i 


m%tMS 


r^WA.Ht^W  *  ’jit  a  llr  a  i 


M$mj «s 


t4mmt 


wM 

r  ’■>*»  ’■»*»  ;  »3fe  ,TW»*'<flr ■ i®**  -r 


JJL4Ai.«A*.t+3E# 


NUNC  COGNOSCO  EX  PARTE 


TRENT  UNIVERSITY 
LIBRARY 


PRESENTED  BY 


LADY  EATON 


, 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
in  2019  with  funding  from 
Kahle/Austin  Foundation 


https://archive.org/details/histoireducanada0002garn 


* 


HISTOIRE  DU  CANADA 


LIBRAIRIE  FELIX  ALCAN 


BIBLIOTHEOUE  FR  AN  CE  -  A  ME  R I Q  U  E 

HISTOIRE  DES  NATIONS  AM ERICAI N ES 

Histoire  du  Canada,  par  F.-X.  Garneau.  Cinquieme  edition,  revue, 
annotee  et  publiee  avec  une  Introduction  et  des  appendices  par  son  petit- 
fils.  Hector  Garneau.  Preface  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l’Academie 
franpaise,  president  du  Comite  France-Amerique.  2  forts  volumes  in-8°. 
Tome  I  (1314-1744).  1  vol.  in-8°  av.  portrait  de  l'auteur,  1020  (sous  presse ). 

Tome  II.  1  vol.  in-8°,  1920.  .  . . 24  fr.  » 

La  France  et  la  Guerre  de  llndependance  Americaine  (1776-1783), 
par  J.  Merlant,  professeur  a  l’Universite  de  Montpellier.  1  vol.  in-8°,  avec 

b  planches  et  1  carte  hors  texte . 3  fr.  50 

Histoire  des  Etiats-Unis  (1787-1917),  par  G.  Weill,  professeur  a  l’Uni- 
versite  de  Caen.  1  vol.  in-8°,  avec '7  pi.  et  1  carte  hors  texte  ...  5  fr.  » 

Histoire  de  la  Colombie  et  du  Venezuela,  par  j.  Humbert,  agrege 
d'histoire,  docteur  es  lettres.  1  vol.  in-8°  [sous presse). 

Histoire  du  Paraguay,  par  le  Dr  Cecilio  Baez,  ministre  plenipotentiaire 
du  Paraguay.  1  vol.  in-8°,  avec  8  gravures  et  planches  ( sous  presse). 

Histoire  de  la  Bolivie,  par  Alcides  Arguedas.  i  volume  in-8°,  avec 
planches  ( sous  presse). 

Histoire  de  1  Uruguay,  par  Hugo  Barbagelata.  In-8°  avec  planches  (en 
preparation) . 

PAYS  D’AMERIQUE 

La  Republique  de  Costa  Rica.  Son  avenir  economique  et  le  Canal  de 
Panama,  par  le  comte  Maurice  de  Perigny.  Preface  de  M.  Martinenche. 
professeur  a  l’Universite  de  Paris.  1  vol.  in-8°  avec  10  planches  et  une 
carte  hors  texte . 5  fr.  > 

L1TTERATU  RE  ET  ARTS  D’AMERiQUE 

Les  Etats-Unis  et  la  France,  par  E.  Boutroux,  P.-W.  Bartlett,  J.  M. 
Baldwin,  L.  Benedite,  W.  V.  R.  Berry,  d’Estournelles  de  Constant, 
L.  Gillet.  D.  J.  Hill,  J.  H.  Hyde,  Morton  Fullerton,  i  vol.  in-8°,  avec 

18  planches  hors  texte . 5  fr-  > 

Pages  choisies  de  Jose  Enrique  Rodo,  choix  et  introduction  de  M.  Hugo 

D.  Barbagelata.  i  vol.  in-8c,  avec  un  portrait  hors  texte . 3  fr.  50 

Pages  choisies  de  Ruben  Dario,  choix  et  introduction  de  M.  Ventura 
Garcia  Calderon,  i  vol.  in-8°,  avec  un  portrait  hors  texte  ...  3  fr.  50 

QUESTIONS  AM ERICAINES 

Les  Promesses  de  la  Vie  americaine,  par  H.  Croly.  Traduit  de  I’an- 
glais  par  Firmin  Roz  et  Fenard,  introduction  par  Firmin  Roz.  i  vol. 

in-8° . 3  fr.  50 

L’Allemagne  et  l’Amerique  latine.  Souvenirs  d’un  voyageur  natura- 
liste.  par  Emile-R.  Wagner.  Preface  de  M.  Edmond  Perrier,  Membre  de 

lTnstitut,  Directeur  du  Museum.  1  vol.  in-8°  avec  carte . 3  fr.  50 

A  travers  la  fordt  bresilienne.  De  l'Ama\one  aux  Andes,  par  le  meme. 

1  vol.  in-8°  avec  8  planches . 5  fr-  » 

De  la  sympathie  a  la  fraternite  d'armes.  Les  Etats-Unis  dans  la  guerre, 
par  Maurice  Barres,  de  l’Academie  franpaise.  Une  brochure  in-8°.  1  fr.  70 
Le  Devoir  des  Neutres,  par  Ruy  Barbosa.  Avant-propos  :  La  Sentence 
du  Juge,  par  Gra^a  Aranha.  Traduit  du  portugais  par  Cardozo  de  Bethen- 
court.  Une  broch.  in-8°,  avec  une  planche  hors  texte.  2a  edit.  ...  2  fr.  » 

Le  Chili  et  la  Guerre,  par  C.  Silva  Vildosola,  ancien  directeur  du  Mer- 
curio  de  Santiago  du  Chili.  Traduit  de  l’espagnol  par  Cardozo  de  Betben- 

court.  Une  brochure  in-8° . 1  fr.  80 

Le  secours  americainen  France  [American  Aid  in  France ),  par  William 

G.  Sharp  et  Gabriel  Hanotaux.  Une  brochure  in-8° . 1  fr.  » 

La  France  et  la  Guerre.  Opinions  d’un  Americain,  par  James  Mark 

Baldwin.  Une  brochure  in-8° . 1  fr.  » 

L’Union  des  Etats-Unis  et  de  la  France,  par  G.  Hanotaux,  del’Academie 
franpaise,  president  du  Comite  France-Amerique,  (texte  franpais  et  texte 
anglais,  traduit  par  W.  Morton-FullertOn).  1  brochure  in-8°  ...  o  fr.  90 


FRANQOIS-XAVIER  GARNEAU 


HISTOIRE  DU  CANADA 

CINQUlfeME  EDITION,  REVUE 

ANNOTEE  ET  PUBLIEE 

AVEC  UNE  INTRODUCTION  ET  DES  APPENDICES 

PAR  SON  PETIT-FILS 

HECTOR  GARNEAU 


Preface  de  M.  Gabriel  HANOTAUX,  de  l’ Academic  frangaise. 


TOME  II 


\ 

;{ 


PARIS 

LIBRAIRIE  FELIX  ALCAN 

108,  BOULEVARD  SAINT-GERMAIN,  Io8 


I  q  20 


Copyright  nineteen  hundred  and  twenty, 
by  F.  Alcan  and  R  Lisbonne, 
proprietors  of  Librairie  Felix  Alcan. 


Droits  reserves.  Canada  1920.  par  F  Alcan  et  R.  Lisbonne, 
proprietaires  de  la  Librairie  Felix  Alcan. 


Tous  droits  de  reproduction,  de  traduction  et  d'adaptation 
reserves  pour  tous  pays  a  Hector  Garneau,  Montreal,  Canada. 


AVERTISSEMENT 


Vers  la  mi-juillet  1914,  les  bonnes  feuilles  des  pages  1  a  256 
du  tonne  present  etaient  tirees.  Pen  apres,  l’agression  alleman'de 
se  dechainait  sur  le  monie,  et  1’ impression  dn  reste  de  l’ouvrage 
allait  etre  suspendue  jusqu’a  l’annee  courante  (1919).  Forcement, 
on  le  voit,  nous  ne  pouvions,  en  cette  premiere  partie  du  volume, 
tenir  compte  de  la  production  historique  acquise  dans  Fintervalle. 
Aussi  bien,  nous  avons  place  ci-apres  un  addendum  contenant 
des  notes  et  des  bibliographies  supplementaires.  Nous  y  ren- 
voyons  le  lecteur. 

On  s'etonnera  sans  doute  de  ne  pas  trouver  de  table  generate 
et  analytique  a  la  fin  de  ce  tome  second  et  dernier.  Telle  etait 
d’abord  notre  intention.  Mais  d’accord  avec  les  editeurs,  il  a  ete 
decide  de  la  faire  paraitre  separement  apres  la  publication  de 
l’ouvrage  complet. 

Mentionnons,  a  titre  de  renseignement,  que  l’edition  du  premier 
volume  fut  entierement  epuisee  dans  les  six  mois  qui  suivirent 
son  apparition.  Une  sixieme  edition  paraitra  en  merne  temps  que 
la  cinquieme  edition  du  tome  actuel.  Des  notes  ont  ece  ajoutees  et 
la  bibliographie  tenue  a  jour.  Le  public,  nous  Tesperons,  ne  les 
jugera  pas  trop  insuffisantes. 


Hector  Garneau. 


Montreal,  Canada. 
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ERRATA  (Tome  II) 


P.  15,  ligne  12,  au  lieu  de  Chateaugauy,  lire  Chateauguay. 

P.  41,  ligne  15,  au  lieu  de  Lougueuil,  lire  Longueuil. 

P.  144,  n.  22,  4s  ligne,  au  lieu  de  Cosgrain,  lire  Casgrain. 

P.  147,  n.  32,  2e  ligne,  au  lieu  de  wipres,  lire  wives. 

P.  147,  n.  33,  dern.  ligne,  apres  Toronto,  au  lieu  de  1912,  lire  1913. 

P.  221,  n.  72,  au  lieu  de  supra ,  lire  ch.  suivant. 

P.  221,  n.  73,  apres  Doughty,  ajoutez  :  Siege  of  Quebec. 

P.  232,  n.  21,  2e  ligne,  au  lieu  de  onn,  lire  own. 

'  P.  234,  8e  ligne,  au  lieu  de  31  juillet,  lire  28  juillet. 

P.  235,  i2e  ligne,  au  lieu  de  25  juillet,  lire  26  juillet. 

P.  237,  n.  36,  avant-derniere  ligne,  au  lieu  de  :  qu’elle  etait,  lire  :  qu’elle  n^etait. 
P.  240,  250  ligne,  au  lieu  de  capitaine  John  Montresor,  lire  :  lieut. -colonel  James 
Montrdsor. 

P.  246,  n.  62,  au  lieu  de  358,  lire  240. 

P.  256,  n.  99,  au  lieu  de  83,  lire  84. 


ADDENDUM 


P.  i,  n.  i,  ajoutez  a  la  bib.  :  H.  Gravier,  «  La  colonisation  de  la  Louisiane  », 
Nouvelle  Revue,  15  avril  1914.  N.  M.  Miller  Surrey,  The  Commerce  of  Louisiana 
during  the  French  Regime  (1699-1763)  Columbia  University  Press,  N.  Y.  1919. 

P.  7,  n.  17,  ajoutez  :  V.  Baron  Marc  de  Villiers,  Histoire  de  la  fondation  de  la 
Nouvelle-Orleans  (1717-1722)  1918- 

P.  14,  n.  36  (omise  par  erreur) :  V.  plus  recemment,  E.  Bourgeois,  La  Diplomatic 
secrete  au  XVIlIe  si'ecle  :  ses  debuts ,  1909-1910,  3  v.  H.  Carre,  Histoire  de  France 
d’E.  Lavisse,  VIII,  II,  45-64. 

P.  50,  n.  81,  ajoutez  :  Abbe  Aug.  Gosselin,  HEglise  au  Canada  depuis  Mgr.  de 
Laval  jusqu' d  la  conquete,  f  part.  Mgr  de  Pontbriand,  Quebec,  1914. 

P.  57,  n.  101,  ajoutez  :  W.  Upham  «  The  Explorations  ofVerendrye  and  his  sons  » 
(Proc.  Mississippi  Valley  Hist.  Ass.  Cedar  Rapids,  I,  1909,  43-55.) 

P.  95,  34e  ligne  apres  Louisbourg,  ajoutez  :  V.  J.  S.  Me  Lennan,  Louisbourg  from 
its  foundation  to  its  fall  (1713-1758)  New  York,  1919.  W.  Wood,  The  Great  For¬ 
tress  (1720-1760)  (The  Chronicles  of  Canada)  Toronto,  1915. 

P.  1 19,  n.  12,  ajoutez  :  L’erection  du  fort  de  la  Presentation  est  due  au  Sulpicien, 
l'abbe  Picquet.  C’est  justice  d’evoquer  ici  ses  services  patriotiques.  Pendant  les  vingt 
dernieres  annees  du  regime  fran^ais  en  Canada,  il  s’effor^a  infatigablement  de  main- 
tenir  parmi  les  indigenes  l’influence  de  la  France  et  de  lui  gagner  en  outre  l’appui 
des  sauvages  allies  a  l’Angleterre.  V.  sur  lui,  l’abbe  Aug.  Gosselin,  «  Le  fondateur 
de  la  Presentation,  l’abbe  Picquet  r.  M.  S.  R.  C.  2s  ser.  XII,  1894.  A.  Chagny,  Un 
defenseur  de  la  Nouvelle-France  :  Francois  Picquet  <tle  Canadien>  (1708-1781)  1913. 

P.  135,  n.  55,  apres  la  4°  ligne,  ajoutez  :  V.  aussi  T.  W.  Riker,  ITenry  Fox,  first 
Lord  Holland ,  Oxford  Press,  2  vol.  1911,  I,  269. 

P.  137,  n.  1,  2e  ligne,  apres  La  guerre  de  Sept  Ans  mettez  :  5  v.  1898-1914; 

3®  ligne,  ajoutez  :  L.  Schone,  La  politique  [coloniale  sous  Louis  XV  et  Louis  XVT, 
1907. 

P.  141,  n.  14,  30  ligne,  apres  Taurines,  ajoutez  :  Andre  Siegfried,  Louis  Arnould, 
Jacques  Bardoux. 

P.  143,  n.  43,  5e  ligne,  apres  Richard,  Acadia,  ajoutez  :  V.  aussi  l’edit.  fr.  e.  c.  p. 
Acadie,  ouv.  pub.  d’apres  le  ms.  original,  entierement  refondu,  corrige,  annote,  mis 
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au  point  des  recherches  les  plus  recentes,  avec  une  Introduction  et  des  appendices 
par  Henri  d’ Arles,  I  et  II  parus,  Quebec  et  Boston,  1916,  1918. 

P.  147,  n.  32,  4e  ligne,  apres  Bay,  ajoutez  :  Boston,  1749-1774  (London,  1828, 
III,  40.) 

P.  148,  n.  37,  ajoutez  :  Grace  a  eux  et  a  leurs  descendants,  la  langue  franpaise 
se  conserve  aujourd’hui  en  Louisiane,  V-  abbe  A.  Huot.  «  La  langue  franpaise  en 
Louisiane  »  [Bui.  du  purler  francais  au  Canada,  Quebec,  fevrier,  1911,  227-229  . 

P.  164,  n.  73,  ajoutez  :  V.  sur  lui,  Comte  G.  de  Hauteclocque,  Le  marechal  d( 
Levis,  Gouverneur-general  de  V Artois  (1765-1787)  Arras,  1901.  Levisetait  ne  en  1720. 

P.  179.  n.  31,  4e  ligne,  apres  Kingston,  191 1 ,  ajoutez  :  Miss  Kate  Hotblack,  Cha¬ 
tham's  Colonial  Policy ,  1917. 

P.  195,  n.  5,  ajoutez  :  Cf.  An  Authentic  Account  of  the  Reduction  of  Louisbourg, 
1758.  L.  Jacob  «  Un  journal  inedit  du  siege  de  Louisbourg  »  (Melanges  d  histoire 
offerts  a  M.  Charles  Bemont,  1913,  619-652).  V.  aussi  J.  S.  Me  Lennan,  Louisbourg 
from  its  foundation  to  its  fall,  d.  c.  W.  Wood,  The  Great  Fortress,  d.  c. 

P.  221,  n.  73,  a  la  bib.  ajoutez  :  A.-G.  Bradley,  Wolfe.  E.  Salmon,  General 
Wolfe,  1909. 

P.  225,  n.  1,  4e  ligne,  apres  Kimball,  ajoutez  :  R.  de  Kerallain  «  La  prise  de 
Quebec  et  la  perte  du  Canada  »,  Rev.  hist.,  t.  90,  1906,  307-335  H.  Lorin,  «  Les  der- 
niers  jours  du  Canada  franpais  »,  Rev.  des  Deux  Mondes,  15  juin  1906,  873-897. 

P.  227,  n.  4,  ajoutez  :  A.-G.  Doughty,  «  The  probable  site  of  the  Battle  of  the 
Plains  of  Abraham  »  Trans.  R.  S.  C.  2  nd.  ser.  V,  1899,  359-426. 

P.  231,  n.  17,  ir0  ligne,  apres  1046,  ajoutez  :  Doughty,  op.  cit.  II,  67-70. 

P.  233,  n.  22,  28  ligne,  remplacez  Knox,  Historical  Journal,  par  la  note  suivante  : 
Capt.  John  Knox,  An  Historical  Journal  of  the  Campaigns  in  North  America  for 
the  years  17  97,  1758,  1759  and  1760.  1769,  2  v.  I.  345-350;  id.  edited  with  Introduc¬ 
tion,  appendix  and  index  by  A.-G.  Doughty,  Champlain  Soc.  Pub.  Toronto,  1914-1916, 
3  v .  Journal  du  siege  de  Quebec,  p.  J.  C.  Panet,  d.  c.  Journal  de  Jean  Felix  Richer, 
cure  de  Quebec,  Quebec,  1757-1760,  p.  p.  Mgr  H.  Tetu,  d.  Bui.  rech.  hist.,  IX,  1903, 
129-147,  161-164. 

P.  233,  n  23,  ajoutez  :  M.  de  Portneuf,  cure  du  lieu,  eut  la  tete  fendue  et  fut  tue 
a  coups  de  sabre  avec  sept  de  ses  ouailles.  Journal  du  cure  Richer,  d.  c. 

P.  233,  n.  26,  aprds  Knox  Hist.  Journal,  II,  ajoutez  :  343-344.  (Doughty  ed,  II, 
462-463;. 

P.235.  n-  2Q-  apres  Hist .  Journal,  I,  ajoutez  :  348.  (Doughty  ed.  1, 442-443).  Wolfe’s 
Journal,  July,  26. 

P.  236,  24®  ligne,  apres  officiers,  ajoutez  ;  (31  juillet). 

P.  236,  n.  31,  irQ  ligne,  apres  Hist.  Journal,  I,  ajoutez  :  351-360.  (Doughty  ed.  I, 
445-456)- 

P.  256,  n.  100,  aprds  Knox,  ajoutez  :  Hist.  Journal  II,  84.  (Doughty  ed.  II,  121- 
124). 
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ABREVIATIONS 


-  V 

Note.  —  Sauf  indication  contraire,  tous  les  ouvrages  frangais  et  anglais  cites  en 
note  et  en  appendice-ont  ete  publies  a  Paris  et  a  Londres  respectivement. 


Ar.  Aff.  Etr. 

A.  C. 

Am.  Hist.  Rev. 

A.  N. 

app. 

Ar.  can. 

A 

Archives  des  Affaires  Etrangeres,  Paris. 

Archives  des  Colonies,  Paris. 

American  Historical  Review,  New-York,  depuis  1895. 

Archives  nationales,  Paris. 

Appendice. 

Archives  canadiennes,  Ottawa. 

B.  N. 

bul. 

Bui.  geo.  h.  et  d. 

B 

Bibliotheque  nationale,  Paris. 

Bulletin. 

Bulletin  de  geographie  historique  et  descriptive,  Paris, 
depuis  1886. 

Bul.  reck.  hist. 

Bulletin  desrecherches  historiques,  sous  la  direction  de  P.-G.  Roy, 
Levis.  Prov.  de  Quebec,  depuis  1895. 

Bur.  Am.  Ethnol. 

Bureau  of  American  Ethnology,  Washington. 

Cal.  St.  Pap.  For. 

ser.,  Col.  ser. 
Can.  Ar. 
Champlain. 

C 

Calendar  of  State  Papers,  Foreign  series,  Colonial  series,  ed.  by 
Sainsbury,  Stevenson,  etc.  Public  Record  Office,  London. 
Canadian  Archives,  Ottawa,  from  1873. 

CEuvres  de  Champlain,  edit,  de  l’abbe  Laverdiere,  Qudbec, 

Champlain 

Soc.  Pubs. 

C.  G. 

1870,  6  v. 

The  Publications  of  the  Champlain  Society,  Toronto, 
Canada. 

Correspondance  generale  du  Canada,  aux  archives  des  Colonies, 
Paris. 

Col.  ms.  N.-F. 

Collection  de  manuscrits _  relatifs  a  la  Nouvelle- France, 

recueillis  aux  archives  de  la  Prov.  de  Quebec  ou  copies  d 
V  etr  anger .  publies  sous  les  auspices  dela  Legislature  de  Quebec, 
Quebec,  1883-85,  4  v. 

c.  p. 

Cite  par. 
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Coll.  Levis. 

C.  S. 

Cong.  Int.  Am. 

Comm. 

Corr. 


d. 

Doc.  Cons.  Hist. 
Canada  (1759-1791) 

Doc.  Cons.  Hist. 
Canada  (1791-1818) 

Doc.  hist.  N.-F. 


Doc.  Col.  Hist. 

N..Y. 
d.  c. 


e.  c.  p. 
Edits  et  ord. 


enr. 

ext. 


Hak.  Soc.  Pub. 
Handbook  Am. 

Indians. 

Hist.  gen. 

Hist,  of  America. 

Hist,  de  France  d’E 


Collection  des  manuscrits  du  Marechal  de  Levis ,  publiee  sous 
la  direction  de  l’abbe  H.  R.  Casgrain,  Quebec,  1889-1895. 
Conseil  souverain  ou  superieur. 

Comptes  rendus  du  Congres  International  des  Americanistes, 
Paris,  depuis  1875. 

Communication. 

Correspondance. 


D 

Dans. 

Documents  relating  to  the  Constitutional  History  of  Canada, 
x 759-1 79 1  -  Selected  and  edited  with  notes  by  Adam  Shortt  and 
A.-G.  Doughty  (Pubs.  Canadian  Archives),  Ottawa  1907. 

Documents  relating  to  the  Constitutional  History  of  Canada, 
1791-1818.  Selected  and  edited  with  notes  by  A.-G.  Doughty 
andD.  A.  Me  Arthur  (Pubs.  Canadian  Archives)  Ottawa,  1914. 

Documents  historiques.  — Nouvelle-France.  —  Correspondance 
echangee  entre  les  autorites  frangaises  et  les  gouverneurs  et 
intendants,  pub.  par  la  Legislature  de  la  Prov.  de  Quebec, 
Quebec,  1893,  tome  Ier  (1620-1685)  seul  paru. 

Documents  relating  to  the  Colonial  history  of  the  state  of  New- 
York,  ed.  by  O’Callaghan  et  Fernow,  Albany,  1853-1883,  15  v. 

Dejh  cit6. 


E 

En  cours  de  publication. 

Edits,  ordonnances  royaux,  declarations  et  arrets  du  Conseil 
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HISTOIRE  DU  CANADA 


LIVRE  SEPTIEME 


CHAPITRE  PREMIER 

SYSTEME  DE  LAW.  —  CONSPIRATION  DES  NATCHEZ 

1712-1731 


Ees  premiers  colons  de  la  Eouisiane  (i)  furent  des  Canadiens.  Ce  petit 
peuple,  qui  habitait  l’extremite  septentrionale  du  Nouveau  Monde,  sans 
avoir  eu  presque  le  temps  de  s’asseoir  sur  la  terre  qu’il  avait  defrichee, 
courait  deja  vers  les  contrees  nouvelles  ;  ses  enfants  jalonnaient  les  rives 
du  Saint-Eaurent  et  du  Mississipi  dans  un  espace  de  douze  cents  lieues  ! 
Ils  disputaient  les  bords  glaces  de  la  mer  d’Hudson  auxtraitants  anglais,  ou 
guerroyaient  avec  les  Espagnols  presque  sous  le  cielbrulant  destropiques  (2). 
Ea  puissance  franqaise  en  Amerique  semblait  reposer  sur  eux.  Ils  se  multi- 
pliaient  avec  une  incroyable  energie  pour  faire  face  partout,  vers  le  Nord 
et  vers  le  Sud.  Pleins  de  devouement  et  de  bonne  volonte,  ilssesacrifiaient 
sans  cesse  pour  la  cause  de  leur  patrie.  Au  nom  de  leur  roi,  ils  obeissaient 
sans  calculer  ni  les  sacrifices  ni  les  consequences  ;  et  comme  nousle  verrons 
au  cours  de  ce  chapitre,  ce  fut  a  eux  principalement  que  la  France  fut 
redevable  de  la  conservation  de  la  Eouisiane,  comme  c’etait  a  eux  encore 
qu’elle  l’etait  du  salut  du  Canada  depuis  un  quart  de  siecle.  Mais  l’emigra- 
tion  anglaise  toujours  croissante  devait  finir  par  les  surmonter  et  par  arra- 

(1)  Pour  la  bibliographic  de  la  Louisiane,  v.  P.  Heinrich,  La  Louisiane  sous  la  Compagnic 
des  Indes,  1907,  IX-XXI. 

(2)  V.  supra,  tome  I,  liv.  IV,  ch.  n,  liv.  V,  ch.  in,  liv.  VI,  ch.  I. 
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cher  leur  pays  a  la  France,  qui,  n’envoyant  plus  d’emigrants,  depeuplait  le 
Canada  pour  peupler  les  bords  du  Mississipi. 

En  meme  temps  qu’elle  se  fortifiait  au  Cap-Breton,  la  France  reclamait 
1’ immense  territoire  arrose  par  le  Mississipi  et  ses  innombrables  affluents. 

Fa  Mobile  ne  conserva  guere  plus  longtemps  que  Biloxi  le  nom  de  chef- 
lieu.  Ees  desavantages  de  cette  position  la  firent  abandonner  pour  l’ile 
Dauphine,  nominee  par  d’Iberville  ile  du  Massacre,  parce  qu’on  y  avait  vu 
des  ossements  humains.  Basse,  d’un  aspect  triste,  cette  ile  etait  couverte 
de  sable  blanc  et  tout  a  fait  nue.  Elle  fut  choisie  pourtant  a  cause  d’un  bon 
port  qu’elle  possede. 

Be  gouvernement,  applique  a  la  guerre  de  la  succession  d’Espagne, 
abandonna  l’etablissement  de  la  nouvelle  colonie  aux  efforts  des  particu- 
liers.  II  y  avait  alors  a  Paris  un  negociant  [marseillais],  habile  et  puissam- 
ment  riche.  II  avait  rendu  des  services  au  royaume  en  important  une 
grande  quantite  de  matieres  d’or  et  d’argent  dans  un  pressant  besoin 
public.  Pour  l’en  recompenser,  le  roi  l’avait  nomme  tresorier  de  l’ordre 
du  Saint-Esprit,  titre  qui  donnait  droit  de  porter  le  cordon  bleu  (3). 
Ce  negociant  et  financier  se  nommait  Antoine  Crozat.  Ea  Cour  lui 
abandonna,  en  septembre  1712,  1 ’exploitation  a  perpetuite  des  mines 
de  la  Eouisiane,  et,  pour  quinze  ans,  le  monopole  du  commerce  de  ce 
pays  (4).  C’etait  agir  contrairement  a  1’esprit  du  memoire  de  Raudot,  dont 
nous  avons  parle  dans  le  dernier  chapitre.  Crozat  se  mit  en  devoir  d’utiliser 
sa  gigantesque  concession. 

Eouis  XIV  nomma  gouverneur  de  la  Eouisiane  Antoine  Ea  Mothe-Cadil- 
lac,  qui  s’etait  distingue  en  Canada  (6  mai  1710).  M.  Duclos  eut  la  charge  de 
commissaire  ordonnateur  a  la  place  de  d’Artaguiette,  rentre  en  France 
[sur  sa  demande].  Un  Conseil  superieur  fut  etabli  pour  trois  ans  ;  il  devait 
se  composer  de  ces  deux  fonctionnaires,  [de  Bienville,  lieutenant  de  roi,  de 
deux  autres  conseillers,  d’un  procureur  general]  et  d’un  greffier  (18  de- 
cembre  1712)  (5).  Ce  Conseil  etait  revetu  d ’attributions  judiciaires  pour  les 


(3)  Memcnres  de  Saint  Simon,  ed.  Cheruel,  XIII,  138-139.  Crozat  etait  protestant. 

(4)  Sa  concession  comprenait  la  vallee  du  Mississipi  depuis  la  mer  jusqu’aux  Illinois,  avec  le 
Missouri  et  le  Wabash.  Edit  du  roi...  14  sept.  1712.  Edits  et  ord.,  I,  327.  Crozat  mit  d'abord  dans 
l'entreprise  7  a  800.000  livres.  Cadillac  a  Pontcnartrain,  29  juin  et  14  aout  1712  (A.  C.  C.  G. 
Louisiane,  C13,  2,  673-78,  688-89). 

(5)  Mem.  du  roi  a  La  Mothe-Cadillac  et  Instr.  a  Duclos,  18  dec.  1712  (A.  C.  Ord.  du  roi,  B,  34, 
Nouv.  France,  141,  147). 
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affaires  civiles  et  criminelles.  II  devait  suivre  la  Coutume  de  Paris,  qui  fut 
seule  reconnue  dans  la  Bouisiane,  comme  elle  l’etait  deja  en  Canada. 

Pa  Mothe-Cadillac  debarqua  a  Pile  Daupliine  en  juin  1713.  Crozat  se 
l’etait  associe  pour  le  succes  de  son  negoce.  Pa  colonie  devint  plus  que 
jamais  une  entreprise  commerciale.  Pe  gonverneur  trouva  que  les  habitants 
vivaient  miserablement,  faute  d’argent  et  faute  de  debouches.  Apres 
avoir  jete  les  yeux  autour  de  lui,  il  vonlut  commercer  avec  ses  voisins,  sur- 
tout  avec  les  Fspagnols.  II  envoya  [le  capitaine  de  Pa  Jonquiere  sur]  son 
navire  en  marchandise  a  la  Vera-Cruz.  Pe  vice-roi  du  Mexique,  [d’apres 
les  instructions  de  la  Cour  de  Madrid,  par  suite  du  traite  avec  l’Angleterre 
(13  juillet  1713)],  ordonna  au  navire  de  s’eloigner  sans  decharger.  Malgre 
le  mauvais  succes  de  cette  premiere  tentative,  Cadillac  en  fit  une  seconde 
par  les  terres.  II  en  chargea  Pouis-Juchereau  de  Saint-Denis,  [ancien  offi- 
cier]  etabli  a  la  Pouisiane  depuis  quatorze  ans.  Saint-Denis  etait  un  des 
voyageurs  canadiens  les  plus  intrepides  de  son  temps.  II  fit  avec  quelques 
Canadiens  deux  voyages  au  Mexique,  qui  furent  remplis  d’aventures 
romanesques  (1714-1716  ;  1716-1719)  (6). 

Pendant  ce  temps-la,  le  gouvemeur  cherchait  aussi  a  f aire  la  traite  chez 
les  Natchez  et  les  autres  peuplades  du  Mississipi,  ou  ses  agents  trouverent 
des  Anglais  de  la  Virginie,  pour  lesquels  les  Chicachas  allaient  devenir 
d’autres  Iroquois.  Pa  lutte  sourde  qui  se  perpetuait  dans  le  Nord  devait  se 
repeter  dans  le  Sud,  et  partager,  par  la  meme  raison,  les  indigenes  entre 
les  deux  peuples  rivaux.  Bientot  on  vit,  d’un  cote,  plusieurs  tribus,  ayant 
a  leur  tete  les  Chactas,  tomber  sur  la  Caroline  du  Sud  et  y  connnettre  de 
terribles  ravages  (1715)  (7)  ;  et,  de  l’autre,  les  Natchez  tramer  (1716)  la 
destruction  des  Frantjais,  qui  ne  furent  sauves  que  par  la  promptitude  et  la 
vigueur  avec  lesquelles  sut  agir  Bienville,  pour  lors  commandant  sur  le 
Mississipi.  Bes  Natchez,  cruellement  punis,  furent  contraints  d’elever  de 
leurs  propres  mains,  au  milieu  de  leur  principal  village,  un  fort  a  ceux-la 
memes  qu’ils  avaient  voulu  detruire.  C’etait  la  premiere  humiliation  que 
subissait  leur  grand  chef,  qui,  pretendant  descendre  du  soleil,  en  portait 
le  nom  avec  orgueil.  Pe  fort,  situe  sur  le  fleuve,  couronnait  un  cap  haut 
de  deux  cents  pieds.  Bienville  le  nomma  Rosalie,  en  l’honneur  de  Mme  de 

(6)  V.  Margry,  Mem.  et  doc.,  V,  495-501,  538-544,  VI,  193-199,  214-220,  200-202. 

(7)  Bienville  a  Pontchartrain,  ier  sept.  1715  (A.  C.  C.  G.  Louisiane,  C13.  3,  786).  Consulter 
E.  Me  Crady.  Hist,  of  South  Carolina  under  the  proprietary  government,  N.-Y.  1897,  5 33”547» 
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Pontchartrain,  dont  le  mari,  ministre  d’Etat,  protegeait  la  famille  des 
De  Moyne  (3  aout  1716)  (8).  D’annee  precedente,  un  jeune  officier,  Du 
Tisne,  avait  jete,  sur  la  riviere  Rouge,  un  affluent  occidental,  les  fonde- 
ments  de  Natchitoches,  aujourd'hui  ville  florissante  des  Etats-Unis. 

Des  hautes  esperanees  que  Crozat  avait  concues  s’etaient  dissipees  peu 
a  peu.  II  y  avait  a  peine  quatre  ans  qu’il  possedait  le  commerce  de  la 
Douisiane,  et  deja  ce  commerce  etait  aneanti.  Son  monopole  avait  tout 
frappe  de  mort.  Avant  lui,  il  s’y  faisait  quelques  affaires.  Des  habitants  de 
la  Mobile,  ceux  de  l'lle  Dauphine  expediaient  des  provisions,  des  bois,  des 
pelleteries  aux  Espagnols  de  Pensacola,  a  la  Martinique,  a  Saint-Domingue, 
en  France,  et  recevaient  en  retour,  les  denrees  et  les  marchandises  dont  ils 
avaient  besoin  pour  leur  consommation  ou  pour  leur  trafic  avec  les  sau- 
vages.  Des  que  Crozat  eut  fait  connaitre  son  privilege,  les  navires  des  lies 
cesserent  de  venir  a  la  Douisiane.  Il  fut  defendu  aux  habitants  d’aller  a 
Pensacola,  d’oii  provenait  tout  le  numeraire  dans  la  colonie,  et  de  vendre 
quoi  que  ce  fut  a  d’autres  qu’aux  agents  du  concessionnaire,  qui  donnaient 
les  prix  qu’ils  voulaient.  De  prix  des  pelleteries  fut  fixe  si  bas  que  les  chas¬ 
seurs  preferment  les  porter  dans  le  Canada  et  les  colonies  anglaises.  Crozat, 
a  l’aspect  de  la  decadence  des  affaires,  n’en  voulut  pas  voir  la  cause  ou  elle 
etait.  Il  adressa  de  nombreuses  representations  au  gouvernement  (9),  qui 
ne  les  ecouta  point.  Enfin,  epuise  par  ses  avances  [lesquelles  depassaient 
1.250.000  livres,]  trompe  aussi  dans  son  espoir  d’ouvrir  des  communica¬ 
tions  avec  le  Mexique  pour  y  verser  ses  marchandises  et  en  tirer  des  metaux 
precieux,  il  remit  son  privilege,  plus  onereux  que  profitable,  en  1717  (10). 
[Philippe,  due  d’Orleans,]  Regent  de  France,  le  conceda  aussitot  a  une  com- 
pagnie  dite  d’Occident  (11),  dont  le  succes  etonna  d’abord  toutes  les  nations. 

(8)  Le  major  de  Pailhoux  eut  le  commandement  du  fort.  Bienville  a  Pontchartrain,  20  janvier 
1716.  Mem.  du  capit.  Richebourg  (A.  C.  C.  G.  Louisiane.  C13,  4,  fol.  658.  785-807).  Relat.  de 
Penicaut  (Margry,  Mem.  et  doc.,  V,  546). 

(9)  Il  se  plaignait  des  conflits  entre  Cadillac  et  Duclos  etdeleurs  menees  contre  ses  entreprises  : 
il  demanda  leur  rappel.  Memoires  au  comte  de  Toulouse,  1715,  i7r6  (A.  C.  C.  G.  Louisiane,  C13, 
4,  fol.  1031,  5,  fol.  297). 

(10)  Mem.  de  Crozat  au  Cons,  de  marine,  janvier  1717  (A.  C.  Amerique  du  Nord,  Postes  de 
la  Louisiane,  1699-1724,  fol.  144) . 

(11)  Lettres  patentes  d  aout  1717  (Edits  et  ord.,  I,  377).  Elle  devait  transporter  en  Louisiane, 
pendant  ses  vingt-cinq  ans  de  privilege,  6.000  blancs  et  3.000  noirs.  Le  Conseil  d’Etat  reduisit  ce 
terme  a  dix  ans  et  en  retour  promit  de  payer  a  la  Compagnie  500.000  livres  par  an.  Dernis, 
Recueil  des  titres,  edits...  concernant  la  Compagnie  des  Indes  Orientales ,  1745-46,  III,  103.  Sur 
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Un  aventurier  ecossais  nomme  John  haw,  homme  d’imagination  et 
d’audace,  qui  cherchait  avidement  l’occasion  d’attirer  sur  lui  l’attention 
par  quelque  grand  projet,  crut  la  trouver  dans  la  situation  financiere  de  la 
France.  Apres  avoir  etudie  l’economie  politique,  dont  Turgot  et  Adam 
Smith  devaient  plus  tard  faire  une  science,  il  se  presenta  a  Faris  comme  le 
sauveur  de  la  nation  et  les  restaurateur  de  ses  finances  delabrees.  Ouel 
moyen  a-t-il  de  combler  l’abime  de  la  dette  nationale,  qui  devient  de  jour 
en  jour  plus  profond,  malgre  tous  les  efforts  pour  le  fermer  ?  he  papier- 
monnaie  et  les  mines  imaginaires  de  la  houisiane,  ce  pays  que  Crozat 
vient  de  rejeter  avec  degout,  apres  y  avoir  perdu  en  partie  sa  fortune  !  II 
n’y  a  que  l'etat  deplorable  de  la  France  a  cette  epoque  qui  aitpuentrainer 
le  peuple,  le  Regent  et  ses  ministres  dans  ces  illusions,  vers  lesquellesils  se 
porterent  avec  une  ardeur  qui  se  communiqua  a  d’autres  pays. 

Depuis  Hernando  de  Soto,  qui  avait  penetre  dans  la  houisiane  (1539- 
1542),  il  restait  en  l’imagination  des  peuples  que  cette  contree  etait  remplie 
de  metaux  precieux.  hes  rapports  de  d'Iberville  lui-meme  avaient  entre- 
tenu  cette  croyance.  haw  voulut  l’exploiter. 

Il  commenga  ses  operations  (12)  en  etablissant,  avec  la  permission  du 
Regent  (mai  1716),  une  banque  de  depot  et  d'escompte,  dont  le  premier 
capital  fut  de  six  millions  divises  en  douze  cents  actions  a  5.000  livres, 
payables  partie  en  argent,  partie  en  billets  d’Etat.  Cette  banque  augmenta 
d'abord  le  credit,  et  produisit  beaucoup  de  bien,  car  elle  pouvait  acquitter 
ses  obligations  assez  facilement.  Il  fallut  bientot  etendre  les  operations 
pour  parvenir  au  but  que  son  auteur  avait  en  vue.  haw  organisa,  en  171  7, 
la  Compagnie  d’Occident  (13).  Il  lui  obtint  la  houisiane,  [avec  la  propriete 
a  perpetuite  des  terres,  havres  et  lies,  celle  des  mines  et  des  forts ;  le  mono¬ 
pole  du  commerce  dans  ce  domaine  et  la  traite  des  castors  au  Canada  pour 
vingt-cinq  ans  ;  les  droits  de  souverainete  (14)  et  le  choix  des  gouverneurs, 
officiers  de  terre  et  de  mer.  Elle  regut  aussi  le  privilege  de  la  Compagnie  du 


cette  compagnie  et  son  administration  en  Louisiane,  v.  P.  Heinrich,  La  Louisiane  sous  la  Com¬ 
pagnie  des  Indes,  d.  c. 

(12)  Sur  Law  et  son  systeme,  v.  E.  Levasseur,  Recherches  historiques  sur  le  systeme  de  Law , 
1854  ;  id.,  Hist,  du  commerce  de  la  France ,  1911,  I,  427  ss.  H.  Carre,  Hist,  de  France  d'E.  La- 
visse,  VIII,  II,  21-44. 

(13)  V.  supra,  n.  11. 

(14)  Le  Conseil  superieur,  cependant,  restait  a  la  nomination  du  roi.  Lettres  patentes  d  aoht 
1717,  d.  c.,  art.  XIII. 
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Castor  ou  du  Canada,  formee  en  1706.  Elle  acheta  ensuite  (1718)  les  privi¬ 
leges  de  la  Compagnie  du  Senegal,  de  la  Compagnie  d’Afrique  (1719)  et  des 
Compagnies  de  Saint-Domingue  et  de  Guinee  (1720),  apres  s’etre  fait  ceder 
le  monopole  des  Compagnies  des  Indes  Orientales  et  de  la  Chine  (26  mai 
1719).  En  outre,  elle  avait  obtenu  la  ferme  des  tabacs  (1718)].  D a  Com¬ 
pagnie  embrassait  done  toutes  les  colonies  francaises  en  Asie,  en  Afrique 
et  en  Amerique.  Alors  elle  s’intitula  la  Compagnie  des  Indes  (mai  1719)  (15), 
et  le  due  d’Orleans  en  fut  declare  gouverneur.  Dans  la  supposition  du 
succes,  une  pareille  societe  devait  degenerer  en  monopole.  Mais  a  cette 
epoque,  on  etait  incapable  de  mesurer  les  avantages  ou  les  desavantages 
d’une  aussi  vaste  entreprise  commerciale.  Jusque  dans  notre  siecle,  les 
hommes  les  plus  eclaires  ont  differe  entre  eux  sur  ce  sujet. 

[Da  Compagnie  emit  200.000  actions  de  500  livres  ;]  ces  actions  se 
payaient  en  billets  d’Etat,  ou  anciennes  promesses  du  gouvernement,  que 
l’on  prenait  au  pair,  quoiqu’ils  ne  valussent  que  vingt-cinq  pour  cent  dans 
le  commerce.  En  un  instant  le  capital  nominal,  fixe  a  cent  millions,  fut 
rempli.  Chacun  courait  porter  un  papier  deerie,  croyant  le  voir  bientot 
rachete  en  or  de  la  Douisiane.  Des  creanciers  de  l’Etat,  qui  entrevoyaient 
leur  ruine  dans  l’abaissement  graduel  des  finances,  se  livrerent  a  cette 
speculation,  qu’ils  regardaient  comme  le  seul  moyen  de  salut.  Des  riches, 
entraines  par  le  desir  d’augmenter  leur  fortune,  s’y  lancerent  avec  des 
reves  dont  Daw  eut  soin  de  nourrir  la  cupide  extravagance. 

De  gouverneur  et  le  commissaire  ordonnateur  de  la  Douisiane  avaient 
ete  changes.  Da  Mothe-Cadillac  eut  pour  successeur  [un  ancien  officier  de 
marine]  de  Despinay  et  M.  Duclos  fut  remplace  par  M.  Hubert  (1717).  Peu 
apres,  la  nouvelle  compagnie  rappelait  de  Despinay.  De  gouvernement  du 
pays  fut  redonne  a  Bienville  qui  etait  nomme  commandant  general  [et  en 
meme  temps  fait  chevalier  de  Saint-Douis  (16)] . 

Des  Franqais  occupaient  alors  Biloxi,  l'ile  Dauphine,  la  Mobile,  Nat¬ 
chez,  Natchitoches  sur  la  riviere  Rouge.  Ils  avaient  aussi  commence  des 
habitations  sur  plusieurs  autres  points.  Biloxi  etait  redevenu  le  chef-lieu. 


(15)  Edit  de  Reunion  de  mai  1719  (Dernis,  op.  cit..  Ill,  220).  V.  A.  Girard,  «  La  reorganisation 
de  la  Compagnie  des  Indes  »,  Revue  d'hist.  mod.  et  cont.,  oct.  1908,  5-34,  dec.  1908,  177-197. 
P.  Kaeppelin,  La  Compagnie  des  Indes  Orientales,  1908,  604-607.  P.  Heinrich,  op.  cit. 

(16)  Sa  commission  de  commandant  et  son  brevet  de  chevalier  sont  du  20  sept.  1717  (A.  C.  ord. 
du  roi,  B  42,  fol.  83-85.  —  A.  N.  C\  29,  dossier  Bienville). 
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et  File  Dauphine,  ayant  perdu  son  port  [(Port  Dauphin)]  par  un  coup  de 
mer  qui  en  avait  ferine  l’entree  (1717),  fut  abandonnee  pour  File  aux  Vais- 
seaux  [(aujourd’hui  Ship  Island)  (1720)].  Mais  on  commencait  a  croire 
que  les  bords  du  Mississipi  offraient  une  meilleure  situation  pour  une  capi- 
tale,  et  l’on  resolut  d’aller  ouvrir  la  foret  sur  sa  rive  gauche,  dans  un  endroit 
que  Bienville  avait  deja  remarque,  a  cent  milles  de  l’Ocean.  Ce  gouverneur, 
avec  des  charpentiers,  et  quelques  faux-sauniers  expedies  des  galeres  de 
France,  y  fonda,  en  1718,  une  ville  qui  est  aujourd’hui  l’une  des  plus  popu- 
leuses  et  des  plus  riches  du  Nouveau  Monde  (17).  II  lui  donna  le  nom  de 
Nouvelle-Orleans,  en  l’honneurdu  Regent  du  royaume.  Da  colonie  avait  eu 
pour  fondateur  un  Canadien  illustre  dans  nos  annales  ;  la  capital  e  de  ce 
beau  pays  devait  encore  son  existence  a  un  autre  de  nos  compatriotes.  De 
major  de  Pailhoux  en  re  cut  le  commandement.  Mais  le  gouvernement  n’y 
fut  pas  transfere  tout  de  suite.  On  ne  pouvait  se  resoudre  a  la  Douisiane  a 
perdre  la  mer  devue,  tandis  qu’en  Canada  l’on  cherchait  au  contraire  a  s’en 
eloigner,  en  avanqant  toujours  sur  le  Saint-Daurent  pour  faire  la  traite  des 
pelleteries  dans  les  forets. 

Quand  la  Compagnie  des  Indes  fut  en  possession  de  cette  fertile  contree, 
elle  en  reorganisa  l'administration.  [En  1720,  elle  nommait  Duvergier 
commissaire  ordonnateur  avec  tous  les  pouvoirs  d’un  intendant.  D’annee 
suivante,  le  Conseil  etait  reconstitue.  Bienville,  De  Blond  de  Da  Tour, 
lieutenant  general  de  la  colonie,  Duvergier,  deux  autres  directeurs  et 
lieutenants  de  roi  en  faisaient  partie.  De  plus,  la  Douisiane  fut  partagee 
en  neuf  quartiers  :  Nouvelle-Orleans,  Biloxi,  Mobile,  Illinois,  Natchez, 
Arkansas,  Yazoux,  Alibamons,  Natchitoches  (18).] 

Da  Compagnie  s’efforca  d’y  envoyer  une  emigration  nombreuse  pour  la 
prompte  exploitation  des  terres,  et  surtont  des  mines,  dont  les  richesses 
devaient,  disait-on  en  France,  payer  la  dette  nationale.  Dans  la  nouvelle 
organisation,  Bienville  demeura  gouverneur  general  et  directeur  de  la  Com¬ 
pagnie  en  Amerique.  Un  autre  officier  canadien,  Dugue  de  Boisbriant, 
major  a  la  Mobile,  qui  s’etait  distingue  dans  les  guerres  de  Terre-Neuve, 
au  siecle  precedent,  fut  nomme  commandant  aux  Illinois  (1718)  (19). 

(17)  Bienville  au  due  de  Noailles,  io  juin  1718  (Ar.  Aff.  Etr.  Amerique,  Mem.  et  doc.,  I,  fol. 

*99)  • 

(18)  P.  Heinrich,  op.  cit.,  81  ss. 

(19)  II  s’y  rendit  en  1719.  II  avait  commande  aussi  a  Pile  Dauphine. 
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[Be  pays  des  Illinois  avait  ete  reuni  a  la  Bouisiane  en  1717  (20).  B’annee 
suivante  (mai  1718),  trois  batiments,  la  Victoire,  la  Duchesse-de-N dailies 
et  la  Marie  y  conduisirent  trois  cents  personnes  (21).  Ba  meme  annee 
(novembre),  une  centaine  d’autres  s’embarquaient  sur  le  navire  le  Comte 
de  Toulouse  (22).]  Parmi  les  premiers  emigrants  se  trouvaient  des  gentils- 
hommes  et  d’anciens  officiers,  entre  autres  Be  Page  du  Pratz  qui  a  laisse 
de  precieux  memoires  sur  les  evenements  arrives  en  ce  temps-la,  dans  la 
colonie  ;  [et  Benard  de  Ba  Harpe,  le  futur  explorateur  et  annaliste  du  pays]. 
Tout  ce  monde  s’etait  disperse  sur  differents  points.  Bes  gentilshommes 
esperaient  obtenir  des  seigneuries  en  concession,  et  introduire  danslanou- 
velle  province  une  hierarchie  nobiliaire  comme  il  s’en  formait  une  en  Canada. 
Be  Regent  crea  pour  eux  des  duches,  des  marquisats,  des  comtes,  etc.  Baw 
lui-meme  obtint,  [en  mai  1719,]  sur  l’Arkansas,  une  terre  de  quatre  lieues 
carrees,  qui  fut  erigee  en  duche  et  pour  laquelle  il  fit  partir  des  Allemands, 
des  Provencjaux,  [et  cinq  cents  negres  achetes  en  Af rique] .  Il  se  proposait  de 
faire  suivre  ces  premiers  colons  par  six  mille  Allemands  du  Palatinat,  lors- 
qu’en  1720  croula  en  Prance  sa  puissance  factice,  et  avec  elle  l’echafaudage 
de  ses  magnifiques  projets,  entrainant  la  mine  de  la  fortune  publique  et 
d’une  multitude  de  fortunes  particulieres.  Be  contre-coup  de  cette  chute 
financiere,  inoule  chez  les  modernes,  laissa  la  jeune  colonie,  exposee  aux 
desastres  les  plus  deplorables.  Mille  emigrants  rassembles  a  grands  frais 
disparurent  avant  l’embarquement  a  Borient.  «  Bes  vaisseaux  qui  por- 
taient  le  reste  ne  furent  prets  a  faire  voile  des  ports  de  France  qu’en  1721, 
un  an  apres  la  disgrace  de  Baw ;  et  il  ne  put  donner  lui-meme  aucune  atten¬ 
tion  a  ce  debris  de  sa  fortune.  Ba  concession  fut  transportee  a  la  compa- 
gnie  »  (23).  Cette  derniere  ne  fit  point  contremander  le  depart.  Bes  colons 
furent  entasses  sans  choix,  pele-mele,  dans  les  navires,  et  jetes,  en  arrivant 

(20)  Arret  du  Conseil  d’Etat,  27  sept.  1717.  Enr.  a  Quebec  le  2  octobre  1719.  Edits  et  Ord.,  I, 
388-89. 

(21)  A.  C.  B.  ord.  du  roi,  42  bis,  252  (V.  Heinrich,  op.  cit.,  18  et  n.  2). 

(22)  A.  C.  G1  Recensements,  Passagers,  464,  n.  6.  Au  debut  (1718-19),  quantite  de  mendiants 
et  de  prisonniers  passerent  en  Louisiane,  souvent  de  force.  Mais  un  arret  du  Conseil  (9  mai  1720) 
interdit  ces  envois  (Heinrich,  ibid. ,  n-12,  32-36).  En  1720,  300  soldats  et  engages  et  autant  de  frau- 
deurs  de  tabacs  vinrent  dans  la  colonie  [Ibid.,  38).  Des  concessions  importantes  furent  accordees 
en  1718  et  en  1719,  celles-ci  a  des  nobles,  comme  le  due  de  Guiche,  les  marquis  d’Asfeld,  d’An- 
cenis  et  de  Mezieres,  les  comtes  d'Artagnan  et  de  Belle-Isle,  etc.  [Ibid.,  14-15,  19,  30).  Relat.  de 
Pcnicaut  (Margry,  V.  552-553). 

(23)  Le  Page  du  Pratz,  Histoire  de  la  Louisiane  (1758),  I,  170. 
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en  Amerique,  sur  la  plage  de  Biloxi,  ou  ils  se  trouverent  presque  sans  vivres. 
On  n’avait  pas  assez  d’embarcations  pour  les  transporter  tous  sur  le  Mis- 
sissipi.  II  v  eut  encombrement ;  les  provisions  manquerent,  et  la  famine 
apparut  avec  ses  horreurs.  Ces  malheureux  n’eurent  bientot  plus  pour 
vivre  que  les  huitres  qu’ils  peckaient  au  bord  de  la  mer.  Plus  de  cinq  cents 
personnes  moururent  de  faim  ;  un  grand  nombre  d’autres,  de  chagrin  et  de 
desespoir.  Ra  mesintelligence,  la  discorde,  suite  ordinaire  du  malheur, 
s’empara  de  ceux  qui  restaient.  Des  complots  se  tramerent.  [Ra  garnison 
des  Alibamons  se  revoltait  et  passait  a  la  Caroline  (1721),  et  une  compagnie 
de  soldats  suisses  placee  au  Biloxi,  malgre  l’ordre  qu’elle  avait  de  se  rendre 
a  la  Nouvelle-Orleans,  faisait  route  vers  Charleston  (1722)  (24).] 

Tant  de  desastres  firent  enfin  abandonner  Biloxi  (25),  cette  rive  funeste, 
et  la  Nouvelle-Orleans  devint  definitivement  le  chef-lieu  de  la  Bouisiane 
(1722). 

II  ne  faut  pas  croire  que  tous  ces  efforts  mal  diriges  n’aient  produit 
aucun  bon  resultat  (26).  Nombre  d’etablissements,  commences  alors  au 
milieu  du  deuil  et  des  larmes,  fleurirent  peu  a  peu,  et  ont  pris  de  nos  jours  un 
developpement  considerable.  [Ra  Nouvelle-Orleans  et  ses  environs  :  Cannes 
Brulees,  Baton  Rouge,  Chapitoulas,  Bayagoulas,  Colapissas  ;  les  Natchez, 
surtout  les  Illinois  et  notamment  le  fort  de  Chartres,  montraient  ou  annon- 
qaient  deja  une  reelle  prosperity  (27).]  Sans  doute  on  eut  pu  faire  mieux, 
mais  Raynal  (28)  exagere  singulierement  le  mal.  Une  colonisation  forte, 
puissante,  se  fait  graduellement,  se  consolide  par  ses  propres  efforts  et  par 
la  jouissance  d’une  certaine  liberte.  Ne  fut-il  mort  personne  a  Biloxi,  les 
emigres  eussent-ils  tous  ete  des  cultivateurs  laborieux,  intelligents,  perse- 
verants,  le  succes  prodigieux  qu’on  attendait  de  leurs  travaux  ne  se  serait 
pas  realise.  Nous  avons  vu  jusqu’a  quel  degre  l’on  avait  eleve  les  esperances  : 

(24)  Bienville  aux  commissaires,  15  dec.  1721.  Nicholson  au  Board  of  Trade,  j8  et  29  aout  1722, 
c.  p.  Heinrich,  op.  cit.,  87. 

(25)  Le  Nouveau  Biloxi,  a  une  lieue  du  Vieux  Biloxi  qu'on  avait  quitte  en  1721. 

(26)  En  1720,  la  Compagnie  exportait  en  Louisiane  9  millions  de  marchandises  et  en  impor- 
tait  12  millions.  En  1719,  elle  y  envoyait  trente  navires.  H.  Carre,  Hist,  de  France  d’E.  Lavisse, 
VIII,  II,  39.  De  1717  a  1720,  7.020  personnes  passerent  dans  la  colonie.  En  1721,  on  y  comptait 
5.400  blancs  et  600  negres  ;  en  1725,  les  blancs  n’y  etaient  plus  que  2.228.  Heinrich,  87,  47-48. 

(27)  Relat.  de  Pinicaut  (Margry,  V,  573-74).  Charlevoix,  Hist,  et  desc.  de  la  Nouvelle-France, 
VI.  139,  152-153.  Heinrich,  48-50,  96. 

(28)  IV,  90  ss. 
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les  mines  du  Mississipi  devaient  payer  la  dette  nationale  ;  la  Douisiane  elle- 
meme,  dans  l’imagination  des  faiseurs  de  projets,  allait  a  jour  nomine 
relever  le  commerce  frangais  et  former  un  empire  capable  de  lutter  avec 
celui  qui  s’accroissait  entre  elle  et  le  Canada.  On  fut  degu,  comme  on  devait 
l’etre,  et  le  desappointement  que  l’on  en  eprouva  fut  si  vif  que  longtemps 
apres  il  influengait  encore  la  plume  irritable  de  rhistorien  des  deux  Indes, 
et  que  le  sage  Barbe-Marbois  ne  put  au  bout  d’un  siecle  echapper  entiere- 
ment  a  l’impression  profonde  qu’il  avait  laissee  dans  sa  patrie. 

Dans  leur  appreciation  du  systeme  de  Daw,  les  uns,  comme  Barbe- 
Marbois,  disent  «  qu’apres  avoir  persuade  aux  gens  credules  que  la  monnaie 
de  papier  peut  avec  avantage  tenir  lieu  des  especes  metalliques,  on  tira  de 
ce  faux  principe  les  consequences  les  plus  extravagantes.  Biles  furent 
adoptees  par  l’ignorance  et  la  cupidite,  et  peut-etre  par  Daw  lui-meme,  car 
il  portait  de  l’elevation  et  de  la  franchise  j usque  dans  ses  erreurs. 

«  Des  hommes  eclaires  resisterent  cependant,  et  beaucoup  de  membres  du 
Parlement  de  Paris  opposaient  a  ces  impostures  les  legons  de  l’experience. 
Vaine  sagesse !  John  Daw  parvint  a  persuader  au  public  que  la  valeur  de 
ses  actions  etait  garantie  par  des  richesses  inepuisables  que  recelaient  des 
mines  voisines  du  Mississipi.  Ces  chimeres  appelees  dunom  de  Systeme,  ne 
differaient  pas  beaucoup  de  celles  qu’on  s’est  efforce  de  nos  jours  de  repro¬ 
duce  sous  le  nom  de  Credit.  Quelques-uns  ontpretendu  que  tant  d ’opera¬ 
tions  injustes,  tant  de  violations  des  engagements  les  plus  solenneis, 
etaient  le  resultat  d’un  dessein  profondement  medite,  et  que  le  Regent  n’y 
avait  consenti  que  pour  liberer  1’Btat  d’une  dette  dont  le  poids  etait  devenu 
insupportable...  Il  est  plus  probable  qu’apres  etre  entres  dans  une  voie 
pernicieuse,  ce  prince  et  son  Conseil  furent  conduits  de  faute  en  faute  a 
pallier  un  mal  par  un  mal  plus  grand,  et  a  tromper  le  public  en  se  faisant 
illusion  a  eux-memes.  Si  au  contraire  ils  avaient  agi  par  suite  d’une  mesure 
premeclitee,  il  y  aurait  encore  plus  de  honte  dans  cet  artifice  que  dans  la 
tranche  iniquite  du  Directoire  de  France,  quand,  en  1797,  il  reduisit  au  tiers 
la  dette  publique.  (29)  » 

D’autres  auteurs,  ayant  Say  a  leur  tete,  attribuent  la  ruine  du  systeme 
de  Daw  a  une  autre  cause.  «  Des  gouvemements  qui  ont  mis  en  circulation 
des  papiers-monnaies,  dit  cet  economiste,  les  ont  toujours  presentes  comme 


(29)  Barbe-Marbois,  Histoire  de  la  Loiiisiane  (1829),  117-118. 
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des  billets  de  confiance,  de  purs  effets  de  commerce,  qu’ils  affectaient  de 
regarder  comme  des  signes  representatifs  d’une  matiere  pourvue  de  valeur 
intrinseque.  Tels  etaient  les  billets  de  la  banque  formee,  en  1716,  par 
l’Ecossais  R aw,  sous  1’ autorite  du  Regent.  Ces  billets  etaient  ainsi  congus  : 
La  banque  promet  de  payer  au  porteur  a  vue  . . .  livres,  en  monnaie  de  meme 
poids  et  au  meme  titre  que  la  monnaie  de  ce  jour,  valeur  regue,  a  Paris,  etc. 
Ra  banque,  qui  n’etait  encore  qu’une  entreprise  particuliere,  payait  regu- 
lierement  ses  billets  cbaque  fois  qu’ils  lui  etaient  presentes.  Ils  n’etaient 
point  encore  un  papier-monnaie.  Res  choses  continuerent  sur  ce  pied 
jusqu’en  1719,  et  tout  alia  bien.  A  cette  epoque,  le  Roi  ou  plutot  le  Regent 
remboursa  les  actionnaires,  prit  l’etablissement  entre  ses  mains,  l’appela 
banque  royale,  et  les  billets  s’exprimerent  ainsi :  La  banque  promet  de  payer 
au  porteur  a  vue  ...  livres,  en  especes  d’ argent,  valeur  regue,  a  Paris,  etc. 

«  Ce  changement,  leger  en  apparence,  etait  fondamental.  Res  premiers 
billets  stipulaient  une  quantite  fixe  d’argent,  celle  qu’on  connaissait  au 
moment  de  la  date  sous  la  denomination  d’une  livre.  Res  seconds,  ne  stipu- 
lant  que  des  livres,  admettaient  toutes  les  variations  qu’il  plairait  au 
pouvoir  arbitraire  d’introduire  dans  la  forme  et  la  maniere  de  ce  qu’il 
appellerait  toujours  du  nom  de  livres.  On  nomma  cela  rendre  le  papier- 
monnaie  fixe  :  c’etait  au  contraire  en  faire  une  monnaie  infiniment  plus 
susceptible  de  variations,  et  qui  varia  bien  deplorablement.  Raw  s’opposa 
avec  force  a  ce  changement  :  les  principes  furent  obliges  de  ceder  au  pou¬ 
voir,  et  les  fautes  du  pouvoir,  lorsqu’on  en  sentit  les  fatales  consequences, 
furent  attributes  a  la  faussete  des  principes  (30)  ». 

Telles  sont  les  opinions  d’un  homme  d’Etat  connu  et  d’un  illustre  econo- 
miste.  R’un  et  l’autre,  trop  exclusifs  dans  leurs  idees,  n’ont  peut-etre  pas  dit 
toute  la  verite.  Say,  qui  ne  fait  aucune  attention  aux  entreprises  etrangeres 
a  la  banque  de  Raw,  semble  en  attribuer  uniquement  la  banqueroute  a 
l’alteration  des  monnaies.  Marbois,  lui,  impute  cette  catastrophe  a  la  base 
chimerique  donnee  a  la  banque,  qu’il  fait  dependre  du  succes  des  com- 
pagnies  d’Orient  et  d’Occident,  retablies  ou  formees  par  le  financier  etranger. 
Ne  faut-il  pas  dire  plutot  que  le  systeme  de  Raw  etait  premature  en 
France,  et  qu’il  ne  pouvait  convenir  qu’a  une  nation  tres  commergante, 
ayant  deja  l’experience  des  operations  financieres  et  des  variations  du 


(30)  Traite  d.'  economic  politique ,  6»  ed.,  1841,  272.  V.  A.  Girard,  loc.  cit.,  dec.  1908,  195-197. 
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credit  public.  Or,  1’on  sait  que  les  Frangais  en  general  n’avaient  point 
encore  cette  experience.  C’etait  la  grande  faute  du  systeme,  qui  commenga 
a  eclairer  la  France,  dit  Voltaire,  en  la  bouleversant.  «  Avant  ce  systeme, 
il  n’y  avait  que  quelques  financiers  et  quelques  negotiants  qui  eussent  des 
idees  nettes  de  tout  ce  qui  concerne  les  especes,  leur  valeur  reelle,  leur 
valeur  numeraire,  leur  circulation,  le  change  avec  l’etranger,  le  credit 
public  :  ces  objets  occuperent  la  regence  et  le  parlement.»  (31) 

Bn  1715,  «  l’Btat  avait  a  payer  neuf  cent  millions  d’arrerages  ;  et  les 
revenus  du  roi  ne  produisaient  pas  soixante-neuf  millions  a  trente  francs 
le  marc.  Be  due  de  Noailles  (chef  du  conseil  des  finances)  eut  recours  1’annee 
suivante  a  l’etablissement  d’une  chambre  de  justice  contre  les  financiers. 
On  rechercha  les  fortunes  de  quatre  mille  quatre  cent  dix  personnes,  et  le 
total  de  leurs  taxes  fut  environ  de  deux  cent  dix-neuf  millions  quatre  cent 
mille  livres  ;  mais  de  cette  somme  immense  il  ne  rentra  que  soixante-dix 
millions  dans  les  coffres  du  roi :  il  fallait  d’autres  ressources.  »  (32) 

On  s’adressa  au  commerce.  Il  etait  peu  considerable,  les  guerres  l’avaient 
mine.  On  voulut  le  fairegrandir  tout  a  coup  a  l’aide  d’un  credit  factice.  On 
oublia  qu’il  manquait  a  la  France  l’esprit  d’entreprise  et  d’industrie.  Baw 
avait  senti  le  vice  de  la  situation.  Il  faisait  les  plus  grands  efforts  pour  acce- 
lerer  l’etablissement  des  possessions  d’outre-mer  et  augmenter  le  commerce 
du  royaume.  Mais  les  ressources  dont  il  jetait  ainsi  la  semence,  allaient  venir 
trop  tard  pour  qu’il  put  en  profiter.  D’ailleurs,  dans  son  ardeur  fievreuse, 
il  s’en  etait  laisse  imposer  sur  les  avantages  que  presentait  le  Nouveau 
Monde.  Il  crut  ou  feignit  de  croire  que  la  Bouisiane  renfermait  des  mines 
inepuisables,  dont  le  rapport  pourrait  sufhre  a  tous  les  besoins.  Il  se  trom- 
pait  :  nous  avons  pu  voir  ce  qu’etait  cette  contree  et  ce  que  l’on  pouvait 
en  attendre.  Baw  fut  done  oblige,  faute  d’un  Perou,  faute  de  marchandises, 
faute  d’industrie,  faute  enfin  d’autres  valeurs  reelles,  d’asseoir  son  papier- 
monnaie  seulement  sur  le  numeraire  qu’il  y  avait  en  France.  Bientot,  pour 
satisfaire  aux  besoins,  il  fallut  multiplier  les  emissions,  et,  pour  conserver 
en  apparence  a  ce  papier  une  base  solide,  on  altera  les  especes  en  leur  don- 
nant  une  valeur  factice  ;  de  la,  la  mine  du  systeme  ;  cette  operation  absurde 

(31)  Voltaire,  Histoire  du  Parlement  de  Paris ,  ch.  lx. 

(32)  Ibid.  En  1715,  la  dette  de  la  France montait  a  3  milliards  1/2  de  livres.  E.  Levasseur,  Hist, 
du  commerce  de  la  France,  I,  428.  «  On  est  en  pleine  banqueroute.  »  P.  Sagnac,  Hist,  de  France 
d’E.  Lavisse,  VIII,  I,  199. 
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amena  line  banqueroute.  On  s’apergut  alorsque  le  systemeetait  fonde  sur 
une  chimere. 

Apres  Daw,  la  Compagnie  des  Indes,  cessionnaire  de  ses  droits,  recouvra 
l'usage  de  son  monopole  dans  la  Douisiane  (24  mars  1723).  Ce  monopole 
avait  deja  coute  vingt-cinq  millions.  «  Des  administrateurs  qui  faisaient 
ces  enormes  avances  avaient  la  folle  pretention  de  former  dans  la  capitale 
de  la  France  le  plan  des  entreprises  qui  convenaient  a  ce  Nouveau  Monde... 
De  l’hotel  de  la  compagnie,  on  arrangeait,  on  fagonnait,  on  dirigeait  chaque 
habitant  de  la  Douisiane,  avec  les  genes  et  les  entraves  qu’on  jugeait  favo- 
rables  au  monopole  (33).  »  Pour  cacher  les  calamites,  on  violait,  on  inter- 
ceptait  la  correspondance  avec  la  France.  Quant  a  l’etablissement  dans  le 
pays  par  une  emigration  nombreuse  de  cultivateurs,  outre  qu’il  n’y  avait 
pas  surabondance  de  population  en  France  (34),  le  regime  feodal  y  mettait 
obstacle.  Des  nobles  et  le  clerge  n’avaient  garde  de  favoriser  l’eloignement 
des  laboureurs,  d’envoyer  au  Nouveau  Monde  des  vassaux  qui  faisaient 
fructifier  leurs  domaines.  Aussi  tres  peu  de  paysans  frangais  ont-ils  jamais 
quitte  le  champ  paternel  pour  venir  en  Amerique.  Au  commencement  du 
siecle  dernier  surtout,  rien  n’etait  capable  de  donner  une  forte  impulsion  a 
la  colonisation. 

Malgre  cet  obstacle,  en  depit  de  toutes  ces  fautes  et  de  tous  les  mal- 
heurs  qui  en  furent  la  suite,  on  fit  encore  plus  qu’on  n’aurait  pu  esperer. 
Aussi  les  etablissements,  semes  dans  la  Douisiane,  en  assurerent-ils  a  la 
France  la  possession.  Outre  les  habitations  dont  nous  avons  parle,  d’autres 
furent  commencees  aux  Yazous,  [au  fort  Toulouse,  a  la  Balise,]  aux  Ecores- 
Blancs,  a  la  Pointe- Coupee,  a  la  Riviere-Noire,  [a  Sainte-Catherine,  aux 
Tonicas,  aux  Oumas  et  jusqu’aux  Taensas  (35).]  C’etait  occuper  le  pays  sur 
un  grand  espace.  Ces  diverses  plantations  se  maintinrent  la  plupart  et  fini- 
rent  par  prosperer. 

Pendant  que  Daw  etait  encore  occupe  de  ses  operations  financieres,  des 
evenements  survenus  en  Europe  avaient  fait  prendre  les  armes  a  deux 
nations  qui  semblaient  devoir  etre  des  allies  inseparables  depuis  qu’un 
Bourbon  regnait  a  Madrid,  la  France  et  l’Espagne. 

(33)  Raynal,  IV,  91. 

(34)  Vers  1720,  la  population  de  la  France  pouvait  etre  de  dix-neuf  millions  d’ames.  P-  Sagnac, 
Hist,  de  France  d’E.  Lavisse,  VIII,  I,  273. 

(35)  V.  Heinrich,  op.  cit.,  48,  89-90,  94. 
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Alberoni,  dit  un  historien  (36),  avait  les  projets  les  plus  ambitieux  et 
les  plus  vastes  ;  autrefois  pretre  obscur  dans  l’Etat  de  Parme,  espion  et 
flatteur  du  due  de  Vendome,  qu’il  suivit  en  Espagne  (1710),  il  etait  parvenu 
de  cette  vile  condition  a  la  plus  hautefortune.il  etait  cardinal  et  ministre 
absolu  du  faible  Philippe  V,  qu’il  gouvernait  de  concert  avec  la  reine,  et 
voulait  relever  la  puissance  espagnole  pour  accroitre  la  sienne.  II  semblait 
enfin  aspirer  a  jouer  le  role  d’un  Richelieu.  R’Angleterre,  la  France,  l’Em- 
pire  et  la  Hollande  conclurent  a  Eondres,  le  2  aout  1718,  un  traite  qui  recut 
le  nom  de  Quadruple  alliance.  E’empereur  y  renonga,  pour  lui-meme  et  pour 
ses  successeurs,  a  toute  pretention  a  la  Couronne  d’Espagne,  a  condition 
que  Philippe  V  lui  restituerait  la  Sicile,  et  remettrait  la  Sardaigne  au  due 
de  Savoie.  Ee  roi  d’Espagne  fut  somme  d’acceder  a  ce  traite  dans  le  delai 
de  trois  mois.  Mais  Alberoni  conspirait  alors  avec  la  duchesse  du  Maine 
contre  le  Regent  et  regut  cette  proposition  avec  une  hauteur  insolente. 
Tout  etait  prepare  pour  le  succes  de  son  projet  :  des  troupes  espagnoles 
devaient  etre  jetees  en  Eanguedoc  et  en  Bretagne,  ou  existaient  deja  des 
germes  de  revolte  ;  on  s’emparerait  du  Regent  qu’on  renfermerait  dans  une 
forteresse  ;  on  convoquerait  les  Etats-Generaux  ;  on  obtiendrait  l’annula- 
tion  du  traite  de  Eondres  ;  on  ferait  declarer  le  due  d’Orleans  dechu  de  son 
droit  de  succession  a  la  couronne,  et  la  regence  serait  deferee  a  Philippe  V, 
qui  se  trouverait  alors  sur  les  premiers  degres  d’un  trone  auquel  il  tenait 
bien  plus  qu’a  la  Couronne  que  son  a'ieul  Eouis  XIV  avait  placee  sur  sa  tete. 
Ee  prince  de  Cellamare,  ambassadeur  d’Espagne  a  Paris,  etait  l’agent  accre¬ 
dits  de  cette  conspiration,  dans  laquelle  la  duchesse  du  Maine  avait  entraine 
quelques  grands  seigneurs  et  beaucoup  d ’intrigants  subalternes.  Tout  le 
secret  de  l’affaire  fut  decouvert  dans  les  papiers  d’un  jeune  abbe  espagnol, 
qu’on  arreta  sur  la  route  d’Espagne,  ou  il  se  rendait  pour  prendre  les  der- 
niers  ordres  d ’Alberoni  (37). 

Ee  Regent  montra  beaucoup  d’energie.  Il  fit  arreter  l’ambassadeur  de 
Philippe  V  et  punir  les  complices  de  la  duchesse  du  Maine.  Puis  il  declara 
la  guerre  a  l’Espagne  (9  janvier  1719)  qui  se  trouva  avoir  contre  elle  la 
France  et  l’Angleterre,  celle-ci  comme  signataire  du  traite  de  la  quadruple 
alliance  et  parce  qu’Alberoni  avait  cherche  a  ranimer  en  Ecosse  le  parti 
du  pretendant,  [Jacques  Stuart,  fils  de  Jacques  II],  a  qui  il  avait  offert  un 

(37)  M.  Bourgeois  demontre  la  faussete  de  ce  role  traditionnel  attribue  a  Alberoni ;  il  rejette  la 
responsabilite  de  la  guerre  contre  l’Espagne  sur  Dubois  et  sur  l’Angleterre.  V.  op.  cit.,  I  et  II. 
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secotirs.  Ives  Espagnols  furent  partout  malheureux  :  ils  furent  battus  sur 
mer  par  les  Anglais,  et  sur  terre  par  les  troupes  franchises,  qui  envahirent 
leur  pays,  sous  la  conduite  du  marechal  de  Berwick. 

Ils  recurrent  aussi  des  echecs  en  Amerique.  Be  Moyne  de  Serigny  avec 
trois  vaisseaux,  [1  &  Philippe,  le  Marechal-de-Villars  et  le  Comte-de-Tou- 
louse,  ayant  a  bord  cent  soixante-six  officiers  et  soldats  et  quarante-cinq 
volontaires,]  alia  prendre  Pensacola,  que  les  Erangais  convoitaient  depuis 
longtemps.  C’est  le  seul  port  sur  la  cote  depuis  le  Mississipi  jusqu’au  canal 
de  Bahama.  Attaquee  du  cote  de  la  terre  par  [Bienville  qui  conduisait 
quatre-vingts  soldats  et  colons,]  et  du  cote  de  la  mer  par  Serigny,  la  place  se 
rendit  a  eux  apres  une  faible  resistance  (15  mai  1719).  [Be  Moyne  de  Cha- 
teaugauy  arriva  le  lendemain  avec  soixante  Canadiens  et  quelques  cents 
-  sauvages.  On  lui  confia  le  commandement  du  fort.]  Ba  garnison  [de  cent 
soixante  hommes]  et  une  partie  des  habitants,  [quatre  cents  personnes  en 
tout],  furent  ensuite  embarques  sur  deux  fregates  pour  la  Havane.  [Quand 
ils  se  trouverent  dans  ce  port,  une  flotte  espagnole,  sur  l’ordre  du  gouver- 
neur,  attaqua  les  deux  vaisseaux  et  les  enleva  (39).] 

Ba  reddition  de  Pensacola  fit  du  bruit  au  Mexique.  Be  marquis  de 
Valero,  vice-roi,  resolut  de  reprendre  cette  ville  ;  et,  par  son  ordre,  le 
6  aout  1719,  don  Alphonso  Carascosa  se  presenta  devant  la  place  ave 
quatre  fregates,  [  y  compris  le  Marechal-de-Villars  et  le  Comte- de-Toulouse 
et  huit]  belandres  portant  des  troupes  nombreuses  de  debarquement. 
[Cinquante  soldats  de]  la  garnison,  qui  etait  composee  de  deserteurs,  faux- 
sauniers  et  autres  gens  de  cette  espece,  passerent  a  l’ennemi  ;  le  reste, 
[une  vingtaine  environ,]  apres  s’etre  a  peine  defendu,  forga  Chateauguay 
de  se  rendre  prisonnier.  Ba  plupart  de  ces  miserables  entrerent  ensuite  au 
service  des  Espagnols  (40). 

Encourage  par  ce  succes  facile,  Carascosa  eut  l’idee  qu’il  pourrait 
chasser  les  Frangais  de  tout  le  golfe  du  Mexique.  11  fit  voile  pour  la  Mobile  et 
Pile  Dauphine,  en  se  flattant  de  les  prendre  sans  peine  ;  mais  ses  projets 
eurent  une  fin  malheureuse.  Un  detachement  qu’il  fit  mettre  a  terre  dans 

(38)  Bienville,  Serigny  et  de  Larcebault  aux  directeurs  de  la  Compagnie,  18  juin  1719  (A.  C. 
C.  G.  Louisiane,  C13,  5,  fol.  an). 

(39)  Serigny  a  S.  A.  R.,  20  juin  1719  (A.  C.  M.  S.  M.  Louisiane,  F3,  24,  fol.  109).  Bienville 
au  ministre,  20  oct.  1719  (Ibid.,  fol.  130). 

(40)  Bienville  au  ministre,  20  oct.  1719,  d.  c.  Chateauguay  a  Bienville,  9  aout  1719  (A.  C.  C. 
G.  Louisiane,  C'3,  5,  fol.  311). 
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la  baie  de  Mobile,  fut  battu  ;  lui-meme  ensuite  fut  repousse  a  Guillory, 
ilot  voisin  de  l’ile  Dauphine,  autour  de  laquelle  il  roda  pendant  dix  jours 
conune  un  loup  qui  epie  sa  proie  (26  aout  1719).  lye  brave  Serigny  dejoua 
tous  ses  mouvements,  quoiqu’il  n’eut  [qu’un  seul  navire,  le  Philippe,  avec 
deux  cents  sauvages  et  cent  soixante  hommes,  parmi  lesquels  quatre- 
vingts]  soldats  mal  disposes,  qu’il  osait  a  peine  risquer  devant  l’en- 
nemi  (41). 

Alors  les  Espagnols,  repousses  dans  leurs  attaques,  furent  assaillis  a 
leur  tour.  Fe  chef  d’escadre  comte  de  Champmeslin  [qui  arrivait  de  France 
avec  trois  vaisseaux,  YHercule,  le  Mars  et  le  Triton ,]  ayant  su  qu’ils 
avaient  pris  quatre  batiments  devant  Pensacola,  vint  avec  [deux  autres 
voiles  V Union  et  la  Marie ]  a  File  Dauphine  le  ier  septembre  1719.  II  y 
fut  decide,  dans  un  conseil  de  guerre,  d’attaquer  Pensacola  a  la  fois  par 
terre  et  par  mer.  Carascosa,  pour  proteger  la  place,  avait  embosse  sa  flotte, 
[comprenant  quatre  fregates  et  sept  belandres,]  a  l’entree  de  la  rade  et 
herisse  le  rivage  de  canons.  Fe  17,  Champmeslin,  [avec  cinq  navires  et 
precede  de  Serigny  qui  commandait  le  Philippe ,]  forca  le  passage  ;  et, 
apres  un  chaud  combat  de  deux  heures  et  demie,  les  vaisseaux  ennemis 
baisserent  pavilion.  Fe  lendemain,  la  ville,  qui  essuyait  depuis  deux  jours  la 
mousqueterie  de  Bienville,  ducote  de  terre,  ouvrit  ses  portes  pour  eviter  un 
assaut.  Fes  Francais  [tuerent  ou  blesserent  beaucoup  d’Kspagnolset]  firent 
plus  de  douze  cents  prisonniers.  Ils  demolirent  [le  fort  de  File  Sainte- 
Rose]  et  laisserent  [un  officier  avec]  quelques  hommes  dans  celui  de  Pen¬ 
sacola  (42).  [I,e  2  novembre,  Fescadre  de  Champmeslin  repartait  pour  la 
France.] 

Apres  cette  campagne,  le  roi  recompensa  les  officiers  canadiens  qui 
commandaient  dans  la  Fouisiane  depuis  sa  fondation.  II  leur  en  devait  la 
conservation  ;  car  les  soldats  et  les  colons  europeens,  perissant  de  faim 
ou  degoutes  du  pays,  etaient  presque  tous  passes  dans  les  colonies  anglaises. 
Cette  desertion  avait  ete  telle  que  le  gouverneur  de  la  Caroline  avait  cru 
devoir  en  informer  le  gouvernement  franqais.  «  Fes  colons  les  plus  prosperes 
dans  la  Fouisiane,  dit  Bancroft,  etaient  les  vigoureux  emigres  du  Canada, 
qui  n’avaient  guere  apporte  avec  eux  qu’un  baton  et  les  vetements  grossiers 

(41)  Bienville  au  ministre,  20  oct.  1719.  Serigny  au  m£me,  26  oct.  1719  (A.  C.  F4,  M.  S.  M. 
24.  fol.  na). 

(42)  Rapports  de  Bienville  et  de  Serigny,  20  et  26  oct.  1719,  d;  c. 
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dont  ils  se  couvraient  habituellement  »  (43).  Renommes  pour  leurs  mcettrs 
douces  dans  la  paix,  ils  formaient  dans  la  guerre  une  milice  aussi  devouee 
que  redoutable.  Les  prineipaux  chefs  canadiens  etaient  Bienville,  Serigny 
Dugue  de  Boisbriant,  Louis  Juchereau  de  Saint-Denis  et  Chateauguay. 
Louis  XV  nomma  Serigny  capitaine  de  vaisseau,  recompense  due  a  sa 
valeur,  a  ses  talents  et  surtout  au  zele  avec  lequel  il  servait  l’Etat  depuis 
l’enfance.  Saint-Denis  re  cut  un  brevet  de  capitaine  et  la  croix  de  Saint- 
Louis  (44).  Boisbriant  aussi  eut  la  croix.  Chateauguay  fut  nomine  lieute¬ 
nant  de  roi  et  commandant  a  Saint-Louis  de  la  Mobile. 

La  guerre  tirait  alors  a  sa  fin.  Bile  n’apporta  que  des  desastres  a  1’Es- 
pagne.  La  paix  fut  signee  a  Londres  le  17  fevrier  1720.  Alberoni  disgracie 
fut  reconduit  sous  l’escorte  de  troupes  fran9aises  en  Italie,  ou  il  acheva  sa 
vie  dans  l’obscurite,  apres  s’etre  un  instant  berce  de  l’espoir  de  changer 
la  face  du  monde.  On  deposa  les  armes  en  Amerique  comme  en  Europe,  et 
le  port  de  Pensacola,  pour  lequel  on  se  battait  depuis  trois  ans,  fut  rendu 
aux  Espagnols  (45). 

[Deux  ans  apres  (1722),]  les  Erangais  traiterent  avec  les  Chicachaset  les 
Natchez,  qui  avaient  commis  des  pillages  dans  la  Louisiane.  A  peine  ces 
heureux  evenements  etaient-ils  annonces,  qu’un  ouragan  terrible  y  eclata, 
dans  la  nuit  du  12  septembre  1722.  Il  laissa  la  desolation  apres  lui.  La  mer, 
gonflee  par  un  vent  impetueux,  franchit  ses  bornes,  brisant  tout  sur  son 
passage.  La  Nouvelle-Orleans  et  Biloxi  furent  presque  ruines.  (46) 

Le  gouvernement  s’etait  fort  peu  occupe  du  soin  des  ames  dans  cette 
contree.  En  1723,  le  pieux  Charlevoix,  qui  en  arrivait,  appela  1’ attention 
de  la  Cour  sur  ce  sujet  que  les  interets  de  la  religion  et  de  la  politique  tout 
ensemble  recommandaient  au  bon  accueil  des  ministres.  «  Nous  avons  vu, 
dit-il,  dans  son  Histoire,  que  le  salut  des  sauvages  fut  ton  jours  le  principal 
objet  que  se  proposerent  nos  rois  partout  ou  ils  etendirent  leur  domination 
dans  le  Nouveau  Monde,  et  l’experience  de  pres  de  deux  siecles  nous  avait 
fait  comprendre  que  le  moyen  le  plus  sur  de  nous  attacher  les  naturels  du 

(43)  Op.  cit.,  III.  ch.  xxm,  352. 

(44)  Il  fut  nomme  aussi  commandant  aux  Natchitoches. 

(45)  Par  le  traite  d’alliance  franco-espagnole,  27  mars  1721.  Encore  une  fois,  les  interets  colo- 
niaux  de  la  France  etaient  sacrifies  a  sa  politique  continentale.  V.  P.  Heinrich,  La  Louisiane  sous 
la  Compagnie  des  Lndes,  d.  c.,  70-80. 

(46)  Le  Page  du  Pratz,  I,  174.  Charlevoix,  Hist,  et  desc.  de  la  Nouvelle-France,  IV,  232. 
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pays  etait  de  les  gagner  a  Jesus-Christ.  On  ne  pouvait  ignorer  d’ailleurs  que, 
independamment  meme  du  fruit  que  les  ouvriers  evangeliques  pouvaient 
faire  parmi  eux,  la  seule  presence  d’un  liomnie  respectable  par  son  carac- 
tere,  qui  entende  leur  langue,  qui  puisse  observer  leurs  demarches,  et  qui 
sache,  en  gagnant  la  confiance  de  quelques-uns,  se  faire  instruire  de  leurs 
desseins,  vaut  souvent  mieux  qu’une  garnison,  ou  peut  du  moins  y  sup¬ 
plier,  et  donner  le  temps  aux  gouverneurs  de  prendre  des  mesures  pour 
deconcerter  leurs  intrigues  »  (47).  Cette  derniere  raison  dut  avoir  autant 
de  poids  que  la  premiere  a  la  Cour  du  voluptueux  Regent,  et  aupres  d’une 
partie  de  la  Compagnie  des  Indes.  Des  Capucins  et  des  Jesuites  pa rtirent 
pour  evangeliser  les  indigenes,  et  pour  les  disposer  favorablement  envers  les 
Frangais  (48). 

En  1726  cessa  1 ’administration  de  Bienville  (49),  quiavait  ete  rendue  si 
difficile  par  les  desastres  des  systemes  de  Crozat  et  de  Raw.  Rorsque  Perrier, 
lieutenant  de  vaisseau,  vint  en  octobre  remplacer  Bienville,  passe  en 
France,  il  trouva  le  pays  assez  tranquille  (50).  Cependant,  il  se  formait 
dans  le  silence  des  forets  un  orage  beaucoup  plus  terrible  que  tous  ceux 
auxquels  la  colonie  avait  resiste  jusqu’a  ce  jour,  et  qui  l’ebranla  plus  forte- 
ment  encore  sur  ses  fondements  si  fragiles. 

Des  peuplades  indigenes,  entre  l’Ohio  et  la  mer,  firent  ensemble  le  com- 
plot  de  massacrer  les  Frangais  repandus  parmi  elles.  Il  fallait  peu  de  chose 
pour  que  les  sauvages  du  Mississipi  prissent  les  armes  contre  les  Europeens, 
qu’ils  regardaient  comme  des  etrangers  incommodes  et  exigeants,  ou 
plutot  comme  des  ennemis,  qui,  parlant  aunom  de  la  civilisation,  pretendaient 
avoir  droit  sur  leur  pays,  et  les  traitaient  serieusement  en  rebelles  s’ils 
osaient  le  defendre.  D’abord  les  Europeens  agirent  bien  avec  les  naturels, 
qui  les  regurent  a  bras  ouverts.  Mais,  a  mesure  qu’ils  augmenterent  en 
nombre  et  qu’ils  se  fortifierent,  leur  langage  devint  plus  imperieux  ;  ils 
voulurent  bientot  a  l’envi  exercer  une  suprematie  reelle  et  entiere,  malgre 

(47)  Ibid.,  238. 

(48)  V.  sur  ces  missions,  le  P.  de  Rochemonteix,  Les  Jesuites  et  la  Nouvelle-France  au 
XVII*  siecle,  III,  1895,  529  ss. ;  id.  Les  Jesuites  et  la  Nouvelle-France  au  XVII 1“  siecle,  I,  1906, 
378  ss. 

(49)  Ses  lettres  de  rappel  sont  de  juillet  1726  (A.  C.  C.  G.  Louisiane,  Cu,  9,  fol.  411).  Cha- 
teauguay  fut  aussi  remplace  comme  second  lieutenant  de  roi  par  Diron  d’Artaguiette.  frere  de  l’an- 
cien  ordonnateur  (A.  C.  ord.  du  roi,  B,  43,  fol.  613). 

(50)  Ses  instructions  sont  du  30  sept.  1726  (A.  C.  ord.  du  roi,  B,  43,  fol.  635). 
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les  protestations  de  ces  peuples.  II  en  fut  ainsi  partout  ou  ils  s  etablirent 
paisiblement.  Fes  Franqais,  grace  a  la  franchise  de  leur  caractere,  furent 
toujours  bien  accueillis  et  en  general  toujours  aimes  des  sauvages.  Ils 
n’eurent  presque  jamais  d’ennemis  declares  que  les  Iroquois  et  les  Chica- 
chas,  qui  ne  voulurent  voir  en  eux  que  les  allies  des  nations  qu’ils  combat- 
taient.  Fes  Franqais,  en  effet,  avaient  pour  politique  d’epouser  la  cause 
des  tribus  au  milieu  desquelles  ils  venaient  s’etablir. 

On  sait  avec  quelle  inquiete  jalousie  les  colonies  anglaises  avaient  vu 
les  Franqais  s’etendre  le  long  du  Saint-Faurent  et  sur  les  bords  des  Grands 
Facs.  Cette  jalousie  n’eut  plus  de  bornes  quand  elles  surent  qu’ils  prenaient 
possession  de  l’immense  vallee  du  Mississipi.  Fes  Ckicachas  se  presentment 
ici,  comme  les  Iroquois  sur  le  Saint-Faurent,  pour  servir  leur  politique. 
Files  se  mirent  a  leur  inspirer  des  sentiments  de  defiance  etdehaine  contre 
les  Franqais  ;  elles  les  peignirent  comme  des  trafiquants  avides,  des  voisins 
ambitieux  qui  les  depouilleraient  tot  ou  tard  de  leur  territoire  (51).  Fa 
crainte  et  la  colere  se  glisserent  dans  le  coeur  de  ces  sauvages  naturellement 
altiers  et  farouches,  et  ils  resolurent  de  se  defaire  d’eux.  Ils  tramerent  une 
conspiration  dont  l’execution  demandait  une  dissimulation  profonde. 
Plusieurs  annees  furent  employees  a  l’etendre.  Fes  Chicachas  n’en  avaient 
point  fait  part  aux  tribus  trop  attachees  aux  Franqais  et  qu’ils  n’esperaient 
point  y  entrainer,  telles  que  les  Illinois,  les  Arkansas,  les  Tonicas.  Fes  autres 
s’etaient  liguees  ensemble  et  devaient  f rapper  le  meme  jour  et  a  la  meme 
heure  dans  toute  l’etendue  du  pays. 

Fes  Franqais,  sans  soupqon,  ne  songeaient  qu’a  jouir  du  calme  apparent 
qui  regnait  dans  ces  contrees  (52).  Fes  conjures  redoublaient  d’attentions 
pour  eux,  afin  d’augmenter  leur  confiance  et  leur  securite.  Fes  Natchez  ne 
cessaient  de  leur  repeter  qu’ils  n’avaient  point  d’allies  plus  fideles  ;  les 
autres  tribus  en  faisaient  autant ;  c’etait  un  concert  continuel  d’assurances 
d’amitie  et  de  devouement.  Ainsi  berces,  les  Franqais  s’endormirent  sur 
l’abime.  Par  bonheur,  la  cupidite  des  Natchez,  qui  fut  trop  impatiente, 

(51)  Notamment  les  Anglais  de  la  Caroline  du  Sud.  Malgre  letraite  d  alliance  avec  l’Angleterre 
(13  juin  1721),  celle-ci  ne  s’employait  pas  moins  a  ruiner  la  puissance  franfaise  en  Amerique. 
V.  le  memoire  du  Board  of  Trade,  8  sept.  1721,  d.  Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,V.  De  soncotd,  la  Com- 
pagnie  des  Indes  negligeait  d’envoyer  en  Louisiane  des  marchandises  de  traite  et  des  secours.  V . 
pour  le  detail,  P.  Heinrich,  op.  cit.,  138-165,  205-228. 

(52)  A  vrai  dire,  les  agents  de  la  conspiration  etaient  les  Natchez,  mais  ils  etaient  pousses  par 
les  Chicachas  et  ceux-ci  par  les  Anglais  de  la  Caroline. 
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decela  une  machination  si  bien  formee,  avant  qu’elle  put  etre  executee 
completement. 

be  jour  et  l’heure  du  massacre  avaient  ete  fixes  (53).  be  principal  eta- 
blissement  francais  se  trouvait  chez  les  Natchez,  ou  le  capitaine  Etcheparre 
commandait.  Quoique  cet  officier  se  fut  un  peu  brouille  avec  les  sauvages 
(54),  ceux-ci  protestaient  toujours,  avec  cette  dissimulation  dont  ils  ont 
pousse  l’art  si  loin,  qu’ils  etaient  ses  amis  ;  et  ils  l’en  avaient  si  bien  per¬ 
suade,  que,  sur  des  avertissements  de  quelque  complot,  il  fit  mettre  aux 
fers  sept  habitants  qui  avaient  demande  a  composer  une  garde.  II  porta, 
par  nne  etrange  fatalite,  la  confiance  jusqu’a  recevoir  les  sauvages  dans  le 
fort,  et  a  leur  permettre  de  se  loger  chez  les  colons  et  meme  dans  sa  propre 
maison.  On  ne  voudrait  pas  croire  a  une  pareille  conduite  si  le  gouverneur, 
Perrier  et  Charlevoix  ne  nous  l’attestaient,  tant  elle  est  contraire  a  celle 
que  les  Francais  avaient  pour  regie  de  tenir  avec  les  indigenes. 

bes  conspirateurs,  sous  divers  pretextes,  prirent  les  postes  qui  leur 
avaient  ete  marques  au  milieu  de  leurs  victimes.  Pendant  qu’ils  attendaient 
ainsi  le  jour  de  l’execution,  des  bateaux  arriverent  a  Natchez  tout  remplis 
de  marchandises.  ba  cupidite  des  barbares  fut  excitee  ;  leurs  yeux  s’allu- 
merent  a  la  vue  de  ces  richesses,  et  ils  ne  purent  resister  au  desir  du  pillage. 
Ils  se  concerterent  pour  faire  main  basse  sans  attendre  davantage.  Ils  pre- 
texterent  une  chasse.  Ils  voulaient  presenter,  disaient-ils,  du  gibier  au 
commandant  pour  feter  les  hotes  qui  ltd  etaient  arrives.  On  leur  preta  des 
•fusils  et  de  la  poudre.  be  lendemain,  28  novembre  1729,  de  grand  matin,  ils 
se  repandirent  dans  toutes  les  habitations,  en  publiant  qu’ils  partaient 
pour  la  chasse,  et  en  ayant  soin  d’etre  partout  plus  nombreux  que  les  Fran¬ 
cais.  Ils  pousserent  la  feinte  jusqu’au  bout,  et  entonnerent  un  chant  en 
l’honneur  d’Etcheparre.  Il  sefit  un  moment  de  silence,  puis  trois  coups  de 
fusil  retentirent  successivement  devant  la  porte  de  ce  commandant.  C’etait 
le  signal,  bes  sauvages  fondirent  partout  sur  les  Fran9ais,  qui,  surpris  sans 
armes,  ne  pouvaient  resister  ;  ils  ne  se  defendirent  qu’en  deux  endroits.  ba 
boire  des  Ursins,  ancien  commis  principal  de  la  compagnie,  attaque  a  quel- 
ques  pas  de  chez  lui,  tua  quatre  Natchez  de  sa  main  avant  de  tomber.  A 

(53)  Sur  la  revolte  des  Natchez,  v.  la  Relation  de  Perrier  jointe  a  sa  lettre  du  18  mars  1730 
(A.  C.  C.  G.,  Louisiane,  C13,  12,  fol.  37,  d.  Gayarre,  I,  242  ss.) .  Charlevoix,  IV,  243  ss.  Le  Page 
du  Pratz,  III,  240  ss. 

(54)  Dont  il  s’etait  approprie  le  village.  Le  Page  du  Pratz,  III,  231-236. 
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sa  maisou,  huit  hommes  eurent  le  temps  de  saisir  leurs  armes  ;  ils  s’y 
battirent  jusqu’a  la  nuit,  et  deux  d’entre  eux  reussirent  a  s’echapper.  Des 
Natchez  y  eurent  huit  des  leurs  renverses  morts.  Ainsi  leurs  pertes  se 
bornerent  a  douze  hommes,  tant  l’affaire  avait  ete  bien  menee.  Deux  cent 
trente-huit  personnes  perirent  dans  un  instant.  Une  vingtaine  de  Franqais 
seulement,  la  plupart  blesses,  purentsesauveravecquelquesnegres.  Quatre- 
vingts  femmes,  cent  cinquante  enfants  et  presque  autant  de  noirs  furent 

pris  (55)- 

Pendant  le  massacre,  le  chef  des  Natchez  etait  assis  sous  le  hangar  a  tabac 
de  la  compagnie,  attendant  la  fin  du  drame.  On  lui  apporta  la  tete  d’Etche- 
parre,  qu’il  lit  placer  devantlui,  ensuite  celles  des  principaux  Frangais,  qu’il 
fit  ranger  autour,  enfin  toutes  les  autres,  qui  furent  mises  en  piles.  Ilyeut 
les  plus  affreuses  rejouissances.  Des  sauvages  ouvrirent  le  sein  aux  femmes 
enceintes,  ils  egorgerent  les  meres  qui  avaient  des  enfants  en  bas  age, 
parce  qu’elles  importunaient  par  leurs  cris  et  leurs  pleurs  ;  les  autres  femmes 
furent  faites  esclaves  et  exposees  a  toute  la  brutalite  de  ces  barbares  con¬ 
verts  du  sang  de  leurs  enfants  et  de  leurs  epoux.  On  leur  dit  que  la  meme 
chose  s’etait  passee  dans  toute  la  Eouisiane,  et  que  les  Anglais  allaient  venir 
prendre  la  place  des  Franqais  (56). 

De  gouverneur  fut  instruit  du  massacre  le  2  decembre  a  la  Nouvelle- 
Orleans.  II  depecha  aussitot  un  ofiicier  avec  un  detachement  pour  avertir 
les  habitants  sur  le  Mississipi  de  se  mettre  sur  leurs  gardes,  et  en  meme 
temps  pour  observer  les  petites  tribus  eparpillees  sur  les  bords  du  fleuve. 

Des  Chactas  n’etaient  entres  dans  la  conspiration  qu’en  vue  de  profiter 
du  denouement ;  ils  ne  remuerent  point.  Des  Natchez,  qui  ignoraient  la 
haine  que  cette  nation  ambitieuse  nourrissait  contre  eux,  et  qui  auraient 
deja  ete  detruits  ou  asservis  par  elle  si  la  crainte  des  Francais  ne  l’avait  re- 
tenue  quelques  annees  auparavant,  s’etaient  laisse  tromper  par  ses  encou¬ 
ragements  perfides.  Des  Chactas  voulaient  les  mettre  aux  prises  avec  les 
Europeens  ;  ils  esperaient  que  ces  derniers  les  appelleraient  a  leurs  secours, 
et  ils  comptaient  avoir  ainsi  l’occasion  de  se  defaire  plus  facilement  des 
Natchez.  E’evenement  realisa  leur  calcul. 

Perrier  n’avait  pas  penetre  d’abord  cette  politique  astucieuse,  et  quand 

(55)  A.  C.  C.  G.,  Louisiane,  C13,  12,  fol.  5*7. 

(56)  Charlevoix,  IV,  248. 
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il  l’aurait  fait,  cela  lie  l’eut  pas  empeche  de  se  servir  des  Chactas  pour  venger 
l’assassinat  des  siens.  Fa  plupart  des  autres  tribus,  voyant  les  colons  sur 
leurs  gardes,  n’oserent  pas  bouger.  Celles  qui  s’etaient  decouvertes  durent 
s’attendre  a  eprouver  toute  la  vengeance  des  Franqais,  et,  en  effet,  elles 
ne  demanderent  point  de  quartier.  Fes  Yazous,  [peu  apres  le  massacre  des 
Natchez],  avaient  surpris  le  fort  [Saint-Claude]  pres  de  leur  village etegorge 
dix-sept  Francais  qui  s’y  trouvaient  (57)  ;  ils  furent  extermines.  Fes  Koroas 
et  les  Tioux  subirent  le  meme  sort.  Fes  Arkansas,  puissante  nation  fort 
attachee  aux  Francais,  etaient  tombes  sur  les  premiers  et  en  avaient  fait 
un  massacre  general ;  ils  poursuivirent  ensuite  les  Tioux  avec  tant  d’achar- 
nement  qu’ils  les  tuerent  jusqu’au  dernier.  Ces  represailles,  la  presence 
d’un  corps  d’hommes  armes  aux  Tonicas,  les  retranchements  et  les  petits 
forts  de  pieux  qu’on  se  hata  d’elever  autour  des  concessions,  rassurerent 
un  peu  les  colons,  dont  la  terreur  avait  ete  si  grande  que  Perrier  s’etait  vu 
oblige  de  faire  detruire  par  des  negres  une  trentaine  de  Chaouachas,  qui 
demeuraient  au-dessous  de  la  Nouvelle-Orleans,  et  qui  faisaient  trembler 
la  ville  !  (58) 

Perrier  fit  monter  deux  barques  de  la  Compagnie  aux  Tonicas.  II  forma 
sur  ce  point,  pour  attaquer  les  Natchez,  une  petite  armee  dont  il  donna  le 
commandement  au  chevalier  Fouboey.  Il  n’osait  point  s’eloigner  lui-meme 
de  la  ville  parce  que  les  habitants  avaient  quelques  craintes  sur  la  fidelite 
des  noirs  (59).  Toutes  ces  demonstrations  avaient  fait  deja  rentrer  dans  les 
interets  des  Francais  les  petites  nations  qui  s’en  etaient  detachees.  Ils 
purent  des  lors  compter  sur  des  allies  nombreux  ;  ils  n’avaient  jamais 
doute  de  l’affection  des  Illinois,  des  Arkansas,  des  Ofogoulas,  des  Tonicas, 
et  ils  etaient  surs  maintenant  des  Natchitoches,  qui  n’avaient  point  inquiete 
Saint-Denis,  et  des  Chactas,  qui  avaient  pris  les  armes  contre  les  Natchez. 
Fa  Fouisiane  etait  sauvee. 

Fes  affaires  avaient  change  de  face  par  l’energie  de  Perrier.  Il  ecrivit 
le  18  mars  1730  (60)  :  «  Ne  jugez  pas  de  mes  forces  par  le  parti  que  j’ai  pris 
d’attaquer  nos  ennemis  ;  la  necessite  m’y  a  contraint.  Je  voyais  la  conster- 

(57)  Le  Page  du  Pratz,  III,  262-264.  Charlevoix,  IV,  250-251. 

(38)  Charlevoix,  ibid,,  256. 

(59)  Perrier  a  Le  Peletier,  18  mars  1730  (A.  C.  C.  G.,  Louisiane,  C13,  12,  fol.  289). 

(60)  Ibid. 
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nation  partout,  et  la  penr  augmenter  tous  les  jours.  Dans  cet  etat  j’ai  cache 
le  nombre  de  nos  ennemis,  et  fait  croire  que  la  conspiration  generate  etait 
une  chimere,  et  une  invention  des  Natchez  pour  nous  empecher  d’agir 
contre  eux.  Si  j’avais  ete  le  maitre  de  prendre  le  parti  le  plus  prudent,  je 
me  serais  tenu  sur  la  defensive,  et  j’aurais  attendu  des  forces  de  France 
pour  qu’on  ne  put  pas  me  reprocher  d’avoir  sacrifie  deux  cents  Franqais 
de  cinq  a  six  cents  que  je  pouvais  avoir  pour  la  defense  du  bas  de  ce  fleuve. 
D’evenement  a  fait  voir  que  ce  n’est  pas  toujours  le  parti  qui  parait  le  plus 
prudent  qu’il  faut  prendre.  Nous  etions  dans  un  cas  oh  il  fallait  des  remedes 
violents,  et  tacher  au  moins  de  faire  peur,  si  nous  ne  pouvions  pas  faire  de 
mal.  » 

Des  troupes  de  Douboey  se  composaient  de  mauvais  soldats,  se  pliant 
avec peine  ala  discipline.  line  put  joindre  [l’enseigne  canadien,  Regis  du  Rou- 
let,]  qui  entrait  dans  les  terres  des  Natchez  a  la  tete  de  sept  cents  Chactas. 
[Regis]  attaqua  seul  l’ennemi ;  [apres  s’etre  empare  de  quatre  villages,  il 
delivra  cinquante  et  une  femmes  et  des  enfants,  outre  cent  negres  (27  jan- 
vier  1730)  (61).]  Des  Natchez  se  refugierent  alors  dans  deux  forts  de  palis- 
sades,  oh  Douboey  vint  les  investir  avec  deux  cents  hommes  et  quatre 
bouches  a  feu  (8  fevrier).  Mais  le  siege  fut  conduit  si  mollement,  les  volees 
de  canon  furent  si  lentes  et  si  mal  dirigees,  qu’apres  six  jours  de  tranchees 
ouvertes  et  dix  jours  de  canonnade,  les  assiegeants  n’avaient  pas  encore 
reussi  a  abattre  un  seul  pieu  de  ces  miserables  petits  forts.  Des  Chactas  se 
dirent  fatigues  d’une  campagne  trop  longue  a  leur  gre.  Ils  savaient  qu’ou 
ne  pouvait  rien  entreprendre  sans  leur  aide,  et  ils  affectaient  beaucoup 
d’independance.  Douboey  dut  accepter  les  conditions  qu’offrirent  les 
assieges,  et  se  contenter  de  la  remise  des  prisonniers  qu’ils  avaient  en 
leur  possession  (26  fevrier)  (62). 

Dans  toute  la  colonie,  cette  affaire  qui  terminait  la  campagne  parut 
malheureuse,  et  le  gouverneur  ecrivit  a  la  Cour  pour  se  justifier.  Des  colons, 
commandes  par  le  chevalier  d’Arensbourg,  Suedois,  et  par  le  capitaine 
Delaye,  avaient  montre  beaucoup  de  bravoure  et  de  bonne  volonte,  les 

(61)  Relat.  de  Perrier  jointe  a  sa  lettre  du  18  mars  1730,  d.  c.  Journal  de  Regis  (A.  C.  C.  G., 
Louisiane,  C‘3,  15,  fol.  200). 

(62)  Lettre  de  Diron  d’Artaguiette,  9  fevrier  1730.  [Ibid.,  C13,  12,  fol.  371).  Charlevoix,  IV,  265- 
269.  Dans  la  nuit  du  26,  les  Natchez  s’echapperent  et  gagnerent  la  Riviere  Noire.  Louboey 
revint  a  la  Nouvelle-Orleans,  laissant  en  arriere  120  hommes.  Le  Page  du  Pratz,  III,  295-97, 
190-91. 
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soldats,  au  contraire,  s’etaient  fort  mal  conduits  ;  les  assieges  etaient 
reduits  aux  extremites  de  la  famine,  et,  si  Ton  eut  persiste  encore  deux 
jours,  se  seraient  rendus  sans  condition  ;  niais  on  se  voyait  toujours  au 
moment  d’etre  abandonne  par  les  Chactas,  et  leur  depart  aurait  expose  les 
Franqais  a  recevoir  un  echec  et  a  voir  bruler  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
prisonniers  dans  les  forts  (63) . 

Pes  Clricachas,  qui  tenaient  toujours  les  fils  de  la  conjuration,  s’etaient 
contentes  de  faire  agir  secretement  leur  influence.  Pes  Chactas,  quoique 
sollicites  par  eux  et  aussi  par  les  Anglais,  dont  ils  avaient  requ  de  riches 
presents,  [vinrent  a  Mobile  au  nombre  de  huit  cents  et]  jurerent  fidelite 
a  Perrier.  Ils  se  regardaient  avec  quelque  raison  comme  les  protecteurs  de 
la  colonie. 

Pa  retraite  des  troupes  de  Pouboey  accrut  l’orgueil  et  l’audace  des 
Natchez.  II  fallait  reduire  a  tout  prix  leur  ardeur  belliqueuse.  Comme  a 
tous  les  sauvages,  un  succes  ou  un  demi-succes  leur  faisait  concevoir  les 
plus  folks  esperances  ;  parce  que  leurs  forts  n’avaient  pas  ete  pris,  ils  se 
flattaient  de  faire  fuir  desormais  les  Francais  devant  eux  comme  une  faible 
tribu.  Ces  illusions  furent  le  derniere  cause  de  leur  perte.  Pe  gouverneur 
avait  recu  de  France  [trois  compagnies  de  marine  formant  cent  cinquante 
hommes,  commandes  par  son  frere,  Perrier  de  Salvert.  A  ces  renforts,  il 
ajouta  un  detachement  d’infanterie  de  deux  cents  soldats  aux  ordres  du 
baron  de  Cresnay  et  cent  cinquante  miliciens  conduits  par  le  capitaine  de 
Benac.  Pe  4  janvier  1731,  la  petite  arrnee,  augmentee  des  sauvages,  etait 
reunie  a  l’embouchure  de  la  Riviere  Rouge.]  On  remonta  le  Mississipi,  et, 
le  20,  on  arriva  devant  les  forts  que  Pouboey  avait  assieges  inutilement 
1’annee  precedente.  A  son  approche,  la  division  s’etait  mise  parmi  les 
Natchez.  Au  lieu  de  reunir  leurs  forces,  ils  les  avaient  dispersees.  Une  cen- 
taine  de  leurs  guerriers,  avec  le  soleil  et  les  autres  principaux  chefs,  s’etaient 
renfermes  dans  un  fort.  On  y  jeta  quelques  grenades  avec  des  mortiers  de 
bois.  Comme  on  se  preparait  a  donner  l’assaut,  ils  arborerent  un  drapeau 
blanc  (24  janvier).  [Perrier  declara  qu’il  ferait  les  chefs  prisonniers,  mais  il 
promit  la  vie  sauve  aux  assieges  qui  consentiraient  a  se  rendre.  Quarante- 

(63)  Relat.  de  Perrier  jointe  a  sa  lettre  du  18  mars  1730,  d.  c.  V.  aussi  lettre  de  Diron, 
9  fevrier  1730,  d.  c.  Lettre  de  Delaye,  15  mars  1730  (A.  C.  Am.  du  N.  Postes  de  la  Louisiane, 
1718-31,  fol.  179).  Il  n'y  avait  alors  que  90  hommes  .pour  defendre  la  Louisiane  (A.  C.  ord.  du  roi, 
B,  43,  fol.  821-24). 
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cinq  homines,  quatre  cent  cinquante  femmes  et  enfants  se  presentment ; 
les  autres,  plus  d’une  centaine,  s’etaient  echappes  (64).] 

Perrier,  revenu  a  la  Nouvelle-Orleans,  envoya  tous  ses  prisonniers  en 
esclavage  a  Saint-Domingue.  Cela  irrita  profondement  les  restes  de  cette 
nation  orgueilleuse.  Ils  coururent  encore  aux  armes,  se  jeterent  sur  les 
Fran^ais  avec  fureur  et  combattirent  vaillamment ;  mais  ce  desespoir  ne 
fit  qu’honorer  leur  chute.  Ils  ne  purent  lutter  longtemps,  et  presque  toutes 
leurs  bandes  furent  detruites.  Saint-Denis  leur  fit  essuyer  la  defaite  le  plus 
complete  qu’ils  eussent  eprouvee  depuis  leur  deroute  par  [Regis  du  Roulet]. 
Tous  les  chefs  y  perirent  (octobre  1731)  (65).  Aprestant  de  pertes,  ils  dispa- 
rurent  comme  nation.  Ceux  qui  avaient  echappe  au  fer  ou  a  la  servitude, 
se  refugierent  chez  les  Chicachas. 

Ainsi  finit  une  guerre  (66)  qui  amena  une  revolution  dans  les  affaires  de 
l’association  qui  exploitait  alors  la  Douisiane,  et  dont  le  privilege  embras- 
sait  toutes  les  possessions  frangaises  en  Amerique,  en  Afrique  et  en  Asie. 
D’insurrection  des  sauvages  l’epuisa  et  souleva  l’opinion  publique  contre 
elle.  Elle  fut  obligee  de  retroceder  au  roi  la  Douisiane  et  le  pays  des  Illinois 
en  1731  (67).  Nous  pouvons  juger  de  son  gouvernement  en  lisant  dans  ses 
actes  qu’a  dessein  de  mieux  Her  a  ses  interets  le  gouverneur  et  l’intendant 
de  la  Douisiane,  elle  leur  assignait  des  gratifications  annuelles  et  des  remises 
sur  les  envois  de  denrees  en  France.  Une  telle  administration  devait  mener 
a  la  ruine. 

[U’annee  suivante,  Perrier  etait  rappele  et  Bienville  renomme  gouver¬ 
neur  de  la  Douisiane  (25  juillet  1732)  (68).  11  s’embarqua  le  ier  decembre 
avec  cent  cinquante  soldats,  des  marchandises  et  des  munitions  (69).  Son 
retour  dans  la  colonie  causa  une  grande  joie,  et  l’on  se  reprit  a  esperer.] 

(64)  Rapport  de  Perrier  joint  a  sa  lettre  du  25  mars  1731  (A.  C.  C.  G.,  Louisiane,  C13,  13, 
fol.  33). 

(65)  Saint-Denis  a  Salmon,  2  nov.  1731  (A.  C.  C.  G.,  Louisiane,  C'3,  13,  fol.  162).  LePage  du 
Pratz,  III,  271-272. 

(66)  Cependant  300  Natchez,  soutenus  par  les  Chicachas,  menajaient  encore  la  colonie.  Salmon 
et  Perrier  a  Maurepas,  24  et  29  mars,  20  juin  1732  (A.  C.  C.  G.,  C'3,  14,  fol.  9  ;  15,  fol.  51,  149). 
P.  Heinrich,  op.  cit.,  268  ss. 

(67)  Le  23  janvier.  Demis,  Recueil  des  titces,  edits...  cone,  la  Compagnie  des  hides  orientates , 
1745-46,  IV,  202.  V.  aussi  la  deliberation  de  la  Compagnie,  22  janvier  1731,  d.  Heinrich,  289. 

(68)  Ar.  de  la  Marine  (A.  N.),  C1,  29,  Dossier  Bienville. 

(69)  Heinrich,  276.  En  1737,  la  Louisiane  comptait  seulement  3.449  habitants.  Ibid.,  276,  n.  5. 
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CHAPITRE  II 

DECOUVERTE  DES  MONTAGNES  ROCHEUSES 

1713-1744 


Nous  revenons  au  Canada,  dont  nous  reprenons  l’histoire  en  1713. 
Apres  une  guerre  d’un  quart  de  siecle,  qui  n’avait  ete  interrompue  que  par 
quatre  ou  cinq  annees  de  paix,  les  Canadiens  avaient  suspendu  leurs  armes 
dans  leurs  chaumieres  et  repris  paisiblement  les  travaux  champetres.  Beau- 
coup  d’hommes  etaient  morts  dans  les  combats.  Un  plus  grand  nombre 
encore  avaient  ete  envoyes  aux  postes  etablis  sur  les  Eacs  et  dans  la  vallee 
du  Mississipi,  d’ou  ils  ne  revinrent  jamais.  Cependant,  malgre  ces  pertes 
et  les  troubles  du  temps,  malgre  la  faiblesse  de  l'emigration  franqaise,  qui 
se  reduisait  alors  a  quelques  marchands  et  a  quelques  soldats,  le  chiffre 
des  habitants  n’avait  pas  cesse  de  s’accroitre  (1).  Apres  la  guerre,  il  aug- 
menta  plus  ra  pi  dement,  et,  sous  1 ’administration  douce  et  sage  de  Vau- 
dreuil,  le  pays  fit  bientot,  par  ses  seuls  efforts,  des  progres  considerables. 
Ce  gouverneur,  qui  etait  alle  passer  deux  ans  en  France  (2),  revint  au 
Canada  en  1716.  Son  influence  avait  grandi  par  son  commerce  avec  les 
ministres  de  Eouis  XIV.  Vaudreuil  avait  eu,  au  reste,  untres  grand  moyen 
d ’influence  a  la  Cour  :  sa  femme  etait  sous-gouvernante  des  enfants  du  due 
de  Berry  ;  son  merite  personnel  et  sa  conduite  1 ’avaient  fait  choisir  pour 
remplir  cette  place.  A  la  mort  du  due  d’Alenqon,  elle  voulut  venir  rejoindre 

(1)  En  1713,  le  Canada  comptait  18.129  ames.  Johnson,  Summary  of  censuses  of  Canada,  d.  c., 
IV,  Introd.  XXI. 

(2)  De  Ramezay  gouverna  le  pays  dans  l'interim. 
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son  mari  en  Canada  ;  mais  le  due  de  Berry  l’engagea  a  rester  en  France 
pour  l’education  de  ses  autres  enfants. 

Vaudreuil  apporta  a  Quebec  la  nouvelle  de  la  mort  de  Fouis  XIV 
(ier  septembre  1715),  et  y  proclama  son  successeur.  II  s’appliqua  a  guerir 
les  maux  du  passe.  Conduisant  avec  babilete  les  negociations  commencees 
avec  les  Iroquois,  il  confirma  ces  tribus  guerrieres  dans  la  persuasion  que 
leur  interet  etait  de  rester  neutres  dans  les  luttes  des  blancs  qui  les  envi- 
ronnaient  de  toutes  parts.  Fibres  des  lors  des  obstacles  dont  leurs  entre- 
prises  avaient  ete  si  souvent  entravees,  les  Canadiens  purent  se  livrer  davan- 
tage  a  l’agriculture  et  au  commerce.  A  aucune  autre  epoque,  si  ce  n’est 
peut-etre  sous  l’intendance  de  Talon,  le  commerce  ne  fut  l’objet  de  tant 
de  sollicitude.  Des  mesures  de  toutes  sortes  furent  prises  pour  le  bien 
general.  Ces  mesures,  empreintes  des  idees  du  temps,  de  cet  esprit  exclusif 
qui  a  caracterise  la  politique  des  metropoles,  annon£aient  du  moins  qu’on 
s’occupait  des  interets  coloniaux. 

Un  des  principaux  embarras  qui  arretaient  l’action  du  gouvernement, 
e’etait  le  desordre  des  finances.  Fes  affaires  de  finance  sont  toujours  etroi- 
tement  liees  au  commerce,  et  des  plus  diffieiles  a  regler,  surtout  lorsque  le 
credit  est  detruit  ou  ebranle.-  Aujourd’hui  le  credit  est  si  bien  etabli,  les 
besoins  d ’ameliorations  materielles  et  de  luxe  sont  si  grands,  l’argent  est  si 
abondant,  que  les  capitalistes  courent  d’eux-memes  au-devant  des  emprun- 
teurs  pour  leur  fournir  des  fonds  ;  ils  ne  demandent  que  la  garantie  de  1’in- 
teret.  A  l’epoque  ou  nous  sommes  parvenus,  il  n’en  allait  pas  ainsi.  Fes 
capitalistes  etaient  defiants  et  fort  exigeants.  Fe  credit  public,  expose  a 
mille  abus,  etait  presque  nul,  surtout  en  France.  De  la  les  difficultes  de 
l’Etat,  depuis  quelques  annees,  et  qui  precipiterent  la  Revolution.  Fe 
Canada  en  souffrait  encore  plus  que  le  reste  du  royaume.  Detenteur  d’une 
monnaie  de  carte  que  la  metropole,  sa  debitrice,  etait  incapable  de  racheter, 
il  fut  oblige  de  sacrifier  la  moitie  de  sa  creance  pour  avoir  l’autre  moitie, 
parce  qu’il  ne  pouvait  attendre  (3).  F’arrangement  de  cette  affaire,  dont 
nous  parlerons  plus  en  detail  dans  le  cha pitre  sur  le  commerce,  fut  un  des 
actes  ou  la  digntie  du  gouverneur  comme  representant  du  prince  eut  le 
plus  a  souffrir. 

(3)  L  autre  moitie  etait  payable  moyennant  50.000  ecus  par  annee.  Memoire  de  d’Auteuil  au  due 
d'Orleans,  9  decembre  1715  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  C",  1713-1714,  34,  fol.  176).  D6clarat.  du  roi. 
21  mars  1718,  qui  reduit  les  cartes  i  la  moitie  de  leur  valeur.  Edits  et  ord.,  I,  393. 

£  28  « 


DECOUVERTE  DES  MONT AGNES  ROCHE USES 


Apres  avoir  regie  la  question  des  finances,  Vaudreuil  reforma  l’adminis- 
tration  interieure,  reforme  rendue  necessaire  par  l’accroissement  dn  pays. 
II  fut  ordonne  que  les  officiers  snbalternes  d  epee  rendraient  compte  de 
leur  gestion  au  gouverneur,  et  les  officiers  snbalternes  de  justice,  a  l’inten- 
dant,  et  non  au  Conseil  comme  c’etait  la  coutume.  Bes  lois  auraient  pu  etre 
ameliorees  :  les  lois  criminelles  admettaient  Implication  de  la  torture, 
quoique  nos  tribunaux,  pour  leur  honneur,  eussent  rarement  recours  a  une 
pratique  qui  deshonorait  a  la  fois  la  raison  et  l’humanite.  Bile  etait  en 
usage  alors  en  France  comme  dans  presque  tous  les  autrespays  de  l’Burope ; 
elle  existait  par  consequent  dans  notre  code,  et  1’on  s’en  prevalut  quelque- 
fois  jusqu’aux  dernieres  annees  de  la  domination  francaise  (4).  B’instruc- 
tion  publique  appelait  aussi  les  soins  de  l’autorite.  Bn  1722,  Vaudreuil 
etablit  huit  ecoles  gratuites,  fondees  par  le  roi  (5) .  I/agriculture  recut  quel- 
que  encouragement.  Bnfin,  les  defenses  de  Quebec  fixerent  l’attention.  On 
avait  commence,  vers  1704,  a  y  travailler  sur  les  plans  de  l’ingenieur 
Bevasseur  de  Nere.  Plus  tard,  en  1714,  on  avait  pose  les  fondements  de 
deux  tours,  pres  des  bastions  Saint- Jean  et  du  Palais,  et  eleve  un  mur 
derriere  l’Hotel-Dieu,  sur  la  cote  du  Palais,  d’apres  les  plans  du  chevalier 
de  Beaucour.  Mais  tous  ces  plans  etaient  defectueux,  et  les  travaux  avaient 
ete  suspendus.  Vaudreuil  [et  l’intendant  Michel  Begon,  successeur  de  Rau- 
dot  (1712),]  prierent  le  Regent,  en  1716,  de  faire  achever  les  fortifications 
[par  Chaussegros  de  Bery  ,  ingenieur  en  chef  (6),]  car  cette  ville  prise,  le 
Canada  serait  perdu.  Bes  travaux  furent  continues  jusqu’en  1720  et  approu- 
ves  par  le  ministere  de  la  guerre.  [Bn  1716,]  le  Conseil  de  Marine  s’e  ait 
resolu  aussi  a  fermer  Montreal  d’un  mur  de  pierre  avec  bastions.  Par  suite 
de  l’etat  precaire  des  finances  du  royaume,  cette  depense  fut  en  partie  payee 
par  les  habitants  et  les  seigneurs  de  la  ville  (7) . 

Vaudreuil,  l’intendant  et  l’eveque  firent,  en  1721,  une  nouvelle  division 


(4)  Procedures  judiciaires  deposees  aux  archives  provinciales.  Entre  autres  cas,  nous  avons 
remarque  ceux  d'Antoine  Halle  et  de  Gaulet,  accuses  de  vol  en  I73°>  e^-  celu'  de  Pierre  Beaudoin 
dit  Champagne,  soldat  de  la  compagnie  de  La  Corne,  accuse  d'avoir  mis  le  feu  a  differents  endroits 
des  Trois-Rivieres  en  1752.  Beaudoin  subit  le  supplice  des  brodequins.  (N.  de  l’auteur.) 

(5)  Edits  et  ord.,  I,  465. 

(6)  Lettre  du  14  octobre  17x6  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  CM,  1716,  36,  fol.  20). 

(7)  Soit  7.000  livres  par  an  dont  2.000  seraient  payees  par  le  seminaire  de  Saint-Sulpice.  Anet 
du  5  mai  1716  (A.  C.  dep.  et  ord.  du  roi,  B,  35  fol.  213).  V.  aussi  1  arret  du  Conseil  d  Etat, 
24  mars  1722  ( Edits  et  ord.,  I,  462).  Les  Sulpiciens  protesterent,  mais  sans  succes. 
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paroissiale  de  la  partie  habitee  du  Canada,  deja  partagee  en  trois  gouver- 
nements  :  Quebec,  Trois- Rivieres  et  Montreal.  On  y  forma  quatre-vingt- 
deux  paroisses,  dont  quarante-huit  sur  la  rive  gauche  du  Saint-  Raurent  et 
trente-quatre  sur  la  rive  droite.  Ra  Baie-Saint-Paul  et  Kamouraska  etaient 
les  deux  dernieres  vers  l’Est;  Sainte-Anne-du-Bout-de-l’Ile  de  Montreal  et 
Chateauguay,  les  dernieres  sur  l’Ouest.  Un  arret  du  Conseil  d’Etat  con- 
somma,  en  1722,  le  premiere  erection  civile  des  paroisses  (8). 

Re  recensement  se  fit.  [En  1692,  il  y  avait  dans  la  Nouvelle-France 
11.075  ames,  12.786  en  1695  et  13.815  en  1698.  En  1706,  la  population 
monte  a  16.417  habitants  ;  en  1712,  la  colonie  compte  18.440  Eran- 
qais  et  18.964  deux  ans  apres  (9).]  Vaudreuil  ordonna  de  faire  les 
denombrements  avec  toute  la  precision  possible.  On  trouva  dans  le 
Canada,  par  celui  de  1721,  25.000  habitants,  dont  7.000  a  Quebec  et  3.000 
a  Montreal  ;  62.000  arpents  de  terre  en  labour  et  12.000  en  prairie  et  patu- 
rage.  Res  produits  de  ces  terres  fertiles  etaient  abondants  ;  ils  s’elevaient 
a  282.700  minots  de  ble,  7.200  rninots  de  mais,  57.400  minots  de  pois, 
64.000  minots  d’avoine,  et  4.600  minots  d’orge  ;  on  avait  aussi  recueilli 
48.000  livres  de  tabac,  54.600  livres  de  lin  et  2.100  livres  de  chanvre  ;  ce 
qui  faisait  en  tout  416.000  minots  de  grain,  ou  6  minots  deux  tiers  par 
arpent,  outre  une  livre  deux  tiers  de  tabac,  lin  ou  chanvre.  II  y  avait  59.000 
animaux  domestiques,  dont  5.600  chevaux  (10). 

Environ  la  moitie  de  la  population  habitait  les  villes,  signe  que  l’agri- 
culture  etait  encore  trop  negligee.  Re  total  des  habitants  fait  faire  aussi,  par 
son  faible  chiffre,  de  penibles  reflexions.  Re  gouverneur  prevoyait  tous  les 
dangers  du  voisinage  des  colonies  anglaises,  dont  la  force  numerique  deve- 
nait  chaque  annee  plus  redoutable,  et  il  exposa  au  Regent  ce  peril,  que  la 
France  ne  pouvait  plus  se  dissimuler.  Deja,  en  1714,  il  avait  ecrit  au  ministre 
Jerome  de  Pontchartrain  (11)  :  «  Re  Canada  n’a  actuellement  que  quatre 
mille  quatre  cent  quatre-viugt- quatre  habitants  en  etat  de  porter  les  armes, 


(8)  R&glement  du  20  sept.  1721  confirme  par  un  arret  du  Conseil  d’Etat,  3  mars  1722,  enr.  le 
5  octobre  suiv.  Edits  et  ord.,  I,  443. 

(9)  Johnson,  Summary  of  censuses  of  Canada,  IV,  28,  34,  40,  48  et  Introd.  XXL  En  1692,  il  y 
a  26.609  arpents  en  culture  ;  28.110  en  1695 ;  32.524  en  1798 ;  43.671  en  1706 ;  57.240  en  1716  [Ibid., 
29,  35).  Vaudreuil  au  Conseil  de  marine,  12  novembre  1716  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  C",  37,  fol.  86.) 

(10)  Doc.  de  Paris,  i'*  ser.,  vol.  VII. 

(n)  Vaudreuil  au  ministre,  2  novembre  1714  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  C",  1716,  36,  fol.  97). 
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depuis  i’age  de  quatorze  ans  jusqu’a  soixante,  et  les  vingt-huit  compagnies 
des  troupes  de  la  marine  que  le  roi  y  entretient,  ne  font  en  tout  que  six 
cent  vingt-huit  soldats.  Ce  peu  de  monde  est  repandu  dans  une  etendue 
de  cent  lieues.  Les  colonies  anglaises  ont  soixante  mille  hommes  en  etat  de 
porter  les  armes,  et  on  ne  peut  douter  qu’a  la  premiere  rupture  elles  ne 
fassent  un  grand  effort  pour  s’emparer  du  Canada,  si  l’on  fait  reflexion 
que  dans  les  instructions  donnees  par  la  ville  de  Londres  a  ses  deputes  au 
prochain  Parlement,  il  est  dit  qu’ils  demanderont  aux  ministres  du  gouver- 
nement  precedent  pourquoi  ils  ont  laisse  a  la  France  le  Canada  et  l’ile  du 
Cap-Breton.  »  Dans  son  desir  d’augmenter  la  population,  Vaudreuil  [et 
Begon  avaient  propose  d’expedier  des  prisonniers  au  Canada  comrne  on 
avait  fait,  un  moment,  en  Louisiane  (12).] 

Le  Regent,  livre  aux  plaisirs  et  a  un  commerce  d’esprit  pueril,  [refusa 
d’abord  de]  repondre  aux  remontrances  du  gouverneur  [et  de  l’intendant ; 
a  la  fin,  il  fut  ceder.  Mais  c’est  a  peine  si  cette  emigration,  au  bout  de 
vingt  annees  (1728-1749),  donna  au  pays  mille  habitants  (13)].  Les  Fra^ais 
qui  se  fixaient  dans  le  Canada  etaient  en  partie  des  soldats,  auxquels  le 
roi  donnait  le  conge  a  condition  qu’ils  se  marieraient  et  resteraient  dans  la 
colonie  ;  ils  recevaient  une  annee  de  paye  en  quittant  les  drapeaux  (14). 
On  a  cru  jusqu’ici  que  les  Canadiens  descendaient  presque  tous  d’emigres 
de  Normandie  ;  mais  cette  erreur,  repandue  par  Charlevoix  (15),  ne  peut 
plus  subsister.  Des  recherches  faites  avec  soin  dans  les  archives  nous  per- 
mettent  de  dire  que  leurs  ancetres  sont  venus  de  cette  region  de  la  France 
qui  est  situee  entre  les  Pays-Bas,  Paris,  Bordeaux  et  l’Atlantique  (16). 
La  Normandie,  le  Poitou,  1’Aunis,  la  Saintonge,  la  Picardie,  l’Angoumois 

(12)  Lettre  du  25  octobre  1719  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  C",  1720,  41,  fol.  38).  V.  aussi  Mem.  de 
Vaudreuil  de  1714  (Ibid.,  34,  fol.  382). 

(13)  Encore  la  plupart  etaient-ils  coupables  seulement  d’ avoir  «  fraude  les  droits  du  Roy  » 
(braconniers,  faux-sauniers  surtout)  et  bon  nombre  reussirent  au  pays.  V.  E.  Salone,  La.  colonisa¬ 
tion  de  la  Nouvelle-France,  d.  c.  346-350,  341.  Pour  la  Louisiane,  v.  ch.  prec.,  n.  22. 

(14)  Frontenac  et  Champigny  au  ministre,  15,  18  et  25  octobre  1698  (A.  C.  C.  G.,  Canada, 
1698,  16,  fol.  39,  50,  62). 

(15)  Ed.  in-40,  HI,  371. 

16)  Nous  avons  compulse  les  etudes  de  33  notaires  qui  ont  pratique  a  Quebec  avant  ou  pendant 
l’annee  1700  ;  nous  y  avons  trouve  un  chiffre  total  de  1.976  emigres  fran9ais.  Bon  nombre  des  con- 
trats  portent  la  signature  des  epoux  et  des  parents  ou  amis,  preuve  que  l’instruction  etait  plus 
repandue  parmi  les  colons  qui  venaient  d’outre-mer,  qu’on  ne  le  pense  generalement.  Les  contrats 
de  mariage  sont  signes  par  plusieurs  temoins,  quelquefois  par  le  gouverneur  lui-meme.  (N.  de 
l’auteur.) 


3>  31  € 


HISTOIRE  DU  CANADA 


paraissent  avoir  fourni  separement  plus  de  colons  qu’aucune  autre  pro¬ 
vince  (17).  lyes  emigrants  etaient  des  chercheurs  d’aventures  plutot  que 
des  homines  pousses  hors  de  France  par  la  necessite  ;  des  jeunes  gens,  plu- 
sieurs  de  bonne  famille,  attires  en  Amerique  par  la  traite  des  pelleteries,  et 
qui  esperaient  que  la  fortune  les  dedommagerait  de  leurs  travaux  et  des 
dangers  qu’ils  auraient  courus  ;  des  marins,  las  de  la  vie  sur  mer  ;  d ’ardent s- 
catholiques,  fuyant  le  voisinage  des  huguenots,  nombreux  et  puissants 
dans  quelques  provinces,  dans  le  Poitou,  par  exemple.  Au  reste,  le  elerge 
a  exerce  une  grande  influence  sur  le  choix  des  personnes  (18).  Si  nous  n’en 
avions  pas  deja  d’autres  temoignages,  nous  pourrions  le  presumer  sur  quel¬ 
ques  circonstances  dont  la  signification  ne  peut  etre  douteuse.  Une  entre 
toutes  :  le  choix  d’epouses  fort  jeunes,  dont  l’age  repondit  de  l’innocence  et 
de  la  vertu,  se  faisait  sans  doute  d’apres  une  idee  qui  venait  bien  plus  de  la 
religion  que  de  la  politique. 

Ua  France,  qui  n’envoyait  presque  plus  de  colons  en  Canada,  oublia 
bientot  sa  resolution  de  fortifier  Quebec  et  Montreal.  Fes  defenses  de  ces 
deux  boulevards  du  pays  resterent  incompletes,  au  point  que  Montcalm, 
trente  ans  apres,  n’osa  pas  se  retirer  derriere  celles  de  la  capitale  avec  son 
armee,  quoiqu’elles  eussent  encore  ete  augmentees.  En  1728,  le  gouverneur 
Beauharnois  deman-da  que  1’on  batit  une  citadelle  a  Quebec.  On  lui  repondit 
«  Fes  Canadiens  n’aiment  pas  a  combattre  renfermes  ;  d’ailleurs,  l’Etat 
n’est  pas  capable  de  faire  cette  depense,  et  il  serait  difficile  d’assieger  la 
ville  dans  les  formes  et  de  s’en  rendre  maitre  »  (19). 


(17)  L’abbe  S.  A.  Lortie  a  retrace  l’origine  de  4.894  emigrants,  de  1608  a  1700  ;  958  sortaient  de 
Normandie.  De  Vorigine  des  Canadiens-Fran.ca.is  {Pub.  Soc.  du  parley  fra.nga.is  au  Canada,  Univer¬ 
sity  Laval,  Quebec),  Paris,  1903,  5-12.  De  1700  a  1780,  984  emigrants  seraient  venus  au  Canada, 
d’apres  Rameau  de  Saint-Pere  [La  France  aux  colonies,  ed.  1859,  2s  p.  282)  ;  soit  un  total  de 
5.878  personnes.  La-dessus  :  1.782  venaient  des  provinces  au  sud  de  la  Loire  :  Angoumois,  Aunis, 
Saintonge,  Poitou;  1.834  - —  dont  1.045  Normands  —  des  provinces  au  nord  de  la  Loire  :  Nor¬ 
mandie,  Bretagne,  Perche,  Maine,  Anjou  (Abbe  Lortie,  ibid.).  Selon  M.  B.  Suite,  jusqu'a  1660,  les 
emigrants  sont  presque  tous  Normands  ;  de  1660  a  1680,  les  Poitevins  deviennent  les  plus  nom¬ 
breux  et  de  1680  a  1760,  les  quelques  colons  qui  debarquent  ici  viennent  surtout  de  Bourgogne, 
de  1  Orleanais,  de  Bretagne.  La  Bretagne  n’a  fourni  au  total  que  400  habitants  et  Paris  pas  davan- 
tage.  Comm,  du  25  nov.  1912;  M.  S.  R.  C.,  1910,  I,  450,  ibid.,  1906,  II,  99-119. 

(18)  V.  notamment  les  lettres  de  Colbert  a  l’archeveque  de  Rouen  et  a  Guenet,  de  Rouen, 
27  fevrier  1670  (A.  C.  reg.  exp.,  B,  2,  1670,  fol.  15  et  16).  —  V.  supra ,  t.  I,  589,  app.  CCV. 

(19)  Beauharnois  et  d’Aigremont,  au  ministre.  i«  oct.  1728  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  C1',  1728, 
50,  fol.  23.)  Mem.  du  roi  a  Beauharnois  et  Dupuy,  14  mai  1728  (A.  C.  ord.  du  roi,  Canada,  1728, 
B,  52,  fol.  503). 


DECOUVERTE  DES  MONTAGNES  ROCHEUSES 


Pourtant,  dans  le  moment  meme,  un  grave  sujet  qui  devait  etre  tot  ou 
tard  une  cause  de  guerre,  inquietait  beaucoup  le  gouvernement :  la  question 
des  frontieres  etait  toujours  pendante.  Res  ministres  y  revenaient  frequem- 
ment,  et  avec  une  preoccupation  marquee.  Pa  France  avait  a  defendre 
d’immenses  contrees  encore  sans  habitants  ;  et  les  questions  de  limites,  on 
le  sait,  sont  les  plus  difficiles  et  les  plus  delicates  a  regler. 

Pa  grandeur  des  projets  de  Pouis  XIV  sur  l’Amerique  avait  effraye 
l’Angleterre,  qui  chercha  a  les  deranger.  Elle  disputa  aux  Fran<;ais  leur  ter- 
ritoire,  leur  influence,  la  traite  des  pelleteries,  l’alliance  des  indigenes.  Dans 
les  premiers  temps,  les  questions  de  frontieres  et  de  rivalite  commerciale 
etaient  peu  ardentes.  On  ne  connaissait  pas  toute  l'etendue  des  pays  dont 
on  prenait  possession,  et  il  ne  se  faisait  aucun  commerce  entre  eux.  Mais, 
depuis  ces  epoques,  les  etablissements  crees  par  les  Frangais,  les  Anglais 
et  les  Espagnols,  avaient  pris  assez  d’extension  pour  se  toucher  sur  plusieurs 
points,  et  pour  obliger  ces  nations  a  rechercher  l’alliance  ou  les  depouilles 
des  indigenes,  a  fin  de  faire  triompher  plus  facilement  leurs  pretentions 
nouvelles.  Pes  lois  internationales,  violees  des  l’origine  sur  ce  continent  par 
les  Europeens,  y  etaient  partout  meconnues  et  sans  force.  P’Amerique  du 
Nord  presenta  le  spectacle  que  l’Europe  avait  offert  dans  la  premiere 
moitie  de  l’ere  chretienne.  Pine  guerre  sans  cesse  renaissante  s’alluma  entre 
les  Europeens  pour  la  possession  du  sol. 

Rien  d’etonnant  qu’ils  eussent  une  repugnance  extreme  a  se  lier  par  un 
droit  des  gens  quelconque,  en  reconnaissant  des  principes  generaux  pour 
la  delimitation  de  leurs  terres  ;  ils  ne  purent  eviter  d’en  avouer  quelques- 
uns  cependant.  Quoique  ces  principes  fussent  peu  stricts,  on  voulut  encore 
souvent  s’en  affranchir.  Apres  avoir  pose  que  la  simple  decouverte  donnait 
droit  de  propriete,  puis,  que  la  prise  de  possession  etait  en  outre  necessaire, 
on  decida  que  la  possession  reelle  d’un  territoire  auparavant  inoccupe,  en 
confererait  seule  la  propriete.  P’Angleterre  et  la  France  adopterent  a  peu 
pres  cette  regie.  Par  territoire  non  occupe,  on  entendait  celui  qui  ne  l’etait 
que  par  les  sauvages.  Apres  cette  explication,  il  est  facile  de  se  rendre  raison 
des  differends  qui  surgirent  entre  les  deux  nations  relativement  aux  fron¬ 
tieres  de  leurs  colonies.  Quant  aux  difficultes  qui  resulterent  des  interpre¬ 
tations  differentes  donnees  a  un  traite  special,  comme  dans  le  cas  de  l’Aca- 
die,  il  suffira  pour  en  juger  de  connaitre  les  faits. 

Apres  le  traite  conclu  a  Utrecht,  l’Angleterre  garda  l’Acadie  sans  en 
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faire  determiner  les  limites  (20) ;  elle  ne  reclama  point  pour  lors  les  etablisse- 
ments  formes  sur  le  littoral  oppose,  entre  la  riviere  Kennebec  et  la  penin- 
sule.  bes  Franqais  resterent  en  possession  de  la  riviere  Saint-Jean  et  s’y 
fortifierent  ;  ils  continuerent  d’occuper  aussi  la  cote  a  l’Est  et  le  fond  des 
terres  jusqu’au  fleuve  Saint-Baurent. 

Pour  se  gagner  les  indigenes  et  les  eloigner  en  meme  temps  des  mission- 
naires  francais,  l’Angleterre  leur  envoya  un  ministre  protestant,  [M.  Jo¬ 
seph  Baxter,  en  1717.]  II  vint  resider  a  la  riviere  Kennebec,  et  commen9a 
par  se  railler  des  pratiques  catholiques.  Be  P.  Sebastien  Rasle,  qui  gouver- 
nait  cette  mission  depths  longtemps,  engagea  avec  lui  une  controverse  a 
laquelle  les  Abenaquis  ne  comprirent  rien  (21).  Mais  dans  la  dispute  le 
protestant  se  jeta  en  la  vieille  orniere  des  accusations  d’idolatrie  ;  c’etait 
une  imprudence  devant  les  sauvages,  qui  entendent  bien  mieux  une  reli¬ 
gion  dont  les  symboles  parlent  a  Fame,  qu’une  religion  abstraite,  qui  se 
borne  a  des  prieres  sans  sacrifice  et  sans  actes  exterieurs  de  penitence.  Be 
Jesuite  n’eut  pas  de  peine  a  triompher,  et  son  adversaire  retourna  a  Boston. 
Bes  Anglais  se  rejeterent  sur  le  commerce,  qui  leur  etait  toujours  bien  plus 
favorable ;  moynnant  certains  avantages,  ils  obtinrent  la  permission 
d’etablir  quelques  comptoirs  sur  le  Kennebec.  Bientot  ses  bords  se  cou- 
vrirent  de  forts  et  d’ habitations.  Bes  sauvages  a  cette  vue  questionnerent 
leurs  nouveaux  hotes.  Ceux-ci  se  croyant  deja  assez  puissants  pour  ne  plus 
rien  cacher,  repondirent  que  la  Prance  leur  avait  cede  le  pays  (22).  Bes 
Abenaquis  refoulerent  dans  leur  coeur  leur  colere,  et  deputerent  a  Quebec 
pour  savoir  la  verite.  Vaudreuil  repondit  que  le  traite  d’Utrecht  ne  faisait 
aucune  mention  de  leur  territoire.  Ils  resolurent  aussitot  d’en  chasser  les 
usurpateurs.  Deja  la  Prance,  avertie  des  pretentions  emisesparla  Grande- 
Bretagne,  avait  propose,  en  1719,  de  remettre  le  reglement  des  difficultes 
a  des  commissaires  (23).  II  en  fut  nomme  de  part  et  d’autre,  mais  ils  ne 
firent  rien. 


(20)  L’art.  X  du  traite  stipulait  que  des  commissaires  anglais  et  francais  seraient  nommes  a  cette 

fin. 

(21)  Lettre  duP.  Rasle,  15  octobre  1722  (d.  Lettres  edifiantes  et  curieuses  ecrites  des  missions 
etrangeres,  1871,  VI,  136  ss.). 

(22)  Begon  au  Conseil  de  marine,  8  novembre  1718  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  C",  1718,  39,  fol.  174). 

(23)  Le  Conseil  de  marine  a  l'abbe  Dubois,  22  mars  1719  (A.  C.  dep.  du  Cons,  de  mar.,  B,  41, 
1719,  fol.  56).  V.  supra ,  n.  20. 
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Res  Anglais,  voyant  les  dispositions  des  Abenaquis,  songerent  a  se  pro¬ 
curer  des  otages  pour  leur  surete.  Iye  moyen  qu’ils  employment  dans  ce 
dessein  fut  perfi.de  et  irrita  davantage  encore  la  tribu.  Iye  gouverneur  de 
Boston  fit  demander  une  conference.  Mais  au  lieu  de  s’y  rendre,  il  retint 
les  quatre  otages  qui  lui  avaient  ete  donnes  pour  la  sauvegarde  de  sa  per- 
sonne  ;  c’etait  combler  la  mesure.  Res  Abenaquis  auraient  sur-le-champ 
pris  les  armes,  sansje  P.  Rasle  et  le  P.  de  la  Chasse,  superieur  des  Jesuites 
en  visite  dans  cette  contree.  Ces  deux  missionnaires  les  deciderent  a  ecrire 
a  Boston  pour  redemander  les  otages,  et  sommer  les  Anglais  de  sortir  du 
pays.  Ra  lettre  resta  sans  reponse.  Cela  se  passait  en  juillet  1721  (24). 

Au  meme  temps,  les  Anglo- Americains  attribuaient  l’antipathie  de  ces 
sauvages  contre  eux  aux  discours  des  Jesuites,  a  qui  ils  portaient  tou- 
jours  une  baine  vive.  Ils  crurent  que  le  P.  Rasle  surtout  etait  cause  de 
l’attitude  des  Abenaquis,  et,  tandis  que  ce  Jesuite  usait  de  toute  son  in¬ 
fluence  pour  empecher  les  sauvages  de  les  attaquer,  ils  mirent  sa  tete  a 
prix,  et  envoyerent  vainement  deux  cents  homines  pour  le  surprendre 
dans  le  village  ou  il  faisait  sa  residence.  Ils  reussirent  seulement  a  s’emparer 
du  chef  des  Abenaquis,  Saint-Castin  de  l'Abbadie,  [fils  du  baron  Vincent 
de  Saint-Castin.]  Re  jeune  homme  demeurait  sur  le  bord  de  la  mer.  Un  jour, 
en  decembre  (1721),  un  batiment  bien  connu  parut  sur  la  cote.  Saint-Castin 
alia  visiter  le  capitaine,  comme  il  faisait  quelquefois.  On  se  saisit  aussitot 
de  lui  et  on  le  conduisit  a  Boston,  ou  il  fut  traite  en  criminel.  Il  y  fut  retenu 
cinq  mois,  malgre  les  reclamations  de  Vaudreuil  (25). 

En  apprenant  son  enlevement,  les  Abenaquis,  si  hers  de  leur  liberte 
que  l’un  d’eux  disait  a  un  envoye  anglais  en  1727  :  «  Je  n’entends  point 
reconnaitre  ton  roi  pour  mon  roi  et  le  roi  de  mes  terres  :  Dieu  a  voulu  que 
les  sauvages  n’eussent  pas  de  roi  et  qu'ils  fussent  maitresen  commun  »,  les 
Abenaquis  se  leverent.  Ils  allerent  mettre  en  cendres  tous  les  etablisse- 
ments  sur  la  riviere  Kennebec,  sans  faire  de  mal  auxpersonnes.  Res  Anglais, 
qui  rapportaient  toujours  la  conduite  de  ces  sauvages  aux  conseils  du 
P.  Rasle,  firent  partir,  [le  8  aout  1724,  deux  cent  huit]  homines  pour  le 
prendre  mort  ou  vif  a  Narantsouak,  sur  le  Kennebec,  bourgade  assez  con- 

(24)  Lettre  du  P.  Rasle,  15  oct.  1722,  d.  c.  Vaudreuil  et  Begon  au  Conseil  de  marine,  8  oct.  1721, 
(A.  C.  C.  G.,  Canada,  CH,  1721-22,  44,  fol.  13 1) . 

(25)  Lettre  du  P.  Rasle,  15  oct.  1722.  Hutchinson,  Hist,  of  the  colony  of  Massachusetts  Bay 
(1628-91),  Boston,  1764-67,  II,  246. 
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siderable  qu’il  avait  formee  autour  de  sa  chapelle.  Cerner  ce  village,  envi- 
ronne  de  buissons  epais  et  de  longues  herbes,  l’enlever,  livrer  l’eglise  aux 
flammes,  fut  1’ouvrage  d’un  instant.  Au  premier  bruit,  le  venerable  mis- 
sionnaire,  sortit  de  sa  demeure.  En  l’apercevant  les  assaillants  pousserent 
une  clameur,  et  abaisserent  sur  lui  leurs  armes  ;  il  tomba  sous  une  grele  de 
balles  avec  sept  sauvages  qui  avaieut  voulu  le  couvrir  de  leurs  coups.  Ees 
Anglais  mutilerent  son  cadavre  avec  rage  ;  ensuite  ils  se  retirerent  preci- 
pitamment  (12  aout  1724)  (26). 

Ee  premier  soin  des  sauvages,  en  rentrant  dans  leur  village,  et  tandis 
que  les  femmes  clierchaient  des  herbes  pour  panser  les  blesses,  fut  de  pleurer 
sur  le  cadavre  de  leur  missionnaire.  «  Ils  le  trouverent  perce  de  coups,  la 
chevelure  enlevee,  le  crane  brise  a  coups  de  hache,  la  bouche  et  les  yeux 
remplis  de  boue,  les  os  des  jambes  fracasses.  »  Jamais  les  sauvages,  dont 
on  exagerait  souvent  la  cruaute,  ne  s’etaient  acharnes  ainsi  sur  un  ennemi 
mort  (27). 

Apres  cette  surprise,  la  guerre  continua  quelque  temps.  Elle  fut  partout 
a  l’avantage  des  Abenaquis. 

En  mars  1725,  Vaudreuil,  qui  etait  a  Montreal,  vit  arriver  deux  deputes 
du  Massachusetts,  [les  colonels  William  Dudley  et  Samuel  Thaxter  et 
M.  Atkinson,  depute  du  New- Hampshire  ;]  ils  y  venaient  traiter  de  la  paix 
avec  ces  sauvages,  dont  plusieurs  chefs  se  trouvaient  alors  dans  cette 
ville  (28).  Apres  avoir  remis  au  gouverneur  une  reponse  vague  pour  satis¬ 
faction  de  la  mort  du  P.  Rasle,  ils  chercherent  a  entrer  secretement  en  nego¬ 
tiation  avec  les  Abenaquis,  qui  s’y  refuserent. 

II  y  eut  trois  conferences  chez  M.  de  Vaudreuil  ;  la  question  des  limites 
et  celle  des  indemnites  furent  discutees.  E’ultimatum  des  sauvages  fut 
qu’ilsresteraientmaitresdu  pays  littoral  entre  la  riviere  Saco  (dans  le  Maine) 
et  Port-Royal,  et  que  la  mort  du  P.  Rasle  et  les  degats  de  la  guerre  seraient 

(26)  Lettre  duP.  de  la  Chasse,  29  octobre  1724  ( Lettres  edifiantes  et  curieuses,  d.  c.,  VI,  226- 
238),  utilisee  par  Charlevoix,  IV.  Au  contraire,  Hutchinson  (op.  cit.,  II,  281-284,  d’apres  le 
Journal  du  capit.  Harmon  et  le  temoignage  du  capit.  Moulton)  affirme  que  le  P.  Rasle,  de 
sa  demeure,  tira  sur  les  assaillants  et  blessa  l’un  d'eux.  Lk-dessus  un  lieutenant  anglais  aurait 
enfonce  la  porte  et  tue  le  missionnaire.  Cf.  N.-E.  Dionne,  Le  P.  Sebastien  Rasle,  M.  S.  R.  C., 
1903,  I,  117-134.  J.-F.  Sprague,  Sebastian  Rale,  Boston,  1906.  V.  aussi  Rev.  hist.  pub.  Canada,  IX, 
T9°5>  39-43  ;  XII,  1908,  31-35. 

(27)  Charlevoix,  IV,  122. 

(28)  Begon  a  Maurepas,  21  avril  1725  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  Cu,  1725,  47,  fol.  301.) 
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couverts  par  des  presents  (29).  Bes  deputes  ne  voulurent  pas  accepter  ces 
conditions  et  se  contentment  de  repondre  qu’ils  feraient  leur  rapport  a 
Boston.  Ils  se  plaignirent  ensuite  aux  Frangais  des  secours  donnes  aux 
Abenaquis  contre  la  foi  des  traites,  et  demanderent  la  remise  des  prisonniers 
anglais  qu’il  y  avait  en  Canada.  Ils  faisaient  la  allusion  a  la  part  qu’avaient 
prise  aux  hostilites  nos  sauvages,  plutot  excites  que  retenus  par  Vaudreuil 
(30). 

Be  gouverneur,  qui  redoutait  le  rapprochement  des  Anglais  et  des  Abe¬ 
naquis,  vit  avec  joie  finir  les  pourparlers.  Be  nouveau  ministre  de  la  ma¬ 
rine,  le  comte  Phelypeaux  de  Maurepas  (fils  de  Jerome  Phelypeaux  de 
Pontchartrain),  ecrivit  de  faire  en  sorte  qu’il  n’y  eut  pas  d’accommode- 
ment  (31).  Mais  les  conferences  n’avaient  ete  qu’ajournees  ;  car,  deux  ans 
apres,  en  1727,  les  belligerants  conclurent  un  traite  entre  eux,  avec  la  con¬ 
dition  verbale  que  la  tribu  resterait  maxtresse  de  ses  terres,  et  qu’elle  serait 
fibre  de  suivre  le  parti  des  Frangais  ou  celui  des  Anglais,  en  cas  de  rupture 
entre  les  deux  nations.  Quand  la  nouvelle  lui  en  parvint  a  Paris,  Maurepas 
sentit  le  danger  que  courrait  desormais  le  Canada  s’il  etait  attaque  par  mer. 
II  manda  qu’a  tout  prix  les  missionnaires  conservassent  l’attachement  de 
ces  sauvages,  qui  servaient  de  barriere  vers  1’Acadie  (32).  Trop  d’interets 
leur  dictaient  cette  politique  pour  qu’ils  ne  la  suivissent  pas.  Ce  ministre 
enjoignit  aussi  «  de  peupler  le  bas  de  la  colonie,  au  lieu  des  pays  situes  au- 
dessus  de  Montreal,  afin  d’etre  mieux  en  etat  de  repousser  une  invasion,  qui 
causerait  plus  de  dommages  par  ce  cote-ci  qixe  par  l’autre  »  (33). 

Quant  a  la  frontiere  acadienne,  il  parait  qu’il  n’en  fut  plus  question 
jusqu’a  la  guerre  de  1744.  Be  pere  jesuite,  Joseph  Aubry,  illustre  par  la 
plume  de  Chateaubriand  dans  Atala,  et  par  le  pinceau  de  Girodet,  ecrivait, 
en  1718,  que  1’Acadie  ne  depassait  pas  la  peninsule,  et  que  si  l’on  ne  soute- 
nait  point  les  sauvages,  les  Anglais  porteraient  bientot  leurs  frontieres 
jusque  dans  le  voisinage  de  Quebec  et  de  Montreal.  Et  il  proposa  une  ligne 


(29)  Les  Franjais,  en  mettant  en  oubli  dans  cette  circonstance  leurs  pretentions  sur  les  terres 
baignees  par  les  eaux  de  la  baie  de  Fundy,  ne  faisaient  que  reconnaitre  l’independance  des  Abe¬ 
naquis,  comme  ils  avaient  reconnu  deja  celle  des  Iroquois.  (N.  de  l’auteur.) 

(30)  Vaudreuil  a  Maurepas,  22  mai  1725  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  C",  1725,  47,  fol.  155)- 

(31)  Mem.  du  roi  a  Beauharnois  et  Dupuy,  14  mai  1726  (A.  C.  ord.  du  roi  et  dep.,  Canada, 
B,  1726,  49,  fol.  665). 

(32)  Mem.  du  roi  a  Beauharnois  et  Dupuy,  14  mai  1728,  d.  c. 

(33)  Ibid. 
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tiree  depuis  Beaubassin,  sur  la  baie  de  Cliignecto,  au  nord-est  de  la  baie  de 
Fundy,  jusqu’a  la  source  de  la  riviere  Hudson  (34).  1/ humble  missionnaire 
canadien  avait  prevu  les  pretentions  du  cabinet  britannique  longtemps 
avant  qu’elles  fussent  affinnees.  Be  gouvernement  franqais  commit  une 
faute  en  ne  distinguant  pas,  des  le  principe,  par  une  ligne  demarcatrice 
chacune  de  ses  provinces.  II  n’y  avait  pas  de  limite  tracee  et  connue  entre 
l’Acadie  et  le  Canada  ;  les  autorites  des  deux  pays  avaient  frequemment 
fait  acte  de  juri diction  sur  les  memes  terres. 

Bes  choses  resterent  dans  cette  situation  jusqu’au  traite  d’Aix-la-Cha- 
pelle  (1748).  Bes  Franqais  etablis  sur  la  riviere  Saint- Jean  et  sur  la  cote 
au-dessus,  ceux  meme  qui  habitaient  l’isthme  acadien  et  les  terres  voisines, 
ne  s’aperqurcnt  d’abord  d’aucun  changement.  Bes  Anglais  ne  chercherent 
pas  a  les  chasser,  ni  n’exigerent  d’eux  le  serment  de  fidelite. 

Bes  vues  et  les  pretentions  des  deux  peuples  n’etaient  pas  moins  oppo- 
sees  en  ce  qui  regardait  leurs  frontieres  au  sud-ouest  du  Saint-Baurent  et 
a  l’est  du  Mississipi.  Mais  ici  la  question  se  simplifiait.  Ba  France  avait  pose 
comme  principe  que  les  vallees  decouvertes  et  occupees  par  elle  lui  appar- 
tenaient  avec  toutes  les  terres  arrosees  par  les  eaux  qui  s’y  rendaient.  En 
consequence,  elle  reclaim  toujours  le  pays  des  Iroquois  jusqu’a  ce  qu’elle 
1’eut  abandonne  par  une  stipulation  expresse.  Elle  prit  possession  aussi 
de  l’Ohio,  ou  Belle  Riviere,  et  par  droit  de  decouverte,  et  parce  que  cette 
riviere  se  jette  dans  le  Mississipi.  E’Angleterre,  neanmoins,  plus  lente  a 
penetrer  dans  l’interieur  du  continent,  ne  voulut  jamais  admettre  cette 
regie  dans  ses  negotiations  par  des  raisons  faciles  a  apprecier.  Pour  justifier 
dans  la  suite  ses  envahissements,  elle  se  retrancha  sur  le  motif  de  la  surete 
nationale,  et,  suivant  l’accusation  consacree,  sur  l’ambition  dangereuse  de 
la  France. 

Depuis  le  commencement  du  xvme  siecle,  le  gouvernement  francais 
etait  comme  ces  vieillards  dont  le  genie  a  survecu  a  la  force.  Bes  grandes 
conceptions  de  Henri  IV,  de  Richelieu,  de  Colbert,  de  Rouis  XIV  sur  les 
colonies,  eclairaient  encore  les  homines  d’Etat,  qui  tachaient  de  ne  pas  s’en 
eloigner.  Mais  leurs  efforts  echouaient  devant  le  vice  des  institutions 
sociales,  qui  etouffaient  a  la  fois  l’energie  et  la  liberte,  l’industrie  et  l’emi- 
gration  ;  ils  echouaient  devant  le  systeme  politique  de  la  France,  obligee  de 

(34)  Mem.  de  1718  et  dejanvier  1720  (A.  C.  Amer.  du  N.,  Nouvelle-France,  Cu,  1712-1739,  2, 
fol.  90). 
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retenir  tous  ses  enf  ants  chez  elle  pour  resister  aux  f  ormidables  coalitions  qui 
se  formaient  par  crainte  de  sa  puissance.  Faute  d  emigration,  il  fallut 
donner  aux  etablissements  coloniaux  un  caractere  presque  militaire  dans 
1’interet  de  leur  defense.  Beausejour,  au  fond  de  la  baie  de  Fundy,  Niagara, 
le  fort  DuOuesne  [(aujourd’hui  Pittsburg),]  a  la  fourche  de  l’Obio,  devin- 
rent  ainsi  des  avant-postes.  Mais  les  colonies  f rangaises  ne  pouvaient  esperer 
de  se  maintenir  en  Amerique  que  par  une  population  qui  ne  fut  pas  trop 
inferieure  a  celle  des  colonies  anglaises. 

Par  le  traite  d’Utreclit,  la  France  avait  abandonne  tous  les  droits  qu’elle 
pretendait  avoir  sur  le  territoire  iroquois.  Abandon  plus  imaginaire  que 
reel,  car  les  Cinq-Nations  ou  Cantons  s’etaient  toujours  regardes  comme 
libres.  I/Angleterre,  en  persistant  a  vouloir  les  soumettre  asa  souverainete, 
s’exposait  a  sen  faire  des  ennemis.  Fa  France  avait  reconnu  depuis  long- 
temps  leur  independance  (35),  en  se  refusant  a  negocier  avec  elles  par  l’in- 
termediaire  de  New- York,  et  en  traitant  avec  leurs  ambassadeurs,  en  1700. 

Cependant  les  Francais  ne  se  maintenaient  dans  le  haut  de  la  vallee  du 
Saint-Paurent  et  dans  celle  du  Mississipi  qu’a  l’aide  de  la  traite  et  de  leur 
alliance  avec  les  tribus  indigenes.  Fes  Anglais  travaillaient  depuis  long- 
temps  a  leur  enlever  Tune  et  l’autre.  Fe  gouverneur  de  New-York,  William 
Burnet,  recommanda  dans  cette  vue,  en  1720,  de  defen dre  tout  commerce 
avec  le  Canada.  «  Fes  Francais,  avait  dit  un  autre  gouverneur  de  la  province 
anglaise,  Robert  Hunter,  son  predecesseur,  les  Francais  ont  des  forts  et  des 
etablissements  sur  plusieurs  points  du  Mississipi  et  des  Facs,  et  ils  tiennent 
que  ces  contrees,  avec  le  commenr'ce  qui  s’y  fait,  sont  a  eux  ;  si  ces  etablis¬ 
sements  s’etendent  et  se  remplissent,  ils  fmiront  par  menacer  meme  l’exis- 
tence  des  plantations  anglaises...  Je  ne  sais  sur  quoi  ils  fondent  leur  droit ; 
a  mon  idee,  on  ne  peut  prevenir  le  mal  que  je  signale,  qu’en  les  decidant  a 
abandonner  le  pays,  et  en  reculant  nos  frontieres  »  (36).  Fe  gouverneur 
Hunter  ne  s’autorise  point  de  titres  chimeriques  pour  etablir  un  droit  de 
priorite  en  faveur  de  sa  patrie.  II  s’appuie  sur  1’interet  seul.  F’interet  est  sa 
regie  ;  car  de  droits,  meme  celui  de  possession,  meme  celui  du  premier  occu¬ 
pant,  il  n’en  reconnait  aucun. 

Vaudreuil  suivait  attentivement  les  actes  des  colonies  anglaises.  11  vit 

(35)  Cependant  les  Iroquois,  en  1717,  prierent  la  France  de  les  prendre  sous  sa  protection. 
Vaudreuil  au  Conseil  de  marine,  24  oct.  1717  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  C",  1717,  38,  fol.  123). 

(36)  Hunter  to  the  Lords  of  Trade,  7  July  1718  [Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  V,  508). 
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ou  tendait  le  conseil  de  Burnet,  et  du  decret  proliibitif  qui  fut  rendu  pour 
le  mettre  a  effet.  II  chercha  a  en  detourner  les  consequences.  Joncaire 
requt,  en  1721,  l’ordre  de  relever  le  poste  a  Niagara,  afin  d’empecher  les 
Anglais  de  s’avancer  sur  les  Bacs  et  d’attirer  le  commerce  de  ces  contrees 
a  Albany.  Joncaire  etait  un  homme  intelligent,  et  qui  possedait  cette  elo¬ 
quence  poetique  et  figuree  qui  charme  tant  les  sauvages.  Bes  Tsonnon- 
touans  l’avaient  adopte  et  le  cherissaient  comme  un  des  leurs.  II  en  obtint 
sans  difficult^  la  permission  d’ouvrir  un  comptoir  dans  leur  pays  de  ckasse. 
Une  deputation  (37),  composee  du  baron  de  Bongueuil,  du  marquis  de 
Cavagnal,  fils  du  gouverneur,  [du  capitaine  Be  Ber  de  Genneville  et  de  Ba 
Chauvignery,  interpreted  obtint  ensuite  egalement  l’aveu  des  Onnonta- 
gues.  Burnet  protesta  aussitot  contre  «  cette  violation  du  traited’Utrecht  » 
(38).  Vaudreuil  lui  repondit  que  Niagara  avait  toujours  appartenu  a  la 
France.  Burnet,  qui  ne  voulait  pas  commettre  lui-meme  d’hostilites,  solli- 
cita  les  Iroquois  a  expulser  les  Franqais  par  la  force.  II  regardait  le  poste 
de  Niagara  comme  funeste  a  la  politique  anglaise.  Ce  poste  etait  fait  pour 
proteger  la  communication  etablie  entre  le  Canada  et  le  Mississipi,  qu’il 
cfierchait  a  interrompre  par  le  moyen  de  ses  allies.  Si  les  Franqais  y  met- 
taient  une  garnison  assez  forte,  ils  deveuaient  les  maitres  du  passage  du 
lac  Ontario  ;  au  contraire,  le  fort  etant  demoli,  les  sauvages  occidentaux 
tomberaient  dans  la  dependance  des  Anglais  (39).  Burnet  adressa  des 
plaintes  vives  a  tous  les  Cantons,  et  reussit  a  en  mettre  quatre  dans  ses 
interets  ;  mais  il  ne  put  decider  les  Tsonnontouans  a  renvoyer  Joncaire, 
non  plus  qu’a  lui  permettre  a  lui-meme  de  faire  un  etablissement  dans  leur 
pays.  Alors  il  prit  le  parti  d’ouvrir  [a  ses  propres  frais  (40)]  un  comptoir 
sur  la  frontiere  ;  il  choisit  l’entree  de  la  riviere  Oswego  ou  Chouaguen,  sur 
la  rive  sud  du  lac  Ontario,  a  mi-chemin  entre  Niagara  et  le  fort  Fronte- 
nac  (41). 

Bes  deux  nations  etaient  ainsi  resolues  a  se  maintenir  dans  les  positions 


(37)  Discours  de  Longueuil  aux  Iroquois...  1725  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  C11,  1725,  47,  fol.  200). 

(38)  Burnet  to  Vaudreuil,  11  July  1721  [Doc.  Col.  Hist.  N.-Y..  V,  899).  Copie  de  la  lettre  de 
Vaudreuil  a  Burnet,  24  aout  1721  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  1721-22,  44,  fol.  43). 

(39)  Burnet  to  the  Lords  of  Trade,  26  Nov.  1720  (Doc.  Col.  Hist.  N.-Y..  V,  577). 

(40)  Sur  le  refus  de  l'Assemblee  d’y  pourvoir.  W.  Smith,  Hist,  of  the  late  province  of  New- 
York,  N.-Y.,  1757,  170. 

(41)  Doc.  Hist,  of  the  State  of  New-York,  Albany,  1849-51,  I,  441  ss.  Vaudreuil  a  Maurepas, 
22  mai  1725  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  1725,  47,  fol.  155). 
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qu’elles  prenaient  ou  qu’elles  avaient  prises.  Eouis  XV  ecrivit  de  sa  main 
sur  un  memoire  :  «  Ee  poste  de  Niagara  est  de  la  derniere  importance  pour 
conserver  le  commerce  des  Pays  d’en  liaut  »  (42).  Et  il  ordonna,  en  1725,  de 
construire  un  fort  en  pierre  sur  l’emplacement  meme  de  celui  qui  avait  ete 
autrefois  bati  par  Denonville ;  il  rendit  libre  le  trade  de  l’eau-de-vie  chez  les 
sauvages,  comme  il  l’etait  cbez  les  Anglais,  et  retablit  la  vente  des  conges 
ou  permissions  speciales  de  traite  (43),  qui  furent  fixes  a  deux  cent  cin- 
quante  livres.  En  meme  temps,  le  gouverneur  recut  le  commandement 
d’empecher  qu’aucun  etranger  ne  mit  les  pieds  sur  le  territoire  franqais 
pour  commercer  ou  pour  etudier  le  pays,  et  d’en  faire  sortir  les  Anglais 
(44).  Il  y  en  avait  beaucoup  d’etablis  a  Montreal,  et  leur  nombre  avait 
excite  les  soupgons. 

Ee  due  de  Newcastle,  premier  ministre  d’Angleterre,  se  plaignit  en 
vain  a  la  Cour  de  Versailles  de  la  creation 'du  poste  militaire  a  Niagara. 
Burnet  ecrivit  aussi  inutilement  une  lettre  a  Eougueuil,  gouverneur  par 
interim  apres  la  mort  de  Vaudreuil  ;  cette  lettre  fut  apportee  a  Quebec 
par  James  Eivingston,  jeune  homme  qui  voyageait  en  apparence  pour  son 
plaisir,  ou  son  instruction,  mais  qui  etait  charge  probablement  de  quelque 
mission  secrete  (45). 

Ne  recevant  aucune  reponse  favorable,  Burnet  se  fortifia  a  Oswego,  et, 
a  la  suite  d’une  sommation  que  le  nouveau  gouverneur  frantjais,  le  marquis 
de  Beauharnois,  lui  fit  porter  en  1727  (46),  il  y  plaga  une  garnison  nom- 
breuse.  Oswego  avait  une  grande  importance  pour  les  Anglais  :  ce  fort  etait 
necessaire  dans  le  dessein  qu’ils  avaient  de  s’emparer  de  la  traite  des  pelle- 
teries,  et  il  protegeait  leurs  etablissements  entre  la  riviere  Hudson  et  le  lac 
Ontario. 

Ces  empietements  entrainerent  des  represailles.  Voyant  qu’il  ne  pou- 
vait  faire  quitter  a  Burnet  l’endroit  qu’il  occupait  sur  le  lac  Ontario, 

(42)  Doc.  de  Paris,  ir”  serie,  vol.  VII;  y  serie,  yol.  IX. 

(43)  Supprime  en  1696.  Le  ministre  a  Frontenac,  26  mai  1696  (A.  C.  reg.  exp.,  Canada,  B,  19, 
1696,  fol.  84  1/2.) 

{44)  Le  roi  a  Vaudreuil  et  Chazel,  15  mai  1725  (A.  C.  ord.  du  roi,  B,  1725,  48,  fol.  780). 

(43)  Copie  de  la  lettre  de  H.  Walpole  (ambassadeur  anglais)  sur  une  lettre  de  Burnet  concer- 
nant  le  fort  Niagara,  11  avrili727  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  49,  fol.  207.  —  Doc.  Col.  Hist.,  AL-1  .,  IX, 
963,  V,  803).  Burnet  to  M.  de  Longueuil,  5  th  July  1726  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  48,  fol.  233. 
Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  V,  802). 

(46)  Sommation  a  Burnet  par  Begon,  ior  aout  1726  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  49,  fol.  201). 
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Beauharnois  le  touma,  et  fit  batir  un  fort  de  pieux  vers  le  haut  du  lac 
Champlain  sur  la  Pointe-a-la-Chevelure,  a  cinq  ou  six  milles  du  village 
actuel  de  Crown  Point  (Btat  de  New- York)  (47).  Ce  lac,  qui  se  decharge 
dans  le  Saint-Raurent  par  la  riviere  Richelieu,  tire  ses  eaux  du  meme  pla¬ 
teau  que  la  riviere  Hudson,  laquelle  coule  du  cote  oppose  et  va  se  perdre 
dans  la  mer  a  New- York.  Ra  partie  superieure  du  lac  est  entouree  de  mon- 
tagnes  ;  dans  sa  partie  inferieure,  les  rives  s’abaissent  graduellement  jus- 
qu’a  son  extremite.  Jean-Rouis  de  RaCorne,  [lieutenant  de  roi  a  Montreal,] 
officier  canadien  de  merite,  avait  le  premier  appele  l’attention  sur  l’impor- 
tance  de  ce  lac,  qui  donnait  entree  dans  le  coeur  meme  de  la  colonie  de 
New-York  (48).  De  la  Pointe-a-la-Chevelure  les  Franqais  menaceraient  a 
la  fois  Oswego  et  Albany.  Cette  colonie  et  la  Nouvelle-Angleterre  envoye- 
rent  une  deputation  en  Canada  ;  leurs  remontrances  a  Beauharnois  reste- 
rent  sans  fruit.  Malgre  les  reclamations  et  les  menaces,  les  Francais  ache- 
verent  le  fort,  qui  fut  nomine  Saint-Frederic,  et  garderent  leur  position 
sur  le  lac  Champlain. 

Ces  evenements,  graves  par  les  suites  qu’ils  devaient  avoir,  se  passerent 
entre  les  annees  1713  et  1744.  Bn  1725,  la  France  voulut  redonner  quelque 
branle  a  l’emigration.  Re  Chameau,  batiment  du  roi,  partit  charge  de  [trois 
cent  seize  personnes]  pour  le  Canada.  II  portait  aussi  le  chevalier  de  Chazel, 
qui  venait  relever  l’intendant  Begon  (49),  Rouisde  Ra  Porte  de  Rouvigny, 
nomme  gouverneur  des  Trois- Rivieres,  plusieurs  officiers  civils  et  militaries, 
des  ecclesiastiques,  des  marchands  et  six  maitres  d’ecole.  Une  tempete  le 
surprit  a  l’entree  du  golfe  Saint-Raurent,  et  le  jeta,  en  pleine  nuit,  sur 
les  recifs  de  Pile  du  Cap-Breton  (27-28  aout).  Personne  n'echappa.  Ra  cote 
fut  jonchee  de  cadavres  et  de  marchandises  (50). 

Ce  desastre  fut  suivi  par  une  perte  non  moins  sensible  dans  la  personne 
de  M.  de  Vaudreuil,  qui  mourut  octogenaire,  a  Quebec,  le  10  octobre  (1725). 
11  gouvernait  le  pays  depths  vingt-deux  ans.  II  avait  recu,  en  1722,  la 

(47)  Beauharnois  et  Hocquart  au  roi,  ro  oct.  1731.  Les  mdmes  a  Maurepas,  14  nov.  1731  (A.  C. 
C.  G.,  Canada,  54,  fol.  421  et  338). 

(48)  La  Corne  a  Maurepas,  ri  oct.  1730  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  1730,  53,  fol.  362). 

(49)  Instruct,  a  Chazel,  8  mai  T725  (Ibid.,  fol.  744).  Edme-Nicolas  Robert,  nomme  intendant,  en 
1724,  mourut  le  jour  de  son  depart  de  La  Rochelle  (24  juillet).  Mmo  de  Vaudreuil  au  ministre, 
29  oct.  1724  (A.  C.  C.  G.,  46,  1724,  fol,  117). 

(50)  Le  roi  a  Beauharnois,  21  oct.  1725  (A.  C.,  B,  ord.  du  roi,  48,  1725,  fol.  454).  Le  roi  a 
Vaudreuil  et  Begon,  6  nov.  1725  (Ibid.,  fol.  912). 
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grande  croix  de  Saint-Couis  apres  cinquante-trois  ans  de  services.  II  fut 
sincerement  regrette.  Son  administration  n’avait  ete  troublee  par  aucune 
de  ces  querelles  qui  avaient  si  souvent  agite  la  colonie,  divise  les  fonction- 
naires,  et  paralyse  les  corps  publics  ;  elle  fut  constamment  marquee  par  des 
evenements  heureux,  dus  en  partie  a  sa  vigilance,  a  sa  fermete  et  a  sa  bonne 
conduite.  Son  successeur  fut  Charles  de  la  Boische,  marquis  de  Beauhar- 
nois  (51),  capitaine  de  vaisseau,  qui  appartenait  par  sa  mere  a  une  famille 
que  ses  services  et  sa  parente  avec  les  Pontchartrain  avaient  placee  «  dans 
les  plus  hauts  emplois  de  la  marine  et  des  colonies  ».  Bui-meme  s’etait 
signale  sur  mer.  II  arriva  a  Quebec  en  1726  (52),  et  prit  le  gouvernement 
des  mains  du  baron  de  Congueuil,  [gouverneur  de  Montreal,]  qui  le  tenait 
par  interim  (53). 

I/intendant  Begon  eut  pour  successeur  Claude-Thomas  Dupuy,  maitre 
des  requetes  et  ancien  avocat  general.  C’etait  un  fidele  disciple  de  l’esprit 
et  des  doctrines  des  parlements  de  France.  II  aurait  voulu  augmenter  l’im- 
portance  du  Conseil  superieur  dans  l’opinion  publique,  inspirer  a  ses  mem- 
bres  un  haut  respect  pour  leur  charge,  raffermir  en  eux  cette  independance 
de  caractere  si  necessaire  a  une  magistrature  integre,  etqui  faisait  regarder, 
depuis  des  siedes,  les  parlements  frangais  comme  les  defenseurs  naturels 
du  peuple. 

Jaloux  des  droits  de  la  magistrature,  esclavede  la  regie,  le  nouvel  inteu- 
dant  ne  fut  pas  longtemps  dans  le  pays  sans  se  voir  aux  prises  avec  des 
hommes  en  autorite,  accoutumes  a  jouir  d’une  assez  grande  liberte  dans 
leurs  actes,  et  a  exercer  leurs  pouvoirs  plutdt  suivant  Pequite  ou  la  con- 
venance  du  moment  que  suivant  la  lettre  stricte  de  la  loi.  Be  differend  le 
plus  grave  naquit  d’une  circonstance  fortuite,  la  mort  de  1’eveque,  M.  de 
Saint- Vallier,  qui  avait  succede,  en  1688  (54),  a  M.  de  Baval,  force  a  la 
retraite  par  son  grand  age  et  ses  infirmites  (55).  Cette  longue  querelle,  que 
nos  historiens  ont  ignoree,  car  pas  un  n’en  fait  mention,  souleva  le  clerge 


(51)  Grand-oncle  d’Alexandre  de  Beauharnois,  premier  mari  de  l’imperatrice  Josephine  (N.  de 
l’auteur).  A  partir  de  Beauharnois,  tous  les  gouverneurs  du  Canada  jusqu’a  la  conqudte  furent  des 
officiers  de  marine  (A.  G.). 

(52)  Ses  provisions  sont  du  n  janvier  1726  (enr.  le  2  sept,  suivant).  Edits  et  ord.,  Ill,  67. 

(53)  II  avait  sollicite  ce  poste,  mais  on  decida  de  nommer  un  officier  franfais. 

(54)  II  fut  consacre  le  25  janvier  1688,  a  Paris.  V.  sur  lui  Abbe  Aug.  Gosselin,  L  Eglise  du 
Canada  depuis  Mgr  de  Laval  jusqu’h  la  conquete,  Quebec,  1911,  I. 

(55)  II  mourut  a  Quebec,  le  6  mai  1708,  age  de  86  ans  (N.  de  l’auteur). 


^  43 


Ill  ST  OJ RE  DU  CANADA 

et  le  gouverneur  contre  le  Conseil,  dirige  par  Dupuy.  En  general,  le  gouver- 
neur  et  l’intendant  etaient  opposes  l’un  a  l’autre.  C’etaient  deux  rivaux 
attaches  ensemble  par  la  politique  royale  pour  s’observer,  se  retenir,  se 
juger.  Si  run  etait  plus  eleve  en  rang,  l’autre  possedait  plus  de  pouvoir  ;  si 
le  premier  avait  pour  courtisans  leshommes  d’epee,  l’autre  avait  les hommes 
de  robe  et  les  administrateurs  subalternes  ;  mais  ce  systeme,  qui  rassurait 
la  jalousie  du  trone,  divisait  a  jamais  ces  deux  hauts  fonctionnaires.  J usque- 
la  l’intendant  s’etait  range  du  cote  du  parti  clerical.  Dupuy  allait  dans  cette 
querelle  occuper  la  position  du  gouverneur,  qui  s’etait  rallie  au  clerge. 

F’eveque  mourut  a  Quebec  le  26  septembre  1727,  et  son  titre  echut  a 
M.  Fouis-Frangois  de  Mornay,  son  coadjuteur  depuis  1713  ,qui  etait  en 
France  (56).  M.  Chartier  de  Fotbiniere,  archidiacre,  se  preparait  a  faire  les 
obseques,  lorsqu’[il  regut  de  la  part  du  cha pitre  une  protestation  par  ecrit. 
M.  Boullard,  cure  de  la  ville  et  qui  venait  d’etre  choisi  comme  vicaire  capi- 
tulaire  y  declarait]  que  les  fonctions  de  M.  de  Fotbiniere  avaient  cesse  par 
le  deces  de  M.  de  Saint-Vallier  ;  que  le  siege  episcopal  etait  vacant,  et  que 
c’etait  au  chapitre  de  regler  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  funerailles  et  de 
prendre  l’administration  du  diocese.  Trois  grands  vicaires  furent  designes. 
Cela  n’empecha  pas  M.  de  Fotbiniere,  [sur  la  resolution  pressante  de  l’in¬ 
tendant,]  de  proceder  a  l’inhumation,  [le  2  janvier  1728].  II  repoussa  les 
pretentions  du  chapitre,  qui  furent  rejetees  aussi  plus  tard  par  le  ministre  ; 
et  sur  le  refus  qu’on  fit  d’obtemperer  aux  ordres  qu’il  donnait  en  sa  qualite 
d’archidiacre  et  suppleant,  il  assigna  devant  l’autorite  civile  le  chapitre 
rebelle.  Celui-ci  se  contenta  de  repondre  qu’il  ne  reconnaissait  en  Canada 
aucune  autorite  civile  capable  de  juger  les  motifs  du  difierend,  non  pas 
meme  le  Conseil  superieur  ;  et  qu’il  en  appelait  au  roi  en  son  Conseil  d’Ftat 
(57)-  C’etait  l’ancienne  pretention  clericale  de  recuser  les  tribunaux  civils 
ordinaires.  Dupuy  la  traita  de  monstrueuse.  Fe  Conseil  superieur,  disait-il, 
tenait,  en  ce  pays,  la  place  des  Parlements  f  rangais,  et  il  f  allait  le  reconnaitre 
avant  de  pouvoir  en  appeler  a  la  Couronne  (58).  Des  scenes  tumultueuses 
accompagnerent  cette  premiere  difficulte.  Fe  chapitre,  a  la  tete  d’une  foule 

(56)  Le  P.  Mornay,  Capucin,  gouvernait  de  Paris,  comme  coadjuteur,  la  partie  du  diocese  situee 
sur  le  Mississipi.  Edits  etord.,  II,  322.  Il  recevait  du  roi  une  pension  de  3.000  livres.  5  avril  1728 
(A.  C.  B,  ord.  du  roi,  51,  1728,  fol.  101). 

(57)  Edits  et  ord.,  II,  323.  Reg.  C.  S.,  1728. 

(58)  Ordonnance  du  4  janvier  1728.  Ordonnance  du  27  mars  1728.  Edits  et  ord.,  II,  324,  333. 
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de  peuple,  se  rendit  a  l’Hopital- General,  ou  1  eveque  etait  mort  et  avait  ete 
inhume.  11  entra  dans  la  chapelle  et  manda  devant  lui  la  superieure  du 
monastere,  [mere  Genevieve  Duchesnay  de  Saint-Augustin.  Comme  elle 
persistait  a  ne  pas  venir,]  il  la  suspendit  de  ses  fonctions  et  mit  l’hospice 
en  interdit  (59).  Tout  cela  denotait  peu  de  respect  pour  la  memoire  du  chef 
ecclesiastique  que  l’on  avait  perdu,  et  rappela  aux  plaisants  les  scenes  du 
Lutrin. 

Be  Conseil  superieur  rendit,  le  5  janvier  1728,  son  arret  sur  la  vacance 
du  siege  episcopal.  II  declara  le  siege  rempli,  attendu  que  M.  de  Mornay, 
coadjuteur  et  successeur  designe  du  dernier  eveque,  vivait  encore,  et  il 
interdit  au  chapitre  tout  acte  de  juridiction  diocesaine  (60).  he  chapitre 
repoussa  hautement  sa  pretention.  M.  de  Tonnancour,  chanoine,  monta  en 
chaire  le  jour  de  l’F/piphanie  avec  un  mandement  contre  les  empietements 
du  pouvoir  civil  (61).  Il  le  lut  aux  fideles,  et  l’ordre  fut  envoye  a  tous  les 
cures  de  le  publier  au  prone  dans  leurs  paroisses.  I/intendant  fit  informer 
immediatement  contre  le  chanoine  audacieux.  Toute  la  rivalite  jalouse  qui 
existait  en  France  entre  le  clerge  et  les  parlements,  toujours  quelque  peu 
jansenistes  et  liberaux,  apparut  dans  ce  debat,  qui  du  reste  n’eut  interesse 
que  la  chronique  religieuse  et  quelques  canonistes,  si  tout  a  coup  le  gouver- 
neur  ne  fut  intervenu.  Beauharnois  alia  beaucoup  plus  loin  dans  son  inter¬ 
vention  que  n’avait  fait  autrefois  Frontenac.  Il  se  rendit  au  Conseil  et  voulut 
y  faire  lire  par  son  secretaire,  [d’ Ailleboust  des  Musseaux,]  une  ordonnance 
pour  interdire  a  ce  corps  toute  procedure  ulterieure  dans  l’affaire  du  clerge, 
et  pour  casser  les  arrets  qui  avaient  deja  ete  rendus  (8  mars  1728)  (62).  Il 
voulut  meme  imposer  silence  au  procureur  general.  Be  Conseil  ordonna  au 
secretaire  du  gouverneur  de  se  retirer,  puis,  apres  que  l’ordonnance  eut  ete 
lue  par  Fanouiller  de  Boisclair,  [le  grand  voyer,]  exergant  ce  jour-la  les 
fonctions  de  procureur  general,  il  protesta  contre  l’insulte  faite  a  la  justice  ; 
et,  par  une  declaration  motivee  en  presence  de  M.  de  Beauharnois  lui-meme 
dans  laquelle  il  qualifia  ses  pretentions  de  temeraires  autant  que  nouvelles, 


(59)  Edits  et  ord.,  II,  333-326.  Le  roi  blama  le  chapitre.  Lettre  au  chap,  de  Quebec,  3  juin  1728 
(A.  C.  B,  ord.  du  roi,  52,  1728,  fol.  556).  L’interdit  fut  leve  a  la  fin  du  mois.  La  superieure  ne 
reprit  ses  fonctions  que  l’automne  suivant. 

(60)  Edits  et  ord.,  II,  322. 

(61)  Mand.  des  ev.  de  Quebec,  I,  522. 

(62)  Reg.  C.  S.,  mars  1728.  Edits  et  ord.,  II,  330. 
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il  conclut  a  se  plaindre  au  roi  de  l’atteinte  portee  a  l’independance  et  a 
l’autorite  des  tribunaux  en  Canada  (63). 

Beauharnois  sortit  profondement  irrit6.  Il  se  croyait  au-dessus  du  Con- 
seil,  ayant,  disait-il,  la  suprematie  sur  tous  les  etats  de  la  colonie,  et  autant 
de  droit  de  commander  au  Conseil  que  celui-ei  en  avait  de  commander  aux 
autres.  Il  fit  publier,  devant  les  troupes  et  les  milices,  dans  les  villes  et  les 
campagnes,  l’ordonnance  d’interdiction,  et  defendit  de  recevoir  sans  son 
ordre  expres  les  arrets  du  Conseil  superieur  64).  Be  Conseil  repondit.par 
une  contre-ordonnance,  dans  laquelle  il  y  a  ces  mots  :  «  Bes  peuples  savent 
bien,  et  depuis  longtemps,  que  eeux  qui  ont  ici  1’autorite  du  prince  pour  les 
gouverner,  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  traverser  en  leurs  desseins  ;  et  que, 
dans  les  occasions  ou  ils  sont  en  diversite  de  sentiments,  pour  les  choses 
qu’ils  ordonnent  en  commun,  l’execution  provisoire  du  projet  differemment 
concu  depend  du  district  dans  lequel  il  doit  s’executer  :  de  sorte  que  si  le 
Conseil  superieur  a  des  vues  differentes  d’un  gouverneur  general,  en  chose 
qui  regarde  la  justice,  c’est  ce  que  le  Conseil  ordonne  qui  doit  avoir  son 
execution  ;  et  de  meme,  s’il  y  a  diversite  de  sentiments  entre  le  gouverneur 
general  et  l’intendant,  sur  des  choses  qui  les  regardent  en  commun,  les  vues 
du  gouverneur  general  prevaudront,  si  ce  sont  choses  purement  confiees  a 
ses  soins,  telles  que  la  guerre  et  la  discipline  militaire  ;  hors  desquelles 
etant  defendu  au  gouverneur  general  de  faire  aucune  ordonnance  telle 
qu’elle  soit,  il  ne  peut  jamais  faire,  etant  seul,  qu’une  ordonnance  militaire. 
Bes  ordonnances  de  l’intendant  doivent  de  meme  s’executer  par  provision, 
quand  ce  dont  il  s’agit  est  dans  l’etendue  de  ses  pouvoirs,  qui  sont  la  justice, 
la  police  et  les  finances  :  sauf  a  rendre  compte  au  roi  de  part  et  d ’autre, 
chacun  en  son  particulier,  des  vues  differentes  qu’ils  auront  eues,  a  l’effet 
que  le  roi  les  confirme  ou  les  reforme  a  son  gre.  Telle  est  l’economie  du  gou- 
vernement  du  Canada  »  65). 

Be  Conseil  maintint  la  position  qu’il  avait  prise.  Plus  tard,  cependant, 
quelques-uns  de  ses  membres  furent  gagnes  ou  intimides  par  M.  de  Beau¬ 
harnois.  B’un  d’eux,  nomme  Jean  Crespin,  apres  avoir  vote  avec  ses  colle- 
gues,  refusa  de  remplir  certaines  fonctions  qu’ils  lui  avaient  deferees  dans 


(63)  Reg.  C.  S.,  mars  1728. 

(64)  Edits  etord.,  II,  331,  334.  Reg.  C,  S.,  mars  1728. 

(65)  Ordonnance  du  27  mars  1728.  Edits  et  ord.,  II,  334. 
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la  lutte  qu’ils  soutenaient  contre  le  gouverneur.  On  l’interdit.  Les  troupes 
avaient  ete  appelees  une  seconde  fois  sous  les  arrnes,  et  les  officiers 
avaient  decliire  a  coups  d’epee  les  nouvelles  ordonnances  du  Conseil  (30 
mars  1728).  Le  gouverneur  tira  ensuite  de  prison  ceux  que  le  Conseil  avait 
fait  saisir,  et  les  regut  au  chateau  Saint-Louis.  Sur  le  bruit  de  quelques 
murmures,  il  fit  mettre  aux  arrets  les  officiers  qui  avaient  ose  desapprouver 
sa  conduite,  et  donna  une  lettre  de  cachet  a  son  lieutenant  a  Quebec,  pour 
exiler  les  deux  conseillers  les  plus  opiniatres,  l’un,  Guillaume  Gaillard,  a 
Beaupre,  et  l’autre,  Louis  Rouer  d’Artigny,  [fils  de  Louis  Rouer  de  Ville- 
ray,]  a  Beaumont  (66).  Le  gouverneur,  ainsi  qu’autrefois  Frontenac,  vou- 
lait  rendre  le  Conseil  incompetent,  en  le  reduisant  a  moins  de  cinq  membres 
actifs,  no  mb  re  necessaire  pour  juger.  L’iutendant  publia  deux  semaines 
apres  une  autre  ordonnance  comme  president,  seul  charge  de  convoquer 
le  Conseil  ;  il  y  enjoiguait  a  tous  les  membres  de  rester  a  leur  poste  (67). 

Le  Conseil  se  trouva  ainsi  en  opposition  a  M.  de  Beauharnois  et  au 
chapitre.  Les  Recollets  se  mirent  avec  l’autorite  militaire  du  cote  de  ce 
dernier,  et  l’un  d'eux,  le  P.  Valerien,  fut  meme  accuse  devant  le  Conseil  et 
reprimands  pour  avoir  dit  dans  un  sermon  en  la  cathedrale  «  que  M.  Boul- 
lard  etait  le  pasteur  visible  du  diocese  ».  Les  Jesuites  garderent  la  neutra- 
lite,  et,  a  part  deux  membres  de  la  compagnie,  [les  PP.  de  la  Chasse  et 
Dupuy,  fils  de  l’intendant,]  qui  furent  interdits  par  M.  Boullard,  mais  dont 
l’interdiction  fut  peu  apres  levee  a  la  priere  de  leur  superieur,  tous  obser- 
verent  une  prudeute  reserve  (68).  L’affaire  etait  portee  devant  le  roi,  et  Ton 
sut  bientot  quelle  conduite  tieudrait  le  ministere.  Au  reste,  ce  qui  se  passait 
alors  en  France  devait  etre  un  avertissement  aux  plus  clairvoyants. 

Le  vieux  cardinal  de  Fleury  etait  depuis  1726  a  la  tete  des  affaires.  Il 
tachait  d’apaiser  les  troubles  religieux  dont  tout  le  royaume  etait  agite  a 
l’occasion  de  la  bulle  Unigenitus  (69).  Le  concile  provincial  d’Embrun,  tenu 
en  1727,  avait  condamne  l’eveque  de  Senez,  [Jean  Soauen,]  accuse  d’avoir, 

(66)  Beauharnois  a  Maurepas,  i6t  oct.  1728  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  so,  fol.  137).  Mais  ils  se 
refugierent  au  Palais  de  l’intendant.  Maurepas  a  Hocquart,  19  avril  1729  (A.  C.  B,  dep.  Canada, 
53,  1729,  fol.  508). 

(67)  Regist.res  de l'intendant.  Reg.  C.  S.,  1728-1729. 

(68)  Maurepas  au  P.  Du  Parc  (superieur  des  Jesuites),  2  mai  1729  (A.  C.  B,  dep.  Canada,  53, 
1729,  fol.  541). 

(69)  Publiee  le  8  septembre  1713.  V.  sur  ce  sujet,  A.  Rebelliau,  Hist,  de  France  d  E.  Lavisse, 
VIII,  I,  322-339. 
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clans  une  instruction  pastorale,  attaque  la  fameuse  bulle.  De  Parlement  et 
le  barreau  de  Paris  se  prononcerent  contre  le  jugement.  De  Parlement 
bravait  encore,  a  cette  epocjue,  la  Cour  romaine,  en  rejetant  la  «  legende  » 
de  saint  Gregoire  VII,  un  des  premiers  apotres  des  doctrines  appelees 
plus  tarcl  ultramontaines,  et  s’elevait  devant  le  cardinal  comme  un  obstacle 
a  ses  vues  (70) .  On  congoit  quelle  amertume  cette  opposition  lui  laissa  dans 
le  cceur,  et  dans  quelle  disposition  il  regut  la  nouvelle  des  demeles  entre  le 
chapitre  et  le  Conseil  superieur  de  Quebec,  image  du  Parlement  de  Paris. 
D a  querelle  canadienne  se  confondit  a  ses  yeux  avec  la  querelle  frangaise. 
Dupuy  fut  rappele  (71),  et  l’ordre  donne  au  Conseil  de  lever  lessaisies  du 
temporel  des  chanoines  et  du  cure  de  la  cathedrale,  qu’il  avait  prononcees 
dans  le  cours  des  procedures.  D’intendant  avait  aussi  mecontente  autrement 
la  Cour.  Maurepas  lui  reprocbait  ses  nombreuses  ordonnances  touchant  les 
chemins,  les  cabarets,  etc.,  lesquelles  avaient  souleve  le  peuple  et  ne  conve- 
naient  pas  au  pays  (72). 

II  y  eut  alors  dans  le  Conseil  un  revirement  peu  honorable  pour  son  inde- 
pendance.  D’Artigny  et  Gaillard,  s’etant  presentes  a  fin  d’y  prendre  place 
comme  a  l’ordinaire,  furent  informes  par  le  doyen,  De  Pino,  qui  le  presidait 
en  l’absence  de  son  chef  disgraeie,  qu’ils  n’y  pourraient  etre  admis  tant  que 
le  roi  ne  se  serait  pas  prononce  sur  la  lettre  de  cachet  du  gouverneur.  Deur 
suspension  (car  e’en  etait  une)  dura  jusqu’en  1729  (73). 

Da  Cour  ne  put  s’empecher  de  blamer  M.  de  Beauharnois.  De  ministre 
Maurepas  le  reprit  d’avoir  defendu  au  Conseil  de  continuer  la  procedure 
contre  le  chapitre  et  le  clerge  (74).  On  voulait  bien  ne  pas  desavouer  ce 
qu’il  avait  fait  dans  la  necessite  ou  il  s’etait  trouve  de  maintenir  l’ordre  ; 
mais  il  avait  excede  son  pouvoir.  Douis  XV  lui  defendit  toute  pareille 
mesure  a  l’avenir,  et  desapprouva  l’envoi  en  exil  de  d’Artigny  et  de  Gail- 


(70)  La  Sorbonne,  le  clerge  paroissial,  les  Oratoriens  s'opposaient  aussi  a  l’acceptation  de  la 
bulle.  V.  H.  Carre,  Hist,  de  France  d'E.  Lavisse,  VIII,  II.  in-116.  Le  Roy,  Le  gallicanismc  au 
XVI11‘  siecle  :  la  France  et  Rome  de  T700  a  1815,  1892.  Crousaz-Cretet,  L'Eglise  et  Vaitat  ou  les 
deux  puissances  au  XVIII 0  siecle ,  1893. 

(71)  Lettre  du  roi,  31  mai  1728  (A.  C.  B.  ord.  du  roi,  52,  1728,  fol.  562).  Maurepas  k  Dupuy, 
ier  juin  1728  [Ibid.,  dep.  Canada,  fol.  553).  Dupuy  se  rembarqua  a  l'automne  (1728). 

(72)  Maurepas  a  Dupuy,  18  mai  1728  (Ibid.,  fol.  519).  Edits  etord..  Ill,  455  ss) . 

(73)  Reg.  de  l’intendant.  Reg.  C.  S.,  1728-1729. 

(74)  Maurepas  k  Beauharnois,  3  juin  1728  (A.  C.  B,  dep.  Canada,  52,  1728,  fol.  554). 
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lard,  parce  qu’il  s’etait  attribue  la  un  pouvoir  que  le  prince  ne  commettait 
a  personne  (75). 

Telle  fut  cette  grande  querelle,  ou  le  Conseil  finit  par  jouer  le  role  ser¬ 
vile  qui  ne  caracterise  que  trop  souvent  les  autorites  coloniales.  Dupuy 
avait  remis  sa  charge  au  premier  avis,  et  n’avait  point  partage  la  honte 
de  ces  retractations.  II  eut  pour  successeur  M.  D’Aigremont,  [qui  mourut 
peu  apres  (4  janvier  1728)  et  fut]  remplace  par  Gilles  Hocquart.  Celui-ci 
arriva  a  Quebec  en  1729.  [Nomme  d’abord  commissaire  ordonnateur,  avec 
le  rang  et  les  pouvoirs  qu’avait  l’intendant,  il  regut  ce  dernier  titre  en 
I73i  (76)-] 

Quant  au  siege  episcopal,  M.  de  Mornay  y  avait  succede  a  M.  de  Saint- 
Vallier  ;  mais,  vieux  et  infirme,  il  ne  vint  point  en  Canada.  [II  se  fit  rem- 
placer  par  un  coadjuteur,  M.  Pierre-Herman  Dosquet,  qui  regut  son  brevet 
le  19  fevrier  1729  (77).] 

Ces  troubles  s’etendirent  aux  communautes  religieuses  de  femmes,  qu’ils 
agiterent  jusqu’a  l’arrivee  de  M.  Dosquet.  «  Des  chanoines,  ecrivait  la  mere 
Duplessis  de  Sainte-Helene,  de  l’Hotel-Dieu,  se  croyant  maitres  absolus, 
firent  tant  de  changements,  surtout  dans  les  maisons  religieuses,  que  les 
Ursulines  eurent  recours  au  Conseil  pour  implorer  la  protection  du  Roi  contre 
les  menaces  qu’on  leur  faisait.  On  avait  deja  interdit  leur  confesseur,  et 
on  les  avait  traitees  fort  durement,  meme  dans  leurs  propres  chaires,  sur  ce 
qu’elles  avaient  dit  que  leur  communaute  avait  toujours  ete  plus  paisible 
quand  elles  avaient  eu  des  confesseurs  jesuites  que  lorsqu’elles  avaient  eu 
des  pretres.  Cette  parole  a  tellement  clioque  ces  messieurs,  qu’ils  ont  cru 
le  clerge  fletri  et  deshonore  :  Ils  ont  empeche  les  sept  discretes  de  commu- 
nier  et  de  se  confesser  toute  l’annee...  D’autres  communautes  ont  aussi  ete 
tourmentees  de  ces  messieurs  »  (78) . 

Des  pauvres  religieuses  ne  savaient  a  quels  pretres  se  confesser.  M.  Boul- 
lard  leur  ecrivait,  en  1728,  qu’elles  seraient  excommuniees  si  elles  se  con- 


(74)  Le  roi  a  Beauharnois,  12  avril  1729  (A.  C.  B,  dip.  Canada,  53,  1729,  fol.  487). 

(76)  Maurepas  a  d'Aigremont,  12  avril  1729  (A.  C.  B,  dep.  Canada,  53,  1729,  fol.  491).  La 
commission  d’intendant  de  Hocquart  est  du  21  fevrier  1 7 3 1  -  Edits  et  ord..  Ill,  69. 

(77)  Cependant,  M.  de  Mornay,  jusqu’a  sa  demission  (1733),  toucha  les  revenus  de  l’eveche. 
V.  sur  M.  Dosquet,  abbe  Aug.  Gosselin,  L'hglise  du  Canada...,  II,  1912,  cb.  i-iv. 

(78)  Lettre  du  25  oct.  1729,  c.  p.  abbe  Gosselin,  ibid.,  I,  462. 
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fessaient  a  d’autres  qu’aux  confesseurs  agrees  par  lui.  Ra  conduite  violente 
des  ckanoines  fut  desapprouvee  par  la  Cour  (79). 

M.  Dosquet,  qui  avait  deja  passe  deux  ans  dans  la  colonie  etant  simple 
pretre,  et  qui,  depuis  1725,  residait  a  Rome  sous  le  titre  d’eveque  de  Samos 
in  partibus,  arriva  a  Quebec  en  1729  avec  une  procuration  de  l’eveque.  II 
administra  le  diocese  environ  trois  ans.  Bn  1732,  il  repassa  en  Europe. 
Alors  le  ministre  se  plaignit  a  M.  de  Mornay  de  l’abandon  ou  il  laissait  le 
Canada,  et  l’informa  que  le  roi  desirait  qu’il  s’y  rendit  sans  differer  davan- 
tage.  Re  prelat  septuagenaire,  ainsi  presse  par  Bouis  XV,  se  demit  de  son 
eveclie  en  1733.  M.  Dosquet  lui  succeda  et  revint  a  Quebec  en  1734  ;  mais, 
des  l’annee  suivante,  il  retourna  en  France,  gardant  la  mitre  jusqu’en  1739 
qu’il  dut  aussi  la  deposer.  M.  Pourroy  de  Rauberiviere,  choisi  pour  occuper 
le  siege  vacant  (22  mars),  mourut  quelques  jours  apres  son  arrivee  a  Quebec 
en  1740  (80),  atteint  d’une  maladie  contagieuse  qui  s’etait  declaree  sur  le 
vaisseau  dans  la  traversee.  M.  Dubreil  de  Pontbriand  fut  nomme  a  sa 
place,  et  recut  ses  bulles  l’annee  suivante  [(6  mars  1741)  (81).]  Sa  nomina¬ 
tion  interrompit  les  frequentes  mutations  qui  arrivaient  depuis  quelque 
temps  au  siege  episcopal. 

Dans  les  discussions  qu’excitaient  ces  changements,  la  question  de  la 
fixation  des  cures  etait  toujours  debattue,  comme  si  elle  n’eut  pas  ete 
reglee.  Be  nouvel  eveque,  oppose  a  la  fixation,  ecrivit  au  ministre,  en  1742, 
que  la  loi,  s’il  croyait  a  propos  de  la  maintenir,  devrait  etre  corrigee.  «  Ainsi 
il  ne  faudrait  point  fixer  dans  la  paroisse  ou  un  supplement  a  la  dime  etait 
accorde,  ni  danscelle  unie  a  la  voisine  ;  il  faudrait  preferer  les  pretres  fran¬ 
cos  aux  pretres  canadiens  ;  permettre  a  l’eveque  de  donner  au  cure  fixe 
un  vicaire,  sans  qu’il  fut  tenu  d’en  dire  la  raison,  etc.  »  (82).  Avec  toutes  ces 
modifications,  M.  de  Pontbriand  ne  voyait  que  treize  paroisses  dans  les- 
quelles  on  put  fixer,  outre  celles  oil  on  l’avait  fait  deja  depuis  longtemps. 

Bn  1728  le  son  du  tambour  retentit  tout  a  coup  sur  les  places  publiques. 
Parmi  les  peuplades  de  l’Ouest,  les  debris  des  Outagamis,  [places  sur  la 
riviere  des  Renards,  vers  la  baie  Verte,]  venaient  de  reprendre  les  armes.  On 
croyait  avoir  detruit  cette  nation  en  1712.  [Quatre]  ans  apres,  Ra  Porte 

(79)  Maurepas  a  Beauharnois,  3  juin  1728,  d.  c. 

(80)  Le  20  aout.  Pour  le  detail  de  ces  faits,  v.  abbe  Gosselin,  op.  cit.,  II. 

(81)  V.  sur  lui,  Vicomte  du  Breil  de  Pontbriand,  Mgr  de  Pontbriand,  iqio. 

(82)  L’eveque  de  Quebec  a  Maurepas,  22  aout  17,(2  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  78,  1742,  fol.  403), 
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de  Fouvigny  fut  envoye  contre  elle  par  Vaudreuil,  [avec  huit  cents 
Franeais  et  sauvages.  Fes  Outagamis,  au  nombre  de  cinq  cents  et  forte- 
ment  retranches,  resisterent  trois  jours.  Par  le  traite  qui  suivit,  ils]  cedaient 
leur  pays  a  la  France  (83) .  Mais  ces  barbares  n’avaient  pu  rester  tranquilles ; 
ils  s’etaient  renforces,  apparemment,  par  des  alliances  avec  [les  Sakis,  les 
Puants,  les  Maloumines,  les  Mascoutins,  les  Kikapous,]  et  avaient  repris 
leurs  anciennes  habitudes  de  brigandages.  Ils  infestaient  les  rivages  du  lac 
Michigan  et  les  chemins  conduisant  a  la  Fonisiane,  entravaient  le  commerce 
et  rendaient  les  routes  perilleuses  jusqu’a  cinq  cents  lieues  a  la  ronde.  Beau- 
harnois  jura  leur  extermination  (84).  Mais  comment  saisir  des  nomades  qui 
disparaissaient  dans  des  regions  inconnues  sans  qu’on  put  suivre  leur 
trace  ? 

Quatre  cents  Canadiens  et  [douze  cents]  sauvages,  commandes  par 
Constant  le  Marchant  de  Figneris,  entrerent  dans  leurs  terres.  F’avant- 
garde  de  cette  petite  armee  etait  partie  de  Montreal  en  canots  au  commen¬ 
cement  de  juin  (1728).  Elle  avait  remonte  la  riviere  des  Outaouas,  traverse 
le  lac  Nipissing  et  penetre  par  la  riviere  des  Franqais  dans  le  lac  Huron,  ou 
l’avait  rejointe  par  le  meme  chemin  le  reste  de  1’expedition.  Fe  14  aout, 
le  corps  entier  atteignit  Chicago,  au  fond  du  lac  Michigan. 

Fes  premiers  ennemis  qu’il  eut  a  combattre  furent  les  Maloumines,  ou 
Folles-Avoines,  ainsi  nommes  parce  qu’ils  se  nourrissaient  d’une  espece  de 
riz  qui  croit  d’elle-meme  en  abondance  dans  les  plaines  marecageuses  situees 
au  sud  du  lac  Superieur.  Fe  15,  cette  tribu,  que  les  Outagamis  avaient 
entrainee  dans  leur  alliance,  se  presenta  en  bataille  sur  le  rivage  pour 
s’opposer  au  debarquement.  Fes  Canadiens  et  leurs  auxiliaires,  des  que  les 
canots  toucherent  la  greve,  s’elancerent  contre  les  Maloumines  en  pous- 
sant  leur  cri.  Apres  une  melee  tres  vive,  l’ennemi  fut  completement  defait. 

Fe  bruit  de  l’arrivee  et  de  la  victoire  de  Figneris  vola  au  loin.  Toutes  les 
tribus  prirent  la  fuite,  les  Outagamis  les  premiers.  Fes  Canadiens  se  mirent 
a  leur  poursuite  ;  ils  remonterent  la  riviere  des  Renards  jusqu’a  sa  source, 
et  s’avancerent  a  une  trentaine  de  lieues  du  Mississipi,  sans  atteindre  les 
fuyards.  II  fallut  se  contenter  de  detruire  les  freles  bourgades  qu’ils  s’etaient 
elevees  depuis  1714,  et  de  devaster  leurs  terres  pour  qu’ils  ne  pussent  y 

(83)  Louvigny  au  ministre,  14  oct.  1716.  Vaudreuil  au  Ccnseil  de  marine,  30  oct.  et  14  nov.  1716 
(A.  C.  C.  G.,  Canada,  36,  1716,  fol.  173,  59,  71). 

(84)  Beauharnois  et  Dupuy  i  Maurepas,  25  oct.  1727  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  49,  1727,  fol.  48). 
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subsister.  Pas  une  bourgade,  pas  une  cabane  n’echappa  aux  flammes.  Cette 
irruption  brusque  et  devastatrice,  dont  on  avait  cru  le  succes  douteux, 
rendit  pour  quelque  temps  la  paix  a  ces  contrees,  et  la  surete  aux  commu¬ 
nications  entre  le  Canada  et  la  Pouisiane  (85). 

[Pes  Outagamis,  refugies  aux  Illinois,  s’etaient  retranches  a  trois  milles 
du  fort  Saint-Pouis.  M.  de  Saint- Ange,  qui  commandait  au  fort  de  Chartres, 
les  attaqua  le  17  aout  1730.  II  fut  rejoint  par  M.  de  Villiers  et  Nicolas  de 
Noyelles,  commandants  a  la  riviere  Saint- Joseph  et  aux  Miamis  ;  son  armee 
comptait  maintenant  douze  cents  sauvages  et  quatre  cents  Frangais.  Pes 
Outagamis,  assieges  durant  vingt-trois  jours,  voulurent  s’echappper  de 
nuit  a  la  faveur  d’un  orage.  Mais  ils  furent  poursuivis  et  tous  pris  ou  tues, 
moius  une  cinquantaine  (86).] 

Pa  colonie  eprouva  plusieurs  calamites  dans  les  dix  annees  qui  s’ecou- 
lerent  apres  1730.  Fn  1732,  il  y  eut  des  inondations  et  des  tremblements 
de  terre  dans  tout  le  Canada.  Pa  mere  Sainte-Helene  ecrivait  le  17  octobre  : 
«  Depuis  un  mois,  c’est  un  tremblement  de  terre  qui  y  jette  (a  Quebec)  une 
consternation  qu’on  ne  peut  exprimer.  P’effroi  y  est  si  universel  que  les 
maisons  sont  desertes  ;  on  y  couche  dans  les  jardins,  les  betes  memes  pri- 
vees  de  raison  jettent  des  cris  capables  de  redoubler  lafrayeur  deshommes; 
on  fait  des  confessions  generates  de  tous  cotes  ;  plusieurs  ont  fui...  de  peur 
d’etre  ensevelis  sous  les  ruines  de  cette  pauvre  ville  ;  le  facheux  est  que 
cela  n’est  pas  fini.  Il  y  a  des  puits  qui  ont  entierement  tari,  des  chemins 
sont  bouleverses  »  (87) . 

P’annee  suivante,  la  petite  verole,  apportee  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
decima  les  colons  et  fit  un  ravage  epouvantable  parmi  les  sauvages.  Pa 
disette  regnait  deja  dans  le  pays  depuis  quelques  annees.  P’hiver  de  1729 
fut  pour  le  Canada  ce  que  celui  de  1709  avait  ete  pour  la  France.  En  cer¬ 
tains  lieux  les  habitants  furent  reduits  a  se  nourrir  de  bourgeons  et  de  ce 
qu’on  regardait  encore  comme  n’etant  guere  plus  nourrissant,  de  pommes 

(85)  Ligneris  a  Beauharnois,  30  aout  1728  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  1727-1731,  9,  fol.  153). 
Voyages...  du  P.  Emmanuel  Crespel  (aumonier  de  l’expedition)  p.  p.  L.  Crespel,  Francfort,  1742. 
L’expedition,  partie  le  14  mars  (1728)  de  Quebec,  y  rentra  le  12  octobre. 

(86)  Relat.  de  Villiers,  sept.  1730.  Lettre  de  Villiers  &  Beauharnois,  23  sept.  1730.  Relat.  de  la 
defaite  des  Renards,  s.  s.  n,  d.  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  1727-1731,  9,  fol.  312,  314,  140).  Villiers 
fut  tue  a  la  baie  Verte,  dans  une  attaque  contre  les  Outagamis  et  les  Sakis  (16  sept.  1733).  Beau¬ 
harnois  k  Maurepas,  n  nov.  1733  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  59,  fol.  47). 

(87)  Coll,  de  l’abbe  Ferland,  University  Laval,  Quebec. 
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de  terre.  Plusieurs  personnes  moururent  de  faim.  Pendant  cette  disette, 
en  1730,  le  gouvernement  fit  faire  a  Quebec,  dans  la  riviere  Saint-Charles, 
la  digue  du  Palais,  recouverte  aujourd’hui  par  les  quais,  pour  occuper  les 
malheureux  ouvriers  en  chomage,  et  en  meme  temps  y  creer  un  abri  ou 
cent  petits  batiments  pussent  trouver  sur  un  lit  de  sable  un  hivernage 
commode. 

Cependant  on  ne  perdait  pas  de  vue  l’exploration  de  1’interieur  du  con¬ 
tinent.  Ees  Frangais  avaient  remonte  a  une  grande  distance  les  eaux  tribu- 
taires  du  Mississipi  qui  prennent  leurs  sources  dans  les  contrees  du  cou- 
cbant  ;  ils  ambitionnaient  maintenant  la  gloire  d’atteindre  l’ocean  Paci- 
fique,  qu’avait  visite  un  sauvage  yasou,  au  rapport  de  Ee  Page  du  Pratz. 
Ce  dessein  avait  deja  ete  forme  [vers  la  fin  du  xvne  siecle  (88).]  En  1718, 
le  roi  avait  charge  le  gouverneur  Vaudreuil  d’envoyer  un  Canadien,  Ea 
Morandiere,  vers  cette  mer,  si  les  nouvelles  qu’il  recevrait  de  Robutel  de 
Ea  Noue,  qui  etait  alle  fonder  un  poste  de  traite  a  l’entree  de  la  Kamanis- 
tigoya  (Kaministiquia)  (1717),  sur  la  rive  nord-ouest  du  lac  Superieur, 
etaient  favorables  (89).  Vaudreuil  et  l’intendant  Begon  demandaient  cin- 
quante  mille  livres  pour  rendre  l’entreprise  independant e  des  traitants, 
aux  caprices  desquels  elle  avait  ete  laissee  jusqu’alors  (90).  Beauharnois,  a 
son  tour,  s’occupa  de  la  decouverte  du  Grand-Ocean.  Ee  plus  difficile  lui 
semblait  fait,  car  on  supposait  alors  que  le  continent  etait  moins  large  au 
Nord  qu’il  ne  Test  en  realite,  et  que  la  mer,  au  lieu  de  reculer  vers  l’Ouest, 
se  rapprochait  de  l’Est  en  s’elevant  au  pole.  Ea  configuration  de  l’Ame- 
rique  du  Sud,  qui  se  termine  en  pointe  a  la  terre  de  Feu,  et  la  longitude  de 
la  partie  connue  des  cotes  occidentales  du  continent,  qui  n’avaient  encore 
ete  visitees  que  jusqu’au  nord  du  Mexique,  pouvaient  faire  tomber  dans 
cette  erreur.  E’homme  a  qui  le  gouverneur  confia  l’entreprise  fut  Ea  Veren- 
drye. 

Pierre  Gaultier  de  Varennes,  sieur  de  Ea  Verendrye,  etait  fils  [d’un 
officier  du  regiment  de  Carignan  (91),]  Rene  Gaultier,  seigneur  de  Va- 

(88)  Des  1688.  Mem.  joint  &  la  lettre  de  Vaudreuil  et  Begon  au  due  d’Orleans,  12  nov.  1716. 
En  1694,  d’Iberville  avait  envoye  Renaudot  a  cette  decouverte,  sans  succes  (Margry,  Memoires  et 
doc.,  VI,  496,  497-498,  499). 

(89)  Le  roi  a  Vaudreuil,  6  juillet  1718  (A.  C.  B,  dep.  cons,  de  marine,  40,  fol.  490).  Mem.  du 
roi  a  Vaudreuil  et  Begon,  26  juin  1717  [Ibid.,  39,  fol.  230.  Margry,  VI,  304). 

(90)  Deliberations  du  Conseil  de  marine,  3  fevrier  1717  (Margry,  VI,  503). 

(91)  V.  supra,  t.  I,  256. 
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rennes,  qtti  avail  ete  pendant  vingt-deux  ansgouvemeurdesTrois- Rivieres. 
II  avail  suivi  d’abord  les  armes.  II  fit,  dit-on,  une  campagne  dans  la  Nou- 
velle-Angleterre  en  1704,  et  une  seconde,  l’annee  d’apres,  a  Terre-Neuve, 
comme  volontaire.  En  1706,  il  passa  en  Elandre,  ou  il  servit  dans  une  com- 
pagnie  de  granadiers  au  regiment  de  Bretagne.  Cette  compagnie  etait  com- 
mandee  par  son  frere  aine,  tue  plus  tard  en  Italie.  A  la  sanglante  bataille 
de  Malplaquet,  livree  en  1709  par  le  marechal  de  Villars  au  prince  Eugene 
et  au  due  de  Marlborough,  Ea  Verendrye  requt  neuf  blessures,  et  fut  laisse 
pour  mort  sur  la  place.  Malgre  le  grade  de  lieutenant  que  lui  valurent  ses 
services,  sa  pauvrete,  et  la  penurie  du  tresor  qui  ne  payait  point  les  officiers. 
l’obligerent  a  revenir  en  Canada,  oh  il  accepta  pour  vivre  une  simple  enseigne. 
Quelques  annees  apres,  il  obtint  un  emploi  plus  lucratif  dans  les  pays  sau- 
vages  de  l’Ouest.  Il  commandait,  en  172 7,  au  [fort  Ea  Tourette],  sur  le 
lac  Nepigon,  au  nord  du  lac  Superieur  (92). 

Comme  beaucoup  de  ses  compatriotes,  Ea  Verendrye  s’interessait  a  la 
decouverte  de  la  mer  entre  l’Amerique  septentrionale  et  l’Asie.  Charlevoix 
avait  ete  envoye  en  Amerique  par  le  due  d’Orleans  pour  se  procurer  des 
renseignements  certains  sur  la  meilleure  route  a  tenir  pour  atteindre  la 
limite  occidentale  du  continent  (1720)  (93).  Ea  Verendrye,  venant  du  lac 
Nepigon,  et  le  P.  Nicolas  de  Gonnor,  arrivant  de  chez  les  Sioux  (94),  ou 
Boucher  de  Ea  Perriere  et  le  P.  Guignas  avaient,  suivant  l’avis  de  Charle¬ 
voix,  etabli  un  poste,  [nomine  fort  Beauharnois,  sur  la  rive  occidentale  du 
lac  Pepin  (1727)  (95),]  ajouterent  de  nouveaux  renseignements  a  ceux 
qu’on  possedait  deja.  Ee  P.  de  Gonnor  emporta  des  memoiresde  Ea  Veren¬ 
drye,  et  promit  de  les  appuyer  a  la  Cour.  Celui-ci,  sur  ce  que  des  sauvages 
lui  avaient  dit  d’une  riviere  qui  coulait  vers  le  couchant,  pensait  qu’en 
la  descendant,  on  parviendrait  a  l’ocean  Pacifique.  Rendu  a  Paris,  le  pere 

(92)  P.  Margry,  Les  \ arenne  de  la  Verendrye ,  d.  1  &  Moniteur,  Paris,  14  sept,  et  ier  nov.  1852. 
V.  aussi  L.-A.  Prudhomme,  Pierre  Gaultier  de  Varennes,  sieur  de  la  Verendrye,  M.  S.  R.  C., 
1906,  I,  9-57. 

(9 ?)  V.  sa  lettre  au  comte  de  Toulouse,  20  janvier  1723  (Margry,  Mem.  et  doc.  VI,  521  et 
528  ss,) ;  et  son  Hist,  de  la  Nouvelle-France,  V,  lettre  26. 

(94)  Relat.  du  P.  de  Gonnor  a  Beauharnois,  3  nov.  1728.  En  1727 ,  Beauharnois  forma  la  Com¬ 
pagnie  des  Sioux  laquelle  fut  dissoute  et  remplacee  par  une  nouvelle  en  1731  (Margry.  VI,  547  et 

563) . 

(95)  Relat.  du  P.  Guignas,  29  mai  1728  (Margry,  VI,  552).  Beauharnois  et  Hocquart  a  Mau- 
repas,  25  oct.  1729  (Ibid.,  539). 


£  54  « 


DECOUVERTE  DES  MONTAGNES  ROCHE  USES 

jesuite  presenta  les  memoiresaugouvernement,  qui  requt  aussi  deuxprojets 
de  Charlevoix.  Mais  l’epuisement  des  finances  devait  se  faire  sentir  encore 
plus  aux  extremites  qu’au  cceur  de  l’empire.  Re  voyage  de  decouvertes  fut 
tout  a  fait  abandonne  au  hasard  des  courses  de  traitants. 

Fa  Verendrye  vint  a  Quebec  en  conferer  avecle  gouverneur  Beauharnois. 
Aller  reconnaitre  la  riviere  des  Assiniboels  (1’ Assiniboine)  au  lieu  de  prendre 
par  le  pays  des  Sioux,  et  ensuite  descendre  les  rivieres  qui  auraient  leurs 
sources  vers  le  lac  Winnipeg,  c’etait  la  son  dessein.  II  croyait  qu’il  s’en 
trouverait  quelqu’une  de  ce  cote,  qui  menerait  a  la  mer  qu’on  cherchait. 
«  B’ouest  et  le  nord-ouest  de  l’Amerique,  ditMargry,  etant  encore  inconnus 
depuis  la  Californie  jusqu’a  la  baie  d’Hudson,  Test  de  l’Asie  l’etant  egale- 
ment  a  son  extremite,  ainsi  que  la  mer  qui  divisait  l’Ancien  et  le  Nouveau 
Monde  a  cette  hauteur,  il  y  avait  des  savants  qui  supposaient,  avec  les  navi- 
gateurs  du  xvie  siecle,  l’union  des  continents  a  des  degres  de  longitude  et 
de  latitude  bien  eloignes  de  ceux  ou  Behring  allait  decouvrir  le  detroif  qui 
porte  son  nom  (1728).  En  1718,  un  pretre  de  la  congregation  (de  la  mission 
de  Saint-Fazare) ,  nomme  Bobe,  qui  eut  le  merite  d’exciter  fortement  le 
Regent  et  les  ministres  a  la  decouverte  de  la  mer  de  l’Ouest,  regardait 
comme  une  vaste  terre  1’espace  compris  entre  le  detroit  d’Uriez  et  la  Nou- 
velle-France  (96).  Cet  ecclesiastique,  fort  savant  d’ailleurs,  pensait  que,  si 
Ton  marchait  entre  le  47e  et  le  70e  degre  de  latitude,  on  ne  trouverait  point 
la  mer  que  l’on  n’eut  atteint  le  golfe  d’Amur,  «  lequel  etait  forme  par  les 
« terres  du  Japon,  de  la  Tartarie  et  de  la  Bourbonie  ».  Il  appelait  Bourbonie 
cette  contree  imaginaire  qui  lui  semblait  joindre  l’Amerique  a  l’Asie,  et 
«  par  laquelle,  selon  lui,  etaient  passes  les  Tartares  et  les  Israelites  tartarises 
«  apres  la  dispersion  de  Salmanazar,  comme  le  prouvait,  disait-il,  la  figure 
«  des  Sioux,  qui  ressemblaita  celle  des  Tartares  ».  Ces  chimeres  d’un  homme 
eclaire,  accreditees  chez  d’autres  qui  ne  l’etaient  pas  moins,  faisaient  sou- 
haiter  que  la  France,  placee  a  portee,  par  sa  possession  du  Canada,  d’en 
reconnaitre  l’erreur,  envoyat  a  travers  l’Amerique  du  Nord  une  expedi¬ 
tion  d’exploration,  pour  dissiper  les  tenebres  restees  sur  le  nord-ouest  de  ce 
continent. 

«  M.  de  Beauharnois  conqut  sans  peine  l’importance  d’une  telle  explo¬ 
ration,  et  il  songea  a  lever  le  voile  qui  cachait  les  bornes  du  monde,  en 


(96)  Memoire pour  la  decouverte  de  la  mer  de  I'Ouest,  1718  (Bib.  Mazarine,  Paris,  ms.,  n°  2006). 
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accueillant  la  demande  de  M.  de  Ba  Verendrye.  Malheureusement,  n’osant 
prendre  une  initiative  que  prit  pour  ses  affaires,  vers  cette  epoque  et  sous 
le  pretexte  de  cette  decouverte,  le  gouverneur  de  la  Bouisiane,  M.  de  Bien¬ 
ville,  moms  honnete  que  lui,  il  s’exposa  a  ne  pouvoir  rien  faire  qu’a  des 
conditions  qui  nous  laisserent  enlever  1’honneur  qu’on  devait  attendre  de 
la  decouverte  de  la  mer  de  l’Ouest.  Bes  Russes  etaient  nos  rivaux  dans  ce 
projet.  Avant  sa  mort,  Pierre-le- Grand,  qui  etait  arrive  a  Paris  en  avril  1717 
deux  mois  apres  que  Guillaume  Delisle  eut  presente  au  Regent  son  me- 
moire  sur  la  mer  de  l’Ouest,  s’etait  rappele  ses  conversations  avec  l’illustre 
geographe,  ainsi  que  ses  promesses  a  l’Academie  des  sciences  (97)  ;  et  il 
avait  ordonne  de  faire  reconnaitre  par  l’Bst  la  distance  de  l’Asie  a  l’Ame- 
rique.  Fideles  aux  ordres  contenus  dans  son  testament,  qui  fut  pour  la 
Russie  son  dernier  service,  ses  successeurs  allaient  envoyer  Vitus  Behring 
et  Thschirikoff,  qui  s’avanceraient  par  l’Est  dans  la  mer  de  l’Ouest  et  tou- 
cheraient  a  l’Amerique,  pendant  que  les  officiers  franQais,  par  une  singuliere 
coincidence,  exploreraient  l’interieur  des  terres  occidentales  sous  le  gouver- 
nement  d’un  gentilhomme  dont  les  petits-neveux  devaient  s’approcher  du 
trone  de  Pierre-le-Grand.  Mais  les  uus  devaient  etre  aides  par  leurs  princes, 
les  autres  faire  tout  par  eux  seuls,  malgre  la  bienveillance  des  gouverneurs 
du  Canada,  reduits  a  n’avoir  guere  pour  les  decouvreurs  que  des  sympa¬ 
thies. 

«  M.  de  Beauharnois  (98)  ayant  examine,  avec  l’ingenieur  Chaussegros 
de  Bery,  une  carte  qu’avait  tracee  le  sauvage  Ochagach,  choisi  par  M.  de 
Ba  Verendrye  pour  etre  son  guide,  pensa,  comrne  l’ingenieur,  que  la  Nou- 
velle-France  «  etant  traversee  par  deux  grands  fleuves  qui  prennent  leur 
«  source  vers  le  milieu,  dont  l’un  court  a  l’Bst,  qui  est  celui  de  Saint- 
«  Baurent,  et  l’autre  au  Sud,  qui  est  le  Mississipi,  il  ne  pouvait  rester 
«  a  l’Ouest  sept  ou  huit  cents  lieues  de  large  sans  qu’il  y  eut  egalement 
«  une  grande  riviere  ».  Ce  fait  eut  ete  trop  contraire  a  tout  ce  qu’on  savait 
des  pays  connus,  oh  un  si  grand  espace  etait  toujours  traverse  par  quel- 
que  grand  fleuve.  Ce  raisonnement  rendait  vraisemblables  les  rapports 
des  sauvages,  d’apres  lesquels  et  suivant  le  rumb  de  vent  que  ceux-ci 
donnaient  au  fleuve,  M.  de  Beauharnois  et  M.  de  Bery  jugeaient  qu’il 

(97)  Scherer,  Recherches  historiques  et  geographiques  sur  le  Nouveau-Monde,  ed.  1877. 

(98)  Beauharnois  a  Maurepas,  4  oct.  1730  (A.  C,  C.  G.,  Canada,  52,  1730,  fol.  220). 
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devait  se  rendre  a  quelque  entree  situee  au-dessus  de  la  Californie  (99).  » 
Iva  Verendrye  s  associa  a  Montreal  (19  mai  1731)  quelques  personnes 
qui  lui  firent  1  avance  des  marehandises  de  traite  et  des  equipements.  [II 
se  mit  en  route  pour  la  Ka  mini  sti  qui  a ,  le  8  juin,  avec  cinquante  homines, 
parmi  lesquels  etaient  trois  de  ses  fils,  Jean-Baptiste,  l’aine,  Pierre  et 
Francois,  et  son  neveu  Christophe  de  Fa  Jemmeraye  ;  rendu  a  Michillirnae- 
kinac,  il  prit  un  Jesuite,  le  P.  Mesaiger.  II  avait  ordre  de  prendre  possession 
pour  la  France  des  pays  qu’il  decouvrirait  ;  le  roi  lui  accorda  le  monopole 
de  la  traite,  mais rien  autre  chose  (100).]  Il  n ’avait  vraiment  encore  fait  que 
quelques  pas  dans  l’inconnu  en  1733,  et  les  ministres  persistaient  toujours 
a  ne  pas  lui  venir  en  aide,  quoiqu’il  fut  evident  que  plus  il  s’eloignerait  des 
postes,  plus  la  traite  deviendrait  difficile,  ou  que  plus  il  se  livrerait  a  la  traite, 
moins  il  approcherait  du  but  cherche. 

Fes  decouvreurs,  partant  du  poste  de  la  Kaministiquia,  remonterent 
cette  riviere,  passerent  par  le  lac  de  la  Pluie,  sur  les  bords  duquel  ils  bati- 
rent,  en  1731,  le  fort  Saint-Pierre  ;  par  le  lac  des  Bois,  ou  ils  planterent, 
bannee  suivante,  le  fort  Saint-Charles  ;  par  la  riviere  Winnipeg,  sur  laquelle 
ils  construisirent,  en  1734,  le  fort  Maurepas.  Fes  Frangais  prenaient  pos¬ 
session  du  pays  en  etablissant  une  chaine  de  petits  postes  pour  leur  protec¬ 
tion,  et  pour  le  trafic  des  pelleteries.  Feurs  partis  traverserent,  [vers  le 
Nord-Ouest,]  le  lac  Dauphin  et  le  lac  du  Cygne  ;  ils  reconnurent  la  riviere 
Fa  Biche  (Red  Deer)  et  remonterent  jusqu’a  sa  fourche  la  riviere  Saskat¬ 
chewan  ou  Poskoyac,  qui  prend  sa  source  dans  les  montagnes  Rocheuses. 
[  En  1738,  ils  batirent  le  fort  Fa  Reine  sur  le  cote  nord  de  la  riviere  Assini- 
boine,  et  dans  l’angle  forme  par  cette  riviere  et  la  riviere  Rouge,  le  fort 
Rouge,  ou  s’eleve  aujourd’hui  la  ville  de  Winnipeg  ;  le  fort  Dauphin,  a  la 
pointe  nord-ouest  du  lac  de  ce  nom  (1741)  ;  le  fort  Bourbon,  a  bentree  de 
la  riviere  Fa  Biche  (1748).]  Ils  s’avangaient  ainsi,  diriges  par  Fa  Verendrye 
lui-meme,  ou,  suivant  ses  instructions,  par  son  neveu  ou  ses  fils,  tautot 
vers  le  Sud  et  tantot  vers  le  Nord,  sans  trouver  b Ocean  qu’ils  cherchaient 
(101). 

(99)  Le  Monitcur,  arts.  d.  c. 

(100)  On  approuvait  le  projet  de  La  Verendrye  a  condition  qu’  «  il  n’en  coutast  rien  au  Roy  ». 
Mem.  du  Conseil  de  Marine,  3  fevrier  1717  (Margry,  Mem.  et  doc.,  VI,  502).  Mem.  du  roi  a  Beau- 
harnois  et  Begon,  26  juin  1717  [Ibid.,  504). 

(101)  V.  sur  ces  decouvertes,  Margry,  VI,  383-632.  La  Verendrye  a  Maurepas,  12  oct.  1734, 
ior  oct.  1757.  Journal  du  msme,  14  oct.  1737,  1740,  1742.  Memoire  du  mime,  31  oct.  1744  (A.  C. 
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Dans  [un  voyage  a  Michillimackinac,]  en  1736,  le  fils  aine  de  Da  Veren- 
drye  et  le  Jesuite  Aulneau,  [avec  leurs  dix-neuf  compagnons,]  furent  mas¬ 
sacres  par  les  Sioux,  sur  mie  lie  du  lac  des  Bois  (lie  au  Massacre)  (6  juin). 
Quelques  jours  apres,  cinq  traitants  trouverent  leurs  restes.  Des  tetes  des 
Frangais,  la  plupart  depouillees  de  la  chevelure,  etaient  posees  sur  des 
peaux  de  castors.  De  missionuaire,  une  fleche  dans  la  tete  et  le  cote  ouvert, 
etait  agenouille,  la  main  gauche  baissee  contre  terre,  la  droite  elevee  vers 
le  del.  De  jeune  Da  Verendrye  etait  couche  sur  le  ventre  ;  il  avait  le  dos 
taillade  a  coups  de  couteau  et  une  houe  enfoncee  dans  les  reins  ;  il  etait 
sans  tete,  et  son  corps  etait  orue,  par  derision,  de  jarretieres  et  de  bracelets 
de  poils  de  porc-epic  (102). 

Da  Verendrye  parvint,  en  1738,  [chez  les  Hidatsas  ou  Gros-Ventres 
(103),  places  au  confluent  du  Haut-Missouri  et  de  la  riviere  Knife  (18  octo- 
bre  1738-10  fevrier  1739).  Bn  1742,  ses  deux  fils,  Pierre,  dit  le  chevalier,  et 
Franqois,  accompagnes  settlement  de  deux  Canadiens,  remonterent  le 
Missouri]  jusqu’a  la  riviere  nominee  depuis  Yellow-Stone,  qui  a  sa  source 
dans  le  lac  des  Sablettes,  au  bas  des  montagnes  Rocheuses.  Ils  se  trouverent 
enfin  le  ier  janvier  1743,  ou  soixante  [et  deux]  ans  avant  le  voyage  de 
Dewis  et  Clarke  (104),  en  vue  de  ces  montagnes,  [plus  exactement  la  chaine 
des  Big  Horn,  au  pied  desquels  Pierre  de  Da  Verendrye  et  les  deux 
Canadiens  arriverent,  vingt  jours  apres.  Ils  avaient  visite  en  route  plusieurs 
tribus,  comme  les  Mandanes,  les  Beaux-Hommes,  les  Petits-Renards,  les 
Pioyas,  les  Gens  de  Chevaux,  les  Gens  de  l’Arc.  Beur  expedition]  dura 
depuis  le  29  avril  1742  jusqu’au  2  juillet  de  l’annee  suivante  (105). 

Da  Verendrye,  deja  endette  de  plus  de  quarante  mille  livres  (106),  etait 
revenu  a  Quebec  pour  tacher  d’obtenir  de  France  quelque  secours  d’argent 
(1743)  ;  mais  ses  demarches  furent  vaines.  Ses  envieux  avaient  repandu  sur 

C.  G.,  Canada,  Postes  des  pays  de  l'Ouest,  16,  1679-1739,  fol.  166,  192,  195,  229,  253,  280 ).  Journal 
de  1738-39  (Rap.  ar.  can.  Ottawa,  1890,  1-14). 

(102)  V.  a  ce  sujet  L.-J.  Burpee,  P.  R.  S.  C.,  1903,  II,  13-29.  L.-A.  Prudhomme,  La  decouverte 
du  fort  Saint-Char  les,  Bui.  de  la  Soc.  hist,  de  Saint-Boniface,  Manitoba,  n°  1,  1911. 

(103)  O.-G.  Libby,  Proc.  Mississippi  Valley  Hist.  Ass.,  Cedar  Rapids,  1909,  61  ;  1912,  72. 

(104)  Accompli  de  mai  1804  a  septembre  1806.  Ils  aperipurent  l’ocean  Pacifique,  le 
7  novembre  1803.  V.  M.  Lewis,  Original  Journals  of  the  Lewis  et  Clark  Expedition,  ed.  by  R.  G. 
Thwaites,  N.-Y.,  1904-03. 

(105)  Journal  du  voyage  fait  par  le  chevalier  de  La  Verendrye...  (Margry,  VI,  598  ss.) . 

(106)  Margry,  VI,  393. 
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ses  courses  de  faux  bruits  (107),  qui  avaient  prevenu  le  public  et  le  ministre 
lui-meme.  [A  tel  point  que  La  Verendrye  remit  sa  commission  (1744).  Le 
gouverneur  nomma  a  sa  place  pour  pousser  les  decouvertes  vers  1 ’Quest  le 
capitaine  Joseph  Lleurimont  de  Noyelles  (108).  D’ailleurs]  M.  de  Beauhar- 
nois,  et  son  successeur,  M.  de  La  Galissonniere,  dissiperent  les  prejuges 
(109).  Le  prince,  par  une  espece  d’amende  honorable,  fit  La  Verendrye 
capitaine,  et  lui  donna  la  croix  de  Saint-Louis  (no).  En  meme  temps 
M.  de  Maurepas  voulut  qu’il  reprit  la  tache  qu’il  avait  en  partie  executee  ; 
La  Verendrye  s’y  preparait,  lorsqu’il  mourut,  le  6  decembre  1749. 

Ce  celebre  voyageur  a  raconte  au  savant  suedois  Kalm,  qui  visitait  cette 
annee-la  meme  le  Canada,  qu’il  avait  trouve  dans  les  contrees  les  plus  recu- 
lees  qu’il  eut  parcourues,  et  qu’il  supposait  a  neuf  cents  lieues  de  Montreal, 
de  grosses  colonnes  de  pierre  d’un  seul  bloc,  appuyees  les  unes  contre  les 
autres  ou  superposees  comme  les  pierres  d’un  mur  ;  elles  n’avaient  pu  etre 
disposees  ainsi  que  de  main  d’homme  ;  de  plus,  l’une  d’elles  etait  surmontee 
d’une  autre  fort  petite,  portant  sur  deux  faces  des  caracteres  inconnus. 
Cette  pierre  fut  envoyee  a  Paris.  Plusieurs  Jesuites  du  Canada,  qui  l’avaient 
vue,  affirmerent  a  Kalm  que  les  figures  dont  elle  etait  couverte  ressem- 
blaient  aux  caracteres  des  Tartares.  Les  sauvages  disaient  que  ces  blocs 
etaient  la  depuis  un  temps  immemorial.  L’origine  tartare  des  caracteres 
parut  tres  probable  a  Kalm,  et  servirait  a  confirmer  l’hypothese  d’une 
emigration  asiatique,  qui  serait  la  souche  d’une  partie  des  sauvages  de 
l’Amerique  (m). 

Les  contrees  decouvertes  furent  appelees  «  pays  de  la  mer  de  l’Ouest », 
parce  qu’on  croyait  qu’elles  etaient  a  peu  de  distance  de  cette  mer. 

Apres  la  mort  de  La  Verendrye,  ses  fils  reclamerent  l’honneur  de  pour- 
suivre  son  entreprise  ;  mais  [le  nouveau  gouverneur  general,  La  Jonquiere, 
et]  l’intendant,  qui  etait  alors  Francis  Bigot,  les  frustrerent  de  leurs  espe- 
rances  (112).  Bigot  forma  pour  l’entreprise  de  decouvertes  et  de  la  traite. 


(107)  Ibid.,  593  et  583-384. 

(108)  V.  sur  lui,  L.-A.  Prudhomme,  M.  S.  R.  C.,  1906,  I,  66-69. 

(109)  Margry,  VI,  595,  613. 

(no)  Ibid.,  611,  614. 

(in)  Peter  Kalm,  Voyages  eji  Amerique ,  tr.  p.  L.-W.  Marchand,  M.  S.  H.  M,,  liv.  7  et  8. 
■ —  V.  sur  l’hypothese  en  question,  supra,  t.  I,  145-146. 

(112)  Le  chev.  de  La  Verendrye  au  ministre,  30  sept.  1750.  Pierre  de  La  Verendrye  au  mime. 
Mem.  des  services  de  Pierre  de  La  Verendrye  a  Rouille  (Margry,  VI,  621,  626,  628). 
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une  societe  avec  le  gouverneur  Ga  Jonquiere,  Breard,  controleur  de  la  ma¬ 
rine,  et  deux  officiers,  Jacques  Be  Gardeur  de  Saint-Pierre  et  Paul  la  Malgue 
de  Marin  (113).  Ges  fils  de  Ga  Verendrye  cederent  a  la  toute-puissance 
d’hommes  plus  avides  de  richesses  que  jaloux  de  l’honneur  de  leur  patrie. 
«  Bigot  n’avait  jamais  assez  d ’argent  pour  le  dissiper,  Ga  Jonquiere  pour 
l’entasser  »  (114). 

Saint-Pierre  et  Marin,  le  premier,  brave  et  fort  aime  des  sauvages,  le 
second  decrie  par  sa  cruaute,  mais  redoute  de  tous  ces  peuples,  furent  char¬ 
ges  de  l’ceuvre  double  de  l’association.  Marin  devait  remonter  le  Missouri 
jusqu’a  sa  source,  et  de  la  suivre  la  premiere  riviere  qui  coulerait  vers 
l’ocean  Pacifique.  Saint-Pierre  irait  par  la  Saskatchewan,  le  rejoindre  sur 
le  bord  de  cette  mer  a  une  certaine  latitude.  Mais  tout  cela  etait  subordonne 
a  la  speculation  pour  laquelle  on  s’etait  associe  :  les  voyageurs  devaient 
interrompre  leur  marche  des  qu’ils  croiraient  avoir  amasse  assez  de  pelle- 
teries.  [Saint-Pierre  avait  pour  lieutenant  Joseph-Claude  Boucher,  che¬ 
valier  de  Niverville  (115).  Bn  1750,  ils  firent  route  par  l’Ottawa  et  se  diri- 
gerent  successivement  vers  les  forts  Saint-Pierre,  Saint- Charles,  Maurepas 
et  Ga  Reine.  Saint-Pierre  n’alla  pas  plus  loin.  Niverville  continua  jusqu’au 
fort  Poskoyac,  qui  avait  ete  bati  en  1748,  a  la  bifurcation  de  la  Saskat¬ 
chewan.  De  la,  il  envoya  dix  hommes  en  amont  du  fleuve  pour  etablir  le 
fort  de  Ga  Jonquiere,  sur  l’emplacement  actuel  de  la  ville  de  Calgary 
(1751).]  Ils  revinrent  avec  une  riche  moisson.  Ges  associes  firent  un  profit 
enorme.  Suivant  Smith,  la  part  settle  de  Ga  Jonquiere  monta  a  la  somrne 
de  trois  cent  mille  francs  (116).  [Bn  1753,  Saint-Pierre  etait  remplace  a 
son  tour  par  le  capitaine  Ga  Corne  de  Saint- Guc,  cousin  de  Ga  Verendrye. 
Ga  Corne  agrandit  le  fort  Poskoyac  auquel,  il  donna  son  nom  et  explora 
au  sud  et  au  nord  la  vallee  de  la  Saskatchewan  (117).]  Ga  Brance  ne  tira 
rien  de  cette  expedition,  dont  l’Btat  fit  tous  les  frais. 

G’aspect  inquietant  que  prenaient  les  relations  entre  les  colonies  fran- 

(113)  Margry,  arts,  da  Moniteur,  d.  c. 

(114)  Margry,  arts,  du  Moniteur,  d.  c. 

(115)  V.  sur  lui,  B.  Suite,  M.  S.  R.  C.,  1909,  I,  43-72. 

(116)  History  of  Canada,  I,  Quebec,  1815  (1826),  216. 

(117)  V.  Margry,  VI,  635-652.  L.-A.  Prudhomme,  M.  S.  R.  C.,  1906,  I,  69-77,  78-79.  Marin 
fut  releve  par  son  fils  qui  reussit,  dans  ses  explorations,  a  gagner  a  la  France  F  alliance  de  vingt 
nations  sauvages. 
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caises  et  anglaises,  et  la  tournure  des  affaires  en  Europe,  qui  n’annonqait 
que  trop  une  rupture  prochaine  entre  les  deux  nations,  firent  perdre  de 
vue  des  ce  moment  la  continuation  des  decouvertes.  Ra  question  des  fron- 
tieres,  tenue  en  suspens  par  l’impossibilite  de  concilier  les  pretentions 
avancees  de  part  et  d’autre  laissait  depuis  longtemps  les  colons  dans  l’at- 
tente  de  cette  guerre.  En  1734,  le  gouverneur  Beauharnois  ecrivait  une 
depeche  en  chiffres  au  ministre  (118)  pour  lui  exposer  la  situation  du  Canada 
et  les  mesures  urgentes  a  prendre  pour  sa  defense.  Revenant  toujours  a  la 
necessite  de  fortifier  Quebec,  il  repetait  ce  qui  avait  deja  ete  dit  tant  de 
fois,  que  cette  ville  etait  la  clef  du  pays,  et  que  si  les  ennemis  s’en  rendaient 
maitres,  ils  le  seraient  bientot  de  toute  l’Amerique.  Cette  fois,  le  roi  fit 
repondre  (119)  qu’il  serait  d’autant  plus  inutile  de  fortifier  Quebec,  qu’il 
etait  impossible  de  le  faire  assez  solidement  pour  le  rendre  imprenable.  Re 
pays  devait  accomplir  ses  destinees. 

En  1740,  la  guerre  etant  devenue  encore  plus  imminente,  Beauharnois  fit 
mettre  les  forts  Cliambly,  Saint-Rrederic  et  Niagara  en  etat  de  defense.  II 
travailla  en  meme  temps  a  resserrer  les  liens  qui  unissaient  les  sauvages 
aux  Eranqais.  II  tint  avec  eux,  en  1741  (120),  de  longues  conferences,  dans 
lesquelles  il  put  s’assurer  que,  s’ils  n’etaient  pas  tous  fort  attaches  a  notre 
cause,  la  puissance  croissante  de  nos  voisins  excitait  assez  leur  crainte  et 
leur  jalousie  pour  leur  faire  preferer  notre  alliance  a  celle  des  Anglais.  On 
faisait  bien  de  menager  ces  peuples  :  d’apres  un  denombrement  de  toutes 
leurs  tribus,  depuis  les  Abenaquis  jusqu’aux  Mobiles,  ils  comptaient  encore, 
en  1736,  plus  de  quinze  mille  guerriers. 


(118)  Beauharnois  a  Maurepas,  io  oct.  et  aussi  oct.  1734  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  61,  fol.  303, 
345)- 

(119)  Maurepas  a  Beauharnois,  10  mai  1735.  Le  m£me  a  Hocquart,  5  mai  1735  (A.  C.  B,  ord. 
du  roi,  63,  fol.  504,  499). 

(120)  Paroles  de  Beauharnois  aux  Outaouas,  Iroquois  du  Saut  Saint-Louis,  Hurons,  etc., 
12  fevrier,  2  aout,  12  juin  1741  (A.  C.  C.  G.,  75,  fol.  91  a  1 1 7,  149,  156). 
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CHAPITRE  PREMIER 

COMMERCE  DU  CANADA  (i) 
1608-1760 


Si  la  decouverte  du  Nouveau  Monde  a  exerce  une  salutaire  influence  sur 
la  destinee  de  l’Europe,  elle  a  ete  funeste  aux  nations  qui  peuplaient  les 
forets  de  l’Amerique.  Reur  amour  de  la  liberte,  leurs  moeurs  belliqueuses, 
leur  intrepidite,  retardent  encore  a  peine  d’un  jour  leur  mine.  Au  contact 
de  la  civilisation,  elles  tombent  plus  rapidement  que  les  bois  mysterieux 
qui  leur  servaient  de  retraite,  et  bientot,  selon  les  paroles  poetiques  de 
Ramennais,  elles  auront  disparu  sans  laisser  plus  de  trace  que  les  brises 
qui  passent  sur  les  savanes.  Nous  plaignons  leur  destinee.  En  moins  de 
trois  siecles,  elles  se  sont  effacees  d’une  grande  partie  du  continent.  Ce  n’est 
pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  de  l’aneantissement  de  tant  de  peu- 
ples  dans  un  espace  de  temps  si  court  que  l’imagination  en  est  etonnee. 
Cela  menerait  loin,  et  ne  nous  offrirait  que  des  images  tristes  pour  1’orgueil 
de  l’bomme.  Nous  abandonnerons  a  l’oubli  qui  les  couvre  ces  hecatombes 
muettes  sur  lesquelles  ne  s’eleve  aucun  mouvement,  aucun  souvenir  ;  et 
nous  tournerons  nos  regards  vers  des  peuples  dont  les  grandes  actions  ne 


(l)  Memoire  sur  l' etat present  du  commerce  du  Canada  et  del' Acadie,  1684  (A.  C.  C.  G.,  Canada, 
6,  fol.  469).  Mem.  de  1687  (Ibid.,  9,  fol.  295)  ;  de  1690  (Ibid.,  11,  fol.  179);  12  oct.  1691  (Ibid.,  11, 
fol.  294);  de  1692  (Ibid.,  12,  fol.  157).  Memoire  des  negociants  de  la  Rochelle,  1696;  Mem.  dc 
Rivemn,  1696,  10  fevrier  1696  (Ibid.,  14,  fol.  268,  280)  Mem.  et  pieces  sur  le  commerce  du  Canada, 
1713  (Ibid.,  34,  fol.  135  ss.,  193  ss.)  ;  1714  (Ibid.,  fol.  422  ss.)  ;  1715  (Ibid.,  35,  fol.  157  et  280  ss.). 
Mem.  du  15  oct.  1716  (Ibid.,  36,  fol.  288).  Mem.  de  Hocquart,  1719-1732  (Ibid.,  59,  fol.  318-399). 
Consulter  E.  Garnault,  Le  commerce  rochelais  au  XVIIIs  siecle,  y  et  40  part.,  La  Rochelle,  1891,. 
1898. 
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passeront  pas,  et  dont  la  hardiesse  et  le  genie,  portes  d’Europe  en  Ame- 
rique,  ont  donne  une  impulsion  nouvelle  a  la  civilisation. 

Be  commerce,  humble  encore  avant  la  fondation  des  colonies  dans  le 
Nouveau  Monde,  tend  maintenant  a  occuper  le  premiere  place  dans  les 
societes.  Deja  il  regne  d’une  maniere  absolue  en  Amerique.  Son  activite 
semble  destinee  a  precipiter  de  gre  ou  de  force  sous  son  joug  les  contrees 
dont  1’industrie  est  trop  lente  a  se  reveiller. 

Avant  d’atteindre  sa  puissance  actuelle,  ce  continent  a  du  payer  tribut 
aux  metropoles  qui  l’ont  peuple.  II  a  du  reconnaitre  leur  autorite  jusqu’au 
jour  de  son  independance.  Aussi  l’Europe  a  dit  par  la  bouche  de  Montes¬ 
quieu  :  «  Bes  colonies  qu’on  y  a  formees  (au  dela  de  l’Ocean)  sont  sous  un 
genre  de  dependance  dont  on  ne  trouve  que  peu  d’exemples  dans  les  colo¬ 
nies  anciennes,  soit  que  celles  d’aujourd’hui  relevent  de  l’Etat  meme,  ou 
de  quelque  compagnie  commercante  etablie  dans  cet  Etat.  B’objet  de  ces 
colonies  est  de  faire  le  commerce  a  de  meilleures  conditions  qu’on  ne  le  fait 
avec  les  peuples  voisins,  avec  lesquels  tous  les  avantages  sont  reciproques. 
On  a  etabli  que  la  metropole  seule  pourrait  negocier  dans  la  colonie  ;  et 
cela  avec  grande  raison,  parce  que  le  but  de  l’etablissement  a  ete  l’exten- 
sion  du  commerce,  non  la  fondation  d’une  ville  ou  d’un  nouvel  empire. 
Ainsi,  c’est  encore  une  foi  fondamentale  de  l’Europe,  que  tout  commerce 
avec  une  colonie  etrangere  est  regarde  comme  un  pur  monopole  punissable 
par  les  lois  des  pays;  et  il  ne  faut  pas  juger  de  cela  par  les  lois  et  les  exemples 
des  anciens  peuples  (2),  qui  n’y  sont  guere  appli cables.  Il  est  encore  requ 
que  le  commerce  etabli  entre  les  metropoles  n’entraine  point  une  permis¬ 
sion  pour  les  colonies,  qui  restent  toujours  en  etat  de  prohibition  (3)  ». 

En  vain  la  Nouvelle-Angleterre  et  la  Virginie  diront  :  Nous  ne  fumes 
point  fondees  par  des  speculateurs,  mais  par  des  hommes  libres  ;  ils  se  refu- 
gierent  sur  ces  rivages  pour  se  soustraire  aux  persecutions,  et  y  cacher  leurs 
lois  et  leurs  autels.  E’Europe  repondra  :  Ea  colonie  est  soumise  au  pouvoir 
supreme  de  la  metropole. 

En  vain,  apres  la  conquete,  le  Canada  dira  :  J’ai  un  pacte  conquis  apres 
six  ans  d’une  lutte  acharnee,  et  scelle  avec  le  plus  pur  sang  de  mes  enfants, 
un  pacte  qui  me  garantit  l’usage  de  ma  religion,  de  ma  langue,  de  mes 

(2)  «  Excepte  les  Carthaginois,  comme  on  voit  par  le  traite  qui  termina  la  guerre  punique  » 
(N.  de  Montesquieu). 

(3)  L’ Esprit  des  Lois,  livre  XXI,  ch.  xxi. 
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biens,  de  mes  lois.  I/Europe  repondra  :  Ba  colonie  est  soumise  au  pouvoir 
supreme  de  la  metropole. 

Be  traite  d’Utrecht  fut  suivi  d’une  periode  de  paix  [de  trenteans  (1713- 
3:743) >  ce  qui  etait]  presque  sans  exemple  dans  les  annales  du  Canada. 
Jusque-la  cette  colonie  avait  presque  toujours  eu  les  armes  a  la  main, 
tantot  pour  resister  aux  sauvages,  tantot  pour  repousser  les  Anglais,  qui 
venaient  lui  disputer  un  heritage  couvert  de  ses  sueurs  et  de  son  sang.  Mais 
il  arrive  un  temps  oh  les  forces  et  l’energie  s’epuisent  comme  les  passions. 
Bes  parties  belligerantes,  plus  affaiblies  encore  en  Amerique  qu’en  Europe, 
songerent  enfin  a  poser  les  armes  ;  et  les  colons,  depuis  si  longtemps  vic- 
times  des  ravages  de  la  guerre,  purent  gouter  en  paix  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux,  et  continuer  leurs  etablissements  sans  interruption. 

Malgre  les  embarras  financiers  de  la  France,  le  Canada  parut  prosperer. 
Sa  population,  de  vingt-cinq  mille  ames  en  1721,  s’elevait  en  1744  a  pres 
de  cinquante  mille  ames.  Ses  exportations,  qui  ne  passaient  pas  100.000  ecus 
en  1714,  suivant  Raynal  (4),  monterent,  en  1749,  a  2.650.000  francs. 

Ce  furent  vraisemblablement  les  Francais  qui  doterent  l’Europe  de  la 
peche  de  la  morue.  Nous  avons  vu  au  debut  de  cet  ouvrage  (5),  que  presque 
aussitot  apres  la  decouverte  de  b Amerique,  on  avait  trouve  les  Basques, 
les  Bretons  et  les  Normands  qui  faisaient  tranquillement  la  peche  sur  les 
bancs  de  Terre-Neuve  et  sur  la  cote  continentale.  [Des  1517,]  les  Frangais 
[envoyaient  a  Terre-Neuve  seulement,  plus  de  cent  navires  par  annee  (6) 
et,  en  1558,  ils  employaient  une  trentaine  de  navires  a  la  peche  non  moins 
lucrative  de  la  baleine.  A  cette  derniere  epoque,  cent  navires  espagnols, 
cinquante  navires  portugais  et  seulement  dix  navires  anglais  venaient 
pecher.  [Au  commencement  du  xvne  siecle,  plus  de  six  cents  bateaux  fre- 
quentaient  Terre-Neuve  et  le  golfe  Saint-Baurent  (7).  C’est  alors  que  les 
Anglais  chercherent]  a  s’assurer  la  peche  de  la  morue  ;  en  augmentant  le 
nombre  de  leurs  matelots,  elle  devait  rendre  par  la  meme  leur  marine  plus 
redoutable. 

Da  France  partageait  son  attention  entre  la  pelleterie  et  le  poisson.  Fa 
traite  des  pelleteries  fut  encore  une  industrie  dont  elle  dota  le  commerce. 

(4)  Hist,  fihilosophique  de  V etablissement  des  Europdens  dans  les  deux  Indes,  IV,  124,  135. 

(5)  V.  supra,  t.  I,  16-18,  48,  et  App.  V-XI,  XIII,  XLVI. 

(6)  V.  t.  I,  18  et  n.  88. 

(7)  Ibid.,  18. 
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Mais  les  avantages  permanents  et  reels  de  cette  Industrie  ont  ete  souvent 
mis  en  doute  a  cause  de  ses  consequences  demoralisatrices.  Quoi  qu’il 
en  soit,  elle  fut  etablie  par  les  pecheurs,  qui,  s’approchant  des  rivages  de 
l’Acadie,  commencerent  avec  les  indigenes  un  trade  tres  fructueux.  Des 
relations  devenaient  peu  a  peu  plus  suivies.  On  crut  qu’elles  favoriseraient 
la  colonisation.  Des  lors,  on  voulut  avoir  un  pied-a-terre  sur  le  continent, 
qu’on  s’etait  contente  jusque-la  de  cotoyer,  et  l’on  y  fonda  les  premiers 
comptoirs.  Des  speculateurs  riches  et  influents  eurent  le  monopole  exclusif 
de  la  traite,  a  condition  qu’ils  coloniseraient  dans  ces  contrees  nouvelles, 
dont  l’avenir  etait  vaguement  pressenti.  Ainsi  fut  introduite  la  domination 
francaise  en  une  partie  considerable  du  Nouveau  Monde. 

Chauvin  est  le  premier  qui  ait  exerce  le  monopole  d’une  facon  reguliere, 
au  commencement  du  xvne  siecle  (8).  Da  traite  des  pelleteries  fut  toujours 
regardee  comme  la  branche  la  plus  importante  du  commerce  canadien. 
Dongtemps  meme  avant  Chauvin,  elle  etait  l’objet  d’un  privilege.  Ce  privi¬ 
lege,  plusieurs  personnes  l’avaient  obtenu,  entre  autres  Jacques  Cartier 
lui-meme.  Mais  il  etait  impossible  encore  de  faire  respecter  un  pared  mono¬ 
pole,  qui  demeurait  ainsi  plus  illusoire  que  reel.  Sous  Henri  IV  et  longtemps 
apres  lui,  les  traitants  comme  les  pecheurs  jouirent  d’une  liberte  presque 
absolue.  Des  villes  marchandes,  Da  Rochelle  a  leur  tete,  repousserent  avec 
energie  l’exclusion  que  le  commandeur  de  Chaste,  M.  de  Monts  et  les  De 
Caen,  voulurent  exercer  les  uns  apres  les  autres  jusqu’en  1627  (9).  Pour 
tout  concilier  en  reunissant  les  traitants  en  un  seul  corps,  le  gouvemement 
forma  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  lui  ceda  le  Canada,  l’Acadie 
et  la  Floride.  Vu  les  charges  de  la  colonisation,  le  roi  lui  accorda  pour  tou¬ 
jours  le  trafic  des  cuirs,  peaux  et  pelleteries,  et,  pour  quinze  ans,  tout  autre 
commerce  par  terre  et  par  mer,  a  la  reserve  de  la  peche  de  la  morue  et  de 
la  baleine,  qui  resta  libre  a  tous  les  Franqais  ;  les  colons  pouvaient  nean- 
moins  faire  la  traite  des  pelleteries  avec  les  indigenes,  pourvu  qu’ils  vendis- 
sent  le  castor  aux  facteurs  de  la  Compagnie  a  certain  prix.  II  fut  aussi  sti¬ 
pule  que  toutes  marchandises  fabriquees  dans  la  colonie  seraient  exemptes 
des  droits  en  France  pendant  quinze  ans  (10). 


(8)  V.  supra ,  t.  I,  57-58. 

(9)  Et  mime  au  dela.  Ibid.,  147. 

(10)  Edits  et  Ord.,  I,  8,  10. 
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Cette  Compagnie  si  fameuse,  qui  avait  Richelieu  pour  chef,  n’eut  point 
de  succes.  Elle  ne  remplit  pas  toutes  ses  obligations,  et  les  depenses  oh  elle 
fut  entrainee  depasserent  de  beaucoup  ses  revenus.  Ses  affaires  diminuerent 
graduellement,  au  point  qu’en  1663,  ou  trente-cinq  ans  apres  sa  creation, 
elle  dut  se  dissoudre  et  remettre  ses  possessions  au  roi. 

Des  l’annee  suivante,  une  nouvelle  societe  fut  organisee  ;  elle  prit  le 
nom  de  Compagnie  d'es  Indes  Occidentales,  et  dura  jusqu’en  1674.  Toutes 
les  colonies  franchises  de  l’Amerique,  et  toute  la  cote  de  l’Afrique  depuis 
le  cap  Vert  jusqu’au  Cap  de  Bonne-Esperance,  lui  furent  abandonnees  pour 
quarante  ans,  avec  le  privilege  exclusif  du  commerce,  la  peche  exceptee. 
Elle  requt  en  meme  temps  les  droits  et  les  privileges  qui  avaient  ete  accor- 
des  a  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France.  Be  roi  lui  promit  pour  les  bati- 
ments  qui  seraient  equipes  en  France,  une  prime  de  trente  francs  par  tonneau 
sur  les  marchandises  qu’ils  porteraient  aux  colonies,  et  de  quarante  francs 
par  tonneau  sur  celles  qu’ils  en  rapporteraient  dans  les  ports  du  royaume. 
Fes  marchandises  ayant  paye  une  taxe  a  l’entree,  en  France,  pouvaient 
etre  reexpediees  par  la  Compagnie  en  franchise  a  l’etranger.  Enfin  elle  etait 
exempte  de  tous  droits  sur  les  vivres,  les  munitions  de  guerre  et  les 
objets  necessaires  a  l’armement  de  ses  vaisseaux  (11). 

Fa  liberte  commercial  des  particuliers  se  trouva  aneantie  de  nouveau. 
Fe  commerce  d’importation  et  d’exportation  leur  etait  ote  pour  etre  livre  a 
cette  Compagnie.  Elle  avait  possede  le  monopole  ;  mais  elle  avait  ete  forcee 
de  l’abolir  en  1645.  Elle  avait  alors  signe  avec  les  deputes  de  la  Compagnie 
des  Habitants  un  traite,  par  lequel  elle  abandonnait  la  traite  des  pelleteries 
en  Canada,  a  condition  que  les  depenses  ordinaires  qu’elle  faisait  pour 
entretenir  et  payer  les  ecclesiastiques,  le  gouverneur,  ses  lieutenants  et  les 
garnisons,  ainsi  que  les  autres  depenses  d ’administration  ne  seraient  plus  a 
sa  charge  (12).  Fe  privilege  donne  en  1664,  plus  exclusif  que  celui  de  1628, 
souleva  imp  opposition  generale.  En  tres  peu  de  temps,  les  marchandises 
n’eurent  plus  de  prix.  Fe  Conseil  souverain  intervint  sans  succes ;  le  tarif 
qu’il  etablit  fut  lettre  morte.  Fa  Compagnie  des  Indes  Occidentales  et  ceux 
qui  avaient  encore  d’anciennes  marchandises  refuserent  de  les  vendre  aux 
taux  fixes  par  l’autorite,  et  elles  disparurent  du  marche.  II  devint  bientot 


(11)  Edits  et  ord.,  I,  44. 

(12)  Edits  et  ord.,  I,  28.  V.  supra ,  t.  I,  161. 

£  67  € 


H1ST0IRE  DU  CANADA 

necessaire  de  faire  cesser  un  etat  de  choses  qui  ruinait  les  habitants.  En 
1666,  sur  un  rapport  fait  au  roi  par  Colbert,  d'apres  les  representations  de 
Talon,  la  Compagnie  rendit  libres  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages 
et  le  commerce  avec  la  France.  Mais,  pour  s’indemniser  des  charges  ordi- 
naires  du  pays,  qui  montaient  en  ce  temps-la  a  49.000  francs,  elle  se  reserva 
la  traite  de  Tadoussac,  le  droit  du  quart  sur  le  castor  et  dn  dixieme  sur  les 
orignaux  (13). 

Cette  Compagnie,  qui  employait  plus  de  cent  navires,  ne  prospera  pas 
plus  que  celles  qui  l’avaient  precedee  ;  elle  se  trouva  bientot  grevee  d’une 
dette  enorme.  Elle  devait  en  1674,  3.523.000  francs;  cette  dette  avait  ete 
en  partie  causee  par  la  guerre  qu’elle  eut  a  soutenir  contre  les  Anglais. 
Ee  capital  verse  s’elevait  a  1.297.000  francs.  E’actif  de  la  Compagnie  depas- 
sait  a  peine  un  million.  Sur  l’avis  de  Colbert,  Eouis  XIV  remboursa  la  mise 
des  actionnaires,  se  chargea  de  la  dette  passive,  supprima  la  Societe,  et 
rendit  le  commerce  d’Amerique  libre  a  tous  les  Frangais,  sous  les  reserves 
suivantes  (14). 

Ee  droit  du  quart  sur  les  castors  et  du  dixieme  sur  les  orignaux  fut 
maintenu,  et  passa  a  la  Couronne  qui  l’afferma  [pour  sept  ans]  a  Nicolas 
Oudiette  (1675)  (15).  II  futordonne  de  porter  tout  le  castor  a  ses  comptoirs 
dans  la  colonie  au  prix  fixe  par  1’ auto  rite.  Ce  prix  fut  d’abord  de  quatre 
francs  dix  sous  la  livre,  monnaie  du  temps  ;  mais  il  devint  bientot  neces¬ 
saire  de  distiuguer  la  peau  en  trois  qualites  :  castor  gras,  castor  demi-gras 
et  castor  sec  ordinaire,  et  de  modifier  le  tarif  en  consequence  (16).  Ee  fer- 
mier  payait  ordinairement  en  marchandises  les  pelleteries  que  lui  appor- 
taient  les  habitants.  Comme  il  n’y  avait  que  lui  qui  put  acheter  le  castor, 
lequel  etait  le  produit  le  plus  important,  il  se  trouvait  par  la  meme  en  etat 
de  maitriser  a  son  gre  tout  le  commerce  du  pays ;  ce  qu’il  ne  manqua  pas  de 
faire  au  detriment  general.  Etant  l’arbitre  des  prix,  il  les  fixa  de  telle  ma- 
niere  qu’on  vit  baisser  graduellement  celui  des  fourrures  chez  les  sauvages, 
et  hausser  celui  des  objets  que  les  Francais  leur  donnaient  en  echange.  Tout 
au  contraire,  dans  les  colonies  anglaises,  ou  la  traite  etait  libre,  les  prix 


(13)  Edits  et  ord.,  I,  53,  60. 

(14)  Edit  de  decembre  1674  [Edits  et  ord.,  I,  74). 

(13)  Arrets  du  Conseil  d’Etat,  n  et  24  mai  1675.  Deliberations  du  Conseil,  24  mai  1675  (A.  G. 
B,  reg.  exp.  6,  fol.  63,  63,  73).  Oudiette  paya  pour  son  monopole  330.000  livres. 

(16)  Edits  et  ord.,  I,  87. 
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suivaient  une  marche  opposee  :  on  y  payait  les  pelleteries  deux  ou  trois 
fois  plus  cher. 

Oudiette  obtiut  encore  la  ferine  des  droits  sur  les  vins,  les  eaux-de-vie 
et  le  tabac  ;  ces  droits  etaient  de  dix  pour  cent.  Plusieurs  particuliers  pre- 
tendaient  en  etre  exempts  (17),  on  ne  dit  pas  pourquoi ;  mais  il  leur  fallut 
se  soumettre  a  l’ordre  du  roi  comme  les  autres. 

Pa  ferine  exista  sans  modification  jusqu’en  1700.  Pe  tarif  du  castor  et 
des  marchandises  non  enumerees  subissait  les  variations  bien  ou  mal  enten- 
dues  que  l’interet  dn  fermier  parvenait  a  faire  agreer  an  gouvernement. 
Pes  Canadiens,  ne  pouvant  plus  supporter  la  tyrannie  de  ce  trafiquant, 
envoyerent  cette  annee-la  des  deputes  en  France  pour  y  exposer  les  abus 
dn  systeme  et  demander  un  remede.  Pe  ministre,  Jerome  de  Pontchartrain, 
dut  aller  plus  loin  qu’on  n’avait  encore  ete  en  cette  matiere.  II  imagina  une 
societe  qui  put  comprendre  tous  les  habitants  de  la  colonie  sans  exception. 
Par  cet  expedient  on  satisferait  les  mecontents  en  les  absorbant.  Mais  le 
principe  vicieux  subsisterait  toujours,  puisqu’on  ne  retablissait  pas  la  con¬ 
currence.  Aussi  havantage  de  la  liberte  commerciale  allait  toujours  appar- 
tenir  aux  colonies  anglaises,  rivales  de  plus  en  plus  dangereuses. 

Pouis  XIV  permit  de  porter  librement  en  France  et  a  l'etranger 
le  castor  provenant  de  la  traite  faite  en  toute  la  Nouvelle  France  (1700) 
18).  Un  sieur  de  Roddes,  qui  etait  devenu  adjudicataire  de  la  ferme  des 
pelleteries  apres  Oudiette,  la  remit  a  M.  Pascaut,  depute  de  la  colonie 
[aupres  du  roi,  avec  Juchereau  de  Saint-Denis.]  M.  Pascaut  s’obligea  en  sa 
qualite  a  payer  soixante-dix  mille  francs  par  an  pour  la  ferme  et  a  former 
pour  l’exploiter  une  societe  dont  tous  les  Canadiens,  marchands  et  autres, 
pourraient  faire  partie.  Une  assemblee  generale  fut  convoquee  a  Quebec, 
au  chateau  Saint-Pouis,  par  le  gouverneur  Callieres  et  l’intendaut  Cham- 
pigny  ;  une  nombreuse  association  commerciale  fut  etablie  sous  le  nom  de 
Compagnie  du  Canada  (15  octobre  1700)  (iq).  Pes  plus  petites  actions  etaient 
de  cinquante  livres  de  France.  Tout  negociant  fut  tenu  d’y  entrer  sous  peine 
de  ne  point  se  meler  de  la  pelleterie.  Pes  seigneurs  purent  en  devenir  mem- 
bres  avec  leurs  censitaires.  Pa  Compagnie  de  la  baie  du  Nord  (ou  baie 


(17)  Edits  et  ord.,  I,  88. 

(18)  Arret  du  Conseil  d'Etat,  9  fevrier  2700  (A.  C.  M.  S.  M.,  6,  fol.  149). 

(19)  A.  C.  M.  S.  M.,  6,  fol.  192,  200.  —  Edits  et  ord..  I,  280. 
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d’Hudson)  formee  [en  1681  (20),]  se  fondit  dans  la  nouvelle  association. 
Cette  derniere  eut  la  traite  exclusive  dn  castor  ;  elle  obtint  aussi  que  le 
commerce  de  cet  article  avec  New- York  fut  severement  interdit.  Enfin,  Ton 
fit  (1701)  un  nouveau  tarif  pour  le  castor,  qui  baissait  toujours  en  France 
(21). 

Ea  Compagnie  du  Canada  fut  un  essai  infructueux,  qui  ne  profita  ni 
aux  actionnaires,  ni  au  commerce.  En  1706,  ses  dettes  s’elevaient  deja  a 
1.813.000  francs  ;  elle  dut  se  dissoudre,  et  ceder  ses  privileges  [pourdouze 
ans]  a  trois  riches  particuliers  :  Eouis-Erangois  Aubert,  negociant  d’ Ams¬ 
terdam  ;  Jean-Baptiste  Neyret,  bourgeois  de  Paris  et  Jean-Baptiste  Gayot, 
conseiller  du  roi  (22)  ;  ils  s’obligerent  a  payer  les  creanciers.  Ea  colonie 
conserva  la  liberte  de  la  traite  du  castor  dans  l'interieur,  sans  pouvoir 
exporter  cette  pelleterie.  On  la  portait  aux  comptoirs  des  nouveaux  ces- 
sionnaires.  C’etait  conserver  au  fond  le  monopole  sous  un  nom  deguise,  et 
laisser  subsister  la  cause  du  mal. 

En  1715  [et  en  1719,]  deux  memoires  furent  presentes  au  Regent  du 
royaume  sur  les  abus  du  systeme  et  les  fautes  du  gouvernement  (23). 
E’auteur,  M.  Ruette  d’Auteuil,  parlait  avec  la  plus  grande  hardiesse,  et 
accusait  tout  le  monde,  sans  epargner  ni  les  intendants  ni  les  gouverneurs. 
Ee  commerce  avec  les  sauvages,  disait-il,  le  plus  considerable  pendant 
longtemps,  etait  bien  diminue.  Ees  chantiers  de  construction  montraient 
encore  quelque  activite,  et  la  culture  du  chanvre  et  du  lin,  pour  les  cordages 
et  la  toile,  se  faisait  avec  assez  d’avantage.  Mais  il  se  plaignait  que  la  France 
ne  se  servit  pas  du  bois  de  ses  colonies,  comme  le  faisait  l’Angleterre,  et 
n’exploitat  par  les  mines  de  cuivre  du  lac  Superieur ;  il  la  blamait  de  laisser 
decrier  le  Canada.  Si  ce  pays  ne  faisait  pas  plus  de  progres,  ce  n'etait  pas 
la  faute  des  habitants,  qui  avaient  interet  a  ce  qu’il  fut  etabli  partout,  mais 
bien  la  faute  des  hommes  en  autorite,  qui  negligeaient  de  faire  executer  les 
ordonnances  sur  ce  sujet.  Si  ces  ordonnances  avaient  ete  observees,  ajou- 
tait-il,  les  compagnies  y  auraient  fait  passer  deux  a  trois  cents  colons  par 


(20)  V.  supra ,  t.  I,  409. 

(21)  Edits  et  ord.,  I,  285. 

(22)  Arts,  et  conditions  convenus...  10  mai  1706  (A.  C.,  Canada,  C,  II,  8,  1677-1731,  fol,  80.) 
Arret  du  Conseil  d’Etat,  25  juin  1707  ( Edits  et  ord.,  I,  302). 

(23)  Memoires  sur  l'  etat  present  du  Canada ,  12  decembre  1715  et  1719  (A.  C.  C.  G.,  Canada. 
40,  fol.  241,  252).  Addition  au  mem.  de  1715,  23  janvier  1719  [Ibid.,  fol.  256). 
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annee  depuis  pres  d’un  siecle  (1627).  Mais,  depuis  1663  surtout,  rienn’avait 
ete  fait,  parce  que  les  ministres  s’en  rapportaient  aux  gouverneurs,  qui 
etaient  leurs  creatures  et  souvent  leurs  parents.  Quant  aux  intendants,  ils 
etaient,  en  general,  indifferents  au  mal  comme  au  bien,  parce  que  leur  charge 


n’etait  a  leurs  yeux  qu’un  moyen  d’acquerir  des  richesses  et  de  parvenir  a 
des  emplois  plus  importants  en  France.  Foin  de  recevoir  des  colons,  le 
Canada  voyait  ses  habitants  partir  pour  aller  a  la  traite  dans  les  bois  (24), 
ou  pour  aller  faire  la  guerre  et  la  course  dans  les  contrees  meridionales,  ou 
ils  perissaient  presque  tous  victimes  du  climat.  Outre  ces  causes  de  langueur 
et  de  ruine,  il  y  en  avait  d’autres  plus  dommageables  encore  au  commerce, 
comme  la  baisse  du  castor  et  de  la  monnaie  de  carte.  Parce  que  cette  mon- 
naie  avait  ete  emise  sans  edit  du  roi,  on  s’etait  cru  autorise  a  en  reduire  la 
valeur  de  cinquante  pour  cent  en  1714  (25).  II  en  circulait  pour  deux  mil¬ 
lions  ;  c’etait  done  faire  perdre  au  Canada  un  million  par  suite  de  desordres 
dont  le  ministre  (Jerome  de  Pontchartrain)  devait  etre  responsable,  si  les 
commandements  du  roi  n’avaient  pas  ete  executes. 

Fe  hardi  censeur  signalait  plusieurs  autres  causes  d’inertie  ou  de  deca¬ 
dence,  comme  l’accaparement  de  la  plus  grande  partie  du  commerce  par  les 
chefs  de  la  colonie  ;  les  pertes  souffertes  sur  mer  par  suite  de  la  guerre  et 
des  naufrages  ;  elles  s’elevaient  a  trois  millions  et  demi  depuis  vingt-cinq 
ans.  II  priait  le  Regent  de  se  faire  rendre  compte  de  la  monnaie  de  carte 
par  M.  de  Vaudreuil,  gouverneur,  ainsi  que  par  les  anciens  intendants 
Fran£ois  de  Beauharnois  et  Raudot,  pere  et  fils,  et  par  Begon ;  de  permettre 
au  Canada  d’envoyer  a  Paris  un  depute  qui  assisterait  a  l’examen  des 
livres  et  veillerait  aux  interets  des  Canadiens  ;  et  en  attendant  de  faire 
payer  les  lettres  de  change. 

Apres  avoir  ainsi  expose  les  abus  et  les  defauts  du  systeme,  D’Auteuil 
demandait  au  prince  de  nommer  trois  conseillers  d’Etat  pour  recevoir  les 
plaintes  des  Canadiens  ;  de  ne  maintenir  les  gouverneurs  que  trois  ans  en 
place,  ou  tout  au  plus  six  ans,  et  de  favoriser  l’emigration  vers  le  Canada. 
II  ajoutait  que  les  gouverneurs  et  les  intendants  faisaient  ce  qu’ilsvoulaient, 


(24)  Depuis  1681,  le  roi  permettait  au  gouverneur  d’oetroyer  vingt-cinq  conges  de  traite  par 
annee.  Ordon.  du  2  mai  1681  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  4,  1681-1690,  fol.  10).  Ces  conges  furent 
supprimes  en  1696,  retablis  en  1716,  abolis  de  nouveau  en  1719,  puis  retablis  definitivement  en 
1728  (A.  C.  M.  S.  M.  Canada,  5,  1691-1696,  fol.  387.  —  A.  C.  C.  G.,  Canada,  36,  fol.  246; 
ibid. ,  43,  fol.  206;  50,  fol.  151).  V.  infra. 

(25)  Edits  et  ord.,  I,  370. 
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parce  qti’ils  savaient  que  rien  n’en  parvenait  aux  oreilles  du  roi,  et  que 
leurs  desordres  demeuraient  secrets  ;  si  leurs  inferieurs  cherchaient  a  les 
reveler,  ils  etaient  opprimes  aussitot  et  reduits  au  silence,  tandis  que  leurs 
creatures  etaient  elevees  et  recompensees. 

D’Auteuil  a  devoile  les  plaies  du  temps  avec  energie,  et  indique  les  im¬ 
perfections  du  gouvernement  avec  independance.  Mais  il  exagere  en  quel- 
ques  points  les  fautes  des  hommes  en  charge,  et  n’appuie  pas  assez  sur  les 
vices  des  institutions.  E’organisation  du  gouvernement  dans  la  colonie 
etait,  comme  dans  la  metropole,  surannee  et  remplie  de  defauts  qui  met- 
taient  obstacle  au  progres.  Un  tres  grave  etait  de  suppleer  a  la  modicite  des 
salaires  en  ce  pays  par  des  conges  de  traite  ;  les  fonctionnaires  devenaient 
ainsi  des  speculateurs,  et  des  speculateurs  privileges,  avec  lesquels  il  etait 
impossible  aux  simples  marehands  de  soutenir  longtemps  la  concurrence. 
Mais  c ’etait  un  usage  re9U,  et  sous  la  vieille  monarchic  tout  usage,  bon  ou 
mauvais,  devenait  en  quelque  maniere  un  dogme  immuable  comme  elle. 
D’ailleurs,  les  finances  de  1’ lit  at  etaient  ruinees.  Ees  rois  avaient  recours  a 
toutes  sortes  de  moyens  pour  payer  leurs  serviteurs,  redoutant,  par  une 
espece  d’effroi  instinctif,  la  reunion  des  ordres  de  la  nation  pour  reformer 
les  institutions  du  royaume  et  lui  rendre  son  antique  vigueur. 

En  1717,  la  Compagnie  d’Occident  ,  retablie  par  haw  et  qui  prit  peu 
apres  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  avait  succede  au  privilege  expirant 
d’Aubert  et  de  ses  associes  (26).  Elle  obtint  avec  le  monopole  du  commerce 
de  la  Eouisiane  et  des  Illinois,  le  droit  d’acheter  seule  le  castor  aux  habi¬ 
tants  de  la  colonie  du  Canada  pendant  vingt-cinq  ans  (27).  Ea  Compagnie 
exerga  son  privilege  dans  la  Eouisiane  et  le  pays  des  Illinois  jusqu’en  1731, 
que  ces  deux  eontrees  rentrerent  sous  le  regime  royal,  pour  y  demeurer 
jusqu’a  la  fin  de  la  domination  frangaise  (28). 

Ee  privilege  general  n’avait  pas  embrasse  tout  d’abord  les  pays  decou- 
verts  autour  des  Eacs  et  dans  la  vallee  du  Mississipi,  car  on  a  vu  que  Ea 
Salle,  par  exemple,  en  avait  obtenu  la  concession  en  1675  ;  mais,  plus  tard, 
la  Nouvelle-Erance  et  la  Eouisiane  avaient  ete  soumises  au  meme  monopole. 
Apres  la  construction  du  fort  Oswego,  par  les  Anglais  (1727),  comme  la 

(26)  Edits  et  ord.,  I,  377.  V.  supra,  livre  VII,  ch.  1. 

(27)  Depuis  le  i8r  janvier  1718.  Edits  et  ord.,  I,  377. 

(28)  Arret  du  Conseil  d’Etat,  23  janvier  1731. 
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province  de  New-York  faisait  line  rude  concurrence  aux  comptoirs  de 
Frontenac,  de  Toronto  et  de  Niagara,  on  craignit  les  suites  des  rapports 
que  la  traite  pourrait  etablir  entre  les  sauvages  et  les  Anglais,  et  le  roi  prit 
ces  postes  entre  ses  mains  (29).  Fes  Francais  reussirent  a  conserver  la  plus 
grande  partie  du  commerce  du  lac  Ontario  en  payant  les  pelleteries  plus 
cher  ;  mais  ce  systeme  avait  tous  les  defauts  d'un  commerce  artificiel  con¬ 
duit  par  un  gouvernement.  Prive  de  l’ceil  du  maitre  et  abandonne  au  soin 
de  militaires,  il  entraina  des  depenses  enormes  et  ne  rendit  aucun  profit. 
Fes  avances  furent  faites  presque  en  pure  perte  (30). 

II  est  difficile  d’etablir  avec  precision  la  valeur  annuelle  des  exporta¬ 
tions  des  pelleteries,  a  ces  epoques.  On  sait  settlement  qu’elle  etait  en  1667 
de  550.000  livres  (31),  et  qu’elle  avait  ensuite  graduellement  augmente 
jusqu’a  deux  millions.  D’apres  un  calcul  fait  par  ordre  du  general  Mur¬ 
ray  (32)  et  fonde  sur  les  droits  payes  pour  cette  marchandise,  elle  etait  tombee 
en  1754  a  un  million,  547.885  livres,  puis  en  1755  a  un  million,  265.000  li¬ 
vres.  Mais  on  ajoute  que  les  registres  de  douanes,  d’oti.  l’on  avait  tire  ces 
renseignements,  etaient  confus  et  irreguliers,  et  que  les  traitants  les  plus 
babiles  estimaient  que  le  total  des  fourrures  exportees  pendant  les  deux 
annees  avait  atteint  la  valeur  de  trois  millions  et  demi. 

Dans  les  premiers  temps,  la  traite  se  fit  a  des  entrepots  ou  les  sauvages 
apportaient  eux-memes  leurs  pelleteries  a  certaines  epoques  de  l’annee. 
Apres  Tadoussac,  apres  Quebec,  apres  les  Trois-Rivieres,  Montreal  devint 
et  demeura  le  principal  comptoir.  Fes  sauvages  y  arrivaient  en  juin  dans 
leurs  canots  d’ecorce.  Feur  nombre  grossissait  a  mesure  que  le  nom  fran- 
9ais  s’etendait  au  loin,  «  le  recit  de  l’accueil  qu’on  leur  avait  fait,  la  vue  de 
ce  qu’ils  avaient  regu  en  echange  de  leurs  marchandises,  tout  augmentait 
le  concours.  Jamais  ils  ne  revenaient  vendre  leurs  fourrures,  sans  conduire 
avec  eux  une  nouvelle  nation.  C’est  ainsi  qu’on  vit  se  former  a  Montreal  une 

(29)  En  1742.  le  roi  ceda  ces  postes  a  un  sieur  Chabot  lequel  les  remit  trois  ans  ensuite  (A. 
C.  C.  G.,  Canada,  78,  fol.  58  ;  83,  fol.  42). 

(30)  Registre  de  l’intendant. 

(31)  Mem.  sur  I'etat  present  du  Canada,  1667,  par  Talon,  d.  c.  —  Mem.  de  d'Auteuil,  1719, 
d.  c.  En  1750  et  1758,  la  valeur  des  pelleteries  etait  de  1.500.000  livres  par  annee.  Mem.  de  Payet 
et  de  Beaucas  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  96,  fol.  258;  103,  fol.  488). 

(32)  General  Murray’s  Report  of  the  state  of  the  Government  of  Quebec  in  Canada,  June  5th, 
1762,  d.  Documents  relating  to  the  Constitutional  Hist,  of  Canada,  1759-1791,  ed.  by  A.  Shortt  et 
A.-G.  Doughty  (Canadian  Archives  Pubs.,  Ottawa,  1907),  37-61,  spc.  57. 
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espece  de  foire,  ou  se  rendaient.  tous  les  peuples  de  ce  vaste  continent  »  (33 ) . 

Fes  sauvages  campaient  sous  des  tentes  pres  de  la  ville.  Apres  avoir  ete 
admis  aevant  le  gouverneur  a  leur  arrivee,  ils  portaient  leurs  pelleteries  au 
comptoir  de  la  Compagnie,  ou  cfiez  les  marchands  qui  pouvaient  les  acheter 
pour  les  revendre  ensuite  a  cette  derniere.  Ils  recevaient  en  echange  des 
etoffes  ecarlates,  des  couteaux,  des  armes,  de  la  poudre.  Celadura  tant  que 
les  Frangais  furent  sans  concurrents.  Fes  Anglais  se  bornerent  d’abord  au 
pays  des  Iroquois.  Forsqu’ils  y  eurent  epuise  les  pelleteries,  ils  employment 
ces  sauvages  pour  leurs  coureurs  de  bois,  et  marcfierent  a  leur  suite.  Ils  se 
mirent  ainsi  en  communication  avec  les  nations  etablies  sur  le  Saint-Fau- 
rent  depuis  sa  source,  et  sur  les  rives  de  ses  nombreux  tributaires.  «  Ce 
peuple,  dit  Raynal,  avait  des  avantages  in  finis  pour  obtenir  des  preferences 
sur  le  Frangais  son  rival.  Sa  navigation  etait  plus  facile,  et  des  lors  ses  mar- 
chandises  s’offraient  a  meilleur  marcfie.  II  fabriquait  seul  les  grosses  etoffes 
qui  convenaient  le  mieux  au  gout  des  sauvages.  Fe  commerce  du  castor  etait 
fibre  cfiez  lui,  tandis  que,  chez  les  Frangais,  il  etait  et  fut  toujours  asservi  a 
la  tyrannie  du  monopole  (43).  C’est  avec  cette  liberte,  cette  facilite  qu’il 
intercepta  la  plus  grande  partie  des  marcfiandises  qui  faisaient  la  celebrite 
de  Montreal  »  (35).  Fn  outre,  les  Anglais  payaient  les  pelleteries  beaucoup 
plus  cfier.  «  Alors  s’etendit  cfiez  les  Frangais  du  Canada  un  usage  qu’ils 
avaient  d’abord  resserre  dans  des  bornes  assez  etroites.  Fa  passion  de  courir 
les  bois,  qui  fut  celle  des  premiers  colons,  avait  ete  sagement  restreinte  aux 
limites  du  territoire  de  la  colonie.  Settlement  on  accordait,  chaque  annee 
(36),  a  vingt-cinq  personnes  la  permission  de  franchir  ces  bornes,  pouraller 
faire  le  commerce  cfiez  les  sauvages.  F’ascendant  que  prenait  la  Nouvelle- 
York  rendit  ces  conges  beaucoup  plus  frequents.  C’etaient  des  especes  de 
privileges  exclusifs,  qu’on  exergait  par  soi-meme  ou  par  d’autres.  Ils 
duraient  un  an,  ou  meme  au  dela.  On  les  vendait,  et  le  produit  en  etait  dis¬ 
tribute  par  le  gouverneur  dela  colonie  aux  officiers  ou  a  leurs  veuves  et  a  leurs 
enfants,  aux  fiopitaux  ou  aux  missionnaires,  a  ceux  qui  s’etaient  signales 

(33)  Raynal,  IV,  64. 

(34)  Sauf  en  1648,  1649,  1660,  1666,  1669,  1674,  1691,  1717,  par  exemple.  Colbert  a  Courcelle, 
15  mai  1669  (A.  C.  B,  ord.  du  roi,  1,  1663-1669,  fol.  141).  Avis  de  Champigny,  12  oct.  1691  (A. 
C.  M.  S.  M.,  Canada,  I,  fol.  239).  Le  Conseil  de  marine  a  Vaudreuil  et  Begon,  16  iuin  1716  (A. 
C.  B,  ord.  du  roi,  38,  fol.  208). 

(35)  IV,  65. 

(36)  V.  supra,  n.  24. 
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par  une  belle  action  on  par  une  entreprise  utile,  quelquefois  enfin  aux 
creatures  du  commandant  lui-meme  qui  vendait  les  permissions.  I/argent 
qn  il  ne  donnait  pas,  ou  qu’il  voulait  bien  ne  pas  garder,  etait  verse  dans 
les  caisses  publiques  ;  mais  il  ne  devait  compte  a  personne  de  cette  admi¬ 
nistration. 

«  Elle  ent  des  suites  funestes.  Plusieurs  de  ceux  qui  faisaient  la  traite  se 
fixaient  parmi  les  sauvages  pour  se  soustraire  aux  associes  dont  ils  avaient 
negocie  les  marchandises.  Un  plus  grand  nombre  encore  allait  s’etablir 
chez  les  Anglais,  ou  les  profits  etaient  plus  considerables.  Sur  des  lacs 
immenses,  souvent  agites  de  violentes  tempetes  ;  parmi  des  cascades  qui 
rendent  si  dangereuses  la  navigation  des  fleuves  les  plus  larges  du  monde 
entier  ;  sous  le  poids  des  canots,  des  vivres,  des  marchandises,  qu’il  fallait 
voiturer  sur  les  epaules  dans  les  portages,  ou  la  rapidite,  le  peu  de  profon- 
deur  des  eaux  obligent  de  quitter  les  rivieres  pour  aller  par  terre  ;  a  travers 
tant  de  dangers  et  de  fatigues,  on  perdait  beaucoup  de  monde.  Il  en  peris- 
sait  dans  les  neiges  ou  dans  les  glaces  ;  par  la  faim  ou  par  le  fer  de  l’ennemi. 
Ceux  qui  rentraient  dans  la  colonie  avec  un  benefice  de  six  ou  sept  cents 
pour  cent  (37),  ne  lui  devenaient  pas  toujours  plus  utiles  ;  soit  parce  qu’ils 
s’y  livraient  aux  plus  grands  exces,  soit  parce  que  leur  exemple  inspirait 
le  degout  des  travaux  assidus.  heurs  fortunes  subitement  amassees  dispa- 
raissaient  aussi  vite  :  semblables  a  ces  montagnes  mouvantes  qu’un  tour- 
billon  de  vent  eleve  et  detruit  tout  a  coup  dans  les  plaines  sablonneuses  de 
l’Afrique.  ha  plupart  de  ces  coureurs,  epuises  par  les  fatigues  excessives 
de  leur  avarice,  par  les  debauches  d’une  vie  errante  et  libertine,  trainaient 
dans  l’indigence  et  dans  l’opprobre  une  vieillesse  prematuree  »  (38). 

Ces  conges,  qui  etaient  cessibles,  tombaient  souvent  dans  le  commerce. 
Comme  ils  permettaient  de  rapporter  la  charge  de  plusieurs  canots,  ils  se 
revendaient  ordinairement  six  cents  ecus.  Six  hommes  partaient  avec 
mille  ecus  de  marchandises,  et  revenaient  avec  quatre  canots  charges  de 
castor  valant  jusqu’a  huit  fois  cette  somme.  Apres  deduction  faite  des  six 
cents  ecus  pour  le  conge,  des  mille  ecus  pour  les  marchandises,  et  en  outre 
de  deux  mille  cinq  cent  soixante  ecus  pour  le  pret  a  la  grosse  aventure,  que 
le  marchand  recevait  de  ses  avances,  prix  egal  a  quarante  pour  cent  sur  les 


(37)  V.  La  Hontan,  Nouveaux  voyages,  I,  lettre  IX,  85-86. 

(38)  Raynal,  IV,  65-66. 
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six  mille  quatre  cents  ecus  restants,  le  surplus  appartenait  aux  coureurs 
de  bois.  be  marchand  revendait  ensuite  le  castor  au  bureau  de  la  Compagnie 
a  vingt-cinq  pour  cent  de  profit.  II  etait  paye  en  marchandises,  ou  en  rece- 
pisses,  ayant  cours  de  monnaie  dans  la  colonie  et  qui  etaient  rachetes  par  des 
lettres  de  change  a  terme,  que  les  agents  de  la  Compagnie  tiraient  sur  son 
caissier  a  Paris.  Avec  un  pared  systeme  et  de  tels  benefices,  on  devait  finir 
par  rebuter  les  sauvages,  qui  en  etaient  les  victimes,  et  perdre  entierement 
un  commerce  oh  le  vendeur  primitif  voyait  sa  marchandise  rapporter,  apres 
qu’elle  etait  sortie  de  ses  mains,  sept  cents  pour  cent  de  profit,  sans  qu’elle 
eut  change  d’etat. 

be  monopole  comprenait  le  castor  et  quelquefois  l’orignal.  Depths  1666, 
toutes  les  autres  pelleteries,  dont  le  commerce  etait  considerable,  resterent 
fibres  ou  furent  soumises  par  moments,  comme  les  denrees  et  les  marchan¬ 
dises,  a  des  lois  et  a  des  reglements  coloniaux  si  vagues  et  si  ephemeres 
qu’il  regne  dans  leur  histoire  beaucoup  d’obscurite.  bes  actes  publics  et  les 
jugements  des  tribunaux  contiennent  sur  cette  matiere  une  foule  de  decrets, 
qui  peuvent  faire  conclure  que  le  marchand  canadien  refusa  tou jours  de  se 
soumettre  au  joug  que  voulut  lui  imposer  1’autorite  ;  il  ne  supporta  patiem- 
ment  que  son  exclusion  du  commerce  etranger  et  le  monopole  de  1 ’expor¬ 
tation  du  castor  en  France  ;  sur  tout  le  reste,  il  prit  une  liberte  fort  large. 

Jusqu’au  traite  d’Utrecht  (1713),  les  Fran§ais  avaient  possede  la  plus 
grande  partie  de  la  traite  en  Amerique.  Ils  perdirent  entierement  alors, 
celle  de  la  baie  d’Hudson  ;  et  par  la  suite  New-York,  qui,  depuis  sir  Ed¬ 
mund  Andros,  avait  cherche  a  leur  enlever  le  commerce  occidental,  sans 
grand  succes,  vit  tout  a  coup  ses  efforts  couronnes  des  plus  heureux  resul- 
tats. 

Nous  avons  raconte  ailleurs  (39)  comment  Burnet,  qui  apercevait  les 
avantages  que  la  Grande-Bretagne  pourrait  en  tirer,  travailla  a  interdire 
aux  Canadiens  l’acces  de  ces  pays  si  convokes  de  l’Ouest,  et  comment  le 
gouverneur  Beauharnois  fit  manquer  ses  tentatives.  Toutsemblait  favoriser 
la  province  anglaise  :  situation  propice,  population  nombreuse  et  commer- 
qante,  marchandises  a  bon  marche.  be  Canada  n’avait  aucun  moyen  de 
contrepeser  ces  trois  avantages  de  sa  rivale.  be  prix  des  marchandises  etait 
beaucoup  plus  eleve  a  Quebec  qu’a  New-York,  ainsi  que  le  fret  et  l’assu- 


(39)  V.  ch.  prec. 
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ranee  maritime  ;  aussi  se  faisait-il  une  contrebande  active  entre  Montreal 
et  Albany.  II  venait  d ’Albany  des  tissus  de  laine  et  une  quantite  conside¬ 
rable  d’autres  articles  a  l’usage  des  habitants.  Dans  mie  seule  annee  (1724), 
on  eut  de  la  neuf  cents  pieces  d’ecarlatine  pour  la  traite,  outre  des  mousse¬ 
lines,  des  indiennes,  etc.  Que  faisait  alors  l’industrie  francaise  ?  Que  faisait 
surtout  la  Compagnie  des  Indes  ?  Elle  envoyait  annuellement  environ 
douze  cents  pieces  de  ces  tissus,  qu’elle  achetait  elle-meme  en  Angleterre, 
et  defendait  severement  a  qui  que  ce  fut  d’en  importer  en  Canada  (40).  De 
sorte  qu’en  realite  le  fabricant  franqais  etait  pour  ces  etoffes  exclu  de  nos 
marches.  Grace  aux  avantages  que  nous  avons  enumeres,  le  traitant  anglais 
vendait  ses  marchandises  moitie  moins  cher,  faisait  le  double  de  profit,  et 
payait  encore  le  castor  trois  shillings  sterling  la  livre,  tandis  que  le  traitant 
canadien  n’en  pouvait  offrir  que  deux  francs. 

Quand  Burnet  eut  le  gouvernement  de  New-York,  il  vit  qu’en  fermant 
l’entree  de  son  pays  aux  Canadiens,  il  les  priverait  d’objets  de  traite  qui 
leur  etaient  absolument  necessaires,  et  qu’en  leur  otant  le  marche  d ’Albany, 
oil  ils  vendaient  le  castor  le  double  de  ce  que  le  payait  la  Compagnie  des 
Indes,  il  porterait  un  coup  mortel  a  leur  commerce.  Il  fit  done  adopter  en 
1720,  par  forme  d’essai,  une  loi  pour  defendre  pendant  trois  ans  tout  trafic 
avec  le  Canada  ;  en  1727,  cette  loi  fut  rendue  permanente.  D’effet  en  fut 
aussi  prompt  que  funeste  pour  les  Canadiens.  Des  tissus  de  laine,  qui 
s’etaient  vendus  jusque-la  treize  louis  la  piece  a  Montreal,  monterent  aussi- 
tot  a  vingt-cinq  louis. 

Burnet  ouvrit  ensuite  a  Oswego  un  grand  comptoir  pour  attirer  les 
sauvages  ;  e’etait  le  complement  de  sa  mesure  de  1720.  Des  traitants  fran- 
qais  ne  purent  plus  continuer  la  concurrence,  et  quelques  annees  apres,  le 
roi,  ayant  pris  entre  ses  mains  les  postes  de  Erontenac,  de  Toronto  et  de 
Niagara,  comme  il  a  ete  dit  (41),  dut  donner  les  marchandises  a  perte  afin 
de  conserver,  avec  la  traite  des  pelleteries,  l’alliance  des  indigenes  ;  car  la 
traite  etait  encore  plus  essentielle  a  la  surete  des  colonies  franqaises  et  au 
succes  de  leur  politique,  qu’a  leur  prosperity  commerciale. 

En  1727,  pendant  que  la  province  de  New-York  fermait  ainsi  ses  mar¬ 
ches  au  Canada,  Douis  XV,  par  un  edit  semblable,  exclut  a  son  tour  les 

(40)  Colden,  Memoir  on  the  Fur  Trade.  (Col.  Doc.  Hist.  N.-Y.,  V,  726-733) . 

(41)  V.  supra,  73. 
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Anglais  de  ses  colonies  (42).  Deja,  depnis  longtemps,  il  mandait  que  toute 
relation  commereiale  avec  l’etranger  fut  defendue.  Apres  la  derniere  guerre 
surtout,  ses  ordres  etaient  devenus  plus  frequents  et  plus  imperatifs.  Rien 
ne  prouve  mieux  combien  les  interets  coloniaux  les  plus  chers  sont  souvent 
sacrifies  a  cette  legislation  qui  courbe  sous  le  meme  niveau  l’Amerique  et 
l’Asie,  sans  tenir  compte  des  circonstances  et  du  mal  fait  a  l’une  et  a  l’autre, 
pourvu  que  le  resultat  general  reponde  au  calcul  de  la  metropole.  Presque 
tous  les  postes  de  traite  frangais  devinrent  privileges,  c’est-a-dire  que  ceux 
qui  les  obtenaient  avaient  le  droit  exclusif  d’yfaire  le  trade  des  pelleteries. 
Ces  postes  se  donnaient,  se  vendaient  ou  s’affermaient,  et,  dans  ces  trois 
cas,  le  commerce  souffrait  egalement  de  leur  regie  ;  ils  etaient  loues  commu- 
nement  pour  trois  ans,  et  le  fermier  voulait,  pendant  cette  courte  duree, 
acquerir  une  grande  fortune.  Dans  cette  vue,  il  vendait  ses  marchandises 
a  un  prix  excessif,  et  achetait  les  pelleteries  au  plus  bas  prix  possible,  dut-il 
pour  cela  tromper  les  sauvages  apres  les  avoir  enivres.  En  1754,  on  avait  a 
tel  poste  de  l’Ouest  une  peau  de  castor  pour  quatre  grains  de  poivre,  et  on 
a  retire  jusqu’a  buit  cents  francs  d’une  livre  de  vermilion  !  Il  etait  evident 
que  ce  commerce  allait  tomber,  si  les  Frangais  ne  reussissaient  pas  a  rejeter 
les  colons  anglais  hors  des  vallees  du  Saint-Daurent  et  du  Mississipi.  Deja 
meme  il  etait  trop  tard,  au  sentiment  de  plusieurs  :  il  aurait  fallu  elever  la 
digue  avant  le  debordement. 

On  s’est  etendu  sur  la  traite  des  pelleteries,  a  cause  des  interets  de  poli¬ 
tique  et  de  securite  qui  s’y  trouvaient  etroitement  lies  (43) .  Quant  aux  autres 
branches  du  commerce  canadien,  il  ne  sera  pas  necessaire  de  s’y  arreter 
longtemps.  Elies  meritent  neanmoins  l’attention,  puisque  le  commerce 
forme  aujourd’hui,  avec  l’agriculture,  la  grande  occupation  de  toutes  les 
classes  en  Amerique. 

Apres  la  traite  venait  la  peche.  Da  peche  de  la  morue  et  celle  de  la  baleine 
demeurerent  presque  entierement  entre  les  mains  des  Europeens.  Des 
Canadiens  exploiterent  plus  specialement  celles  du  loup-marin,  ou  phoque, 
et  du  marsouin,  qui  fournissent  d’excellentes  huiles  pour  les  manufactures 
et  l’eclairage.  Sept  ou  huit  loups-marins  donnaient  une  barrique  d’huile  ; 

(42)  Edit  concernant  le  commerce  etranger ...  oct.  y  27.  [Edits  et  ord.,  I,  512). 

(43)  «  Le  negoce  des  fourrures...  fut  peut-etre  la  cause  immediate  de  la  lutte  sanglante  qui  allait 
eclater  en  Amerique,  entre  la  France  et  l’Angleterre.  »  R.  Waddington,  Louis  XV  et  le  renverse- 
ment  des  alliances ,  1896,  6. 
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les  peaux  servaient  a  differents  usages.  Cette  peche  se  faisait  dans  le  fleuve 
et  le  golfe  Saint-Laurent,  et  aussi  sur  la  cote  du  Labrador,  ou  le  gouverne- 
ment  afiermait  des  greves,  des  lies  ou  des  cotes  entieres.  II  fut  etablijusqu’a 
quatorze  pecheries  a  marsouins  au-dessousde  Quebec,  en  1722.  Onenvoyait 
en  France,  dans  les  dernieres  annees,  une  quantite  considerable  d’huile 
et  de  poisson  sale.  Lesbois  auraient  du  etre  un  des  principaux  articles  d’expor- 
tation  ;  mais  cette  branche  de  commerce  ne  se  developpa  jamais  beaucoup 
en  Canada  du  temps  des  Franqais.  La  construction  des  navires  y  fut  aussi 
toujours  languissante.  Le  comte  de  Maurepas,  en  1732,  [sur  la  demande  de 
Beauhamois  et  de  Hocquart  (44,)]  s’effor^a  d’exciter  les  habitants  a  cons- 
truire  des  batiments  de  commerce,  afin  qu’ils  pussent  ensuite  en  faire  de 
guerre.  Louis  XV  offrit  une  gratification  de  cinq  cents  livres  par.navire  de 
cent  tonneaux,  de  cent  cinquante  livres  par  barque  de  trente  a  soixante 
tonneaux,  vendus  en  France  ou  dans  les  lies  et  fit  etablir  des  chantiers  a 
Quebec  pour  sa  marine.  II  fut  construit  dix  barques  de  quarante  a  cent 
tonneaux  dans  les  annees  1732,  [1733  et  1734  (45)].  Les  batiments  cana- 
diens  coutaient  plus  cher  que  ceux  de  France,  et  ils  duraient  moins  long- 
temps,  parce  qu’on  se  servait  de  chene  tire  de  lieux  bas  et  humides,  et 
qu’apres  avoir  coupe  ce  bois  pendant  l’hiver,  on  le  mettait  l'ete  suivant  a 
flot  pour  le  conduire  a  Quebec,  pratique  qui  en  alterait  la  bonte.  Malgre 
les  encouragements,  la  construction  resta  tellement  negligee,  que,  suivant 
un  rapport  presente  au  ministere,  les  Anglais  fournissaient  une  partie  des 
barques  employees  a  la  navigation  interieure  du  Canada.  Talon  avait  vai- 
nement  introduit  dans  le  pays  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  et  ouvert 
des  chantiers  pour  la  preparation  des  bois.  «  On  ne  sait,  dit  Raynal,  par 
quelle  fatalite  tant  de  richesses  furent  meprisees.  »  En  reflechissant  un  peu. 
on  reconnait  que  la  vraie  cause  en  etait  le  manque  de  bras. 

L’exploitation  des  mines  de  fer  ne  fut  commencee  serieusement  aux 
Trois- Rivieres  que  vers  1737  ;  cependant  des  mineurs  de  France  y  etaient 
venus  des  1672.  Elle  fut  d’abord  tres  mal  dirigee.  [Poulin  de  Francheville, 


(44)  Maurepas  a  Hocquart,  8  avril  1732  (A.  C.  B,  ord.  du  roi,  Canada,  57,  fol.  632).  Beauhar- 
nois  et  Hocquart  a  Maurepas,  4  oct.  1731  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  58,  fol.  70). 

(45)  Hocquart  a  Maurepas,  15  oct.  1733.  Beauhamois  et  Hocquart  au  mSme,  7  oct.  1734  (A. 
C.  C.  G.,  Canada,  60,  fol.  87,  88;  61,  fol.  107).  En  1739,  neuf  navires  furent  construits  a  Quebec. 
Hocquart  a  Maurepas,  11  oct.  1739  (Ibid.,  71,  fol.  183).  Si  bien  que  le  roi  abolit  la  prime  en  1740. 
De  1740  a  1750,  huit  autres  vaisseaux  furent  construits,  dont  un  de  72  canons  (A.  C.  C.  G., 
Canada.  77,  fol.  33  ;  82,  fol.  309  ;  83,  fol.  37  ;  85,  fol.  9  ;  91,  fol.  3  ;  93,  fol.  264  ;  93,  fol.  23). 
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marchand  de  Montreal,  qui  avait  obtenu  la  concession  de  ces  mines  pour 
vingt  ans  (1730)  (46),  mourut  peu  apres.  Son  privilege  passa  a  une  com- 
pagnie  dirigee  par  Ollivier  de  Vezain  (1737)  (47).]  Des  nouveaux  conces- 
sionnaires  perfectionnerent  les  travaux  et  se  mirent  a  faire  assez  de  fonte 
pour  la  consommation  interieure.  On  en  expedia  des  echantillons,  qui  furent 
declares  d’une  haute  qualite.  Cette  forge  subsiste  encore.  Des  le  temps  de 
Cartier,  les  rives  du  lac  Superieur  etaient  renommees  chez  les  indigenes 
pour  leurs  mines  de  cuivre  rouge.  Des  sauvages  d'Hochelaga  montrerent 
des  morceaux  du  metal  a  ce  voyageur  (48).  En  1737,  le  roi  envoya  deux 
mineurs  allemands,  nommes  Forster,  pour  ouvrir  les  mines  de  la  pointe 
Chequamegon,  au  fond  du  lac  (49)  ;  l’entreprise  etait  prematuree,  et  on 
l’abandonna  bientot  apres,  sans  doute  a  cause  de  la  distance. 

Des  bles  formaient  un  objet  de  commerce  plus  important  que  le  bois. 
Une  partie  etait  consommee  dans  le  pays  par  les  troupes.  On  en  exportait 
dans  les  bonnes  annees  jusqu’a  80.000  minots  en  farines  et  en  biscuits  (50). 
De  Canada  en  produisit,  en  1734,  737.892  minots,  outre  5.223  minots 
de  mais,  63.500  minots  de  pois,  163.988  minots  d’avoine,  3.462  minots 
d’orge  (51).  Da  population  du  Canada  etait  alors  de  trente-sept  mille  sept 
cents  habitants  (52). 

Une  plante  celebre,  decouverte  dans  nos  forets  en  1716  par  le  Jesuite 
Dafitau,  vint  enrichir  un  moment  le  pays  d’un  nouvel  objet  d ’exportation. 
De  ginseng,  que  les  Chinois  tiraient  a  grands  frais  du  nord  de  l’Asie,  fut 
porte  des  bords  du  Saint-Daurent  a  Canton.  11  fut  trouve  excellent  et  vendu 
tres  cher  ;  bientot  la  livre,  qui  ne  valait  d’abord  a  Quebec  que  trente  sols,  y 
monta  jusqu’a  vingt-cinq  livres  (53).  II  en  fut  exporte  une  annee  (1752) 
pour  cinq  cent  mille  francs.  De  haut  prix  de  cette  racine  excita  une  aveugle 
cupidite.  On  la  cueillit  en  mai,  au  lieu  de  la  cueillir  en  septembre  ;  on  la  fit 


(46)  Le  roi  a  Beauharnois  et  Hocquart,  n  avril  1730  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  54,  fol.  432). 

(47)  Le  meme  aux  memes,  10  mai  1737  [Ibid.,  63,  fol.  423). 

(48)  V.  supra ,  t.  I,  29. 

(49)  Maurepas  k  Beauharnois  et  Hocquart,  17  mai  1737  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  63,  fol.  429). 
(30)  Hocquart  k  Maurepas,  18  juillet  1736  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  63,  fol.  189). 

(51)  Recensement  de  1734.  Johnson,  Summary  of  the  Censuses  of  Canada,  IV,  37. 

{32)  Ibid. 

(53)  Raynal,  IV,  138. 
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secher  au  four,  au  lieu  de  la  faire  seeker  lentement  a  l’ombre  (54)  ;  des  lors 
elle  ne  valut  plus  rien  aux  yeux  des  Chinois.  Ainsi,  un  commerce  qui  pouvait 
devenir  une  source  durable  de  richesse,  s’eteignit  completement  en  quel- 
ques  annees. 

Quebec  etait  l’entrepot  du  Canada.  Cette  ville  envoyait  annuellement 
cinq  ou  six  barques  a  la  peche  du  loup-marin,  et  a  peu  pres  autant  de  na- 
vires  charges  de  farine,  de  pois,  de  biscuit,  de  planches,  de  merrain,  de 
legumes,  a  Fouisbourg  et  dans  les  lies  :  ils  en  revenaient  avec  du  charbon, 
du  rhum,  de  la  melasse,  du  cafe  et  du  sucre.  Quebec  recevait  de  France  une 
trentaine  de  batiments,  dont  le  port  montait  a  neuf  mille  tonneaux  envi¬ 
ron.  I/intendant  Champigny  se  plaignait,  en  1692,  des  surventes  des  mar- 
chands  de  Fa  Rochelle,  et  voulait  exciter  ceux  des  autres  villes  maritimes 
de  France  a  negocier  au  Canada.  Presque  tout  le  commerce  de  la  colonie 
se  faisait  des  cette  epoque  avec  Fa  Rochelle  (55). 

Fes  exportations  canadiennes  depasserent  [rarement  un  million 
750.000  livres  par  annee  ;  elles  consistaient  en  pelleteries,  en  huiles  de  loup- 
marin  et  de  marsouin,  en  farines  et  en  pois,  en  bois  de  toute  espece,  et  en 
divers  autres  produits.  Quant  aux  importations,  elles  atteignirent,  annee 
commune,  un  million  8  ou  900.000  livres  (56).]  Bn  1755,  Beaucas  evaluait 
les  exportations  a  deux  millions  et  demi,  et  les  importations  a  huit  millions 
(57).  Comment  cet  immense  deficit  etait-il  comble  ?  Par  les  depenses  que 
le  roi  faisait  dans  la  colonie,  et  qui  augmentaient  prodigieusement  en  temps 
de  guerre. 

Fes  importations  de  France  se  composaient  de  vins,  eaux-de-vie,  epice- 
ries,  quincaillerie,  poterie,  verrerie  et  tissus  de  toutes  sortes,  dont  une 
bonne  partie  de  luxe,  surtout  apres  1750  ;  car  le  luxe  etait  grand  en  Ca¬ 
nada,  comparativement  a  la  richesse. 

II  ne  faut  pas  croire  cependant  que  cette  augmentation  de  l’importa- 
tion  fut  profitable  aux  affaires.  Fes  temps  qu’elle  signala  furent  des  temps 

(54)  Ibid. 

(55)  V.  E.  Garnault,  Les  Rochelais  et  le  Canada,  La  Rochelle,  1893  ;  id.  Le  commerce  rochelais 
au  XVIILe  siecle,  d.  c. 

(36)  Les  importations  et  les  exportations,  du  temps  de  Hocquart,  etaient  respectivement  les 
suivantes  :  1735,  2.307.662  —  1.705,698  livres;  1736,  2.303.662  —  1-755  79^  >  x737>  x -91 3  1 42 
x. 677. 695  ;  1738,  1.722.284  —  1.656.002;  1739.  1.827.081  —  1.760.917.  Hocquart  a  Maurepas, 
2  oct.  1738  ;  25  oct.  1740  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  67,  fol.  295  ;  69,  fol.  243  ;  73,  fol.  301). 

(57)  Considerations  sur  l’ etat present  du  Canada,  oct.  1758  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  103,  fol.  508). 
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de  langueur  generate  ou  de  mine.  he  roi  envoyait  une  partie  des  marchan- 
dises  necessaires  au  service  militaire  ;  l’administration  achetait  le  reste  a 
Quebec  et  a  Montreal.  Mais  l’achat  ne  se  faisait  pas  toujours  directement 
chez  le  negociant  ou  sur  soumission  au  rabais.  Ainsi,  dans  la  guerre  de  Sept 
Ans,  les  fonctionnaires  preposes  a  la  regie  des  fournitures  et  a  la  comptabi- 
lite,  qui  s’etaient  associes  secretement  ensemble,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs,  speculerent  a  la  fois  sur  le  roi  et  sur  le  commerce.  Sachant  d’avance 
ce  qu’il  fallait  pour  le  service,  « la  grande  compagnie  »,  c’est  le  nom  que  l’on 
donnait  a  cette  societe  occulte,  faisait  ses  achats  avant  que  le  public  eut 
connaissance  des  besoins.  Comme  ils  etaient  considerables,  elle  achetait 
souvent  a  quinze  ou  vingt  pour  cent  au-dessous  du  cours,  et  ensuite,  apres 
avoir  accapare  les  marchandises,  elle  les  revendait  au  roi  a  vingt-cinq,  a 
quatre-vingts  et  jusqu’a  cent  cinquante  pour  cent  de  gain. 

On  congoit  aisement  par  tout  ce  qui  precede  que,  le  commerce  canadien 
etant  peu  etendu  et  ses  ressources  a  peine  utilisees,  Tinsuffisance  des  recoltes, 
les  irruptions  des  sauvages,  les  guerres  devaient  le  jeter  continuellement 
dans  les  perturbations  profondes,  et  rendre  le  prix  des  marchandises  ex- 
cessif  (58).  Ce  fut  ce  qui  porta  la  France,  malgre  la  repugnance  naturelle 
qu’ont  les  metropoles  a  permettre  l’organisation  de  manufactures  dans 
leurs  colonies,  a  autoriser,  a  recommander  meme  en  Canada,  sous  l’inten- 
dance  de  Talon,  la  fabrication  des  grosses  toiles  et  autres  etoffes  communes; 
et  plus  tard,  quand  elle  fut  devenue  plus  exclusive  que  jamais,  et  quelle 
eut  declare  qu’il  ne  devait  pas  y  avoir  de  manufactures  en  Amerique,  a 
renouveler  le  permission  d’en  instituer  quelques-unes  pour  occuper  les 
pauvres.  «  he  roi  etait  charme  d’apprendre,  ecrivait  le  ministre,  [en  1708,] 
que  ses  sujets  du  Canada  reconnussent  enfin  la  faute  qu’ils  avaient  faite 
en  s’attachant  au  seul  commerce  des  pelleteries,  et  qu’ils  s’adonnassent 
serieusement  a  l’exploitation  de  leurs  terres,  particulierement  a  la  culture 
du  chanvre  et  du  lin.  II  esperait  qu’ils  parviendraient  bientot  a  construire 
des  vaisseaux  a  meilleur  marche  que  ses  sujets  de  France,  et  a  faire  de  bons 
etablissements  pour  la  peche.  On  ne  pouvait  trop  les  y  exciter,  ni  trop  leur 
en  faciliter  les  moyens.  II  ne  convenait  pas  au  royaume  que  les  manufac¬ 
tures  fussent  en  Amerique,  parce  que  cela  porterait  prejudice  a  celles  de 


(38)  Suivant  Antoine  Raudot,  les  assurances,  en  temps  de  guerre,  s’elevaient  &  25  p.  100,  et  les 
frais  de  fret,  barque,  etc.,  a  120  livres  par  tonneau.  Mem.  du  16  juillet  1706  (A.  G.)  —  (A.  C.  C. 
G.,  Canada,  C  n,  6,  fol.  2). 
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France  ;  neanmoins,  le  roi  ne  defendait  pas  absolument  qu’il  s’y  en  etablit 
quelques-unes  pour  le  soulagement  des  pauvres  »  (59). 

Au  temps  de  Talon,  il  s’etait  monte  des  metiers  pour  les  etoffes  de  fil  et 
de  laine  dans  toutes  les  maisons  a  la  campagne,  et  jusque  dans  le  manoir  du 
seigneur.  Bn  1671,  l’intendant  annoncait  a  Bouis  XIV  qu’il  avait  fait 
faire  du  droguet,  du  bouracan,  de  ketamine,  de  la  serge,  du  drap  et  du 
cuir.  «  Presentement,  j’ai  des  productions  du  Canada  de  quoi  me  vetir  des 
pieds  a  la  tete  »  (60).  Bn  1705,  Mme  de  Repentigny  fit  de  la  grosse  toile  avec 
la  grande  ortie  indigene  (ortie  dioique)  qui  est  plus  forte  que  le  chanvre,  de 
la  corde  avec  l’ecorce  interne  de  notre  tilleul,  du  droguet  avec  la  laine  des 
moutons  du  pays,  et  de  la  filasse  avec  du  coton.  Neuf  prisonniers  anglais 
achetes  aux  sauvages  lui  montrerent  comment  se  filaitle  coton  (61).  Depuis 
cette  epoque,  la  population  de  nos  campagnes  a  eu  en  abondance  des  vete- 
ments  confectionnes  de  ses  mains  et  propres  a  toutes  les  saisons. 

En  1747,  pendant  la  guerre,  la  rarete  du  sel  fit  songer  a  en  fabriquer 
en  Canada.  Ra  guerre  y  avait  deja  fait  naitre  plusieurs  industries  utiles. 
II  fut  ordonne  au  sieur  Perthuis,  conseiller  assesseur  au  Conseil  superieur  de 
Quebec,  d’aller  etablir  une  saline  a  Kamouraska,  Mais  cette  entreprise,  qui 
aurait  pu  etre  si  avantageuse  pour  les  pecheries  de  Terre-Neuve  et  du  golfe 
Saint- Raurent,  fut  abandonnee  (62). 

R'annee  1721  vit  naitre  une  institution  importante,  les  postes  et  messa- 
geries  pour  le  transport  regulier  par  terre  des  lettres  et  des  voyageurs. 
R’intendant  Begon  accorda  a  Ranouiller  de  Boiscler,  membre  du  Conseil  supe¬ 
rieur,  le  privilege  exclusif  de  tenir  les  postes  pendant  vingt  annees  entre 
Quebec  et  Montreal ;  il  lui  imposa  en  meme  temps  un  tarif  gradue  sur  les 
distances  (63).  Re  pays  n’avait  pas  encore  eu  destitutions  postales,  il  n’a 
pas  cesse  d’en  jouir  depuis. 

En  1725,  un  pretre  de  Saint-Razare,  ou  de  la  Mission  a  Paris,  conseillait 

(59)  Pontchartrain  a  MM.  Raudot,  6  juin  1708  (A.  C.  B.  dep.  Amer.  septen.  29,  Canada,  1708, 
fol.  16). 

(60)  Talon  au  roi,  2  nov.  1671  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  3,  1668-1672,  fol.  159). 

(61)  Mem.  sur  les  productions  du  Canada,  lettre  de  Mm0  de  Repentigny,  23  oct.  1705  (A.  C. 
C.  G.,  Canada,  22,  1704-1705,  fol.  343).  —  En  1707,  M“>°  de  R.  avait  i  Montreal  vingt  metiers  et 
l’annee  suivante,  soixante-treize  (A.  G.). 

(62)  Ordon.  du  25  fevrier  1747.  ( Edits  et  ord.,  II,  390.) 

(63)  Ordon.  de  Vaudreuil  et  Begon,  27  janvier  1721.  (Edits  et  ord.,  II,  455-)  V.  E.  S alone.  La 
colonisation  de  la  Nouvelle-France,  d.  c.,  372-373. 
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dans  un  memoire  au  ministre  Maurepas  d’executer  le  canal  projete  depuis 
longteinps  (64),  dit-il,  entre  la  ville  de  Montreal  et  Rachine,  pour  eviter  le 
passage  difficile  du  saut  Saint-Rouis,  et  d’obliger  les  habitants  a  en  cons- 
truire  un  autre,  d’un  peu  plus  long  d’une  lieue,  dans  le  lac  Saint-Rouis  jus- 
qu’au-dessus  du  saut  du  Buisson  ;  mais  la  population  etait  trop  faible  pour 
payer  et  realiser  d’aussi  grands  travaux.  Be  canal  de  Rachine  ne  devait  se 
creuser  qu’un  siecle  apres. 

Bes  embarquements  en  France  pour  Quebec  s’etaient  faits  d’abord  au 
Havre-de-Grace  et  a  Dieppe.  Ba  Rochelle  se  substitua  peu  a  peu  a  ces  ports, 
et,  avant  la  fin  du  xvne  siecle,  cette  ville  fournissait  toutes  les  marchan- 
dises  consommees  en  Canada,  ou  destinees  a  la  traite  avec  les  sauvages.  II 
venait  aussi  des  batiments  de  Bordeaux  et  de  Bayonne  avec  principalement 
des  vins,  des  eaux-de-vie  et  du  tabac  achete  au  Bresil  (65). 

Une  partie  des  navires  recevaient  a  Quebec  pour  leurs  retours  des 
pelleteries,  des  grains,  des  farines,  des  huiles  et  des  bois.  Quelques-uns 
allaient  au  Cap-Breton  prendre  du  charbon  de  terre  pour  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe,  ou  il  sen  consommait  beaucoup  dans  les  raffineries  de  sucre. 
D’autres  s’en  retournaient  sur  lest  en  France  ;  le  reste  touchait  aux  peche- 
ries  du  golfe  Saint-Baurent  ou  a  Plaisance,  et  s’y  chargeait  de  morue.  Plu- 
sieurs  marchands  de  Quebec  etaient  deja  assez  riches,  du  temps  de  Ba 
Hontan  [(1683-1693),]  pour  avoir  plusieurs  navires  sur  la  mer. 

B’usage  etait  de  partir  de  l’Kurope  pour  l’Amerique  a  la  fin  d’avril  ou 
au  commencement  de  mai.  Aussitot  les  marchandises  debarquees  a  Quebec, 
les  marchands  ou  detaillants  des  autres  villes  venaient  faire  leurs  achats. 
Si  les  acheteurs  payaient  en  pelleteries,  on  leur  vendait  a  plus  bas  prix  que 
s’ils  payaient  en  argent  ou  en  lettres  de  change,  parce  qu’il  y  avait  un  profit 
considerable  a  faire  sur  cet  article  en  France.  Trois- Rivieres  et  Montreal 
dependaient  de  Quebec,  dont  les  marchands  avaient  dans  ces  villes  des 
magasins  conduits  par  des  associes  ou  des  commis.  Telle  etait  la  lenteur  ou 
la  difficulty  des  communications,  que  les  marchandises  se  sont  vendues 
longtemps  jusqu’a  cinquante  pour  cent  plus  cher  a  Montreal  qu’a  Quebec. 

(64)  Et  commence  en  1701  sur  l’initiative  de  l'abbe  Dollier  de  Casson,  superieur  de  Saint-Sul- 
pice  de  Montreal,  d'apres  les  plans  de  l’ingenieur  Catalogne.  V.  Memoire  de  Gedeon  de  Cata¬ 
logue,  7  novembre  1712  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  33,  fol.  209,  rep.  p.  W.-B.  Munro,  Documents  relat. 
to  the  Seigniorial  Tenure  in  Canada ,  Champlain  Soc.  Pub.  Toronto,  1908,  94  ss.,  spc.  100). 

(63)  Les  villes  maritimes  qui  faisaient  le  plus  de  commerce  avec  le  Canada,  apres  La  Rochelle 
et  Bordeaux,  dtaient  Marseille,  Nantes,  Rouen,  Saint-Malo  et  Bayonne  (A.  G.). 
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Hormis  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives  ou  rhums,  qui  payaient  deja 
un  droit  de  dix  pour  cent,  et  le  tabac  du  Bresil,  greve  de  cinq  sous  par  livre, 
aucun  autre  article  ne  fut  impose  en  Canada  avant  la  quatrieme  guerre 
avec  les  Anglais.  En  fevrier  1748,  Eouis  XV  etablit,  par  edit  (66),  un  droit 
general  de  trois  pour  cent  sur  les  marchandises  a  l’entree  comme  a  la  sortie. 
II  fut  fait  cependant  des  exceptions  importantes  et  toutes  en  faveur  de 
l’agriculture,  de  la  peche  et  du  commerce  des  bois.  Ainsi  le  ble,la  farine,le 
biscuit,  les  pois,  les  feves,  le  mais,  l’avoine,  les  legumes,  le  boeuf  et  le  lard 
sales,  la  graisse,  le  beurre,  le  tabac  expedies  en  France  ou  aux  colonies  fran- 
qaises,  furent  laisses  lib  res  a  la  sortie ;  les  denrees  et  marchandises  necessaires 
a  la  traite  et  a  la  peche  dans  le  fleuve  Saint-Faurent,  a  l’entree  et  a  la  sortie  ; 
les  cordages  et  le  sel,  a  l’entree  ;  les  chevaux,  les  navires  construits  en 
Canada,  le  bardeau,  le  bois  de  chene  pour  la  construction  des  vaisseaux, 
la  mature,  le  merrain,  les  planches  et  madriers  d’epinette,  de  pin  et  de 
chene,  le  chanvre,  le  hareng  sale,  a  la  sortie.  Fes  exceptions  etaient,  comme 
on  le  voit,  tres  etendues.  Sur  les  representations  qui  lui  furent  faites,  le 
roi  decida  que  ce  tarif  n’aurait  son  effet  qu’apres  la  guerre  (67).  II  ne  l’eut 
qu’a  partir  de  1753. 

Ainsi,  depuis  1666  jusqu’aux  dernieres  annees  de  la  domination  fran- 
caise  en  Amerique,  les  marchandises  et  les  produits  agricoles  n’ont  paye 
aucun  droit  ni  a  l’entree  ni  a  la  sortie  en  Canada,  excepte  les  vins,  les  eaux- 
de-vie  et  le  tabac  du  Bresil.  Fes  restrictions  avaient  seulement  pour  objet 
les  rapports  avec  l’etranger,  toujours  severement  defendus,  et  la  traite  du 
castor.  Si  cette  pelleterie  ne  pouvait  etre  exportee  par  les  particuliers,  ils 
la  pouvaient  acheter  aux  sauvages  pour  la  revendre  ensuite,  au  taux  fixe 
par  le  gouvernement,  aux  comptoirs  de  la  Compagnie. 

Apres  1747,  la  barrique  de  guildive  paya  vingt-quatre  francs  ;  celle  de 
vin,  douze  ;  la  velte  d’eau-de-vie,  vingt-quatre  sous  (68).  II  parait  que  le 
tarif  pour  les  tissus,  etc.,  n'etait  pas  uniforme,  et  que  certains  articles 
payaient  plus  que  les  autres,  sans  egard  a  la  valeur. 

Fes  douanes  donnerent  dans  les  annees  ordinaires  environ  trois  cent 
mille  livres  (69).  Une  disposition  de  la  loi  d’impot  de  1748  (70)  qui  obligeait 

(66)  Edits  et  ord.,  I,  591. 

(67)  Apres  le  traite  d’Aix-la-Chapelle,  18  octobre  1748.  Ibid.,  I,  608. 

(68)  Edits  et  ord.,  I,  589,  609. 

(69)  Mem.  de  Beaucas,  oct.  1758,  d.  c. 

(70)  Edit  du  roi,  fevrier  1748,  art.  6  ( Edits  et  ord.,  I,  592). 
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a  payer  les  droits  au  comptant,  gena  le  marchand  sans  etre  avantageuse  a 
la  chose  pubhque.  Dans  un  pays  ou,  a  cause  de  l’hiver,  ilfautfaire  de  grands 
amas  de  marchandises,  qui  restent  dans  les  magasins  nne  partie  de  1'annee, 
elle  etait  plus  qu’injudicieuse  ;  elle  entrainait  une  nouvelle  charge,  retom- 
bant  sur  le  consommateur ;  car  on  sait  que  la  marchandise  supporte  non 
seulement  les  frais  qu’elle  occasionne,  mais  encore  l’interet  de  l'argent 
quelle  coute. 

De  numeraire,  ce  nerf  du  trafic,  manquait  presque  totalement  au  debut 
de  la  colonie.  De  peu  qu’en  apportaient  les  emigrants  ou  les  autres  sortait 
aussitot,  parce  que  le  pays  produisait  peu  et  n’exportait  encore  rien. 
Des  changements  frequents  qn’il  y  eut  plus  tard  dans  le  cours  de  l’argent 
n’eurent  d’autre  efiet  que  de  faire  languir  le  commerce,  qui  naissait  a 
peine.  On  sait  combien  il  est  facile  de  se  tromper  sur  la  question  des  mon- 
naies.  De  besoin  d’argent  etait  tres  grand  dans  les  lies  franqaises  du  golfe 
dn  Mexique.  En  1670,  le  roi  permit  a  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
d’y  porter  pour  cent  mille  francs  de  petites  especes,  marquees  a  un  coin 
particulier.  Deux  ans  apres  (71),  cette  monnaie,  ainsi  que  celle  de  France, 
eut  cours  dans  toutes  les  possessions  franqaises  du  Nouveau  Monde,  avec 
une  valeur  ideale  d’un  quart  plus  forte  qu’en  Europe.  Malgre  cette  augmen¬ 
tation  de  vingt-cinq  pour  cent,  qui  n’etait  nullement  exorbitante  pour  cou- 
vrir  la  difference  du  change  entre  Paris  et  Quebec,  a  cette  epoque  oh  le 
Canada  exportait  encore  si  peu,  les  especes  ne  chercherent  toujours  qu’a 
sortir.  C’est  le  commerce  et  non  le  souverain  qui  regie  la  valeur  de  l’argent ; 
le  prix  des  marchandises  monte  ou  baisse  avec  elle.  D’expedient  ne  repondit 
point  a  ce  qu’on  s’en  etait  promis.  [Erontenac  et  Champigny  eurent  alors 
recours  (1691)  (72)  a  une  monnaie  de  carte  (73)]  pour  payer  les  troupes  et  les 
depenses  publiques.  Des  premieres  emissions  se  firent  [en  1685  (74)].  Ce 
papier,  ne  servant  que  dans  le  pays,  conserva  son  credit  quelques  annees, 
et  les  marchands  le  preferaient  aux  especes  sonnantes.  Mais  le  tresor,  dans 
les  embarras  de  la  guerre  et  la  succession  d’Espagne,  ne  put  payer  les 
lettres  de  change  tirees  sur  lui  par  la  colonie.  Cela  fit  tomber  les  cartes  en 

(71)  Arret  du  Conseil  d’Etat,  18  nov.  1672. 

(72)  Champigny  a  Pontchartrain,  12  oct.  1691  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  11,  1690-1691,  fol.  281) 

(73)  Appelee  ainsi  parce  que  faite  avec  des  morceaux  de  cartes  a  jouer. 

(74)  Ce  dont  le  ministre  blama  l’intendant.  Seignelay  a  de  Meulles,  31  mai  1686  (A.  C.  B.,  reg. 
exp.  12,  fol.  22). 
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discredit  et  troubla  profondement  toutes  les  affaires.  [Bn  1714,  les  habi¬ 
tants,  qni  en  avaient  pour  deux  millions  de  livres,]  etaient  reduits  au  deses- 
poir.  Us  durent  malgre  tout  se  resoudre  a  en  perdre  une  moitie  ;  [l’autre 
leur  serait  payee  a  proportion  de  50.000  ecus  par  an  (75).]  Ce  papier  ne  fut 
entierement  liquide  qu’en  1720,  avec  perte  de  cinq  huitiemes.  Bouis  XV 
se  vit  condamne  a  traiter  avec  ses  pauvres  sujets  canadiens  comme  un 
speculateur  malheureux.  C’etait  une  veritable  banqueroute,  pronostic 
obscur  de  celle  de  1758,  qui  devait  peser  si  lourdement  sur  ce  pays,  et  de 
cette  autre  plus  fameuse  qui  completa  le  grand  naufrage  de  la  monarchic  en 
1793- 

Bes  cartes  furent  abolies  en  1717  (76)  et  les  especes  de  France  circu- 
lerent  seules  et  avec  une  valeur  egale,  c’est-a-dire  sans  augmentation  d’un 
quart.  On  tombait  d’un  extreme  dans  l’autre  ;  en  effet,  les  pieces  etant 
frappees  en  France,  le  cout  et  les  risques  du  transport  devaient  necessaire- 
ment  en  augmenter  la  valeur.  Cependant  le  mal  etait  moins  grand  que  si  on 
eut  donne  un  numeraire  a  un  trop  haut  prix  ;  car  l’argent  aurait  fini  par 
prendre  sa  place  dans  l’echelle  comme  une  marchandise,  ce  qu’il  doit  etre 
dans  un  bon  systeme  monetaire. 

B’usage  exclusif  de  l’argent  dura  tres  peu  de  temps.  Be  commerce 
demanda  le  premier  le  retablissement  du  papier-monnaie,  plus  facile  a 
transporter  que  les  especes.  Fn  1729,  on  en  revint  aux  cartes  (77).  Ces 
cartes  portaient  l'empreinte  des  armes  de  France  et  Navarre,  et  etaient 
signees  par  le  gouverneur,  l’intendant  et  le  controleur.  11  y  en  avait  de  une, 
[deux,]  trois,  [quatre,]  six,  douze,  [seize,  vingt-quatre  et  trente-deux] 
livres  ;  de  sept,  dix  et  quinze  sous,  et  meme  de  six  deniers  ;  leur  valeur 
entiere  n’excedait  pas  un  million,  «  Borsque  cette  somme,  dit  Raynal,  ne 
suffisait  pas  pour  les  besoins  publics,  on  y  suppleait  par  des  ordonnances 
signees  du  seul  intendant,  premiere  faute  ;  et  non  limitees  pour  le  nombre, 
abus  encore  plus  criant.  Bes  moindres  etaient  de  vingt  sous,  et  les  plus 
considerables  de  cent  livres.  Tous  ces  differents  papiers  circulaient  dans  la 
colonie  ;  ils  y  remplissaient  les  fonctions  de  l'argent  jusqu’au  mois  d’oc- 
tobre.  C’etait  la  saison  la  plus  reculee  oil  les  navires  dussent  partir  du 


(75)  Mem.  (de  d’Auteuil?)  au  due  d'Orleans,  9  dec.  1715  (sic).  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  34,  1713- 
1714,  fol.  177). 

(76)  Declaration  du  roi,  5  juillet  1717  (Edits  et  ord.,  I,  370  et  aussi  393). 

(77)  Ordonnance  du  roi,  2  mars  1729  (Ibid.,  I,  522). 
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Canada.  Mais  on  convertissait  ces  papiers  en  letttres  de  change,  qui  de- 
vaient  etre  acquittees  en  France  par  le  gouvernement.  Mais  la  quantite 
s’en  etait  tellement  accrue,  qu’en  1754  le  tresor  du  prince  n’y  pouvait  plus 
suffire,  et  qu’il  fallut  en  eloigner  le  payement.  Fa  guerre  qui  survint  alors 
en  grossit  encore  le  nombre,  au  point  qu’elles  furent  decriees.  Bientot  les 
marchandises  monterent  hors  de  prix,  et  comme,  a  raison  des  depenses 
enormes  de  la  guerre,  le  grand  consommateur  etait  le  roi,  ce  fut  lui  seul 
qui  supporta  le  discredit  du  papier  et  le  prejudice  de  la  cherte.  Fe  ministere, 
en  1759,  fut  force  de  suspendre  le  payement  des  lettres  de  change,  jusqu’a 
ce  qu’on  en  eut  demele  la  source  et  la  valeur  reelle.  Fa  masse  en  etait 
effrayante.  Fes  depenses  annuelles  du  gouvernement  pour  le  Canada  (78), 
qui  passaient  a  peine  quatre  cent  mille  livres  en  1729,  n’eurent  plus  de 
homes  apres  cette  epoque  (79).  » 

Dans  ce  systeme  monetaire,  la  colonie  n’etait  detentrice  d’aucune 
monnaie  ayant  une  valeur  intrinseque  et  echangeable  ;  elle  ne  possedait 
qu’un  signe  representatif.  II  ne  se  voyait  d’especes  d’or  ou  d’argent  que 
celles  introduites  pour  les  troupes  et  les  ofhciers  des  vaisseaux,  ou  par  la 
contrebande  avec  les  colonies  anglaises  ;  et  elles  etaient  aussitot  enlevees 
pour  en  faire  de  la  vaisselle,  ou  bien  elles  etaient  serrees  dans  les  coffres  ou 
portees  aux  lies.  Fes  cartes  etaient  preferees  aux  ordonnances,  parce 
qu'elles  etaient  toujours  payees  integralement  en  lettres  de  change,  et 
avant  l’autre  papier.  Ainsi  quand  les  depenses  du  gouvernement  exce- 
daient  le  montant  de  l’exercice  de  l’annee,  l’excedent  etait  solde  en  ordon¬ 
nances,  qui  etaient  retirees  ensuite  par  des  cartes.  II  ne  pouvait  sortir  toute- 
fois  de  lettres  de  change  pour  ces  cartes  que  l’annee  suivante.  On  appelait 
cela  faire  la  reduction. 

«  Dans  le  courant  de  1763,  poursuit  Raynal,  au  lieu  de  faire  une  reduc¬ 
tion  qui  eut  ete  trop  forte,  on  delivra  des  lettres  de  change  pour  la  valeur 
entiere  des  papiers  portes  au  tresor,  mais  payables  seulement,  partie  en 
I754>  partie  en  1755  et  partie  en  1756.  Alors  les  cartes  furent  confondues 
avec  les  ordonnances  ;  on  ne  donna  pas  pour  leur  valeur  de  lettres  de  change 
a  plus  court  terme.  II  est  meme  a  presumer  qu’on  a  cherche  a  aneantir  cette 

(78)  En  1719  :  282.238  livres;  1721  ;  309.543  ;  1722  :  314. 114,  outre  un  excedent  annuel  de 
100.000  livres;  1731  :  510.751;  1736  :  669.641;  1737  ;  559.726;  1741  :  551.196.  E.  Salone,  op.  cit., 
419-420.  Au  vrai,  dans  les  quinze  dernieres  annees  du  regime  franjais,  les  depenses  sont  de 
500.000  a  800.000  livres. 

(79)  IV,  136. 
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monnaie,  le  tresorier  ne  sen  servant  plus  dans  les  payements.  Cette  opera¬ 
tion,  qui  n’occasionnait  qu’environ  six  pour  cent  de  difference  sur  les  paye¬ 
ments  ordinaires,  fit  augmenter  les  marchandises  de  quinze  a  vingt  pour 
cent  et  la  main-d’oeuvre  a  proportion. 

«  Ees  especes  qui  sont  venues  avec  les  troupes  de  France  (en  1755)  ont 
produit  un  mauvais  effet...  Elies  ont  discredits  le  papier  ;  la  guerre  n’etait 
pas  encore  declaree  lorsqu’elles  parurent  en  Canada,  et  on  croyait  avec 
raison  que  les  lettres  de  change  continueraient  a  etre  tirees  pour  le  terme 
de  trois  ans  ;  les  negotiants  donnerent  leurs  marchandises  a  seize  et  vingt 
pour  cent  meilleur  marche  en  especes  ;  on  trouvait  sept  francs  de  papier 
pour  un  ecu  de  six  francs.  Des  que  la  declaration  de  la  guerre  a  ete  publiee, 
cet  avantage  a  diminue  ;  les  negotiants  n’ont  pas  ose  faire  des  retours  en 
especes  ;  il  en  a  passe  quelques  parties  a  Gaspe  ;  le  reste  est  entre  les  mains 
de  gens  qui  ne  font  point  de  remises  en  France  ;  ils  aiment  mieux  perdre 
quelque  chose,  et  le  garder  dans  leurs  coffres  en  effets  plus  reels  que  des 
cartes  et  des  ordonnances  ;  ces  papiers  ont  done  circule  presque  seuls  dans 
le  commerce  ;  ils  ont  ete  portes  au  tresor,  et  ont  augmente  les  lettres  de 
change  qu’on  a  tirees.  » 

Tel  fut  le  commerce  canadien  sous  le  regime  francais.  Il  etait  assujetti, 
d’une  part,  aux  entraves  qui  tiennent  a  la  dependance  coloniale,  et  jouis- 
sait,  d’autre  part,  d’une  liberte  fort  large  pour  le  temps.  Il  etait  exclu  des 
marches  Strangers  par  la  mStropole  et  en  meme  temps  affranchi,  en  general, 
envers  elle,  de  tout  droit  et  de  toute  taxe.  Enfin,  il  etait  ouvert  a  tout  le 
monde,  et  nSanmoins  soumis  en  plusieurs  circonstances  a  toutes  sortes  de 
vexations  et  de  monopoles.  Si  l’industrie  manufacturiere  et  le  commerce 
eussent  fleuri  davantage  en  France  ;  si,  au  xvine  siecle,  les  navires  de  cette 
nation  eussent  couvert  les  mers  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne  ;  si 
enfin  la  population  du  Canada  eut  ete  considerable,  ce  pays,  assurSment, 
serait  parvenu  alors  a  une  grande  prospSritS.  Mais  que  pouvait-il  faire,  sans 
habitants,  ScartS  du  commerce  Stranger,  avec  une  metropole  presque  sans 
marine  et  dont  le  gouvernement  etait  en  pleine  decadence  ?  On  eut  beau 
declarer  que  le  commerce  etait  permis  a  tout  le  monde,  que  les  chefs  ne 
pouvaient  etre  trop  attentifs  a  favoriser  les  etablissements  propres  a  le 
faire  prosperer,  il  languissait. 

Une  pratique  qui  avec  le  temps  devint  tresdommageable,  fut  la  permis¬ 
sion  qu’eurent  les  fonctionnaires  publics,  quelquefois  du  plus  haut  rang, 
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et  les  magistrals,  de  f aire  le  commerce,  meme  avec  le  prince  dont  ils  etaient 
les  serviteurs,  a  fin  de  compenser  l’insutfisance  reconnue  de  leurs  appointe- 
ments.  Ba  plupart  des  gouverneurs  generaux  et  particuliers  participerent 
aux  profits  de  la  traite.  Tout  le  monde  commer5ait,  les  religieux  (80)  et  les 
militaires  (81)  comme  les  autres  citoyens  (82).  Be  seminaire  de  Saint-Sul- 
pice  eut  un  navire  sur  mer  (83) .  Bes  abus  parurent  quelquefois  si  graves, 
que  Touis  XIV  fut  oblige,  en  1676,  de  defendre  le  commerce  aux  fonction- 
naires  et  aux  ecclesiastiques,  et  de  retirer  au  gouverneur  la  permission  de 
vendre  des  conges  de  traite  (84).  Mais  bientot  les  defenses  resterent  sans 
effet.  Cet  usage  avait  pris  naissauce  avec  la  colonie,  fondee  et  gouvernee 
pendant  longtemps  par  des  marchands,  qui  conduisaient  a  la  fois  les  affaires 
publiques  et  leur  negoce.  Apres  qu’ils  eurent  remis  leur  commission  a  la 
Couronne,  l’usage  funeste  fut  conserve  et  meme  bien  accueilli  par  les  agents 
royaux.  Tolere  ensuite  jusqu’a  la  fin  du  regime  frangais,  il  ouvrit  la  porte 
aux  plus  criminels  abus  dans  la  guerre  de  la  conquete.  Ces  employes  publics, 
l’intendant  Bigot  a  leur  tete,  parvinrent,  a  une  epoque  supreme  ofi  les  con- 
jonctures  ne  permettaient  point  de  porter  remede  aux  maux,  a  accaparer 
toute  la  fourniture  du  roi ;  elle  s’eleva  a  plus  de  quinze  millions  a  la  fin  de 
la  guerre  (85).  Par  un  systeme  dissociation  fiabilement  menage,  ils  ache- 
taient  ou  vendaient  tout  ce  que  le  gouvernement  avait  a  vendre  ou  a  ache- 
ter.  Agissant  eux-memes  pour  le  roi,  ils  rejetaient  les  effets  du  marchand 
qui  n’etait  pas  dans  leur  alliance.  Ba  concurrence,  si  necessaire  au  commerce, 
n’existait  pas.  II  n’y  avait  aucun  equilibre  dans  les  prix,  et  l’association  les 
fit  bientot  monter  a  un  degre  exorbitant,  malgre  l’abondance  des  denrees 
et  des  marchandises,  au  point  que  cette  cherte  factice  devint  une  cause  de 
disette  reelle. 

Bes  defauts  de  cette  coutume  ne  s’etaient  pas  encore  manifestos  d’une 
maniere  si  hideuse.  Mais  ils  avaient  du  produire  dans  tous  les  temps  beau- 

(80)  Notammentles  Jesuites.  V.  infra.,  livre  VIII,  ch.  m  ;  supra ,  t.  I,  App.  CXXXVI. 

(81)  Suivant  Franquet,  Marin,  commandant  a  la  baie  des  Puants,  avait  traite,  en  1731,  pour  la 
somme  de  230.000  livres.  Voyages  et  mem.  sur  le  Canada  en  1752,  Quebec,  1889,  29-30. 

(82)  Beaukarnois  i  Maurepas,  21  sept.  1741.  Doc.  de  Paris,  1™  serie,  vol.  VIII. 

(83)  Memoire  du  seminaire  de  Montreal.  Bigot  au  ministre,  1750. 

(84)  Le  roi  a  Frontenac,  16  avril  1676  (A.  C.  B.,  reg.  exp.,  7,  1676-1678,  fol.  13). 

(85)  «  Si  on  calculait  toutes  les  marchandises  qui  sont  achetdes  a  Quebec,  a  Montreal  et  dans 
les  forts  pour  le  compte  du  roi,  on  trouverait  peut-etre  le  double  de  ce  qu’il  en  est  entre  dans  la 
colonie.  »  (Bigot  au  ministre,  1759)  (N.  de  l’auteur). 
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coup  de  mal,  et  decourager  le  negotiant  industrieux,  qui  ne  pouvait  lutter 
que  difficilement  avec  des  homines  places  dans  de  meilleures  conditions 
que  lui.  Cela  n’est  pas  une  exageration.  Suivant  un  memoire  de  Bigot  lui- 
meme  (86),  c’etait  le  roi  quifaisait  les  plus  grandes  consommations  dans  les 
colonies,  et  c’etait  avec  lui  principalement  qu’il  y  avait  un  commerce  d’une 
certaine  importance. 

Une  pareille  coutume,  surtout  aux  epoques  de  guerre,  etait  propre  a 
miner  par  les  accaparements  les  marchands  exclus  du  monopole.  Ft  si  ce 
resultat  n’arriva  que  dans  la  guerre  finale,  on  doit  croire  que  l’honneur  et 
l’integrite  avaient  en  general  guide  j  usque-la  les  fonctionnaires  publics. 

Si  l’on  excepte  la  traite  des  pelleteries  et  le  systeme  monetaire,  le  com¬ 
merce  canadien  fut  1’objet  d’un  tres  petit  nombre  de  reglements,  a  venir 
jusqu’au  xvme  siecle.  On  commenqa  alors  a  s’en  occuper  un  peu.  Outre 
les  lois  relatives  a  la  liberte  commercial ,  dont  nous  avons  parle  plus  haut, 
et  les  actes  du  Conseil  superieur  et  de  l’intendant,  qui  avaient  rapport  aux 
cboses  de  detail,  diverses  ordonnances  royales,  donnees  en  differents  temps, 
eurent  aussi  leur  influence. 

I/une  d’elles  etablit  des  sieges  d’amiraute  dans  toutes  les  colonies  fran- 
qaises,  en  1717  (87).  Cette  institution  fut  revetue  de  deux  caracteres,  l’un 
judiciaire,  l’autre  administrate,  que  se  partagent  aujourd’hui  la  Cour  de 
l’amiraute  et  la  douane.  Comme  tribunal,  elle  eut  la  connaissance  de  toutes 
les  causes  et  faits  maritimes,  sous  lenom  etl’autorite  de  l’amiral  de  France, 
suivant  l’ordonnance  de  1681  et  les  autres  reglements  sur  la  marine.  Comme 
administration,  elle  eut  la  visite  des  navires  arrivant  ou  partant,  et  le  pou- 
voir  exclusif  de  donner  des  conges  a  tous  ceux  qui  faisaient  voile  pour  les 
autres  colonies  ou  pour  la  France.  Ces  conges  etaient  des  passavants ; 
cbaque  navire,  a  son  depart,  etait  tenu  d’en  prendre  un,  qui  etait  enre- 
gistre  au  greffe  de  l’amiraute.  Fes  batiments  employes  au  cabotage  de  la 
province  n’en  prenaient  qu’un  par  an.  11  fallait,  en  outre,  le  consentement 
expres  du  gouverneur  aux  conges  pour  la  peche  ou  pour  les  navires  qui 
transportaient  des  passagers  en  France. 

Une  autre  ordonnance  de  la  meme  annee  (88)  crea  une  bourse  a  Quebec 
et  a  Montreal,  et  permit  aux  negotiants  de  s’y  assembler  tous  les  jours  pour 

(86)  Bigot  an  ministre,  1750,  d.  c. 

(87)  Reglement  du  12  janvier  1717  ( Edits  et  ord.,  I,  358), 

(88)  Arret  du  11  mai  1717  ( Edits  et  ord.,  I,  369.) 
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y  traiter  entre  eux  de  leurs  affaires.  Cet  etablissement  etait  demande  depuis 
longtemps  par  le  commerce,  qui  regut  aussi  la  permission  de  nommer, 
dans  les  deux  villes,  nn  syndic  ou  agent  pour  exposer  a  l’occasion  ses  voeux 
et  defendre  ses  inter ets  aupres  du  gouverneur  general  et  de  l’intendant. 

Quant  aux  lois  de  commerce  proprement  dites,  il  n’en  fut  promulgue 
aucune  d’une  maniere  formelle.  Fes  tribunaux  se  crurent  autorises  a  suivre 
la  celebre  Ordonnance  de  1673  dite  code  marchand  (89),  qui  etait  la  loi 
generale  du  royanme.  lye  Canada  n’a  vu  jusqu’a  ce  jour  inaugurer  dans 
son  sein  par  l’autorite  legislative  coloniale  aucun  code  commercial  parti- 
culier.  Sous  le  regime  frangais,  le  code  marchand  devint  par  l’usage  la  loi 
du  pays. 

Nous  croyons  devoir  citer  ici  une  resolution  qui  honore  le  gouverne- 
ment  frangais  ;  c’est  elle  qu’il  avait  prise  de  ne  pas  encourager  l’introduc- 
tion  des  esclaves  en  Canada,  cette  colonie  que  Nouis  XIV  preferait  atontes 
les  autres  a  cause  du  caractere  belli queux  de  ses  habitants  ;  cette  colonie 
qu’il  voulait,  il  semble,  former  a  l’image  de  la  France,  couvrir  d’nne  brave 
noblesse  et  d’une  population  vraiment  nationale,  catholique,  frangaise, 
sans  melange  de  races.  En  1688,  vu  la  rarete  et  la  cherte  des  gens  de  tra¬ 
vail,  [le  procureur  general  du  Conseil  souverain  alia]  proposer  au  roi  d’y 
avoir  des  negres  pour  faire  la  culture.  Eouis  XIV  [donna  son  consentement, 
mais]  exprima  la  crainte  qu’ils  n’y  perissent  par  le  climat,  et  que  le  projet 
ne  fut  inutile  (90).  Cela  aneantit  pour  ainsi  dire  une  entreprise  qui  anrait 
frappe  notre  societe  d’uue  grande  et  terrible  plaie.  Il  est  vrai  qu’au  siecle 
suivant,  on  etendit  a  la  Eouisiane  (mars  1724)  le  code  noir  des  Antilles.  Il 
est  vrai  encore  qu’il  y  eut  ici  des  ordonnances  sur  la  servitude.  (91)  Nean- 
moins  l’esclavage  ne  regna  point  en  Canada.  A  peine  y  voyait-on  quelques 
esclaves  lors  de  la  conquete.  Cet  evenement  en  accrut  un  peu  le  nombre  un 
instant ;  ils  dispa  rurent  ensuite  tout  a  fait. 


(89)  J.-F.  Perrault,  Extraits  ou  precedents  de  la  prtvote  de  Quebec,  Quebec,  1824.  Jusque-la, 
depuis  1663,  on  dut  se  regler  sur  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris  (A.  G.). 

(90)  Mem.  du  roi  a  Denonville  et  Champigny,  i°f  mai  1689  (A.  C.  B.  exp.  Canada,  1688-1690, 
15,  fol.  47).  Plus  tard,  on  fit  aussi  venir  des  Panis,  sauvages  places  a  l'ouest  du  Mississipi,  mais 
le  roi,  en  173b,  prohiba  cet  esclavage.  Ord.  de  J.  Raudot,  13  avril  1709.  Beauharnois  et  Hocquart 
a  Maurepas,  12  oct.  1736  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  65,  fol.  28).  V.  a  ce  sujet,  «  De  l’esclavage  en 
Canada  »,  d.  M.  S  H.  M.,  Iro  liv.  1859.  T.-W.  Smith,  The  slave  in  Canada ,  Proc.  Nova  Scotia 
Hist.  Soc.  Halifax,  X,  1899,  1-161. 

(91)  En  I73^>  Hocquart  rendit  une  ordonnance  pour  fixer  la  maniere  d’affranchir  legalement 
les  esclaves.  Ordon.  du  i“r  sept.  1736.  ( Edits  et  ord.,  II,  271  et  371)  (N.  de  hauteur.) 
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Nous  nous  sommes  etendu  sur  des  choses  qui  n’ont  guere  d’interet  pour 
plus  d’un  lecteur  ;  mais  elles  servent  a  faire  connaitre  l’ancien  systeme 
colonial  sous  un  de  ses  aspects  les  plusserieux.  Nes  convulsions  incessantes 
de  ce  grand  corps  trahissent  sa  faiblesse. 
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LOUISBOURG 

1744-1748 


B’abaissement  de  la  maison  d’Autriche  est  undes  grands  actespolitiques 
de  Richelieu.  Quoiqu’il  en  eut  bien  diminue  la  puissance,  il  y  avait  des 
hommes  en  France  qui  desiraient  la  faire  tomber  encore  plus  bas.  Tel  le 
conrte,  futur  marechal  de  Belle-Isle.  II  voulait  qu’on  pro  fit  at  pour  y  reussir 
de  l’avenement  de  Marie-Therese  a  la  couronne  de  son  pere,  l’empereur 
Charles  VI  (1740).  A  peine  cette  femme  illustre  eut-elle  pris  possession  de 
son  heritage,  qu’une  foule  de  pretendants,  l’electeur  de  Saxe,  l’electeur  de 
Baviere,  le  roi  d’Espagne,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Sardaigne,  se  leverent. 
Chacun  avait  a  reclamer  a  quelque  titre  une  part  des  immenses  domaines 
de  l’Autriche.  Belle-Isle  entraina  la  France,  malgre  l’opposition  de  son 
premier  ministre  le  vieux  cardinal  de  Fleury,  dans  la  coalition  contre  Marie- 
Therese,  pour  soutenir  les  pretentions  de  l’electeur  de  Baviere,  proclame 
empereur  deux  ans  apres  sous  le  nom  de  Charles  VII.  On  sait  quel  cri  de 
patriotisme  sortit  du  sein  des  etats  de  la  Hongrie  (en  1741),  lorsque  cette 
princesse  se  presenta,  avec  son  fils  aine  dans  les  bras,  au  milieu  de  leur 
assemblee,  et  invoqua  leur  secours  par  ces  paroles  pleines  de  detresse  :  «  Je 
viens  remettre  en  vos  mains  la  fille  et  le  fils  de  vosrois.  »  —  «  Mourons  pour 
notre  roi  Marie-Therese  !  »  s’ecrierent  les  nobles  Hongrois,  en  elevant  leurs 
sabres  vers  le  ciel  (1). 

B’Angleterre,  apres  avoir  garde  une  certaine  neutrality,  se  declara, 
quand  elle  vit  la  fermete  avec  laquelle  l’imperatrice  faisait  tete  a  l’orage, 
et  jeta  son  epee  a  cote  de  la  sienne  dans  la  balance.  C’etait  commencer  les 
hostilites  contre  la  France,  et,  par  suite,  rallumer  la  guerre  en  Amerique. 


(1)  Y.  pour  le  detail,  de  Broglie,  Frederic  II  et  Marie-Therese,  1883,  II,  ch.  iv. 
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Ives  colonies  anglaises  montraient  de  plus  en  plus  une  inquietude,  une 
ambition,  une  violence  republicaine,  dont  la  singularite  n’echappa  point, 
dans  le  temps,  a  la  saga  cite  de  la  Grande-Bretagne.  be  parti  puritain,  qui 
avait  autrefois  gouverne  la  mere  patrie,  avait  transports  son  esprit  dans  la 
Nouvelle-Angleterre.  be  genie  de  ces  colons  semblait  prendre  de  la  grandeur 
a  la  vue  des  immenses  et  belles  contrees  qu’ils  avaient  en  partage.  Toute- 
fois,  en  1744,  il  y  avait,  en  apparence,  dans  les  provinces  moins  d’ardeur 
que  de  coutume  pour  la  guerre,  dont  les  plus  voisines  du  Canada  surtout 
apprehendaient  le  peril.  Mais  les  evenements  les  ranimerent. 

En  Canada,  on  s’attendait  depuis  longtemps  a  reprendre  les  armes.  bes 
forts  avances  avaient  ete  ravitailles,  lespetites  granisons  deSaint-Erederic 
et  de  Niagara  augmentees  ;  a  Quebec,  on  avait  etabli  des  batteries  sur  la 
cime  du  cap  et  sur  le  bord  du  fleuve.  On  se  prepara  aussi  a  ckasser  les 
Anglais  de  l’Ohio,  oil  ils  commengaient  a  se  montrer.  En  meme  temps,  on 
projeta  de  rassembler  les  sauvages  duNord  pour  une  entreprise  qui  aurait 
eu  du  retentissement  si  elle  avait  pu  etre  executee,  la  conquete  de  la  baie 
d’Hudson  ;  mais  elle  ne  fut  point  tentee. 

be  fort  de  la  guerre  en  Amerique  allait  etre  dans  bile  Royale  et  la  penin- 
sule  acadienne.  Eleury,  qui  detestait  la  guerre,  laissa  le  Canada  a  ses  pro- 
pres  ressources.  ba  colonie  de  New- York,  exposee  la  premiere  aux  coups, 
avait,  [en  1735],  envoye  M.  Rensselaer  a  Quebec  proposer  un  traite  secret 
de  neutrality  entre  les  deux  pays.  On  pouvait  done  croire  que  les  hostilites 
seraient  peu  vives  sur  le  Saint-baurent  et  les  bacs.  En  cas  d ’offensive,  le 
premier  poste  que  les  Canadiens  avaient  interet  a  prendre  sur  cette  fron- 
tiere  etait  Oswego.  Mais  Beauharnois  n’osait  pas  l’attaquer,  parce  que  la 
colonie  etait  trop  depourvue  de  tout,  et  parce  qu’il  craignait  de  s’aliener  les 
Iroquois. 

be  Canada  n’avait  pas  mille  soldats  echelonnes  depuis  le  golfe  Saint- 
baurent  jusqu’au  lac  Erie  pour  sa  garde.  D’autre  part,  bouisbourg,  clef 
des  possessions  fran9aises  vers  la  mer,  possedait  une  garnison  de  sept  a 
huit  cents  bommes.  Il  protegeait  la  navigation  et  le  commerce.  Sa  situation 
favorable  entre  le  golfe  Saint-baurent,  l’Acadie,  les  bancs  et  l’lle  de  Terre- 
Neuve,  lui  donnait  la  vue  sur  toutes  ces  terres  et  sur  tous  ces  parages. 

bouisbourg,  que  baignaient  les  flots  de  b  Ocean,  avait  un  hautrempart 
en  pierre  avec,  du  cote  de  la  terre,  un  fosse  large  de  quatre-vingts  pieds. 
Il  etait,  en  outre,  protege  par  deux  bastions,  deux  demi-bastions,  troisbat- 
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teries  de  mortiers  ;  et  ses  murailles  etaient  percees  de  cent  quarante-huit 
embrasures.  Sur  une  lie,  a  l’entree  du  port,  il  y  avait  une  grosse  batterie  a 
fleur  d’eau  et  en  face,  sur  la  terre  ferme,  a.  un  quart  de  lieue  de  la  ville, 
une  autre  aussi  puissante  appelee  la  batterie  royale.  Cette  derniere  com- 
mandait  tout  le  fond  du  port,  la  ville  et  la  mer.  On  communiquait  de  la  ville 
a  la  campagne  par  la  porte  de  l’ouest  et  un  pont-levis,  que  defendait  une 
grande  batterie  circulaire.  On  travaillait  depuis  vingt-cinq  ans  a  ces  ou- 
vrages,  qui  manquaient  cependant  de  solidite,  parce  que  le  sable  de  mer, 
dont  on  s’etait  servi,  ne  convient  point  a  la  magonnerie.  Ils  n’en  passaient 
pas  moins  au  loin  pour  etre  formidables,  et  Rouisbourg  etait  regarde  comme 
la  place  la  plus  forte  qu’il  y  eut  en  Amerique  (2).  On  le  disait  imprenable, 
quoique  les  fortifications  n’en  fussent  pas  achevees.  Un  de  ses  gouvemeurs, 
le  comte  de  Raymond,  avait  fait  ouvrir  un  chemin  jusqu’au  port  de  Tou¬ 
louse,  sur  la  cote  sud  de  l’ile.  Ce  chemin,  avantageux  au  commerce,  avait 
affaibli  la  force  naturelle  de  la  place,  protegee  jusque-la,  vers  la  campagne, 
par  les  marais  et  les  asperites  du  terrain.  A  la  faveur  de  son  renom,  cette 
forte resse  servait  de  retraite  aux  na vires  canadiens  allant  aux  lies,  et  a 
une  nuee  de  corsaires  qui,  aux  premieres  hostilites,  devait  s’abattre  sur  le 
commerce  des  Anglais  et  miner  leurs  pecheries.  Res  colonies  anglaises 
voyaient  avec  une  sorte  d’effroi  ces  sombres  murailles  qui  s’elevaient  au- 
dessus  des  mers  du  Nord. 

En  1744,  Du  Quesnel  etait  gouverneur  du  Cap-Breton.  Re  commissaire 
ordonnateur  etait  Bigot,  qui  a  acquis  une  si  triste  celebrite  en  Amerique. 
On  connait  peu  de  chose  du  premier  ;  a  peine  son  nom  est-il  parvenu  jus- 
qu’a  nous  (3).  Re  second  faisait  alors  au  Cap-Breton,  loin  de  l’oeil  de  ses 
maitres,  l’apprentissage  de  ces  operations  commerciales  dont  les  suites 
devaient  etre  si  funestes  a  toute  la  Nouvelle-Brance.  On  entretenait  dans 
l’ile  huit  compagnies  frangaises  et  deux  compagnies  suisses,  en  tout  sept 
cents  hommes  environ.  C’etaient  la  toutes  les  forces  qui  gardaient  l’entree 
de  la  vallee  du  Saint-Raurent.  Res  colonies  anglaises  n’etaient  guere  mieux 
pourvues  de  troupes  (4)  que  la  Nouvelle-France  ;  mais  il  n’y  avait  point  de 

(2)  Ses  fortifications  couterent  30  millions  de  livres. 

(3)  V.  son  portrait  par  l'auteur  de  la  Lettre  d’un  habitant  de  Louisbourg,  Quebec  (?)  28  aout  1745, 
II'I3-  A-  tr.  angl.  de  G.-W.  Wrong  Toronto,  1897).  Du  Quesnel  fut  nomme  en  1740  et  mourut 
en  1744. 

(4)  Elies  n’avaient  que  neuf  cents  hommes  de  garnison.  ]  .-W.  Fortescue,  History  of  the  British 
Armv,  1899,  11,236. 
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comparaison  entre  les  chiffres  des  habitants.  Confiantes  dans  leur  supe- 
riorite  numerique,  ces  provinces  montraient  moins  d’empressement  que 
les  Fran<jais  a  courir  aux  armes.  Ceux-ci  portaient  toujours  les  premiers 
coups,  sachant  qu’ils  devaient  suppleer  a  leur  faiblesse  par  la  rapidite  de 
leurs  mouvements. 

On  apprit  a  Bouisbourg  que  la  guerre  etait  declaree  deux  mois  avant 
que  la  nouvelle  en  parvint  a  Boston  (5).  [Be  gouverneur  et  l’intendant] 
armerent  aussitot  des  corsaires  (6).  Bigot  eut  pour  sa  part  plusieurs  bati- 
ments  en  course.  Be  commerce  americain  fit  des  pertes  considerables. 

B’Angleterre,  a  l’exemple  de  la  France,  abandonnait  l’Acadie  a  elle- 
meme.  II  n’y  avait  a  ce  moment  [qu’une  centaine]  d’hommes  de  garnison  a 
Annapolis  [sous  le  commandement  d’un  calviniste  frangais,  le  major  Paul 
Mascarene.]  Bes  fortifications,  en  outre,  y  etaient  en  ruine,  si  bien  que  les 
bestiaux  montaient  par  les  fosses  pour  paitre  sur  les  debris  des  remparts 
ecroules.  On  prepara  en  Canada  une  descente.  [En  mai  (1744),  le  capitaine 
Dupont]  Duvivier,  avec  environ  huit  cents  soldats  et  miliciens,  montes  sur 
quelques  petits  navires,  alia  bruler  une  station  de  peche  situee  a  l’extremite 
sud  du  detroit  de  Canso  ;  [  les  habitants  se  rendirent  sur  la  promesse  qu’ils 
pourraient  retourner  en  Nouvelle-Angleterre  (24  mai).  Au  mois  d’aout,] 
Duvivier  se  dirigea  vers  Annapolis  (l’ancien  Port- Royal).  [Sa  troupe  se 
composait  de  quatre  officiers  et  quatre-vingt-dix  soldats  reguliers  auxquels 
se  joignirent  trois  a  quatre  cents  Micmacs  et  Marechites.]  Rendu  au  canton 
des  Mines,  il  s’arreta,  sans  qu’on  sut  trop  pourquoi,  puis  se  retira,  [a  la  fin 
de  septemhre,]  vers  le  Canada,  apres  avoir  somme  de  loin  Annapolis  de  se 
rendre  (7). 

Bes  Acadiens,  qui  s’etaient  determines  a  prefer  le  serment  d’allegeance 
au  roi  George,  il  y  avait  quinze  ans,  a  condition  qu’ils  ne  porteraient  point 
les  armes  dans  les  guerres  entre  l’Angleterre  et  la  France,  les  Acadiens,  ou 
les  Fran9ais  neutres  ( French  Neutrals),  comme  on  les  appelait,  ne  se  joigni¬ 
rent  pas  a  la  troupe  conduite  par  Duvivier  ;  mais  ils  eurent  a  la  nourrir. 

(5)  Du  Quesnel  et  Bigot  au  ministre,  9  mai  1744  (A.  C.  C.  G.,  lie  Royale,  C11,  26,  fol.  8).  — 
Louis  XV  declara  la  guerre  k  l'Angleterre  le  15  mars,  et  Georges  II  k  la  France  le  9  avril  1744 
(A.  G.). 

(6)  Du  Quesnel  et  Bigot  au  ministre,  4  novembre  1744  (A.  C.  C.  G.,  lie  Royale,  26,  fol.  72). 

(7)  Capitulation  de  Canso,  24  mai  1744  (Coll.  ms.  N.-F.,  Ill,  201).  Du  Quesnel  a  Shirley, 
15  sept.  1744  (Ibid.,  202-203).  Lettre  dun  habitant  de  Louisbourg  (ed.  Wrong),  16.  Duchambon 
au  ministre,  18  nov.  1744  (A.  C.  C.  G.,  He  Royale,  C”,  1744,  26,  fol.  79). 
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An  mois  d’octobre,  dans  la  crainte  qu’elle  ne  passat  l’hiver  an  milieu 
d’eux,  ils  prierent  ses  chefs,  s’ils  ne  voulaient  les  miner  tout  a  fait,  de  la 
faire  retirer  et  avec  elle  les  sauvages.  Ba  requete  etait  signee  par  dix  nota¬ 
bles  des  Mines,  Grand-Pre  (aujourdh’ui  Horton),  etc.  «  Nous  vivons  tran- 
quillement  sous  un  gouvernenrent  doux,  y  disaient-ils,  et  tout  nous  engage 
a  rester  fideles.  » 

Duvivier  fut  blame  de  n’avoir  pas  marche  rapidement  sur  Annapolis. 
On  affirmait  qu’il  s’en  serait  rendu  maitre,  car  deja  les  principals  families 
s’etaient  enfuies  a  Boston  avec  leurs  effets  les  plus  precieux.  II  l’aurait 
trouvee  investie  par  des  sauvages  du  cap  de  Sable  ;  mais  sa  lenteur  avait 
donne  le  temps  aux  assieges  de  recevoir  un  renfort  de  Boston  et  les  sauvages 
s’etaient  retires. 

Bes  corsaires  de  Bouisbourg  infestaient  deja  les  cotes  de  Terre-Neuve, 
incommodaient  les  petites  colonies  dispersees  sur  ses  rivages,  menagaient 
meme  Plaisance  malgre  ses  fortifications  et  ses  troupes.  Be  bruit  de  l’irrup- 
tion  en  Acadie  et  des  depredations  a  Terre-Neuve,  arriva  a  Boston  pres- 
qu’en  meme  temps  que  la  nouvelle  de  la  guerre.  Bes  colonies  furent  dans 
1’alarme.  Biles  leverent  en  hate  des  troupes  pour  garder  leurs  frontieres.  Be 
Massachusetts  fit  elever  a  lui  seul  une  chaine  de  forts  depths  la  riviere 
Connecticut  jusqu’aux  Montagnes  Vertes.  Sur  ces  entrefaites  il  se  passa  a 
Bouisbourg  un  evenement  qui  les  rassura  d’abord  et  qui  leur  donna  ensuite 
probablement  l’idee  d’aller  attaquer  cette  forteresse.  [Dans  les  derniers 
jours  de  l’annee  1744  (27  decembre),]  la  garnison  s’etait  revolt ee  (8). 

Faute  d’ouvriers,  les  soldats  etaient  employes  a  achever  les  fortifica¬ 
tions.  II  parait  qu’on  negligea  de  donner  le  supplement  de  paye  que  ce  tra¬ 
vail  leur  valait.  Ils  se  plaignirent,  puis  murmurerent,  sans  etre  ecoutes. 
Alors  ils  s’entendirent  pour  se  faire  justice  a  eux-memes.  Bes  Suisses  donne- 
rent  le  signal.  Bes  seditieux  saisirent  les  casernes,  etablirent  des  corps  de 
garde,  poserent  des  seutinelles  aux  magasins  du  roi,  et  chez  Bigot,  a  qui  ils 
demanderent  la  caisse  militaire,  sans  oser  la  prendre  cependant.  Apres  cela 
ils  profererent  des  plaintes  tres  vives  contre  plusieurs  officiers,  et  contre  le 
commissaire  ordonnateur,  qu’ils  accuserent  de  retenir  une  partie  de  leur 
paye  et  meme  de  leur  subsistance.  Bigot  se  hata  de  les  satisfaire  sur  quel- 


(8)  Mdm.  touchant  la  revolte  des  soldats  de  Louisbourg,  1745  (A.  C.  C.  G.,  lie  Royale,  27, 
fol.  53).  Lettre  d  un  habitant  de  Louisbourg,  32-35.  Ordon.  royale,  ict  nov.  1745. 
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ques  points,  et,  tout  l’hiver,  il  employa  cette  tactique  quand  ils  devenaient 
trop  menagants. 

Ive  bruit  de  ce  desordre  s’etait  repandu  des  l’automne  jusque  dans  la 
Nouvelle-Angleterre.  be  gouverneur  du  Massachusetts,  William  Shirley, 
ancien  avocat,  ecrivit  aussitot  a  bondres  (9)  pour  proposer  a  la  metropole 
de  faire  attaquer  bouisbourg  au  printemps,  avant  que  la  place  efit  recu 
tout  secours,  ou  du  moins  de  seconder  les  colons,  qui,  a  son  defaut,  se  char- 
geraient  de  l’entreprise.  II  representa  que  bouisbourg  etait  un  tepaire  de 
pirates  qui  desolaient  les  pecheries  et  le  commerce  anglais  ;  que  tant  qu’il 
appartiendrait  aux  Francais  la  Nouvelle-Ecosse  serait  en  peril,  et  que  si 
cette  province  retombait  entre  leurs  mains,  on  aurait  six  ou  huit  mille 
ennemis  de  plus  a  combattre.  En  prenant  bouisbourg  on  porterait  un  coup 
mortel  aux  pecheries  francaises.  be  Cap-Breton,  en  effet,  protegeait  la 
peche  de  la  morue,  qui  attirait,  par  an,  plus  de  cinq  cents  petits  navires  de 
Bayonne,  de  Saint- Jean-de-buz,  du  Havre-de-Grace,  etc.,  et  faisait  tra- 
vailler,  avec  celle  de  la  baleine  et  du  loup-marin,  environ  dix  mille  hommes. 
C’etait  une  ecole  dematelots  (10).  be  9  janvier  suivant  (1745),  sans  attendre 
la  reponse  de  bondres,  Shirley,  qui  avait  convoque  la  legislature,  en  pria 
les  membres  de  s’engager  par  serment  a  tenir  secrete  la  chose  qu’il  leur 
communiquerait.  Apres  qu’ils  eurent  jure,  il  leur  fit  part  de  la  proposition 
de  conquerir  bouisbourg.  Elle  les  etonna  d’abord,  et  l’entreprise  parut  si 
hasardeuse  qu’ils  la  rejeterent  par  un  premier  mouvement.  Shirley  ayant 
reussi  a  en  gagner  quelques-uns,  ils  reprirent  son  idee,  et,  apres  de  longues 
discussions,  elle  passa  a  la  majorite  d’une  voix.  Shirley  demanda  aux  pro¬ 
vinces  voisines  des  secours  en  hommes  et  en  argent.  Un  embargo  fut  mis  a 
leurs  ports,  afin  que  rien  ne  transpirat  au  dehors.  En  peude  temps,  [quatre 
mille  quatrei  cent  soixante  volontaires  de  Massachusetts,  de  Connecticut, 
de  New-Hampshire  et  de  Rhode  Island  (11)  s’enrolerent  et  furent  equipes. 
On  rassembla,  en  outre,  treize  navires  de  guerre  et  quatre-vingt-dix  trans¬ 
ports.  Enfin,  le  24  mars,  les  troupes]  s’embarquerent  pour  le  Cap-Breton, 
sous  les  ordres  d’un  negociant  uomme  William  Peppered  ;  mais  les  glaces 
qui  entouraient  encore  l’lle  les  retinrent  trois  semaines  devant  ses  cotes,  be 

(9)  Shirley  to  the  Duke  of  Newcastle,  Jany,  14,  1744-45.  Correspondence  of  William  Shirley, 
1731-1760,  ed.  by  C.-H.  Lincoln,  N.-Y.,  1912,  I,  161. 

(10)  Voltaire,  Precis  du  siecle  de  Louis  XV,  ch.  xxvm,  (ed.  M.  Fallex,  1893,  226.) 

( 1 1)  Les  autres  colonies  refuserent  toute  aide  a  l’entreprise. 
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vice-amiral  Peter  Warren,  envoye  d’Angleterre  avec  quatre  vaisseaux 
pour  bloquer  le  port  de  Douisbourg,  les  rejoignit  alors  a  Canso  [et  prit  le 
commandement  de  la  flotte.]  Cet  officier  contribua  beaucoup  au  succes  de 
l’expedition. 

[D’armee  debarqua  (30  avril-ier  mai  1745)  a  l’Anse  de  la  Cormoran- 
diere  (Fresh-Water  Cove)  a  cinq  milles  a  l’ouest  de  la  place.]  Profitant  de  la 
surprise  des  Fran  eyas,  le  capitaine  Vaughan,  avec  les  milices  de  New- 
Hampshire,  alia,  par  un  detour  a  travers  les  bois,  incendier  sur  le  port  les 
magasins  de  la  marine,  pendant  la  nuit  du  3  mai.  Celui  qui  commandait 
pres  de  la  la  batterie  royale,  vers  laquelle  un  grand  vent  portait  la  fumee, 
se  croyant  trahi,  se  retira  dans  la  ville,  premier  effet  de  la  defiance  inspiree 
aux  officiers  par  le  mecontentement  de  leurs  troupes.  Pa  garnison  etait 
composee  alors  de  [cinq  cent-soixante]  soldatset  d’environhuit  cents  habi¬ 
tants,  matelots  et  pecheurs,  armes  a  la  hate  (12). 

A  la  premiere  alarme,  Duchambon,  successeur  de  Du  Quesnel  au  com¬ 
mandement  dans  l’ile,  harangua  les  soldats.  II  dit  que  l’arrivee  de  l’ennemi 
leur  off r ait  une  occasion  favorable  d’effacer  le  passe  et  de  montrer  qu’ils 
avaient  encore  le  coeur  fra^ais.  Ses  paroles  ranimerent  le  patriotisme 
d’hommes  qui  n’etaient  qu’outres  des  injustices  de  leurs  superieurs.  Us 
rentrerent  dans  le  devoir.  Malheureusement,  les  officiers  ne  crurent  point  a 
leur  sincerite,  et  cette  aveugle  mefiance  fut  cause  de  la  perte  de  la  ville  (13). 

Quoique  l’ennemi  se  fut  approche  sans  opposition,  par  surprise,  son 
succes  n'en  etait  pas  encore  plus  assure.  De  simples  milices,  amassees  avec 
precipitation,  commandees  par  des  marchands  n’ayant  aucune  experience 
militaire,  eussent  ete  deconcertees  par  des  attaques  regulieres  et  vigou- 
reuses  ;  elles  n’auraient  pu  resister  a  la  baionnette.  Mais  Duchambon  lui- 
meme  s’obstina  a  croire  que  les  soldats  ne  demandaient  a  faire  des  sorties 
que  pour  deserter.  Aussi  il  tint  la  garnison  comme  prisonniere  jusqu’a  ce 
qu’une  si  mauvaise  defense  et  l’effet  d’un  bombardement  par  plusieurs 
batteries  de  terre  et  par  les  vaisseaux  eussent  reduit  la  ville  en  ruines  a 
capituler,  le  16  juin,  apres  avoir  perdu  [une  centaine  d’hommes.]  Da  garni¬ 
son  obtint  d'en  sortir  avec  ses  armes  et  ses  drapeaux.  Warren  venait  de 
prendre  [le  Vigilant  de  soixante-dix  canons,  command  e  par  M.  de  Da 

(11)  D'apres  le  commandant  Duchambon.  Coll.  ms.  N.-F.,  Ill,  232  et  241.  Cf.  la  Lettre  (Tun 
habitant  de  Louislourg  (ed.  Wrong),  30. 

(13)  Duvivier  l’attribue  a  la  trahison  de  deux  soldats  suisses.  Coll.  ms.  N.-F.,  Ill,  219,  262. 
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Maisonfort  Boisdescourt,]  et  portant  cinq  cent  soixante  hommes.  Si  ce 
xenfort  avait  pu  penetrer  dans  la  place,  elle  etait  sauvee.  Bes  Anglo- Ameri- 
cains  laisserent  Hotter  encore  quelques  jours  le  drapeau  blanc  sur  les  rem- 
parts.  Plusieursbatiments  richement  charges  furent  trompes  par  ce  signe. 
B’lle  entiere  eut  le  sort  de  Bouisbourg,  son  unique  boulevard  (14). 

Tous  ses  habitants,  au  nombre  de  deux  mille,  furent  transported  a  Brest, 
ou  l’on  fut  etonne  un  jour,  dit  Voltaire  (15),  de  voir  debarquer  une  colonie 
entiere  de  Frangais  que  des  vaisseaux  anglais  laisserent  sur  le  rivage. 

Ba  prise  de  Bouisbourg,  qui  couta  a  peine  quelques  hommes,  etonna 
encore  plus  l’Europe  que  l’Amerique.  Comment  croire  qu'un  plan  d’attaque 
forme  par  un  avocat,  execute  par  un  marchand  avec  un  corps  d’artisans  et 
de  laboureurs,  contre  une  forteresse  reguliere,  eut  reussi !  B’orgueil  euro- 
peen  en  fut  blesse,  et,  quoique  cette  conquete  mit  la  Grande-Bretagne  en 
etat  de  conclure  dignement  la  paix,  elle  excita  sa  jalousie  contre  les  colo¬ 
nies  victorieuses  (16).  Nous  verrons  dans  la  prochaine  guerre  que  les  exploits 
des  Canadiens  exciterent  pareillement  l’envie  des  Frangais. 

Tandis  que  les  vainqueurs  se  felicitaient  d’un  succes  qu’ils  attribuaient, 
avant  tout,  au  secours  du  ciel,  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Bouisbourg 
parvint  en  France,  ou  elle  tempera  un  peu  la  joie  que  causaient  dans  le 
moment  la  celebre  victoire  de  Fontenoy  [(11  mai  1745)]  et  la  conquete  de 
l’ltalie  autrichienne.  A  Bondres,  la  perte  de  cette  bataille  et  le  debarque- 
ment  en  Ecosse  du  pretendant,  le  prince  Edouard  Stuart,  petit- fils  de  Jac¬ 
ques  II,  empecherent  d’exalter  le  fait  d’armes  americain.  En  Canada,  la 
sensation  fut  profonde,  car  on  croyait  que  l’attaque  de  Bouisbourg  n’etait 
que  le  prelude  de  celle  de  Quebec.  Beauharnois  s’appreta  a  faire  face  aux 
ennemis.  II  presida  a  Montreal  une  assemblee  oh  se  trouverent  six  cents 
sauvages  appartenant  a  diverses  tribus,  et  parmi  lesquels  il  y  avait  des 
Iroquois  ;  tous  montrerent  les  meilleures  dispositions.  II  en  fit  descendre  a 
Quebec  une  partie  avec  des  milices  et  l’on  travailla  aux  defenses  de  la  ville. 

(14)  Duchambon  au  ministre,  13  aout  1743  (A.  C.  C.  G.,  lie  Royale,  27,  fol.  34),  et  2  sept. 
1745  (Coll,  ms  N.-F.,  Ill,  237  ss.) .  Ibid,,  221-226,  229-237,  265.  Lettre  d’un  habitant  de  Louis- 
bourg.  The  Pepperrell  Papers,  Coll.  Massachusetts  Hist.  Soc.  6th  ser.  X,  1899,  3-363.  H.-S.  Bur- 
rage,  Maine  and  Louisbourg  in  1745,  Augusta,  1910.  V.  la  bib.,  ibid,,  115  ss. 

(15)  Precis  du  siecle  de  Louis  XIV,  ch.  xxvin  (ed.  Fallex,  227).  Sur  les  guerres  maritimes 
entre  l’Angleterre  et  la  France  a  cette  epoque,  v.  G.  Lacour-Gayet,  La  Marine  militaire  de  la 
France  sous  le  regne  de  Louis  XV,  2°  ed.,  1910,  ch.  vm-xm. 

(16)  Holmes,  American  Annals,  II,  142. 
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ha  question  de  cette  fortification  occupait  toujours  les  chefs  militaires, 
mais  surtout  en  temps  de  danger.  Vers  1743,  on  avait  commence  un  retran- 
chement  fraise,  depuis  le  cap  aux  Diamants  jusqu’a  la  riviere  Saint-Charles. 
Apres  la  perte  de  houisbourg,  le  gouverneur,  contre  l’opinion  de  l’inten- 
dant  Hocquart,  resolut  de  batir  une  enceinte  en  pierre  du  cote  de  la  cam- 
pagne.  ha  construction  en  fut  entreprise  des  1745  (17).  L/annee  suivante, 
neanmoins,  Beauhamois  fit  interrompre  les  travaux,  et  assembla  les  prin- 
cipaux  fonctionnaires  de  la  colonie  et  les  notables  de  la  ville  (26  juillet). 
he  ministre,  y  dit  le  gouverneur,  croyait  qu’en  fortifiant  davantage  Quebec, 
en  le  rendant  trop  formidable,  on  donnerait  aux  Anglais  un  nouveau  motif 
d’entreprendre  la  conquete  du  Canada,  «  et  qu’une  fois  maitre  d’une  ville 
regulierement  fortifiee,  ils  le  seraient  de  tout  le  pays  »  ;  qu’au  surplus,  si 
les  fortifications  etaient  necessaires,  ce  n’etait  point  a  Sa  Majeste  a  en  faire 
les  frais,  niais  aux  Canadiens  eux-memes.  Ceux-ci,  quoique  pauvres,  se 
montrerent  plus  fiers  que  leur  prince.  Ils  declarerent  qu’il  fallait  continuer 
les  fortifications,  et  qu’ils  payeraient  une  partie  des  depenses  (18). 

he  gouverneur,  qui  partageait  ce  noble  sentiment,  repondit  au  comte 
de  Maurepas  que  s’il  avait  commence  l’enceinte  sans  l’ordre  expres  du  roi, 
c’etait  parce  que  son  devoir  l’avait  presse  de  le  faire  ;  il  lui  fallait  fortifier 
a  tout  prix  la  capitale  du  Canada.  Un  an  apres,  l’impot  sur  les  boissons  qui 
s’introduisaient  en  Canada  fut  augmente  par  le  roi  pour  couvrir  les  de¬ 
penses  (19).  Mais  des  fortifications  faites  ainsi  ne  devaient  pas  etre  bien 
considerables.  On  les  continua  assez  vivement,  et  l’ingenieur  Chaussegros 
de  hery  annonqa,  en  1748,  qu’avec  l’aide  des  paroisses  environnantes,  la 
ville  serait  entierement  fermee  l’annee  suivante.  hes  ouvrages,  pourtant,  ne 
furent  pas  acheves,  puisqu’en  1759,  il  n’y  avait  pas  de  murailles  regulieres 
entre  la  porte  Saint- Jean  et  le  cap  aux  Diamants. 

Beauharnois  et  Hocquart  conjurerent  le  ministre  de  reprendre  l’Acadie 
et  Tile  Royale  ;  car  c’etait  le  passage  du  golfe  qui  etait  interrompu  ;  ils 
assuraient  que  deux  mille  cinq  cents  homines  suffiraient  pour  ressaisir 
FAcadie.  «  hes  Anglais,  ecrivit  le  gouverneur  peu  apres,  tiennent  toujours 
la  meme  conduite,  ils  veulent  occuper  tous  les  passages,  et  ils  les  occupent 

(17)  Edits  et  ord.,  I,  591. 

(18)  Beauharnois  et  Hocquart  a  Maurepas,  26  juillet  1746  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  84,  fol.  76). 
Maurepas  aux  memes,  7  mars  1146  (A.  C.  B.,  Canada,  ord.  du  roi,  83,  fol.  16). 

(19)  V.  supra,  85. 
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en  effet.  Bnvoyez-moi  an  moins  des  munitions  et  des  armes  :  je  compte  sur 
la  valeur  des  Canadiens  et  des  sauvages.  Fa  conservation  du  Canada  est 
l’objet  le  plus  important ;  si  une  fois  l’ennemi  en  devenait  le  maitre,  il 
faudrait  peut-etre  renoncer  pour  toujours  a  ce  continent  »  (20).  Fa  prise  de 
Fouisbourg  par  les  milices  de  la  Nouvelle-Angleterre  avait  pique  l’amour- 
propre  des  Canadiens,  et  ils  brulaient  de  se  mesurer  avec  ces  nouveaux 
soldats. 

Mais  la  ou  le  suCces  des  Anglais  fit  peut-etre  l’impression  la  plus  dou- 
loureuse,  ce  fut  dans  l’Acadie  meine,  parini  l’ancienne  population  franqaise 
et  catholique,  abandonnee  par  la  Cour  de  France  et  regardee  avec  soup 90 ti 
par  1’ Angle terre.  Fe  pressentiment  du  malheur  qui  devait  lui  arriver  l’in- 
quietait  deja.  Bile  avait  vu  la  population  du  Cap-Breton  deportee  tout 
entiere  en  France.  Bile  craignait  une  plus  grande  infortune,  celle  d’etre 
enlevee  et  dispersee  en  differents  lieux  d’exil.  Bile  fit  demander  si  le  gou- 
verneur  du  Canada  n’aurait  pas  de  terres  a  lui  donner,  question  penible  et 
triste,  a  laquelle  on  n’eut,  a  cette  heure-la,  rien  a  repondre. 

Bes  vives  instances  de  Beauharnois  ne  pouvaient,  cependant,  rester 
sans  effet.  Bn  1746,  le  gouvernement  prepara  un  armement  comme  il  n’en 
avait  pas  encore  ete  fait  pour  l’Amerique.  Il  consistait  en  [dix  vaisseaux 
de  ligne,  trois  fregates,  trois  bombardes,  et  soixante  transports  portant 
trois  mille  cinq  cents  hommes,  sous  les  ordres  de  Fa  Rochefoucauld,  due 
d’Anville,  lieutenant  general  des  galeres  (21).]  Fe  secret  de  sa  destination 
fut  garde.  Bigot,  dont  le  nom  sera  desormais  associe  a  tous  les  malheurs  des 
Fran cais  sur  ce  continent,  fut  nomme  intendant  de  la  flotte  par  son  protec- 
teur,  le  ministre  Maurepas. 

On  avait  tout  dispose  pour  que  d’Anville  trouvat  en  Acadie  un  corps 
de  six  cents  Canadiens  et  autant  de  sauvages  en  armes.  Il  devait  reprendre 
et  demanteler  Fouisbourg,  enlever  Annapolis  et  y  laisser  garnison,  detruire 
Boston,  ravager  le  littoral  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  aller  inquieter  les 
colonies  anglaises  dans  le  golfe  du  Mexique.  Fe  resultat  n’aurait  guere  ete 
douteux  sans  une  fatalite  singuliere  qui  s’attachait  alors  a  toutes  les  entre- 

(20)  Beauharnois  et  Hocquart  a  Maurepas,  12  sept.  1745  (A.  C.  C.  G.,  83,  fol.  3).  Beauharnois 
au  m^me,  1  et  4  novembre  1745  (Ibid.,  fol.  in,  1 1 4) . 

(21)  Memoire  du  roi  a  d’Anville,  23  mars  1746  (A.  C.  B..  ord.  du  roi,  84,  fol.  47).  Bigot  au 
ministre,  Rochefort,  3  avril  1746  (A.  C.  C.  G.,  lie  Royale,  27,  fol.  153).  D'Anville  avait  sous  lui 
d’Estourmelles,  La  Jonquiere  de  La  Pommarede  (futur  gouverneur  du  Canada)  et  Kersaint  de 
Coetnempren.  G.  Lacour-Gayet,  op  cit.,  193-194. 
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prises  que  formaient  les  Frangais  dans  le  Nouveau  Monde.  Quand  elles 
etaient  au-dessus  des  efforts  des  homines,  elles  venaient  perir  sous  les  coups 
des  elements.  Chibouctou  (aujourd’hui  Halifax),  en  Acadie,  etait  le  rendez¬ 
vous  (22).  Fa  traversee,  calculee  a  six  semaines,  dura  plus  de  cent  jours,  par 
l’inhabilete  du  chef.  Fa  flotte  enfin  etait  en  vue  du  port,  et  chacun  com- 
mengait  a  oublier  ses  fatigues,  quand  une  effroyable  tempete  disperse  les 
vaisseaux  (14-15  septembre  1746).  Fes  uns  vont  relacher  aux  Antilles  ; 
d’autres  en  France  ;  quelques  transports perissent sur  File  de  Sable;  enfin, 
le  reste,  battu  par  les  vents,  atteint  la  rade  de  Chibouctou  (17  septembre), 
oh  il  entre  avec  une  epidemie  terrible  de  scorbut  qui  a  eclate  a  bord.  On 
debarque  en  hate  les  malades,  on  etablit  des  hopitaux  a  terre.  Fes  provi¬ 
sions  sont  epuisees,  il  faut  en  envoyer  chercher  a  de  longues  distances.  On 
espere  que  les  vivres  frais,  un  air  pur  apporteront  quelque  soulagement  aux 
hommes  entasses  dans  les  entre-ponts  ou  dans  les  huttes  et  que  fauche  la 
mort.  Mais  l’air  de  la  terre  semble  fournir  un  nouvel  aliment  au  fleau.  Fa 
mort  emporte  [huit  cents]  soldats  et  [quinze  cents]  marins.  Fa  contagion 
se  communique  aux  sauvages  qui  sont  venus  joindre  leurs  armes  a  celles 
des  Frangais,  et  elle  en  fait  mourir  le  tiers.  Un  sombre  desespoir  gagne  alors 
tout  le  monde.  Chacun  se  croit  marque  par  la  fatalite.  F’amiral  Townshend, 
a  la  tete  d’une  escadre  envoyee  en  avril  au  secours  des  troupes  occupant 
Fouisbourg,  se  tenait  au  loin  dans  un  moment  oh  il  aurait  pu  d’un  seul  coup 
a  neantir  l’expedition  frangaise.  Il  attendait  immobile,  au  Cap-Breton,  que 
la  peste  eut  lache  ses  malheureux  adversaires. 

Une  lettre  interceptee  apprit  aux  Frangais  l’arrivee  de  la  flotte  anglaise. 
Il  y  eut  un  conseil  oh  les  opinions  divergerent.  D’Anville,  dont  le  caractere 
altier  se  revoltait  sous  le  poids  d’aussi  grands  malheurs,  mourut  subite- 
ment  (27  septembre  1746).  Son  successeur  au  commandement,  d’Estour- 
melles,  proposa,  dans  un  second  conseil,  d’abandonner  l’entreprise.  Sa 
proposition  fut  repoussee,  surtout  par  Fa  Jonquiere,  troisieme  en  grade. 
Fe  nouveau  commandant  tomba  dans  une  agitation  extreme,  la  fievre  le 
saisit  et  en  son  delire  il  se  perga  de  son  epee. 

Depuis  le  depart  de  France  (22  juin),  l’escadre  avait  perdu  deux  mille 
quatre  cents  hommes,  dont  [presque  tous]  etaient  morts  a  Chibouctou.  De 


(22)  Le  comte  de  Conflans,  envoye  avec  quatre  vaisseaux,  aux  Antilles,  devait  rallier  l’escadre 
[i  Chibouctou].  Il  y  parvint  avant  d'Anville  ;  mais  ne  voyant  rien  paraitre,  il  reeraena  la  France 
(N.  de  l’auteur). 
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deux  cents  malades  places  sur  un  navire,  un  seul  survecut,  malgre  les  soins 
dont  ils  furent  entoures  !  Tout  cela  ne  put  encore  abattre  la  resolution  des 
chefs.  Quoiqu’il  ne  leur  restat  plus  que  quatre  vaisseaux,  ha  Jonquiere 
insista  pour  aller  assieger  Annapolis.  Ils  remirent  a  la  voile  (4  octobre). 
Une  nouvelle  tempete  eclata  sur  ce  debris  de  flotte  devant  le  cap  de  Sable, 
et  le  forga  de  retourner  en  France  [avec  seulement  deux  navires  (23).] 
Maurepas,  en  apprenant  tant  d’infortunes,  fit  cette  reponse  pour  consoler 
les  officiers  :  «  Quand  les  elements  commandent,  ils  peuvent  bien  diminuer  la 
gloire  des  chefs,  mais  ils  ne  diminuent  ni  leurs  travaux  ni  leur  merite  ». 

Fes  Canadiens  qui  devaient  prendre  part  a  l’expedition,  s’etaient 
rendus  sur  sept  barques  dans  le  mois  de  juin.  Ce  renfort,  commande  par 
M.  Roch  de  Ramezay,  debarqua  a  Beaubassin,  au  fond  de  la  baie  de  Fundy, 
ou  il  fut  bien  accueilli  par  les  habitants  (24).  Toute  la  population  acadienne 
(25)  flottait  entre  la  crainte  et  l’esperance.  Elle  disait  qu’elle  serait  perdue 
sans  ressource,  si  les  projets  des  Frangais  ne  reussissaient  pas,  parce  qu’elle 
avait  refuse  de  s’armer  pour  ses  nouveaux  niaitres  (26).  En  apprenant  la 
venue  du  due  d’Anville,  ellese  crut  sauvee  ;  elle  fit  de  nombreuses  demons¬ 
trations  de  joie,  demonstrations  funestes,  qu’elle  devait  pleurer  dans  un 
cruel  exil  et  une  dispersion  plus  cruelle  encore  !  Ramezay  se  porta  aux 
Mines  pour  prevenir  toute  communication  des  habitants  avec  Annapolis  et 
empecher  qu’ils  ne  fussent  molestes  par  la  garnison  de  cette  place,  qui 
n’etait  qu’a  trente  et  quelques  lieues.  Apres  avoir  attendu  longtemps  la 
flotte,  il  se  remit  en  route  vers  le  Canada,  sur  l’ordre  de  Beauharnois,  inquiet 
des  grands  preparatifs  que  l’ennemi  faisait  du  cote  du  lac  Champlain.  En 
chemin,  il  rencontra  un  expres  envoye  par  le  due  d’Anville,  et  il  retourna 
aussitot  sur  ses  pas  avec  quatre  cents  Canadiens.  Il  se  rapprocha  d’Anna- 
polis,  et  le  tint  en  echec  par  terre,  quoique  la  garnison  en  fut  alors  de  six  a 
sept  cents  hommes  (27). 


(23)  Journal  hist...  du  voyage  de  la  flotte  commandee  par  le  due  d’Anville  (Le  Canada  francais, 
Quebec,  1888,  I,  doc.  73  ss.) .  Hocquart  a  Maurepas,  1746  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  85,  fol.  256).  D’autres 
vaisseaux  purent  rentrer  a  Rochefort,  avec  huit  cents  malades.  G.  Lacour-Gayet,  op.cit.,  195-196. 

(24)  Beauharnois  et  Hocquart,  Extrait...  de  ce  qui  s' est  passe  d' intiressant  dans  la  colonie,  1746 
(A.  C.  C.  G.,  Canada,  87,  fol.  22-97.  —  Coll.  ms.  N.-F.,  Ill,  272  ss.). 

(25)  Elle  comptait,  en  1748,  12.500  a  13.000  ames.  Description  de  I’Acadie,  1748  (A.  C.  C.  G., 
Canada,  87,  fol.  363.  —  Canada  fr an fais,  I,  doc.  44). 

(26)  Ramezay  a  Maurepas,  25  juillet  1746. 

(27)  Beauharnois  et  Hocquart,  Ext...  de  ce  qui  s’ est  passe  dans  la  colonie ,  t“r  dec.  1745-4  nov. 
1746  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  85,  fol.  101  ss.). 
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Dans  le  temps  que  la  France  projetait  de  ressaisir  1’Acadie,  Shirley, 
poursuivant  toujours  l’idee  de  chasser  les  Frangais  du  continent,  en  confera 
avec  Warren  et  Pepperell.  Cette  fois  il  proposa  la  conquete  du  Canada  au 
ministere  de  Dondres  (28),  qui  finit  par  l’ecouter,  malgre  les  preoccupations 
que  lui  donnait  la  presence  du  pretendaut  au  milieu  de  la  Grande-Bretagne. 
Be  due  de  Newcastle  demauda,  par  une  lettre  circulaire  aux  gouverneurs 
des  colonies  anglo-americaiues,  une  levee  d’hommes.  Be  Canada  serait 
attaque  par  terre  et  par  mer.  Une  puissante  escadre  devait  faire  voile  de 
Portsmouth  avec  des  troupes,  prendre  a  Bouisbourg  les  milices  de  la  Nou- 
velle-Angleterre,  et  aller  mettre  le  siege  devant  Quebec.  De  leur  cote,  les 
levees  de  New- York  et  des  autres  provinces  se  rassembleraient  a  Albany,  et 
marcheraient  sur  le  fort  Saint-Frederic  et  sur  Montreal  (29).  Newcastle 
avait  demande  cinq  mille  hommes  aux  colonies.  Dans  leur  ardeur,  elles  en 
leverent  huit  mille.  Ni  escadre  ni  armee  ne  vinrent  d’Angleterre,  et  les 
colonies  furent  forcees  d’ajourner  encore  une  entreprise  qui  etait  devenue 
depuis  longtemps  leur  idee  fixe.  Pour  ne  pas  perdre  tout  le  fruit  de  leurs 
depenses,  elles  voulurent  aller  prendre  le  fort  Saint-Frederic,  sur  le  lac  Cham¬ 
plain.  Be  gouverneur  de  New- York,  George  Clinton,  avait  deja  reussi  a  se 
concerter  avec  les  Cinq-Nations.  Mais  au  bruit  que  Ramezay  etait  debarque 
a  Beaubassin,  et  que  les  Acadiens,  travailles  par  ses  intrigues,  pouvaient  se 
soulever,  l’expedition  contre  Saint-Frederic  fut  abandonnee,  et  une  partie 
des  troupes  se  dirigea  en  toute  hate  vers  1’Acadie  pour  couvrir  Annapolis, 
dont  la  reddition  eut  entrain  e  la  perte  de  la  province. 

A  peine  ces  troupes  etaient-elles  en  marche,  que  la  nouvelle  de  l’appa- 
rition  du  due  d’Anville  sur  la  cote  acadienne,  courut  dans  les  colonies 
anglaises  ;  elle  fut  connue  a  Boston  le  20  septembre.  Cette  ville  passa  de 
l’exaltation  a  la  crainte  ;  car  l’armement  des  Frangais  paraissait  trop  for¬ 
midable  pour  etre  seulement  destine  a  reprendre  Bouisbourg  et  1’Acadie. 
[Plus  de  huit  mille]  miliciens  accoururent  a  son  secours  de  l’interieur  du 
pays  ;  six  mille  autres  se  tinrent  prets  dans  le  Connecticut  a  y  marcher  au 
premier  signal  (30).  O11  fortifia  le  port,  on  augmenta  les  ouvrages  de  la 
citadelle,  qui  devint  l’une  des  plus  fortes  de  1’  Amerique.  Toutes  les  provinces 

(28)  Shirley  to  Newcastle,  July  7,  1746  (Correspondence  of  W.  Shirley,  d.  c.  I,  332). 

(29)  Newcastle  to  Shirley,  9th  April,  1746. 

(30)  Shirley  to  Newcastle,  29  Sept.  1746. 
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anglaises  se  crurent  menacees.  Mais,  comme  nous  l’avons  vu,  tant  de  prepa- 
ratifs  n’etaient  pas  necessaires.  Ra  fortune  s’etait  chargee  de  detourner 
l’orage. 

Ramezay  etait  devant  Annapolis,  oh  il  avaitfait  une  centaine  de  prison- 
niers.  Apres  la  seconde  dispersion  de  la  flotte  fran<jaise,  il  dut  songer  a  se 
retirer  vers  Beanbassin,  afin  d’y  etablir  ses  quartiers  d’hiver,  la  saison  etant 
trop  avancee  pour  retonrner  en  Canada.  Shirley,  inquiet  de  le  voir  si  proche 
de  la  principale  ville  d’Acadie,  la  fit  renforcer  de  troupes.  Sur  la  demande 
du  gouverneur  d’Annapolis,  le  major  Mascarene,  il  envoya  nrille  hommes 
pour  deloger  les  Francais.  Cinq  cents,  sous  les  ordres  du  colonel  Noble, 
[arriverent  a  destination  ;  ils  vinrent  se  poster]  a  Grand-Pre,  sur  le  bassin 
des  Mines.  Fes  deux  corps  se  trouvaient  en  presence,  nrais  separes  l’un  de 
1’autre  par  le  bras  oriental  de  la  baie  de  Fundy.  Kn  janvier  (1747),  [Nicolas- 
Antoine]  Coulon  de  Villiers  (31)  offrit  a  Ramezay,  retenu  par  une  blessure, 
d’aller,  avec  trois  cents  Canadiens  et  sauvages,  surprendre  le  colonel  Noble 
dans  son  cantonnement.  Pour  I’atteindre  -il  fallait  faire  le  tour  de  toute 
cette  partie  de  la  baie,  et  ainsi  parcourir,  dans  les  neiges  et  par  les  bois,  un 
circuit  d’environ  soixante  lieues.  Sans  s’effrayer  de  la  distance  ni  de  la  saison 
le  detachement  partit  [de  la  Baie  Verte,]  la  raquette  aux  pieds  (23  janvier), 
et  arriva,  le  11  fevrier,  un  peu  avant  le  jour,  devant  les  quartiers  anglais. 
Depuis  la  veijle  il  neigeait.  Reurs  sentinelles  ne  le  virent  tout  a  coup  venir 
que  lorsqu’il  ne  fut  qu’a  une  portee  de  fusil.  Res  Anglais  etaient  dans  vingt- 
quatre  maisons.  Villierset  sa  troupe  s’elancerent  contre  dix  des  plus  grandes. 
Ce  furent  a  la  fois  dix  assauts.  Ra  resistance  fut  opiniatre.  Vers  midi  seule- 
ment,  la  victoire  se  declara  pour  les  Canadiens.  Res  dernieres  maisons  furent 
enlevees  une  a  une.  Re  colonel  Noble,  son  frere  enseigne,  trois  autres  offi- 
ciers  et  [cent  trente]  soldats  avaient  ete  tues,  Ceux  qui  restaient,  ne  pouvant 
fuir  au  travers  des  neiges,  hautes  de  quatre  pieds,  se  refugierent  dans  une 
maison  fortifi.ee.  Apres  une  sortie  sans  effet,  ils  se  rendirent  prisonniers 
par  capitulation.  Du  cote  de  Villiers,  il  y  eut,  dans  la  journee,  [sept]  hommes 
tues  et  [quinze]  blesses.  Cette  expedition  fit  grand  bruit  a  Boston,  et  fut 
regardee  en  Angleterre  comme  une  des  plus  audacieuses  qu’on  put  entre- 
prendre  pour  abaisser  un  peu  l’orgueil  des  vainqueurs  de  Rouisbourg  (32). 

(31)  V.  sur  lui,  abb£  Am.  Gosselin,  Notes  sur  la  famille  Coulon  de  Villiers,  Levis,  1906,  22  ss. 

(32)  Beaujeu,  Journal  de  la  campagne...  a  l  Acadie  et  aux  Mines,  7  nov.  1747  (A  C.  C.  G.) 
Canada,  87,  fol.  314.  —  Canada  francais,  II,  doc.  58-75).  Relat.  de  La  Come,  28  sept.  1747  (A.  C. 
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R’echec  du  Grand-Pre  n’etait  pas  le  seul  que  les  Anglais  eussent  eprouve 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  :  leurs  frontieres  etaient  desolees  par 
les  bandes  qui  s’y  succedaient  sans  cesse.  Mais,  au  loin,  l’eclat  de  la  con- 
quete  du  Cap-Breton  jetait  dans  l’ombre  les  succes  des  Franqais.  Ces  courses 
se  faisaient  sans  relache.  On  en  comptait  deja  jusqu’a  vingt-sept  depuis 
l’automne  de  1744,  c’est-a-dire  depuis  troisans.  Saratoga,  situee  a  quarante- 
hrdt  milles  d’Albany,  avait  ete  detruit  par  Ramargue  de  Marin  (28  no- 
vembre  1745).  Be  fort  Massachusetts,  [a  quinze  milles  en  amont  de]  Saint- 
Frederic,  s’etait  rendu  a  Pierre  Rigaud  de  Vaudreuil,  major  des  Trois- 
Rivieres,  qui,  avec  sept  cents  Canadiens  et  sauvages,  avait  ensuite  ravage 
douze  lieues  de  pays  et  repandu  la  terreur  dans  toute  la  Nouvelle-Angle- 
terre  (aout  1746).  Saint-Rue  de  Ra  Corne  avait  attaque  le  fort  Clinton  et 
battu  un  detachement  anglais,  qu’il  avait  precipite  a  coups  de  hache  dans 
une  riviere  (juin  1747).  Re  fort  Bridgeman,  sur  le  fleuve  Connecticut,  avait 
ete  brule  par  De  Rery,  fils  de  l’ingenieur  (octobre  1747)  (33). Res  frontieres 
de  Boston  a  Albany  n’etaient  plus  tenables.  Res  forts  avances  avaient  ete 
evacues,  et  la  population  effrayee  courait  chercher  un  refuge  dans  l’inte- 
rieur,  pour  se  soustraire  a  ces  devastations  meurtrieres.  Tel  etait  l’etat  des 
choses  en  Amerique. 

A  Paris,  ou  aboutissaient  les  bonnes  comrne  les  mauvaises  nouvelles,  le 
gouvernement  ne  fut  pas  decourage  par  les  desastres  qui  etaient  tombes 
sur  la  flotte  du  due  d’Anville.  II  resolut  non  seulement  de  reprendre  l’expe- 
dition  que  les  elements  et  la  peste  avaient  interrompue,  mais  encore  d’en- 
voyer  une  flotte  dans  lTnde  pour  pro  liter  des  victoires  que  Mahe  de  la 
Bourdonnais  venait  d’y  remporter,  en  battant  les  amiraux  Peyton  et  Bar- 
net  et  en  enlevant  Madras,  sur  la  cote  de  Coromandel  (1746).  Deux  escadres 
furent  equipees,  l’une  a  Brest  et  l’autre  a  Rochefort.  Celle  du  Canada, 
[composee  de  trois  vaisseaux  de  ligne,  deux  f regates,  et  d’une  trentaine 
de  transports,]  fut  mise  sous  les  ordres  de  Ra  J onquiere  ;  celle  de  la  Com- 

C.  G.,Acadie,  8,  1713-1718,  fol.  130. —  Canada  frcnifais,  ibid.,  10-16).  Cf.  Goldthwait  to  Shirley, 
a  March  1747.  Capitulation  of  the  Garrison  of  Grand  Pre,  12  Feby.  1747  [Doc.  Col.  Hist.  N  .-Y., 
X,  78).  Villiers,  qui  fut  blesse,  re£ut  en  recompense  la  croix  de  Saint-Louis. 

(33)  Sur  ces  evenements,  v.  Beauharnois  et  Hocquart,  Ext...  de  ce  qui  s’ est  passe  dans  la  colonie, 
i745-i746,  d.  c.  Memoire  des  partis  de  guerre . ..  22  sept.  1746,  10  aout  1747  (A.  C.  C.  G.,  87,  fol. 
2).  La  Galissonniere  et  Hocquart,  Journal  de  ce  qui  s’  est  passe  d’  inter  essant...  depuis  nov.  1746; 
ibid.,  9  nov.  1747  (Ibid.,  fol.  22-97,  99>  173-225).  Journal  de  Rigaud  de  Vaudreuil,  20  oct.  1746 
(A.  C.  M.  S.  M.,  11,  1741-49,  fol.  220). 
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pagnie  des  Indes  fut  donnee  [au  chevalier  Grout]  de  Saint-Georges.  Ees 
deux  reunies  formaient  le  nombre  de  [huit]  batiments  ;  elles  convoyaient 
[quinze]  navires,  portant  des  troupes,  des  provisions  et  des  marchandises, 
et  devaient  naviguer  de  conserve  jusqu’au  cap  Finistere,  en  Espagne. 

Iv’Angleterre,  ayant  appris  ces  desseins,  avait  charge  l’amiral  George 
Anson  d’intercepter  la  flotte  et  de  la  detruire  s’il  etait  possible.  Parti  de 
Portsmouth  avec  {quinze  vaisseaux,  armes  de  neuf  cent  quarante-quatre 
bouches  a  feu,]  il  la  rencontra  le  14  mai  (1747)  [par  le  travers  du  cap  Ortegal, 
au  nord-ouest  de  la  Galice  (Espagne).]  Alors  lesFrangais  oserent  lui  opposer 
[sept  vaisseaux,  portant  quatre  cent  trente-six  pieces.  Encore  furent-ils 
reduits  a  combattre  avec  six  seulement,  car  Taffanel  de  Ea  Jonquiere, 
neveu  du  chef  d’escadre,  avait  pu  s'echapper  sur  YEmeraude  et  escorter  le 
convoi  jusqu’a  sa  destination.]  Ea  Jonquiere  [de  Ea  Pommarede]  ordonna 
a  ses  gros  batiments  de  se  ranger  en  ligne  de  bataille  tout  en  ralentissant 
leur  marche.  [II  pouvait  etre  quatre  heures  de  l’apres-midi.]  Anson  ma- 
noeuvra  longtemps  pour  envelopper  Ea  J onquiere,  et  celui-ci  pour  le  dejouer. 
Mais,  apres  d’heroiques  efforts,  les  vaisseaux  fran5ais  se  virent  complete- 
ment  cernes  ;  accables  sous  le  nombre,  l’un  apres  l’autre  ils  amenerent  leur 
pavilion  (34) .  Ce  fut  une  affaire  oh  les  vaincus  s’illustrerent  autant  que  les 
vainqueurs.  Ea  Jonquiere  avait  montre  un  rare  talent  dans  cette  bataille . 
Ee  capitaine  du  Windsor  s’exprima  ainsi  dans  son  rapport ;  «  Je  n’ai  jamais 
vu  une  meilleure  conduite  que  celle  du  commodore  frangais  ;  et,  pour  dire 
la  verite,  tous  les  ofhciers  de  cette  nation  ont  montre  un  grand  courage  ; 
aucun  d’eux  ne  s’est  rendu  que  quand  il  leur  a  ete  absolument  impossible 
de  manoeuvrer  »  (34  bis). 

A  cette  epoque,  la  marine  fran5aise,  apres  avoir  eu  un  moment  l’em- 
pire  de  la  mer,  etait  en  decadence.  Ee  temps  des  Duquesne,  des  Tourville, 
des  d’Estrees,  des  Jean  Bart,  des  d’Iberville,  des  Duguay-Trouin,  n’etait 
plus.  «  Mais,  dit  Guerin,  les  officiers  faisaient,  en  general,  avec  le  peu  de 
moyens  mis  a  leur  disposition,  tout  ce  qu’on  pouvait  attendre  de  gens  de 
coeur,  d’honneur  et  de  talent  »  (35).  Ils  accomplissaient  des  prodiges  d’he- 

(34)  Diverses  relations  aux  ar.  de  la  marine,  B‘,  61.  —  G.  Lacour-Gayet,  op.  cit.,  179-184  et 
app.  IV.  Newcastle  to  Shirley,  30  May  1747  (Doc.  Col.  Hist.,  N.-Y.,  X).  —  Suivant  Voltaire, 
les  pertes  franfaises  monterent  a  10  millions.  Siecle  de  Louis  XV,  ch.  xxvm  (ed.  Fallex,  139). 

(34  bis)  C.  p.  Voltaire,  ibid.  (Fallex,  330). 

(35)  Hist,  maritime  de  France,  t.  V. 
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roi'sme,  souvent  couronnes  de  succes ;  et,  lorsqu’ils  succombaient,  c’etait 
sous  la  grande  superiority  numerique  de  leurs  adversaires.  Un  historien 
anglais  avoue  que  dans  cette  guerre  l’Angleterre  dut  ses  victoires  maritimes 
au  nombre  de  ses  vaisseaux  plutot  qu’a  la  valeur  de  ses  marins. 

«  II  semble,  dit  Voltaire  a  cette  occasion,  que  les  Anglais  dussent  faire 
de  plus  grandes  entreprises  maritimes.  Ils  avaient  alors  six  vaisseaux  de 
cent  pieces  de  canon,  treize  de  quatre-vingt-dix,  quinze  de  quatre-vingts, 
vingt-six  de  soixante-dix,  trente-trois  de  soixante.  II  y  en  avait  trente-sept 
de  cinquante  a  cinquante-quatre  canons  ;  et  au-dessous  de  cette  forme, 
depuis  les  fregates  de  quarante  canons  jusqu’aux  moindres,  on  en  comptait 
jusqu'a  cent  quinze.  Ils  avaient  encore  quatorze  galiotes  a  bombes  et  dix 
brulots.  C’etait  en  tout  deux  cent  soixante-neuf  vaisseaux  de  guerre,  inde- 
pendamment  des  corsaires  et  des  vaisseaux  de  transport.  Cette  marine 
avait  le  fonds  de  quarante  mille  matelots.  Jamais  aucune  nation  n’a  eu 
de  pareilles  forces.  Tous  ces  vaisseaux  ne  pouvaient  etre  armes  k  la  fois,  il 
s’en  fallait  de  beaucoup  ;  le  nombre  des  soldats  etait  trop  disproportionne  ; 
mais,  enfin,  en  1746  et  1747,  les  Anglais  avaient  a  la  fois  une  flotte  dans  les 
mers  d’Fcosse  et  d’lrlande,  une  a  Spithead,  une  aux  Indes  Orientales,  une 
vers  la  Jamaique,  une  a  Antigoa,  et  ils  en  armaient  de  nouvelles,  selon  le 
besoin. 

«  Il  fallut  que  la  France  resistat  pendant  toute  la  guerre,  n’ayant  en 
tout  qu’environ  trente-cinq  vaisseaux  de  roi  a  opposer  a  cette  puissance 
formidable.  Il  devenait  plus  difficile  de  jour  en  jour  de  soutenir  les  colonies. 
Si  on  ne  leur  envoyait  pas  de  gros  convois,  elles  demeuraient  sans  secours 
a  la  merci  des  flottes  anglaises  ;  si  les  convois  partaient  ou  de  France  on  des 
lies,  ils  couraient  risque,  etant  escortes,  d’etre  pris  avec  leurs  escortes  »  (36). 

Fn  effet,  quelques  mois  apres  la  bataille  du  [cap  Ortegal,]  le  chef  d’esca- 
dre,  [Francois  Des  Herbiers  de]  l’Ftanduere,  avec  huit  vaisseaux  et  une 
fregate,  reste  de  la  puissance  navale  de  la  France  sur  1’Atlantique,  escortait 
aux  Antilles  la  flotte  marchande  de  deux  cent  cinquante-deux  voiles.  Il  fut 
rencontre  [a  quatre-vingts  lieues  au  nord  du  cap  Finistere]  par  l’amiral 
sir  Fdward  Hawke,  ayant  sous  ses  ordres  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  trois 
fregates  et  deux  brulots  (25  octobre  1747).  Fe  combat  fut  long  et  sanglant  ; 
[il  dura  de  onze  heures  du  matin  a  huit  heures  du  soir  ;]  les  marins  franqais 


(36)  Siecle  de  Louis  XV,  ch.  xxvm  (ed.  Fallex,  227-218). 
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ne  luttaient  plus  que  pour  l’honneur.  Deux  vaisseaux  seulement,  le  Ton- 
nant  et  YIntrepide  sortirent  de  cette  nouvelle  bataille,  et  rentrerent  a 
Brest,  monceaux  flottants  de  mines  ;  mais  le  convoi  avait  ete  sauve.  Be 
premier  de  ces  vaisseaux  etait  monte  par  l’Etanduere  lui-meme  ;  le  second, 
par  un  Canadien,  [Fouis- Philippe  de  Rigaud,]  comte  de  Vaudreuil  (37).  Re 
Tonnant  passa  fierement  a  travers  les  ennemis,  a  la  remorque  de  YIntre¬ 
pide,  et  se  couvrit  de  la  meme  gloire  (38).  R’amiral  anglais  fut  accuse  devant 
une  cour  martiale  pour  n’avoir  pas  fait  leur  conquete.  En  ce  temps-la,  la 
Grande-Bretagne,  irritee  de  l’audace  de  ses  ennemis,  faisait  passer  ses  ami- 
ranx  par  les  armes,  lorsqu’ils  montraient  la  moindre  faiblesse. 

Ra  France  n’eut  plus  que  quelques  vaisseaux  de  guerre  sur  l’Atlantique. 
«  On  connut  dans  toute  son  etendue,  dit  Voltaire,  la  faute  du  cardinal  de 
Fleury,  d ’avoir  neglige  la  mer  ;  cette  faute  est  difficile  a  reparer.  »  File  etait, 
comme  l’evenement  l’a  prouve,  irreparable  pour  la  France  et  ses  colonies. 
«  Ra  marine  est  un  art,  et  un  grand  art  ;  ...  il  faut  un  long  temps  pour  se 
procurer  une  marine  redoutable  »  (39).  F’Angleterre  se  hata  de  prendre  le 
reste  des  possessions  francaises  dans  1’Amerique  du  Nord  avant  que  sa 
rivale  eut  retabli  ses  flottes.  Fa  perte  du  Canada,  en  1760,  peut  etre 
attribute  en  partie  a  une  faute  qui  laissa  la  mere  patrie  sans  moyens  de  le 
secourir  lorsqu’il  eut  besoin  d’elle. 

Fe  marquis  de  Fa  Jonquiere  avait  ete  nomrne  (40)  pour  relever  M.  de 
Beauhamois  (41)  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-France.  II  devait  se 
reudre  a  Quebec  apres  la  campagne  du  due  d’Anville.  Fait  ensuite  prison- 
nier  au  combat  du  cap  Ortegal,  il  fut  remplace,  pendant  sa  captivite,  par 
le  comte  Rolland-Michel  Barin  de  Fa  Galissonniere  (42).  Fn  1748,  Francois 
Bigot,  l’ancien  commissaire  ordonnateur  de  Fouisbourg  et  l’intendant  de 
l’escadre  de  d’Anville,  succeda  (43)  a  l’intendant  Hocquart ;  et  le  roi  etendit 
sa  juridiction  nommement  sur  la  Fouisiane. 

(37)  Fils  aine  du  premier  gouverneur  canadien  de  ce  nom. 

(38)  V.  sur  ce  combat  les  pieces  aux  ar.  de  la  marine,  B1,  61.  Consulter  G.  Lacour-Gayet,  op. 
cit.,  184-188. 

(39)  Siecle  de  Louis  XV,  ch.  xxvm  (ed.  Fallex,  230-231).  Lacour-Gayet,  ibid.,  75  ss.  V.  4  ce 
sujet,  A.-T.  Mahan,  The  Influence  of  Sea-Power  in  History ,  1660-1783,  Boston,  1889,  1895. 

(40)  Sa  commission  est  du  15  mars  1746.  ( Edits  etord..  Ill,  71). 

(41)  Rappele  en  1746.  Le  roi  a  Beauharnois,  15  mars  1746  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  Canada,  83,  fol.  22). 

(42)  Lettres  patentes  du  10  juin  1747.  ( Edits  et  ord.,  Ill,  73).  V.  sur  lui,  S.  Girerd,  «  Michel 
de  La  Galissonniere  »,  Rev.  Forepietme  (St.  Etienne),  1902,  873-883,  982-998,  1092-1110. 

(43)  Sa  commission  est  du  ior  janvier  1748.  ( Ibid .,  75). 
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Malheureuse  sur  mer,  la  France  obtenait  des  triomphes  sur  le  con¬ 
tinent  europeen.  Fes  victoires  du  marechal  de  Saxe,  qui  avait  encore  gagne 
la  fameuse  bataille  de  Eaufeld,  pres  Maastricht,  contre  le  due  de  Cumber¬ 
land  (2  juillet  1747),  disposerent  les  allies  a  la  paix,  desiree  vivement  par 
tous  les  peuples,  las  d’une  lutte  sanglante  et  ingrate.  Au  milieu  de  1'ete, 
Newcastle  ecrivit  aux  colonies  anglaises  de  licencier  leurs  troupes.  En  Ca¬ 
nada,  on  ne  s’attendait  pas  a  poser  sitot  les  armes.  E’annonce  de  l’envoi 
d’une  forte  escadre,  sous  Ea  Jonquiere,  y  faisait  croire  que  la  paix  etait 
encore  eloignee.  Mais,  sur  la  fin  de  l’ete,  apres  le  desarmement  des  colonies 
anglaises,  les  nouvelles  apportees  d’Europe  par  M.  de  Ea  Galissonniere,  qui 
arriva  a  Quebec  le  19  septembre,  presagerent  la  cessation  des  hostilites.  Ea 
paix  qui  termina  la  guerre  de  la  succession  d’Autriche  fut  signee  a  Aix-la- 
Chapelle  l’annee  suivante  (18  octobre  1748).  Ee  comte  de  Saint-Severin, 
plenipotentiaire  frangais,  declara,  a  l’ouverture  des  negotiations,  en  avril, 
qu’il  venait  accomplir  les  paroles  de  son  maitre,  «  lequel  voulait  faire  la 
paix,  non  en  marchand,  mais  en  roi  »  ;  paroles  qui,  dans  la  bouche  de 
Eouis  XV,  montraient  moins  de  grandeur  que  d’imprevoyance  et  de  lege- 
rete.  II  ne  fit  rien  pour  la  France  et  fit  tout  pour  ses  allies,  comme 
le  dit  l’liistorien  de  son  siecle.  11  laissa  avec  une  aveugle  indifference  la 
question  des  frontieres  indecise  en  Amerique,  se  contentant  de  stipuler 
qu’elle  serait  reglee  par  des  commissaires.  On  avait  fait  une  premiere  faute, 
en  1713  (traite  d’Utrecht),  en  ne  precisant  pas  les  limites  de  l’Acadie.  On 
en  fit  une  seconde,  plus  grande  encore,  en  1748,  en  abandonnant  cette  ques¬ 
tion  aux  chances  d’un  litige  dangereux  :  car  les  Anglais  avaient  tout  a 
gagner  a  la  temporisation.  Ea  superiority  numerique  toujourscroissante  de 
la  population  de  leurs  colonies  augmentait  leur  desir  et  leur  espoir  d’etre 
bientot  seuls  maitres  en  toute  1’ Amerique  septentrionale.  Aussi  le  traite 
d’Aix-la-Chapelle,  «  1’un  des  plus  deplorables,  dit  un  auteur,  que  la  diplo¬ 
matic  frangaise  ait  jamais  acceptes  »  (44),  n’inspira  aucune  con  fiance  et  ne 
procura  qu’une  paix  armee.  Ee  Cap-Breton,  ou  He  Royale,  fut  rendu  a  la 
France  ;  moyennant  quoi,  elle  renonga  a  Madras,  dans  l’lnde,  et  a  ses  con- 
quetes  dans  les  Pays-Bas.  E’avis  de  la  suspension  des  hostilites  entre  les 
puissances  belligerantes  parvint  a  Quebec  en  merne  temps  que  celui 
du  retablissement  de  la  tranquillite  dans  les  Pays  d’en  Haut,  ou  la 


(44)  V.  plus  recemment,  H.  Carre,  Hist,  de  France  d’E.  Lavisse,  VIII,  II,  163-167. 
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paix  avail  ete  troublee  un  instant  par  une  conspiration  des  Miamis. 

Iye  progres  des  Europeens  effrayait  davantage  tousles  jours  les  indigenes 
de  l’Ouest,  qui  cherchaient  a  s’isoler  de  ces  etrangers,  et  meme  a  les  detruire 
s’il  etait  possible.  Depuis  quelques  annees  ils  se  disaient  :  «  Des  Peaux- 
rouges  ne  doivent  pas  se  detruire  les  uns  les  autres.  Daissons  done  les 
blancs  se  battre  seuls  ensemble  »  (45). 

Ees  Miamis,  plus  impatients  que  les  autres,  tramerent,  en  1747,  un 
massacre  des  habitants  de  Michillimackinac  et  du  Detroit.  Une  agitation 
sourde  se  montra  parmi  les  nations  des  Grands  Dacs.  Des  Francois,  inquiets, 
augmenterent  les  garnisons.  Des  sauvages  devaient  courir  aux  armes  une 
des  fetes  de  la  Pentecote  ;  mais  une  vieille  femme  huronne  vint  decouvrir 
leur  complot  au  chevalier  de  Dongueuil,  commandant  au  Detroit.  11  ne  fut 
tue  par  eux  que  quelques  trafi quants  isoles.  De  fort  nomme  des  Miamis, 
qu’ils  avaient  eux-memes  brule  en  partie  avantde  fuir,  fut  pris  (1748),  etle 
secours  qui  arriva  peu  apres  de  Montreal,  acheva  de  les  intimider  (46).  Ils 
n’oserent  plus  remuer,  et  la  Nouvelle-France  vit  la  paix  regner  sur  toutes 
ses  frontieres. 


(45)  La  Galissonniere  a  Maurepas,  23  oct.  1748  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  91,  fol.  231). 

(46)  Boishebert,  Memoire  du  Canada,  1747  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  87,  fol.  16).  La  Galisson¬ 
niere  et  Hocquart  a  Maurepas,  7  oct.  1747  [Ibid.,  fol.  122).  La  Galissonniere  et  Bigot  a  Maurepas, 
J ournal  de  ce  qui  s’est  passe  en  Canada,  nov.  1747,  26  sept.  1748  (Ibid.,  90,  fol.  38). 
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CHAPITRE  III 


COMMISSION  DES  FRONTIERES 
1748-1755 


L a  paix  d’Aix-la-Chapelle  ne  fut  qu’une  treve.  A  peine  les  hostilites 
cesserent-elles  en  Amerique.  L’Angleterre  et  ses  colonies  avaient  suivi  avec 
le  plus  vif  interet  la  lutte  sur  l’Ocean.  Combien  elles  s’etaient  rejouies  de 
voir  la  flotte  de  l’Etanduere  reduite  a  rien  dans  le  combat  de  Belle-Isle  !  La 
marine  franchise  aneantie,  qu’allaient  devenir  les  possessions  de  la  France  ? 
Qu’allait  devenir  ce  beau  systeme  colonial  qui  lui  assurait  une  si  large  part 
du  Nouveau  Monde  ? 

Les  colonies  anglo-americaines  voulurent  aussitot  reculer  leurs  fron- 
tieres  au  loin.  Une  compagnie  d’hommes  influents  de  la  Grande-Bretagne 
et  [de  la  Virginie  se  forma  en  1749]  pour  occuper  la  vallee  de  l’Ohio  (1).  Ce 
n’etait  pas  la  premiere  fois  que  les  Anglais  convoitaient  cette  fertile  et 
delicieuse  contree  :  des  1716,  le  gouverneur  de  la  Virginie,  Alexander  Spots- 
wood,  avait  propose  d’en  acheter  une  partie  aux  indigenes,  et  de  creer  une 
association  pour  y  faire  la  traite  ;  mais  le  cabinet  francais  s’y  etant  oppose, 
ce  dessein  avait  ete  abandonne.  Les  journaux  de  Londres  annoncerent  qu’il 
etait  question  d’etendre  vers  la  rive  du  Saint-Laurent  les  etablissements 
projetes  du  cote  de  l’Acadie  (2).  Cette  agitation  ne  faisait  que  confirmer 
les  Canadiens  dans  leur  apprehension  de  quelque  grande  agression  par  leurs 
voisins.  M.  de  La  Galissonniere  partageait  ce  sentiment.  C’etait  un  marin 
distingue,  qui  devait  s’illustrer  plus  tard  par  ses  victoires  sur  l’Ocean.  Actif 

(1)  Sa  charte  fut  octroyee  le  9  mai  1749.  Elle  refut  une  concession  de  500.000  acres  de  terre. 
Dinwiddle  papers,  Virginia  Hist.  Soc.  Coll.,  1883-1884,  I,  72. 

(2)  Memoire  contenant  le  precis  des  faits  pour  servir  de  reponse  aux  observations  envoydes  par 
les  ministres  d'Angleterre  dans  les  Cours  de  1’ Europe,  parM.  de  Stainville,  plus  tard  due  deChoi- 
seul,  1756. 


^  114  € 


COMMISSION  DES  FRONTIERES 


et  eclaire,  il  employait  a  l’etude  des  sciences  les  loisirs  que  lui  laissaient 
ses  fonctions  publiques.  II  ne  gouverna  le  Canada  que  deux  ans  ;  mais, 
dans  ce  temps  court,  il  donna  une  forte  impulsion  a  ^administration,  et  fit 
entendre  anx  ministres  des  conseils  qui  eussent  peut-etre  assure  la  conser¬ 
vation  de  cette  belle  colonie  a  la  France,  s’ils  eussent  ete  snivis. 

Fes  frontieres  ne  pouvaient  rester  plus  longtemps  incertaines.  Il  pro- 
mena  ses  regards  sur  l’immense  etendue  des  possessions  frantjaises,  il  en 
etudia  les  endroits  forts  et  les  faibles.  Il  sonda  les  projets  des  Anglais.  Il 
finit  par  se  convaincre  que  l’isthme  acadien,  al’Est,  les  Apalaches  ou  Alle- 
ghanys,  a  l’Ouest,  etaient  les  vraies  limites  et  les  seuls  boulevards  de  l’Ame- 
rique  frangaise.  Si  l’on  perdait  l’isthme,  les  Anglais  deborderaient  jusqu’au 
Saint-Faurent  et  separeraient  le  Canada  de  la  mer  ;  si  1’on  abandonnait  la 
chaine  des  Apalaches,  ils  se  repandraient  jusqu’aux  Grands  Facs  et  au 
Mississipi,  isoleraient  le  Canada  de  ce  fleuve,  lui  enleveraient  l’alliance  des 
sauvages,  et  repousseraient  les  Frangais  jusqu’au  pied  du  lac  Ontario.  Ces 
resultats  lui  parnrent  inevitables,  en  voyant  le  developpement  deja  atteint 
par  les  colonies  anglaises.  Il  ecrivit  an  ministre  que  les  postes  chez  les  Illi¬ 
nois,  apres  avoir  ete  trop  prises,  ne  l’etaient  plus  assez  ;  quoiqu’ils  ne  pro- 
duisissent  rien,  il  ne  fallait  pas  les  abandonner,  parce  qn’ils  servaient  avec 
avantage  a  empecher  les  Anglais  de  penetrer  plus  avant  dans  l’interieur. 
«  Fe  pays,  bien  etabli,  disait-il,  nous  rendrait  formidables  du  cote  du  Missis¬ 
sipi  ;  si  dans  la  presente  guerre  nous  avions  eu  quatre  a  cinq  cents  hommes 
armes  chez  les  Illinois,  non  seulement  nous  n’y  aurions  pas  ete  inquietes, 
mais  nous  aurions  mene  j usque  dans  le  coeur  des  etablissements  de  l’ennemi 
ces  memes  nations  qui  nous  insultaient  si  souvent  »  (3) . 

On  a  beaucoup  blame  la  France  de  son  attitude  dans  l’affaire  des 
limites  ;  elle  a  meme  ete  accusee  par  les  siens  d’ambition  et  de  vivacite . 
Voltaire  va  jusqu’a  dire  qu’une  pareille  dispute,  elevee  entre  de  simples 
commergants,  aurait  ete  apaisee  en  deux  heures  par  des  arbitres  ;  mais 
qu’entre  des  Couronnes  il  suffit  de  l’ambition  ou  de  l’humeur  d’un  simple 
commissaire  pour  bouleverser  vingt  Etats  (4).  Comme  si  le  possession  d’un 


(3)  La  Galissonniere  a  Maurepas,  ior  septembre  1748  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  91,  fol.  116). 

(4)  Precis  du  siecle  de  Louis  XV,  ch.  xxxi  (ed.  Fallex,  248).  C’est  a  cette  seule  partie  du 
Canada  et  non  au  pays  tout  entier  que  Voltaire,  dans  Candide,  entendait  appliquer  1  expression  : 
«  les  quelques  arpents  de  neige  vers  le  Canada  ».  V.  la-dessus,  Comptes  rendus  de  l’Acad.  des 
Sciences  mor.  et  pol.,  janvier  1895,  108-114;  uvril  1900,  4i2~4I9'  Aulsjd,  «  Lu  Revolution  fran- 
gaise,  »  14  janvier  1913,  53-56.  V.  infra,  App.  I. 
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territoire  assez  spacieux  pour  former  trois  ou  quatre  empires  tels  que  la 
France,  comme  si  l’avenir  de  ces  magnifiques  contrees,  couvertes  aujour- 
d’hui  de  millions  d’habitants,  avait  a  peine  merite  l’attention  de  la  Cour  ! 
F a  persistance  de  l’Angleterre  et  de  ses  colonies,  l’eclat  de  leurs  preparatifs, 
qui  annonqaient  l’importance  de  leurs  projets,  tout  n’etait-il  pas  propre  a 
exciter  cette  attention  ?  Mais  le  Canada  seul  paraissait  avoir  une  inquietude 
serieuse. 

Fe  cabinet  anglais  s’etait  abstenu  jusqu’alors  d’enoncer  ses  pretentions 
d’une  maniere  precise.  II  ne  les  avait  fait  connaitre,  pour  ainsi  dire,  que  par 
son  action  negative,  en  contestant  aux  Frangais  le  droit  de  s’etablir  a  Nia¬ 
gara  et  a  la  Pointe  a  la  Chevelure,  et  de  continuer  leur  sejour  cbez  les 
Abenaquis  apres  1713.  Tandis  qu’il  faisait  declarer  aux  sauvages  que  le 
territoire  place  entre  la  Nouvelle-Angleterre  et  le  golfe  Saint-Faurent 
appartenait  a  la  Grande-Bretagne,  il  gardait  le  silence  vis-a-vis  de  la  France 
sur  cette  pretention,  qu’il  meditait  cependant  de  faire  valoir  dans  la  suite  (5). 
Quant  a  l’Ouest,  son  silence  avait  ete  plus  expressif  encore  ;  ou  plutot 
l’Angleterre  avait  reconnu  implicitement  la  nullite  de  son  droit  en  refusant 
de  sanctionner  la  formation,  en  1716,  d’une  compagnie  coloniale  dite  de 
l’Obio.  Mais  les  choses  avaient  bien  change  depuis. 

Apres  le  dernier  traite,  qui  lui  cedait  definitivement  l’Acadie,  l’Angle- 
terre  declara  que  le  territoire  occupe  par  elle  entre  les  deux  rivieres  Kenne¬ 
bec  et  Penobscot,  (ou  Pentagouet),  se  prolongeait  en  arriere  jusqu’a  la 
rive  meridionale  du  Saint-Faurent,  et  lui  avait  toujours  appartenu  ;  et  que 
les  veritables  frontieres  de  la  Nouvelle-Fcosse,  ou  Acadie,  suivant  ses 
ancienneslimites,  etaient  :  i°  une  ligne  droite  tiree  depuis  l’embouchure  de 
la  riviere  Penobscot  jusqu’au  fleuve  Saint-Faurent,  a  quelque  distance  sous 
Quebe^  ;  2°  ce  fleuve  en  aval  et  le  golfe  Saint-Faurent  jusqu’a  la  mer,  au 
sud-ouest  du  Cap-Breton  ;  30  la  mer  de  la  a  l’embouchure  de  la  riviere 
Penobscot  (6).  Elle  declara  meme  que  le  fleuve  Saint-Faurent  etait  la  ligne 
de  demarcation  la  plus  naturelle  et  la  plus  vraie  entre  les  possessions  des 


(5)  Dans  un  rapport  du  bureau  des  colonies  et  des  plantations  en  1713,  meme  avant  le  traite 
d’Utrecht,  il  etait  dit  :  «  que  le  Cap-Breton  avait  toujours  fait  partie  de  l’Acadie,  ou  Nouvelle- 
Ecosse  et  que  cette  derniere  contree  embrassait  toute  la  region  bornee  par  la  riviere  Sainte-Croix, 
le  Saint-Laurent  et  la  mer.  »  Extrait  des  proces-verbaux  du  Board  of  colonies  and  plantation,  d.  c. 
(N.  de  l’auteur). 

(6)  Memoire  des  commissaires  du  Roi  et  de  ceux  de  S.  M.  Britannique  sur  les  possessions...  des 
deux  couronnes  en  Amirique  (1753) ,  d.  c. 
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deux  peuples.  En  dehors  de  la  peninsule  acadienne,  le  pays  ainsi  reclame, 
qui  etait  presque  tout  le  midi  du  Canada,  avait  plus  de  trois  fois  l’etendue 
de  la  Nouvelle-Ecosse  elle-meme ;  et  il  commandait  egalement  l’estuaire 
du  Saint-Eaurent  et  la  baie  de  Fundy.  C’etaient  a  la  fois  la  porte  du  Canada 
en  temps  de  navigation  et  le  seul  cote  par  oil  l’on  put  y  penetrer  de  l’Ocean, 
en  hiver,  c’est-a-dire  pendant  cinq  mois  de  l’annee. 

Ee  territoire  que  l’Angleterre  disputait  aux  Era^ais  par  dela  les  Apa- 
laches,  avait  aussi une  valeur  inappreciable.  Eebassin  del’Ohioseul,  jusqu’a 
la  decharge  de  cette  riviere  dans  le  Mississipi,  a  deux  cents  lieues.  Mais  ce 
n’etait  la  qu’une  faible  partie  de  ce  territoire  :  l’etendue  reelamee  etait 
indefinie  ;  elle  n’avait  et  ne  pouvait  encore  avoir,  a  proprement  parler, 
aucune  limite.  Il  s’agissait  d’un  droit  occulte,  entrainant  avec  lui  la  posses¬ 
sion  des  immenses  contrees  representees  sur  les  cartes  entre  la  chaine  des 
lacs  Ontario,  Erie,  Huron  et  Michigan,  le  haut  Mississipi  et  les  monts  Alle- 
ghanys,  et  qui  forment  aujourd’hui  les  Etats  de  New-York,  Pennsylvanie, 
Ohio,  Kentucky,  Indiana,  Illinois,  outre  les  terres  situees  a  lest  et  a  l’ouest 
du  lac  Michigan,  jusqu’aux  lacs  Erie  et  Huron  et  au  fleuve  Mississipi.  Ee 
Canada  eut  ete  separe  de  la  Eouisiane  par  une  longue  distance,  et  complete- 
ment  mutile.  Des  murs  de  Quebec  et  de  Montreal,  on  aurait  pu  voir  flotter 
le  drapeau  anglais  sur  la  rive  droite  du  Saint-Eaurent.  De  pareils  sacrifices 
equivalaient  a  un  abandon  total  de  la  Nouvelle-France. 

Contre  ces  pretentions  a  la  propriete  de  terres  decouvertes  par  les 
Erancais,  et  qui  etaient  une  partie  integrante  ou  une  dependance  du  territoire 
occupe  par  eux  depuis  un  siecle  et  demi,  qu’avait  a  faire  Ea  Galissonniere, 
sinon  de  maintenir  les  droits  de  sa  patrie  ?  Tous  les  mouvements  qu’il 
ordonna  sur  les  frontieres  lui  furent  dictes  par  cette  necessite.  Mais  il  y  a 
plus.  Ee  traite  d’Aix-la-Chapelle  stipulait  positivement  (art.  9)  «  que  toutes 
choses  seraient  remises  sur  le  meme  pied  qu’elles  etaient  avant  la  guerre  », 
et  la  Grande-Bretagne  avait  donne  deux  otages  pour  garantie  de  la  restitu¬ 
tion  de  Eouisbourg.  Or,  la  France  avait  toujours  occupe  le  territoire  con- 
teste,  sur  la  baie  Fran5aise,  jusqu’a  l’isthme  de  la  peninsule  acadienne.  Ea 
construction  d’un  fort  a  l’entree  de  la  riviere  Saint-Jean,  immediatement 
apres  le  traite  d’Utrecht,  etait  un  acte  notoire,  manifeste  de  cette  occupa¬ 
tion,  dont  la  legitimite  semblait  avoir  ete  reconnue  par  le  silence  que  la 
Cour  de  Eondres  avait  garde  jusqu’apres  la  paix  d’Aix-la-Chapelle  ;  car  ce 
fut  alors  seulement  que  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  Mascarene, 
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voulut  imposer  aux  habitants  de  la  riviere  Saint- Jean  le  serment  de  fidelite 
a  l’Angleterre,  et  s’approprier  leur  pays  (7). 

I,a  Galissonniere  devait  done  mettre  ses  soins  a  conserver  les  droits 
acquis  a  la  France,  et  e’est  ce  qu’il  fit.  II  envoya  des  troupes  a  la  baie  de 
Fundy,  avec  ordre  de  repousser,  meme  par  la  force,  les  Anglais,  s’ils  sor- 
taient  de  la  peninsule.  II  ecrivit  a  Mascarene  sur  sa  conduite  a  1’egard  des 
habitants  de  Saint- Jean,  et  pour  qu’il  fit  cesser  les  hostilites,  qui  se  conti- 
nuerent  contre  les  Abenaquis,  malgre  la  paix  (8).  Ces  plaintes  donnerent 
lieu,  quelque  temps  apres,  a  un  echange  de  lettres  assez  vives  entre  le 
marquis  de  Fa  Jonquiere  de  Fa  Pommarede  et  le  colonel  Edward  Corn¬ 
wallis,  qui  avait  remplace  en  1749,  le  premier,  Fa  Galissonniere,  et  le  second 
Mascarene. 

Jusque-la  le  gouvernement  francais  etait  dans  son  droit.  Mais  Fa 
Galissonniere  avait  forme  un  projet  peu  justifiable  :  e’etait  d’engager  les 
Acadiens  a  abandonner  en  masse  la  peninsule,  et  a  venir  s’etablir  sur  la 
rive  septentrionale  de  la  baie  de  Fundy.  Son  but  en  cela  etait  de  couvrir 
cette  frontiere  par  une  population  dense  et  bien  affectionnee,  et  de  reunir 
toute  la  population  francaise  sous  le  meme  drapeau.  Une  pareille  proposi¬ 
tion,  dans  la  circonstance,  etait  deloyale  ;  car  elle  provoquait  a  la  desertion 
les  sujets  d’une  puissance  redevenue  amie.  Quoique  les  Acadiens  se  refu- 
sassent  a  prefer  le  serment  d’absolue  allegeance,  se  donnassent  pour  neutres 
et  fussent  qualifies  de  ce  nom  depuis  vingt  ans  par  les  autorites  anglaises 
elles-memes,  ils  n’en  etaient  pas  moins  des  sujets  britanniques  par  les  der- 
niers  traites.  Fa  Cour  pourtant  agrea  le  dessein  de  Fa  Galissonniere,  et 
consacra  a  le  realiser  [300.000  livres  (9)].  Fes missionnaires  frangais  secon- 
derent  leur  desir.  Fe  P.  Germain,  Jesuite,  et  l’abbe  Fe  Foutre  ne  deciderent 
pas  sans  effort  un  certain  nombre  d’Acadiens  a  abandonner  leurs  terres,  qui 
etaient  toute  leur  fortune.  Forsqu’il  fallut  quitter  pour  jamais  les  lieux  qui 
les  avaient  vus  naitre,  et  dont  le  sol  renfermait  les  tombeaux  de  leurs 
peres  ;  lorsque  l’heure  arriva  de  dire  un  dernier  adieu  aux  champs  embellis 
par  les  souvenirs  d’enfance,  le  coeur  manqua  a  ces  malheureux  ,  et  ils  ecla- 
terent  en  sanglots.  Cette  emigration  commenga  en  1748. 

(7)  Due  de  Choiseul  au  marquis  de  Puyzieulx,  26  mai  1749  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  90.  fol.  112). 
Mem.  sur  les  affaires  du  Canada,  1749-1760,  d.  Mem.  Soc.  litt.  et  hist,  de  Quebec,  1838. 

(8)  La  Galissonniere  a  Mascarene,  15  janvier  1749,  Shirley  to  La  Galissonniere,  9  May  1749 
[Correspondence  of  W.  Shirley,  d.  c.,  I,  481.  —  A.  C.  C.  G.,  Canada,  93,  fol.  80). 

(9)  Mem.  sur  les  affaires  du  Canada,  1749-1760,  d.  c. 
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Fa  Galissonniere  travailla  non  moins  activement  a  fermer  aux  Anglais 
l’entree  de  la  vallee  de  l'Ohio.  Cette  vallee,  comprise  dans  l’edit  royal  (io) 
de  1712  pour  l’etablissement  de  la  Fouisiane  avait  toujours  servi  de  chemin 
aux  voyageurs  canadiens  qui  allaient  vers  le  Mississipi.  Comme  les  traitants 
anglais  persistaient  a  s’y  montrer,  le  gouvernement  y  envoya,  en  1749, 
Celoron  de  Bienville  avec  [deux  cent  quarante-quatre]  homines  faire  une 
prise  de  possession  solennelle.  Celoron  planta  des  poteaux,  enterra  des 
plaques  de  plomb  aux  armes  de  France  dans  differents  lieux,  et  en  dressa 
proces-verbal  devant  les  tribus  du  pays,  qui  ne  virent  pas  s’accomplir  ces 
formalites  sans  inquietude  et  sans  murmure  (29  juillet)  (11).  Fa  Galisson¬ 
niere  pria  alors  le  gouverneur  de  Pennsylvanie  de  defendre  aux  traitants 
de  sa  province  d’aller  desormais  commercer  a  l’ouest  des  Apalaches,  parce 
qu’ils  y  seraient  arretes  et  leurs  marchandises  saisies.  II  placa  une  garnison 
a  Detroit,  fit  relever,  au  nord  du  lac  Michigan,  le  fort  de  la  baie  Verte 
demantele  par  Bigneris  en  1728,  dans  son  expedition  contre  les  Outagamis, 
et  ordonna  d’en  batir  un  en  pieux  au  milieu  des  Sioux,  un  autre  en  pierre,  a 
Toronto  [(Fort  Rouille)  ;]  et  un  troisieme  a  la  Presentation,  [(aujourd’hui 
Ogdensburg)]  sur  la  rive  droite  du  Saint-Faurent,  entre  Montreal  et  Fron- 
tenac,  afin  que  l’on  fut  plus  a  portee  de  gagner  les  Iroquois  a  la  France  (12). 
Ces  sauvages  envoyerent,  vers  la  fin  de  1748,  une  deputation  nombreuse, 
qui  declara  encore  une  fois  qu’ils  n’avaient  cede  leurs  terres  a  personne  et 
qu’ils  voulaient  vivre  en  paix  avec  les  deux  nations  (13).  Fe  gouverneur  fut 
attentif  aussi  a  la  milice.  Fe  chevalier  Pean  en  fit  par  son  ordre  la  revue  et 
le  role  dans  chaque  paroisse.  Elle  etait  de  dix  a  douze  mille  homines. 

Pendant  que  Fa  Galissonniere  etait  ainsi  occupe  a  donner  quelque  soli- 
dite  aux  frontieres,  il  vit  arriver,  en  aout  1749,  le  marquis  de  Fa  Jonquiere 
de  Fa  Pommarede  (14).  Fa  Galissonniere  lui  communiqua  tous  les  rensei- 
gnements  qu’il  avait  recueillis  touchant  les  possessions  franchises  dans 
1’Amerique  septentrionale  et  lui  fit  part  de  ses  plans  pour  leur  surete  et 


{10)  V.  supra,  livre  VII,  ch.  i. 

(1 1 )  Journal  de  la  campagne  de  Celoron,  nov.  1749  (A-  C.  M.  S.  M.,  Canada,  11,  1741-49,  fol. 
318).  Relat.  du  voyage  du  P.  de  Bonndcamps,  17  oct.  1750  (A.  C.  C.  G.,  Amer.  da  Nord,  13,  fol. 
198). 

(13)  La  Galissonniere  a  Maurepas,  26  juin  1749  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  93,  fol.  143). 

(13)  Le  meme  au  meme,  8  nov.  1748  (Ibid.,  91,  fol.  248). 

(14)  V.  sur  lui,  Le  marquis  de  La  Jonquiere  et  le  Canada,  par  le  marquis  de  La  Jonquiere,  1896. 
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letir  conservation.  De  retour  en  France,  il  continua  a  s’interesser  au  Canada. 
II  avait  deja  conseille  au  ministere  d’envoyer  dix  mille  paysans,  pour  peu- 
pler  les  bords  des  Eacset  lehaut  des  valleesdu  Saint-EaurentetduMississipi. 
Fn  1750,  il  lui  adressa  un  nouveau  memoire,  ou  il  disait  que  si  la  paix  parais- 
sait  avoir  assoupi  la  jalousie  des  Anglais  en  Europe,  cette  jalousie  eclatait 
dans  toute  sa  force  en  Amerique  ;  qu’il  fallait  reconquerir  l’Acadie  le  plus 
tot  possible,  sans  quoi  Eouisbourg  serait  encore  perdu  ;  fortifier  le  Canada 
et  la  Eouisiane,  surtout  s’etablir  solidement  dans  les  environs  du  fort  Saint  - 
Frederic  et  des  postes  de  Niagara,  du  Detroit  et  des  Illinois  (15). 

Ses  plans  pour  la  conservation  du  Canada  auraient  pu  s’executer  avec 
de  l’energie  ;  mais  ils  parurent  trop  hardis  a  son  successeur.  Da  Jonquiere, 
ne  faisant  peut-etre  pas  grand  fonds  sur  la  Cour,  ne  crut  pas  devoir  les  suivre 
tous,  particulierement  ceux  qui  avaient  rapport  a  l’Acadie,  dans  la  crainte 
de  donner  de  l’ombrage  a  l’Angleterre  ;  car  les  commissaires  venaient  d’etre 
nommes  pour  regler  les  differends.  Sa  prudence  fut  reputee  a  Paris  pour 
timidite  ;  et  il  lui  fut  en  joint  de  ne  point  abandonner  les  pays  dont  la 
France  avait  toujours  ete  en  possession.  Ee  chevalier  de  Da  Come,  qui 
commandait  a  la  frontiere  acadienne,  fut  charge  de  choisir  un  endroit  en 
dega  de  la  peninsule,  pour  s’y  fortifier  et  y  recevoir  les  Acadiens.  Il  choisit 
Chipody,  au  nord  de  la  baie  de  Fundy,  entre  la  baie  de  Chignecto  et  la  baie 
Verte  sur  le  golfe  Saint-Eaurent.  Ee  nouveau  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  Cornwallis,  pretendant  que  son  gouvernement,  outre  la  peninsule, 
comprenait  l’isthme  et  la  cote  septentrionale  de  la  baie  de  Fundy  avec  la 
riviere  Saint-Jean,  fit  partir  le  major  Eawrence  [avec  quatre  cents  hommes] 
au  printemps  de  1750,  pour  en  chasser  les  Frangais  et  les  sauvages,  et  pour 
saisir  les  navires  qui  apportaient  des  vivres  de  Quebec  aux  Acadiens  refu- 
gies.  A  l’approche  des  Anglais,  [des  Micmacs  et]  quelques  habitants  de 
Beaubassin,  encourages  par  leur  missionnaire,  l’abbe  Ee  Eoutre,  mirent  le 
feu  au  village  ;  puis  les  Frangais  se  retirerent,  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  derriere  la  petite  riviere  Massagouerche  qui  se  jette  dans  la  baie 
de  Chignecto  (16).  Jamais  on  n’avait  vu  des  colons  montrerun  pared  devoue- 
ment  a  leur  metropole.  Ee  chevalier  de  Ea  Corne,  [seconde  par  Boishebert,] 


(15)  Memoire  sur  les  colonies  de  la  France  dans  1’ Amerique  septentrionale  (A.  C.  C.  G.,  Canada, 
96,  fol.  248). 

(16)  Prevost  a  Rouille,  22  juillet  1750  (A.  C.  C.  G.,  lie  Royale,  29,  fol.  7}).  Mem.  sur  les 
affaires  du  Canada,  1749-60,  d.  c. 
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s  avanqa  avec  son  detachement,  et  planta  le  drapeau  fra^ais  sur  la  rive 
droite  de  la  riviere,  declarant  au  major  Eawrence  qu’il  avait  ordre  d’en 
defendre  le  passage  jusqu  a  ce  que  la  question  des  limites  eut  ete  decidee. 
A  cette  declaration,  Lawrence  retourna  a  Beaubassin.  Sur  les  mines  encore 
fumantes  du  village,  il  eleva  un  fort  qni  recut  son  nom,  et  en  fit  commencer 
un  second  aux  Mines.  Ees  Franqais  pour  marquer  la  frontiere,  se  fortifierent 
de  leur  cote,  a  Beausejour,  (aujourd’hui  Cumberland),  aux  Gaspareaux 
dans  la  baie  Verte,  et  sur  la  riviere  Saint- Jean  (17).  Alors  chacun  resta  en 
position,  l’arme  au  bras,  attendant  le  resultat  des  conferences  de  Paris. 

En  1750,  lord  Albemarle  etait  ambassadeur  aupres  de  la  France.  II  se 
plaignit  au  marquis  de  Puysieulx,  ministre  des  Affaires  etrangeres,  des 
empietements  des  Franqais  en  Acadie.  II  lui  fut  repondu  que  Chipody,  situe 
hors  de  la  peninsule,  etait  sur  le  territoire  canadien,  ainsi  que  la  riviere 
Saint- Jean  ;  et  que  les  habitants  ayant  ete  menaces  par  les  Anglais,  M.  de 
Ea  Jonquiere,  qui  n’avait  encore  requ  aucune  instruction  de  la  Cour,  avait 
cru  devoir  les  proteger.  Be  7  juillet,  le  meme  ambassadeur  renouvela  ses 
representations.  Ees  Franqais  avaient  envahi,  dit-i.1,  toute  cette  partie  de  la 
Nouvelle-Ecosse  qui  etait  entre  les  rivieres  Chignecto  et  Saint- Jean  ;  ils 
avaient  brule  Beaubassin,  avaient  emmene  ses  habitants  et  en  avait  forme 
une  compagnie,  apres  les  avoir  armes  ;  enfin,  le  chevalier  de  Ea  Corne  et 
l’abbe  Be  Eoutre  incitaient  les  autres  Acadiens  a  abandonner  leur  pays, 
tantot  au  moyen  de  promesses,  tantot  en  leur  faisant  craindre  un  massacre 
general  par  les  Anglais.  II  affirma  que  le  gouverneur  Cornwallis  n’avait 
point  fait  d’etablissement  au  dela  des  limites  de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  et  il 
demanda  que  la  conduite  de  M.  de  Ea  Jonquiere  fut  desavouee  ;  que  ses 
troupes  sortissent  du  territoire  anglais,  enfin,  que  les  dommages  causes 
par  elles  fussent  repares.  Be  ministre  de  la  marine  Rouille  ecrivit  aussitot 
a  ce  gouverneur  qu’il  voulait  avoir  des  renseignements  precis  sur  ce  qui 
s’etait  passe.  «  S’il  y  avait  des  Franqais,  disait  le  ministre,  qui  se  fussent 
rendus  coupables  des  exces  qui  font  l’objet  de  ces  plaintes,  ils  meriteraient 
punition,  et  le  roi  en  ferait  un  exemple  »  (18).  Au  rnois  de  septembre,  on 
remit  a  lord  Albemarle  une  reponse  aux  plaintes  graves  de  l’Angleterre ; 
elle  contenait  la  relation  des  mouvements  du  major  Eawrence  et  de  Ea  Corne . 

(17)  La  Jonquiere  a  Rouille,  3  oct.  1750  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  94,  fol.  267)-  Mem.  sur  les 
affaires  du  Canada,  1749-60,  d.  c. 

(18)  Rouille  a  La  Jonquiere,  11  juillet  1750  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  Canada,  91,  fol.  68). 
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En  1751,  ce  fut  au  cabinet  de  Versailles  a  se  plaindre.  Des  vaisseaux 
anglais  avaient  enleve  jusque  dans  le  fond  du  golfe  Saint-Laurent,  plusieurs 
petits  navires  qui  portaient  des  vivres  aux  troupes  francaises  stationnees 
sur  la  baie  de  Fundy.  Mais  la  Cour  de  Londres  n’ayant  donne  aucune  satis¬ 
faction  de  ces  insultes,  La  Jonquiere  par  represailles  fit  saisir  a  l’lle  Royale 
et  confisquer  trois  ou  quatre  batiments  anglais  (19). 

En  1749,  il  y  avaitdeja  plus  de  trois  mille  Acadiens  dans  l’ile  Saint-Jean 
et  sur  la  terre  ferme,  le  long  du  golfe  Saint-Laurent  et  de  la  cote  septen- 
trionale  de  la  baie  de  Eundy.  Le  manque  de  recoltes,  les  accidents  de  la 
guerre  laisserent  ces  malheureux  en  proie  a  une  extreme  misere  ;  car  la 
disette  regna  des  lors  parmi  eux  jusqu’a  la  conquete  du  Canada,  sans, 
cependant,  arreter  le  cours  de  1 ’emigration.  L’arrivee  a  Cbibouctou  de  deux 
mille  cinquante  colons  de  la  Grande-Bretagne,  qui  y  fonderent  la  ville 
d’Halifax  en  1749,  sembla  au  contraire  raffermir  davantage  les  families 
dans  la  pensee  de  quitter  l’Acadie.  On  en  vit  se  diriger  vers  Quebec,  vers 
Madawaska,  vers  tous  les  lieux  qu’on  leur  indiquait,  pourvu  qu’elles  n’y 
fussent  pas  sous  la  domination  anglaise.  Cette  fuite  extraordinaire  accusait 
les  vexations  et  l'injustice  du  gouvemement  anglais  ou  de  ses  agents.  Aussi 
en  eprouva-t-il  un  ressentiment  dont  les  Acadiens  restes  dans  la  peninsule 
eurent  a  souffrir,  et  qui  influa  sur  ses  dispositions  a  la  guerre. 

Tant  de  difficultes  avaient  engage  les  deux  Cours  a  nommer  la  commis¬ 
sion  dont  il  etait  parle  dans  le  traite  d’Aix-la-Chapelle.  Ce  fut  la  France 
qui  prit  l’initiative.  Ses  craintes  avaient  ete  eveillees  par  le  bruit  de  prepa- 
ratifs  dans  la  Grande-Bretagne  et  par  les  debats  du  Parlement  anglais  a 
l’occasion  d’un  plan  pour  faire  la  traite  dans  les  contrees  au  midi  de  la  baie 
d’Hudson,  et  pour  porter  les  frontieres  vers  le  nord,  dans  l’interieur  du 
Canada.  La  Cour  de  Versailles  fit  remettre  a  celle  de  Londres,  en  juin  1749, 
un  memoire  dans  lequel  elle  exposait  ses  droits  sur  les  territoires  contestes, 
et  proposait  de  fixer  a  l’amiable  les  limites  des  colonies  des  deux  nations. 
Cette  proposition  fut  aussitot  acceptee  (20).  La  commission  s’assembla  a 
Paris  ;  elle  se  composait  de  MM.  Shirley  et  Mildmay,  representant  l’Angle- 
terre,  et  de  MM.  de  La  Galissonniere  et  de  Silhouette,  representant  la 
France.  Shirley  avait  ete  gouverneur  en  Amerique,  ainsi  que  La  Galisson- 

(iq)  La  Jonquiere  a  Rouille,  i«r  mai  1751  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  91  fol.  16).  Mem.  sur  les 
affaires  du  Canada ,  1749-60  d.  c. 

(20)  Mem.  des  commissaires  du  Roi  et  de  ceux  de  S.  M.  Britannique...,  d.  c.,  I,  11. 
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niere  (21).  Outre  la  frontiere  acadienne,  les  cotnmissaires  avaient  encore  des 
interets  a  regler  touchant  quatre  des  ilesCaraibes  ou  Petites  Antilles,  Sainte- 
Ducie,  la  Dominique,  Saint- Vincent  et  Tabago,  dont  les  deux  puissances  se 
disputaient  la  propriete. 

II  avait  ete  convenu,  en  formant  cette  commission  mixte,  que  le  statu 
quo  serait  maintenu  dans  les  pays  sur  le  sort  desquels  elle  avait  a  se  pro- 
11  oncer  (22).  Des  mouvements  du  chevalier  de  Da  Corne  et  du  major  Daw- 
rence,  la  construction  de  forts  a  l’isthme  de  l’Acadie,  tout  cela  fut  regarde 
comme  des  violations  des  traites.  Des  deux  Cours  protesterent  qu’elles 
avaient  urx  desir  sincere  de  conserver  la  paix,  et  promirent  que  leurs  gouver- 
neurs  recevraient  l’ordre  de  ne  plus  entreprendre  rien  de  semblable  et  de 
cesser  toute  espece  d’hostilite. 

Des  commissaires  exposerent  longuement  les  pretentions  de  leurs  pays. 
Da  Grande-Bretagne,  on  l’a  vu,  reclamait  toute  la  region  situee  entre  le 
fleuve  et  le  golfe  Saint-Daurent,  l’Atlantique  et  une  ligne  droite  tiree  de 
l’embouchure  du  Kennebec  vers  le  Nord  jusqu’au  Saint-Daurent.  A  Tin- 
verse,  la  France,  ne  lui  laissant  pas  meme  la  presqu’ile  acadienne  tout  en- 
tiere,  reclamait  le  littoral  de  la  baie  de  Fundy,  moins  la  ville  d’Annapolis, 
cedee  nommement  par  le  traite  de  1713.  Si  Ton  jette  les  yeux  sur  une  carte 
geographique,  on  verra  combien  etaient  opposees  les  pretentions  des  deux 
peuples.  Outre  la  N o uvelle-Bcosse  actuelle,  les  contrees  que  demandait 
l'Angleterre  comprennent  aujourd’hui  la  plus  grande  partie  de  l’Btat  de 
Maine,  tout  le  Nouveau-Brunswick,  une  portion  considerable  du  Quebec, 
et  le  Cap-Breton  avec  les  lies  adjacentes.  Apres  ces  declarations,  comment 
arriver  a  un  accommodement.  Des  deux  puissances  enumererent  les  titres 
sur  lesquels  elles  se  fondaient.  Biles  fouillerent  dans  1’bistoire  de  TAcadie  et 
du  Canada  jusqu’a  leur  origine  ;  elles  efferent  une  foule  de  documents  ; 
elles  apporterent  des  preuves  nombreuses.  Chacune  defendit  sa  cause  avec 
habilete,  mais  ne  put  convaincre  sa  partie  adverse  ;  et  les  deux  cabinets 
resterent  a  peu  pres  dans  la  position  qu’ils  avaient  prise  tout  d’abord. 
Pendant  cinq  ans,  la  commission  tint  a  Paris  des  conferences  tantot  ani- 
mees,  tantot  languissantes.  II  n’en  resulta  que  trois  gros  volumes  de  me- 


(21)  A.  C.  C.  G.,  No uv. -France,  Reglements  des  limites,  3,  1749-31,  fol.  62-69.  —  Mem.  des 
commissaires  du  Roi... 

(22)  Mhnoire  de  Clioiseul,  1756,  d.  c. 
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moires  et  de  pieces  justificatives  (23),  et  la  guerre  ne  fut  pas  retardee  d’un 
instant,  lorsque  l’Angleterre  se  crut  prete. 

Si  les  mouvements  contre  la  paix  avaient  cesse  vers  la  baie  de  Fnndy, 
pendant  qu’a  Paris  les  commissaires  travaillaient  au  reglement  des  fron- 
tieres,  les  Anglais  avaient  continue  leurs  empietements  dans  la  vallee  de 
l’Ohio.  Tandis  que  Ton  pensait  en  Europe  que  la  guerre  pourrait  etre  occa- 
sionnee  par  l’Acadie,  elle  recommen5a  au  sujet  des  limites  vers  le  Missis- 
sipi. 

Ea  Jonquiere  poursuivit,  sur  les  instructions  de  sa  Cour,  ce  qui  avait  ete 
commence  par  Ea  Galissonniere  pour  empecher  les  Anglais  de  penetrer 
dans  l’Ohio.  Malgre  les  avertissements,  le  Maryland  et  la  Pennsylvanie 
permettaient  toujours  a  leurs  traitants  d’aller  a  l’ouest  des  Apalaches,  ou 
ils  excitaient  les  sauvages  contre  les  Frangais,  et  leur  distribuaient  des 
armes,  des  munitions  et  des  presents.  En  1750,  trois  de  ces  traitants  furent 
arretes  et  conduits  a  Montreal.  Par  represailles,  les  Anglais  saisirent  trois 
Frangais,  et  les  emmenerent  dans  la  Pennsylvanie.  Ces  actes  donnerent 
lieu  a  une  correspondance  entre  Quebec  et  New-York  (1751). 

Pendant  que  les  sauvages  de  l’Ohio  pretaient  l’oreille  aux  inspirations 
haineuses  des  Anglo- Americaius,  les  Cinq-Nations  entendaient  les  conseils 
des  Frangais,  qui  s’etaient  encore  rapproches  d’elles  en  s’etablissant  a  la 
Presentation.  Philippe-Tkomas  de  Joncaire,  tils  de  celui  qui  avait  etabli  le 
poste  de  Niagara,  fut  charge  d’aller  resider  au  milieu  de  leurs  tribus  (1750)- 
Ee  dessein  des  Anglais,  en  s’avangant  dans  la  contree  de  l’Ohio,  etait  d’y 
pousser  les  peuplades  a  en  chasser  les  Frangais.  Et  le  but  de  ces  derniers, 
en  se  rapprochant  du  territoire  des  Cinq-Nations,  etait  d’engager  les  Iro¬ 
quois  a  garder  la  neutrality  en  cas  de  guerre  ;  car  on  ne  se  flattait  pas 
qu’ils  consentiraient  a  prendre  les  armes  contre  leurs  anciens  allies. 

Ce  qui  se  passait  en  Amerique  et  en  Europe  laissait  done  peu  d’espoir 
d’un  denouement  pacifique.  II  se  publiait  deja  des  ecrits  a  Eondres  pour 
conseiller  au  gouvernement  de  s’emparer  des  colonies  frangaises  avant  que 
la  France  eut  releve  sa  marine.  En  1751,  et  a  sa  demande,  Ea  Jonquiere 
regut  a  Quebec  des  munitions  de  guerre,  des  troupes  de  marine  et  des 
recrues  destinees  a  remplacer  les  vieux  soldats.  II  fit  renforcer  la  garnison 
a  Detroit,  entrepot  des  postes  du  Sud,  et  envoya  Eouis  Coulon  de  Villiers 

(23)  Mem.  des  commissaires  du  Roi...  d.  c. 


£  124  € 


COMMISSION  DES  FRONTIERES 


commander  dans  la  region  des  Pacs,  d’ou  l’on  ecrivait  que  les  nations  meri- 
dionales  se  declaraient  pour  les  Anglais  (24). 

Pe  gouverneur  touchait  alors  au  terrne  de  sa  carriere.  Ses  derniers  jours 
furent  troubles  par  de  pitoyables  querelles  avec  les  Jesuites.  On  reprochait 
a  ces  Peres  d’exercer  la  traite  dans  leur  mission  du  saut  Saint-Pouis,  sous 
le  nom  de  [trois]  demoiselles  Desaulniers  et  d’envoyer  leur  castor  a  Albany 
[ou  a  Oswego,]  contre  les  defenses  formelles  du  roi.  Plusieurs  personnes 
suivaient  leur  exemple.  Pe  directeur  de  la  compagnie  des  Indes,  en  1741, 
s’etait  plaint  de  ce  qu’il  regardait  comme  une  violation  de  son  privilege.  II 
fut  defendu  en  1745  aux  demoiselles  Desaulniers  de  continuer  leur  trade. 
Elies  reclamerent.  A  la  fin,  sur  un  ordre  de  la  Cour,  Pa  Jonquiere  fit  fermer 
le  comptoir  du  Saut  (1750)  (25). 

II  ne  tarda  pas  a  eprouver  le  ressentiment  de  ceux  qu’il  avait  offenses. 
On  ecrivit  contre  lui  aux  ministres  :  on  l’accusa  de  s’etre  empare  du  com¬ 
merce  autour  des  Pacs  ;  de  faire  tyranniser  les  marchands  par  son  secre¬ 
taire  Saint-Sauveur,  auquel  il  avait  livre  la  vente  exclusive  de  l’eau-de-vie 
chez  les  sauvages  ;  de  donner  les  meilleurs  postes  a  ses  associes  et  a  ses 
favoris.  Pes  trafiquants,  qui  n’auraient  pas  ose  prendre  l’initiative  de  ces 
accusations  s’en  firent  les  echos.  Tant  de  plainteslui  attirerent  les  reproches 
de  la  Cour.  Dans  sa  reponse,  il  affecta  de  garder  le  silence  sur  ce  qui  en  etait 
le  sujet,  tandis  qu’il  donnait  un  assez  pompeux  detail  de  ses  services,  insi- 
nuait  que  l’Ftat  lui  etait  encore  redevable,  malgre  les  honneurs  et  les 
richesses  dont  il  en  avait  ete  comble,  et  demandait  son  rappel.  Mais,  inte- 
rieurement  mine  par  ses  chagrins,  ses  blessures  se  rouvrirent,  et  il  expira  a 
Quebec  le  17  mars  1752,  a  l’age  de  soixante-sept  ans.  Il  fut  enterre  dans 
l’eglise  des  Recollets,  entre  Frontenac  et  Vaudreuil  (26). 

Pa  France  perdit  beaucoup  par  sa  mort  ;  car  e’etait  un  de  ses  plus 
habiles  marins.  Il  etait  doue  de  cette  inebranlable  Constance  a  la  guerre, 


(24)  MIm.  sur  les  affaires  du  Canada,  1749-1760,  d.  c, 

(25)  V.  Beauharnois  et  Hocquart,  13  sept.  1742.  La  Jonquiere  a  Rouille,  25  juillet  1750, 
i01,  nov.  1751.  Requete  des  D1101  Desaulniers...  1751.  Dufresne  k  Rouille,  28  oct.  1752  (A.  C.  C. 
G.,  Canada,  77,  fol.  19;  95,  fol.  163;  97,  fol.  173,  378;  98,  fol.  33).  Maurepas  a  Beauharnois, 
26  avril  1746.  Rouille  a  La  Jonquiere,  25  juin  1751  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  Canada,  81,  fol.  32  ;  93, 
fol.  19).  —  V.  aussi  supra,  t.  I,  App.  CXXXVI. 

(26)  Bigot  au  ministre,  6  mai  1752  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  98,  fol.  86).  —  Apres  l’incendie  de 
l’eglise  de  Recollets  (1796)  les  restes  de  Frontenac,  Callieres,  Vaudreuil  et  La  Jonquiere  furent  mis 
ensemble  et  inhumes  dans  la  cathedrale  (A.  G.). 
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d’autant  plus  utile  a  sa  patrie  qu’elle  luttait  alors  avec  des  forces  inegales 
sur  l’Ocean  ;  mais  il  etait  peu  instruit.  «  I/e  marquis  de  I/a  Jonquiere,  dit 
un  auteur,  a  terni  ses  grandes  actions  par  un  defaut  qu’on  pardonne  rare- 
ment  a  un  fonctionnaire  public,  l'avarice.  Il  avait  amasse  des  sommes 
immenses  dans  ses  voyages  ;  il  pouvait  en  Canada  mepriser  le  com¬ 
merce,  il  ne  le  fit  point ;  ce  fut  en  partie  ce  qui  empoisonna  la  fin  de  sa 
vie.  » Il  fit  venir  plusieurs  de  ses  neveux  de  France  pour  les  enricfiir.  N’ayant 
pu  obtenir  la  charge  de  major  des  troupes  pour  l’un  d’eux,  De  Bonne  de 
Miselle,  capitaine  reforme,  il  lui  donna  une  seigneurie  et  lui  accorda  la  traite 
exclusive  du  saut  Sainte-Marie  (1750).  Quoique  riche  de  plusieurs  millions, 
il  se  refusa,  pour  ainsi  dire,  le  necessaire  jusqu’a  sa  mort.  On  rapporte  que, 
dans  sa  derniere  maladie,  il  fit  oter  des  bougies  qui  avaient  ete  allumees 
pres  de  son  lit  et  les  fit  remplacer  par  des  chandelles  de  suif ,  disant  «  qu’elles 
coutaient  moins  cher  et  eclairaient  aussi  bien  »  (27). 

[fie  gouverneur  de  Montreal,  Charles]  De  Moyne,  second  baron  de  Don- 
gueuil,  administra  par  interim  la  colonie  jusqu’a  l’arrivee  du  marquis  Du- 
quesne  de  Menneville  dans  l’ete  (1752)  (28).  Ce  nouveau  gouverneur, 
[petit-neveu  du  celeb  re  Abraham  Duquesne],  recommande  au  roi  par  Da 
Galissonniere,  etait  capitaine  de  vaisseau,  et  appartenait  a  la  famille  du 
grand  amiral  de  Douis  XIV.  Ses  instructions  disaient  de  rester  vis-a-vis 
des  colonies  anglaises,  dans  la  ligne  tenue  par  ses  predecesseurs  29).  Da 
guerre  devenait  imminente.  Da  milice  canadienne  fut  organisee  et  exercee. 
Da  disciphne  mihtaire  etait  fort  relachee.  Duquesne  s’appliqua  a  la  raffer- 
mir.  Il  ecrivit  aux  ministres  que  parmi  les  troupes,  mal  composees,  il  y 
avait  de  nombreuses  desertions.  «  Deur  indiscipline,  disait-il,  provient  de 
1’impunite  dans  les  cas  les  plus  griefs  »  (30).  Bn  quelques  mois  il  trans¬ 
forma  ces  mauvais  soldats  en  troupes  dociles  et  pleines  d’ardeur. 

Ces  reformes  essuyerent  une  violente  opposition  a  laquelle  prit  part 
l’intendant  Bigot,  comme  s’il  devait  etre  de  tout  ce  qui  nous  etait  funeste. 
Il  adressait  au  ministre  (Rouille),  les  plaintes  les  plus  acerbes  contre  le 
gouverneur.  «  De  marquis  Duquesne,  disait-il,  bannit  de  la  colonie,  chasse 

(27)  Memoire  sur  les  affaires  du  Canada ,  1749-1760,  d.  c. 

(28)  Ses  provisions  sont  du  i01'  mars  1752.  (Edits  et  ord.,  Ill,  77.)  Longueuil  avait  demande  le 
gouvernement  du  Canada.  Lettre  au  ministre,  i»r  mai  1752  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  98,  fol.  345). 

(29)  Instruct,  du  15  mai  1752  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  Canada,  95,  fol.  15). 

(30)  Duquesne  a  Rouille,  26  oct.  1753  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  99,  1753-34,  fol.  95). 
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sans  proces,  sans  enquete  et  sans  prendre  l’avis  de  l’intendant.  »  Bigot  parle 
de  deux  miliciens  qui  se  sont  mutines ;  le  gouverneur  les  a  mis  sept  mois  au 
cachot  et  les  a  bannis.  Pour  ceux-la,  comme  la  cause  de  leur  punition  est 
militaire,  Bigot  declare  qu’il  se  resigne  ;  mais  Duquesne  a  exile  un  colon 
de  Detroit  pour  avoir  traite  avec  les  sauvages  malgre  la  defense  du  com¬ 
mandant  du  poste  ;  Bigot  deplore  un  acte  pared.  «  On  abuse  des  indices, 
dit-il  encore  ;  on  ne  peut  cultiver  les  terres,  parce  que  les  colons  sont  tou- 
jours  sous  les  armes  »  (31). 

[Au  printemps  de]  1753,  Duquesne  envoya  [quinze  cents  Canadiens  et 
sauvages],  dans  la  vallee  de  l’Ohio,  [sous  les  ordres  de  Marin  puis  de  Be 
Gardeur  de  Saint-Pierre  (32)].  Bes  Anglais  se  mirent  aussi  en  mouvement,  et 
s’avancerent  au  dela  des  monts.  Bes  sauvages,  sollicites  par  les  deux  partis, 
ne  savaient  que  faire.  Ils  etaient  surpris,  troubles  de  voir  arriver  de  toutes 
parts  des  soldats,  de  rartillerie,  des  munitions,  au  milieu  de  leurs  forets 
j usque-la  silencieuses.  Bes  Francais  construisirent  le  fort  de  la  Presqu’ile 
au  sud-est  du  lac  Erie,  et  celui  de  [Be  Boeuf,  sur  la  riviere  aux  Bceufs 
(aujourd’hui  French  Creek)  (33).]  Ce  fut  alors  que  le  gouverneur  de  la 
Virginie,  Robert  Dinwiddie,  qui  se  preparait  a  prendre  position  surd  Ohio, 
leur  signifia  qu’etant  la  dans  une  dependance  de  sa  province  (34),  ils  eussent 
a  se  retirer.  Mais,  peu  apres,  Pecaudy  de  Contrecoeur,  commandant  sur 
cette  riviere  [envoya  Be  Mercier  (16  avril),]  chasser  un  detachement, 
occupe  a  faire  des  retranchements  sur  une  langue  de  terre,  au  confluent  de 
la  Monongahela  et  de  l’Alleghany,  a  vingt  lieues  environ  des  Apalaches  ; 
dans  le  meme  endroit  il  eleva  le  fort  Duquesne  (aujourd’hui  Pittsburg, 
dans  la  Pennsylvanie)  (35) .  Aux  premiers  bruits  du  mouvement  des  Virgi- 
niens,  on  avait  mis  plusieurs  barques  sur  les  chantiers  aux  lacs  Erie  et 
Ontario  pour  le  service  des  transports.  Et  le  marquis  Duquesne  avait 
demande  [a  M.  de  Kerlerec,]  gouverneur  de  la  Eouisiane,  de  gagner  par 
des  presents  les  tribus  du  Mississipi  a  joindre  leurs  forces  a  celles  des  Fran- 
qais  sur  l’Ohio. 

(31)  Bigot  i  Rouille,  28  aout  1753  [Ibid.,  fol.  80). 

(32)  Duquesne  k  Rouille,  27  oct.,  2  nov.  1733  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  99,  fol.  39,  39). 

(33)  Alors,  les  Miamis,  Sakis,  Poutewatomis,  Chippewas  prirent  parti  pour  la  France.  Du¬ 
quesne  a  Rouille,  31  oct.  1753  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  99,  fol.  114). 

(34)  Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  X,  258. 

(33)  Duquesne  a  Machault,  3  nov.  1754  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  99,  fol.  399).  Abbe  Am.  Gos- 
selin,  Notes  sur  la  famille  Coulon  de  Villiers,  Levis,  1906,  41-42. 
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Pendant  ces  preparatifs,  Contrecceur  regut  lanouvelle  que  [trois  cents 
miliciens  anglais]  marchaient  a  lui  sous  le  commandement  du  lieutenant- 
colonel  George  Washington,  [alors  age  de  vingt-deux  ans.]  11  chargea  aussi- 
tot  Joseph  Coulon  de  Villiers  dit  de]  Jumonville  d’aller  «  le  sommer  de  se 
retirer,  attendu  qu’il  etait  sur  le  territoire  frangais  ».  Ce  jeune  officier  partit 
avec  une  escorte  de  [trente-quatre]  hommes.  Contrecceur  lui  avait  recom- 
mande  de  se  tenir  en  garde,  car  il  y  avait  de  1’agitation  dans  les  tribus  sau- 
vages,  et  leurs  guerriers  ne  respiraient  que  la  guerre.  II  choisissait,  en  con¬ 
sequence,  ses  campements  de  nuit  avec  precaution.  Fe  27  mai  (1754)  au 
soir,  il  s’arreta  dans  un  vallon  profond  et  obscur.  Des  sauvages  enne- 
mis  le  decouvrirent  et  allerent  en  informer  Washington,  qui  etait  dans 
le  voisinage  avec  ses  troupes.  Celui-ci,  [suivi  de  quarante  hommes,]  marcha 
sous  une  pluie  battante  toute  la  nuit,  a  travers  les  bois,  pour  surprendre  les 
Frangais.  A  la  pointe  du  jour,  il  les  attaqua  preeipitamment.  Jumonville 
fut  tue  avec  neuf  des  siens  ;  [vingt-deux  resterent  prisonniers  (36).]  Fes 
Frangais  pretendent  que  ce  parlementaire  fit  signe  qu’il  etait  porteur  d’une 
iettre  ;  que  la  fusillade  alors  cessa  un  instant,  et  qu’apres  qu’il  eut  fait 
commencer  la  lecture  de  la  sommation,  les  assaillants  se  remirent  a  tirer. 
Washington  affirme,  de  son  cote,  qu’il  etait  a  la  tete  de  la  colonne  ;  qu’a  sa 
vue  les  Frangais  coururent  aux  armes  ;  et  qu’il  est  faux  que  Jumonville 
ait  fait  connaftre  son  caractere.  Il  est  probable  qu’il  y  a  du  vrai  dans  les 
deux  versions,  mais  que  l’attaque  fut  si  soudaine  qu’on  ne  put  rien  demeler. 
Washington  n’avangait,  pour  ainsi  dire,  qu’en  tremblant  d’etre  lui-meme 
surpris,  et  il  voulait  prevenir  tout  peril,  fut-ce  au  risque  de  combattre 
des  fantomes.  Ce  n’est  qu’ainsi  que  l’on  peut  expliquer  pourquoi  il  montra 
cette  ardeur  a  surprendre  Jumonville  au  point  du  jour  (37).  Fa  mort  de 
Jumonville  ne  causa  point  la  guerre  en  Amerique  ;  celle-ci  etait  deja  reso- 
lue,  mais  elle  l'accelera.  Washington  continua  son  chemin  ;  il  alia  batir  le 
fort  Necessity,  sur  la  Monongahela,  [a  trois  lieues  au-dessus  du  fort  Du- 
quesne,]  et  y  attendit  de  nouvelles  troupes  pour  assieger  ce  fort. 

En  apprenant  la  mort  tragi  que  de  Jumonville,  Contrecceur  resolut  de  la 

(36)  Les  Anglais  eurent  un  tue  et  deux  blesses. 

(37)  Cf.  la-dessus,  la  Iettre  de  Contrecceur  (Dussieux,  Le  Canada  sous  la  domination  frangaise, 
1853,  118.  Aubert  de  Gaspe,  Les  anciens  Canadiens,  Quebec,  1863,  396).  Washington’s,  Journal 
(W.-C.  Ford,  Washington's  Writings,  N.-Y.,  1889-93,  I-H).  Dinwiddie's  Papers,  Virginia  Hist. 
Soc.  Coll.,  III-IV,  1883-84.  —  Coll. ms.  N.-F.,  Ill,  321. 
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venger.  II  donna  six  cents  Canadiens  et  cent  sauvages  au  frere  de  la  victime, 
Louis  de  Villiers,  [surnomme  le  Grand  Villiers,]  qui  se  mit  aussitot  en 
marche.  Villiers  trouva  sur  le  lieu  ou  l’action  s’etait  passee,  les  cadavres  de 
quelques  Frangais.  Les  Anglais  etaient  dans  la  plaine  ;  ils  se  replierent  et 
s’enfermerent,  au  nombre  de  cinq  cents,  dans  les  ouvrages  de  leur  fort, 
qu’ils  avaient  garnis  de  dix  canons.  Ce  fort  etait  dans  une  clairiere.  Villiers 
attaqua  en  plein  jour  et  a  decouvert.  Les  Canadiens  eteignirent  le  feu  des 
batteries  anglaises  avec  leur  seule  mousqueterie  ;  et,  apres  [neuf]  heures  de 
combat,  Washington  se  decida  a  capituler  pour  eviter  un  assaut  (3  juillet 
1754).  Les  Anglais  s’engagerent  a  sortir  du  territoire  conteste  (38).  Tels 
sont  les  humbles  exploits  par  lesquels  le  futur  conquerant  des  libertes 
americaines  commenga  sa  carriere.  Les  vainqueurs,  apres  avoir  rase  le 
fort  et  brise  les  canons,  se  retirerent.  La  guerre  etait  plus  inevitable  que 
jamais,  quoiqu’on  parlat  toujours  de  paix.  La  victoire  de  Villiers  fut  le 
premier  acte  de  ce  grand  drame  de  vingt-neuf  ans,  dans  lequel  la  France  et 
l’Angleterre  devaient  subir  de  si  terribles  echecs  en  Amerique. 

Que  faisait  alors  la  commission  des  frontieres  a  Paris  ?  Tandis  «  que 
toutes  les  colonies  anglaises,  dit  le  due  de  Choiseul,  se  mettaient  en  mouve- 
ment  pour  executer  le  plan  de  l’invasion  generate  du  Canada,  forme  et 
arrete  a  Londres,  les  commissaires  britanniques  ne  paraissaient  s’occuper 
que  du  soin  de  concourir  avec  ceux  du  roi  a  un  plan  de  conciliation  »  (39). 
Les  ministres  frangais,  cependant,  ne  pouvaient  etre  la  dupe  de  cette  poli¬ 
tique.  Ils  avaient  remarque  l’obstination  des  Anglais  a  vouloir  penetrer 
dans  la  vallee  de  l’Ohio.  C’est  pourquoi  ils  avaient  eux-memes  ordonne, 
en  1742  et  1743,  d’y  etablir  des  forts  formant  chaine,  depuis  le  lac  Erie 
jusqu’a  cette  riviere,  et,  en  1754,  de  rejeter  les  milices  virginiennes  au  dela 
des  Apalaches.  Mais  le  gouvernement  frangais,  dans  son  etat  de  decrepitude, 
ne  faisait  plus  que  de  faibles  efforts.  Le  plus  grave  sujet  d’inquietude  pour 
Versailles,  etait  les  finances.  Le  tresor  etait  vide.  Deja  depuis  plusieurs 
annees  les  ministres  murmuraient  des  depenses  du  Canada.  Quand  il  fallut 
pourvoir  aux  preparatifs  de  la  guerre,  ils  eclaterent  en  reproches.  Chaque 
navire  apportait  des  reprimandes  a  l’intendant ;  mais  peu  ou  point  de  sol- 

(38)  Sur  350  hommes,  ils  eurent  12  tues  et  43  blesses  ;  les  Franfais  eurent  2  tues  et  13  blesses. 
Journal  de  la  campagne  de  M.  de  Villiers,  6  sept.  1754.  Relat.  de  ce  qui  s’ est  passe  le  3  juillet 
1754,  an  fort  Nicessitt...  (lettre  du  Col.  Innes  au  gouverneur  Hamilton  de  la  Pennsylvanie) 
20  sept.  1734  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  12,  fol.  52  et  62).  Washington’s,  Journal,  d.  c. 

(39)  Memoire  de  Choiseul,  1756,  d.  c. 
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dats  pour  defendre  le  pays,  quoique  la  mort  de  Jumonville  et  la  capitula¬ 
tion  de  Washington  eussent  fait  sensation  en  Europe.  Ee  peuple  franqais, 
exclu  des  affaires  publiques  par  la  nature  de  son  gouvernement,  et  berce 
de  l’esperance  d’une  longue  paix,  dut  aussi  se  desabuser  (40).  II  fallait 
encore  en  venir  a  la  guerre.  Des  1753  (41),  l’Angleterre  avait  invite  ses 
colonies  a  se  concerter  pour  leur  commune  et  mutuelle  defense.  Sept  gou- 
vemeurs  avec  des  delegues  provinciaux  s’assemblerent  a  Albany  (19  juin 
1754)  (42).  Ils  renouvelerent  1’alliance  avec  les  Iroquois.  Ensuite  ils  voterent 
un  projet  d’union  federale  entre  les  treize  colonies,  «  jusqu’alors  isolees 
administrativement  les  unes  des  autres  »  (10  juillet).  Ee  gouvernement 
general  de  la  confederation  devait  se  composer  d’un  president  nomme  par 
la  Couronne,  et  d’un  conseil  choisi  par  les  assemblies  coloniales.  Ee  presi¬ 
dent  serait  investi  de  la  puissance  executive,  et  exercerait  la  puissance 
legislative  concurremment  avec  le  conseil.  II  aurait  le  pouvoir  de  faire  la 
guerre  et  la  paix  avec  les  sauvages,  de  lever  des  troupes,  de  fortifier  les 
villes,  d’imposer,  avec  l’agrement  du  roi,  des  contributions,  enfin  de  nom- 
mer  les  officiers  civils  et  militaires  (43).  Ce  grand  pro  jet  premature  fut 
rejete  a  la  fois  par  les  colonies  et  la  Couronne,  pour  des  mbtifs  differents  : 
par  les  colonies,  parce  qu’il  donnait  trop  d’autorite  au  president,  et  par  la 
Couronne,  parce  qu’il  en  donnait  trop  aux  representants  du  peuple.  Comme 
nous  1’avons  dit  ailleurs,  les  guerres  contre  le  Canada  tendaient  a 
reunir  ensemble  les  provinces  anglaises,  et  a  les  accoutumer  ainsi  insensi- 
blement  a  regarder  le  gouvernement  federal  comme  le  meilleur  pour  elles. 
Ee  pro  jet  adopte  par  la  convention  ayant  ete  mal  accueilli,  on  arreta  de 
faire  la  guerre  avec  les  troupes  regulieres  de  la  metropole,  auxquelles  les 
troupes  coloniales  serviraient  d’auxiliaires.  En  meme  temps,  les  colonies 
voterent  des  subsides  et  leverent  des  milices.  E’Angleterre  [fit  parvenir 
10.000  livres  sterling  a  ses  possessions  americaines  ;  elle  leur  donna,  en 
outre,  deux  regiments  de  cinq  cents  hommes  de  troupes  regulieres,  sous  le 
commandement  en  chef  du  major-general  Edward  Braddock]  qui  avait 

(40)  Sur  la  conduite  des  gouvernements  anglais  et  franqais  en  cette  affaire,  V.  R.  Waddington, 
Louis  XV  et  le  renversement  des  alliances,  1896,  42-44.  J.-S.  Corbett,  England  in  the  Seven  Years 
War,  1907,  I,  10-29. 

(41)  The  Earl  of  Holdernesse  to  the  Governors  in  America,  28  August.  1753  [Doc.  Col.  Hist. 
N.-Y.,  VI,  794). 

(42)  Proceedings  of  the  Congress  at  Albany.  Ibid.,  853. 

(43)  V.  le  texte  du  projet  d.  Franklin’s  Writings,  ed.  Sparks,  Boston,  1836-50,  III,  36  ss. 
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servi  avec  distinction  sous  le  due  de  Cumberland  dans  les  guerres  de  l’Eu- 
rope.  Braddock  regut  du  vaincu  de  Fontenoy  un  plan  complet  d’operations 
contre  le  Canada  (44). 

Res  troupes  rassemblees  en  Irlande  s’embarquerent  [a  la  mi-janvier 
1755]  dans  une  flotte  commandee  par  l’amiral  Augustus  Keppel,  charge 
de  seconder  sur  mer  la  campagne  qui  se  ferait  sur  terre.  Braddock  tint,  a 
son  arrivee  en  Virginie,  une  conference  avec  les  gouverneurs  de  provinces. 
II  y  fut  decide  qu’il  irait  en  personne  avec  les  troupes  reglees  s’emparer  du 
fort  Du  Quesne  et  de  toute  la  vallee  de  l’Ohio  dont  ce  fort  etait  la  clef ;  que 
le  gouverneur  William  Shirley,  du  Massachusetts,  [et  William  Pepperrell, 
avec  deux  regiments  de  troupes  provinciales,]  attaqueraient  Niagara  qui 
etait,  a  leurs  yeux,  le  poste  militaire  le  plus  important  sur  les  Bacs  ;  qu’un 
troisieme  corps,  fourni  par  les  provinces  septentrionales  et  conduit  par  le 
colonel  William  Johnson,  tomberait  sur  le  fort  Saint-Frederic  (Crown 
Point,  sur  le  lac  Champlain)  ;  enfin  que  le  lieutenant-colonel  Robert  Monck- 
ton,  avec  des  milices  du  Massachusetts,  prendrait  Beausejour  et  le  fort  des 
Gaspareaux,  dans  l’isthme  de  l’Acadie  (45).  Ce  plan  arrete,  il  ne  restait  plus 
qu’a  surprendre  le  Canada  en  precipitant  l’invasion. 

Mais  la  France,  on  l’a  vu,  n’etait  pas  demeuree  tout  a  fait  inactive. 
Depuis  longtemps,  le  langage  des  joumaux  et  les  discours  prononces  dans 
les  Chambres  lui  faisaient  assez  connaitre  1 ’opinion  pub  li  que  en  Angle  terre. 
On  savait  que  cette  opinion  etait  puissante  a  Bondres,  et  quelle  exergait 
aussi  une  grande  influence  sur  le  gouvernement.  [Une  escadre  de  dix-huit 
vaisseaux,  dont  onze  armes  en  flute,  fut  preparee  a  Brest  et  a  Rochefort,  et 
mise]  sous  le  commandement  de  l’amiral  Du  Bois  de  Ra  Motte.  On  y  em- 
barqua  six  bataillons  [tires  des  regiments  de  Ra  Reine,  Artois,  Ranguedoc, 
Bourgogne,  Bearn  et  Guyenne,]  environ  trois  mille  hommes  (46)  ;  deux  de 
ces  bataillons  devaient  etre  laisses  a  Rouisbourg,  et  les  autres,  transportes 
en  Canada.  Re  marechal  de  camp,  baron  de  Dieskau,  qui  s’etait  distingue 
dans  les  armees  frangaises,  sous  le  marechal  de  Saxe,  les  commandait. 
II  avait  pour  colonel  d’infanterie  M.  de  Rostaing,  et  pour  aide  major 
general  le  chevalier  de  Montreuil  (47) . 

(44)  Secret  instructions  to  Braddock,  25  November  1754  [Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  VI,  920).  Napier 
to  Braddock,  d.  Memoire  de  Choiseul,  d.  c. 

(45)  Minutes  of  a  council  held  at  Alexandria ,  in  Virginia,  April  14,  1755. 

(46)  Liste  des  vaisseaux  de  guerre...  1755. 

(47)  Instruct,  a  Vaudreuil,  i“r  avril  1755  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  101,  fol.  32). 
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DuQuesne  demanda  son  rappel  pour  rentrer  dans  la  marine.  Son  depart 
ne  causa  aucun  regret,  quoiqu’il  eut  conduit  assez  heureusement  les  affaires 
publiques  et  pourvu  avec  sagesse  aux  besoins  de  la  colonie.  Son  caractere 
hautain  l’avait  empeche  de  devenir  populaire  :  ce  defaut  est  encore  plus 
sensible  en  Amerique  qu’en  Europe  a  cause  de  l’egalite  plus  grande  des 
rangs.  Avant  son  depart  il  eut  voulu  rallier  les  Iroquois  et  il  tint  a  Montreal 
[(octobre  1754)]  un  conseil,  ou  vinrent  de  leurs  guerriers  [ainsi  que  des  sau- 
vages  allies  a  la  France.  Ceux-ci  parlerent  aux  Cinq-Nations  en  ces  termes  :] 
«  Ignorez-vous,  mes  freres,  quelle  difference  il  y  a  entre  notre  Pere  et  1’ An¬ 
glais  ?  Allez  voir  les  forts  que  notre  Pere  a  etablis,  et  vous  y  verrez  que  la 
terre  sous  les  murs  est  encore  un  lieu  de  chasse,  ne  s’etant  place  dans  ces 
endroits  que  nous  frequentons  que  pour  nous  y  faciliter  nos  besoins  ;  l’An- 
glais,  au  contraire,  n’est  pas  plutot  en  possession  d’une  terre  que  le  gibier 
est  force  de  deserter,  les  bois  tombent  devant  lui,  la  terre  se  decouvre,  et 
nous  y  trouvons  a  peine  de  quoi  nous  mettre  la  nuit  a  l’abri  »  (48).  C’etait 
juger  en  peu  de  mots  la  marche  des  deux  colonisations. 

Il  fut  remplace  par  Pierre  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil-Cavagnal  (49) 
qui  avait  ete  gouverneur  de  la  Rouisiane  depuis  1742.  Vaudreuil  arriva  de 
France  avec  le  baron  de  Dieskau,  sur  les  vaisseaux  [de  Du  Bois  de  Ra  Motte 
le  23  juin  (1755).]  Ne  a  Quebec  (50),  ce  gouverneur,  [quatrieme]  fils  du 
marquis  de  Vaudreuil,  le  successeur  de  Callieres  dans  les  premieres  annees 
du  siecle,  fut  re<ju  avec  de  grandes  demonstrations  de  joie  par  les  Canadiens, 
qui  avaient  fait  demander  au  roi  de  le  placer  a  leur  tete.  Ils  accoururent 
au-devant  de  lui  dans  l’espoir  qu’il  allait  faire  succeder  a  une  situation 
incertaine  ces  jours  fortunes  que  leur  rappelait  le  gouvernement  de  son 
pere. 

R’amiral  Du  Bois  de  Ra  Motte  n’avait  mis  en  mer  que  [le  3  mai,  ou  plus 
de]  trois  mois  apres  Braddock,  avec  les  renforts,  les  munitions,  le  materiel 
de  guerre,  tout  le  secours  destine  au  Canada.  Ici  il  est  necessaire  de  noter  les 
dates.  Re  cabinet  de  Rondres  resolut  de  faire  intercepter  cette  escadre  par 
l’amiral  Edward  Boscawen,  qui  fit  voile  de  Plymouth  le  27  avril. 

Dans  le  temps  meme  ou  ces  divers  mouvements  avaient  lieu,  la  diplo- 


(48)  Duquesne  a  Rouille,  31  oct.  1754,  proces-verbal  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  99,  fol.  349). 

(49)  Ses  provisions  sont  du  i”janvier  1755.  (Edits  et  ord.,  Ill,  79). 

(30)  Le  2 2  novembre  1698. 
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matie  chercha  a  se  ressaisir  d’une  affaire  qui  devait  evidemment  se  decider 
par  le  canon,  Fe  15  janvier  (i755)>  l’ambassadeur  frangais,  due  de  Mirepoix, 
avait  remis  au  cabinet  de  George  II  une  note  pour  demander  que  toute 
hostilite  fut  defendue  ;  que  les  choses,  dans  la  vallee  de  l’Ohio,  fussent 
retablies  en  l’etat  off  elles  etaient  avant  la  derniere  guerre,  et  les  preten¬ 
tions  des  deux  Couronnes  sur  ce  territoire  deferees  a  la  commission  ;  enfin 
que,  pour  dissiper  l’inquietude,  la  Cour  de  Fondres  s’expliquat  sur  la  desti¬ 
nation  et  les  motifs  de  1’armement  qui  s’etait  fait  en  Irlande. 

Cette  Cour  repondit  le  22.  File  voulait  que  la  possession  du  territoire 
de  l’Ohio  et  des  autres  territoires  contestes  fut  prealablement  remise  au 
point  off  elle  etait  avant  le  traite  d’Utrecht.  C’etait  avancer  une  nouvelle 
pretention  et  reculer  du  traite  d’Aix-la-Chapelle  au  traite  de  1713.  Quant 
a  l’armement,  elle  declara  qu’il  n’avait  pas  ete  fait  pour  porter  atteinte  a  la 
paix  generate,  mais  uniquement  pour  proteger  les  possessions  anglaises  en 
Amerique.  Mirepoix  ecrivit  une  seconde  fois  (6  fevrier).  II  proposa  de  suivre 
le  traite  d’Aix-la-Chapelle,  et  demanda  que  l’Angleterre,  couformement  a 
ce  traite,  instruisit  la  commission  etablie  a  Paris  de  ses  pretentions  et  des 
titres  sur  lesquels  elle  les  appuyait. 

Quelque  temps  apres,  la  France  modifia  encore  ses  propositions,  et 
consentit  a  ce  que  les  deux  nations  evacuassent  le  pays  situe  entre  l’Ohio 
et  les  Apalaches.  C’etait  donner  les  mains  a  la  condition  que  le  ministere 
anglais  avait  voulu  imposer  le  22  janvier.  File  ne  doutait  point  que  cela 
ne  fut  accepte,  d’autant  que  le  cabinet  de  Saint- James  avait  renouvele  a 
Mirepoix  l’assurance  que  les  armements  faits  en  Irlande  et  la  flotte  qui  en 
etait  partie,  avaient  principalement  pour  objet  de  maintenir  la  subordina¬ 
tion  et  le  bon  ordre  dans  les  colonies  anglaises.  Mais  ce  cabinet  exprima 
alors  de  nouvelles  volontes,  comme  s’il  eut  craint  un  accommodement  ;  et 
le  7  mars,  il  fit  remettre  un  projet  portant  :  i°  que  non  seulement  les  forts 
situes  entre  les  monts  Apalaches  et  l’Ohio  seraient  detruits,  mais  aussi  tous 
les  etablissements  frangais  a  la  droite  de  l’Ohio  jusqu’a  la  riviere  Wabash  ; 
2°  que  les  forts  Niagara  et  Saint-Fredecic  seraient  rases,  et  que  les  lacs 
Ontario,  Frie  et  Champlain  n’appartiendraient  a  personne,  tout  en  etant 
ouverts  aux  sujets  de  l’une  et  de  l’autre  Couronne,  qui  pourraient  y  com- 
mercer  librement ;  30  qu’on  abandonnerait  definitivement  a  l’Angleterre, 
outre  la  partie  disputee  de  la  presqu’ile  acadienne,  une  zone  de  vingt  lieues, 
du  sud  au  nord,  entre  la  riviere  Penobscot  et  le  golfe  Saint-Faurent ; 
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4°  enfin  que  toute  la  rive  meridionale  du  fleuve  Saint- Gaurent  serait  reputee 
territoire  neutre  et  resterait  inhabitee. 

A  ces  conditions  l’Angleterre  consentait  a  confier  aux  commissaires  la 
decision  de  ses  autres  pretentions.  C’etait  une  veritable  declaration  de  guerre 
car  Gouis  XV  ne  pouvait  accepter  des  conditions  qui  equivalaient  a  la  perte 
du  Canada,  et  qui  l’eussent  deshonore  aux  yeux  du  monde  entier.  Aussi  les 
accueillit-il  par  un  refus  absolu  (51).  Ges  negotiations  se  prolongerent 
encore  cependant,  nourries  par  de  nouvelles  propositions,  jusqu'au  milieu 
de  juillet.  Ges  deux  parties  protestaient  hautement  qu’elles  etaient  sin- 
ceres,  et  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  rassuraient  ceux  de  la  France, 
toujours  inquiets  sur  la  destination  de  l’amiral  Boscawen.  Ford  Grenville 
et  Sir  Thomas  Robinson  dirent  positivement  a  l’ambassadeur  francais 
qu’il  «  etait  absolument  faux  »  que  cet  amiral  eut  des  ordres  de  prendre 
l’offensive  (52).  Be  nouveau  gouverneur  du  Canada  avait,  de  son  cote, 
l’ordre  deGouis  XV  de  n’en  venir  a  une  guerre  ouverte  que  quand  les  Anglais 
auraient  commis  des  hostilites  caracterisees. 

Cependant  l’amiral  Boscawen  etait  arrive  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve 
avec  [douze]  vaisseaux.  Ga  flotte  franqaise,  a  la  faveur  des  brouillards  qui 
regnent  presque  toujours  dans  ces  parages,  passa  inaperque  pres  des 
Anglais,  excepte  le  Lys  et  YAlcide,  qui  s’etant  separes  de  l’escadre,  furent 
enleves  (8  juin  1575)  (53).  Sur  ces  deux  na vires  se  trouvaient  plusieurs, 
officiers  du  genie  et  hurt  compagnies  [de  quatre  cents  hommes  des  regi¬ 
ments  de  Ga  Reine  et  du  Ganguedoc.]  Ge  capitaine  Hocquart  de  Blincourt, 
qui  commandait  YAlcide,  etaut  a  portee  de  la  voix  du  Dunkirk  de  soixante 
canons,  [vaisseau  de  tete  de  l’escadre  anglaise,]  fit  crier  par  trois  fois  en 
anglais  :  «  Sommes-nous  en  paix  ou  en  guerre  ?  »  On  repondit  :  «  Nous 
n’entendons  pas  ».  Hocquart  repeta  lui-meme  [par  deux  fois]  la  question 
en  franqais  ;  le  capitaine  anglais  [Richard  Howe,]  repondit  chaque  fois  [en 
franqais  :]  «  Ga  paix  !  la  paix  !  »  D’autres  paroles  s’echangeaient  encore, 
lorsque  le  Dunkirk  lacha  sa  bordee  a  demi-portee  de  pistolet ;  ses  canons 
avaient  ete  charges  a  deux  boulets  et  a  mitraille.  G ’Alcide  et  le  Lys,  qui 

(51)  Rouille  a  Mirepoix,  17  mars  1775.  —  Machault  a  Vaudreuil,  ior  avril  1755  (A.  C.  B.,  ord. 
du  roi,  Canada,  ior,  fol.  31). 

(52)  Mirepoix  a  Rouille,  10  mai  1755.  Alors  que  le  16  avril,  Boscawen  avait  refu  ordre  d’aller 
seconder  Braddock.  Secret  instructions  for  Vice- Amir al  Boscawen.  Record  Office,  London. 

(53)  Un  troisieme  vaisseau,  le  Dauphin-Royal  s’echappa  et  gagna  Louisbourg. 
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n’etait  arme  qu’en  flute,  furent  cernes  ensuite  par  les  vaisseaux  de  Bosca- 
wen  et  forces  de  se  rendre,  apres  avoir  eu  [quatre  vingts  hommes  tues  ou 
blesses  et  perdu  sept  officiers,]  entre  autres,  M.  de  Rostaing  (54). 

«  Ra  guerre,  dit  Haliburton,  sans  etre  formellement  declaree,  commenqa 
par  cet  evenement ;  mais,  pour  n’avoir  point  observe  les  formalites  ordi- 
naires,  l’Angleterre  fut  accusee  de  trahison  et  de  piraterie  par  les  puissances 
neutres.  »  (56)  [Peu  apres,  trois  cents  navires  marchands,  evalues  a  trente 
millions  de  livres,  etaient  enleves  par  l’amiral  Hawke.  Ra  France  perdait 
ainsi  8.000  matelots  eprouves  au  moment  ou  s’ouvrait  pour  elle  une  guerre 
de  mer  formidable.] 

Ra  nouvelle  de  la  prise  du  Lys  et  de  V Alcide  arriva  a  Rondres  le  15  juil- 
let.  Mirepoix  eut  aussitot  une  entrevue  avec  les  ministres  anglais.  Ils  lui 
dirent  que  cet  evenement,  qn’il  fallait  attribuer  a  un  malentendu,  ne  devait 
point  rompre  la  negotiation.  Ra  France  se  voyait  par  la  f aiblesse  de  son  gou- 
vemement,  traitee  comme  une  nation  du  dernier  ordre.  Ra  Cour  de  Ver¬ 
sailles,  ne  pouvant  plus  s’illusionner,  rappela  son  ambassadeur  (18  juillet 
1755).  Bt,  apres  de  nouveaux  delais,  se  resolut  enfin  a  declarer  la  guerre  a 
la  Grande-Bretagne  (16  juin  1756). 


(54)  Recits  de  Hocquart  et  de  Lorgeril,  commandant  le  Lys  (Ar.  de  la  marine,  B‘,  68,  fol.  267). 
Boscawen  to  Robinson,  22  June  1755.  Consulter  Lacour-Gayet,  La  marine  militaire  de  la  France 
sous  Louis  XV,  2°  ed.,  1910,  255-258. 

(55)  Hist,  and  statistical  account  of  Nova  Scotia,  1829,  I.  V.  a  ce  sujet,  comte  M.  de  Germiny, 
Les  brigandages  maritimes  de  /’ Angleterre  sous  Louis  XV,  1908  (ext.  de  la  Rev.  des  quest,  hist.). 
«  ...  La  maniere  plus  que  pirate  avec  laquelle  les  Anglais  commencerent  la  guerre  de  1755...  » 
Vergennes  a  M.  de  Guines,  29  juillet  1775. 


&  135  € 


LIVRE  NEUVIEME 


CHAPITRE  PREMIER 

GUERRE  DE  SEPT  ANS  (i) 
1755-1756 


Quelle  etait  alors  la  situation  de  la  France  ?  Res  principaux  ministres 
dans  le  moment  etaient  le  comte  d’Argenson,  pour  la  guerre  ;  Machault 
d'Arnouville,  pour  la  marine  et  les  colonies  ;  Antoine  Rouille,  pour  les 
Affaires  Rtrangeres  ;  mais  c’etait  la  marquise  de  Pompadour  (2)  qui  gou- 
vemait.  Elle  changeait  les  generaux  et  les  ministres  au  gre  de  ses  caprices. 
Vingt-cinq  ministres  au  moins  furent  appeles  au  Conseil  d'Pltat  et  renvoyes 
tour  a  tour  de  1756  a  1763.  Ra  nation,  du  reste,  etait  plus  occupee  de  vaines 
disputes  religieuses  que  des  apprets  du  combat.  Re  parti  moliniste,  ayant 
a  sa  tete  l’archeveque  de  Paris,  Christophe  de  Beaumont,  soutenu  par  les 
Jesuites,  avait  recommence  la  persecution  contre  les  Jansenistes.  ReParle- 
ment  voulut  interposer  son  autorite  pour  la  faire  cesser  ;  il  fut  dissous 
et  remplace  par  une  Chambre  royale  (10  moi  1753).  Re  roi,  fatigue  a  la  fin 


(1)  V.  H.  Vast,  Hist. gen.,  VII,  ch.  v.  R.  Waddington,  Louis  X  V  et  le  renversement  des  alliances, 
d.  c.  ;  id.  La  guerre  de  Sept  Ans,  1898-1908,  e.  c.  p.  E.  Bourgeois,  Manuel  hist,  de  politique  itran- 
gere,  y  ed.,  I,  1901,  ch.  xi,  xiv.  J.-S.  Corbett,  England  in  the  Seven  Years  War,  1907.  H.  Carre, 
Hist,  de  France  d’E.  Lavisse,  VIII,  II,  247-288.  G.  Lacour-Gayet,  La  marine  militaire  de  la 
France  sous  le  regne  de  Louis  XV,  2®  ed.,  1910.  A.  Von  Ruville,  William  Pitt ,  Earl  of  Chatham, 
tr.  angl.  p.  H.-J.  Chaytor  et  M.  Morison  (1905)  1907.  B.  Williams,  Life  of  William  Pitt,  1913. 
Cap.  A.  Dussauge,  Etudes  sur  la  guerre  de  Sept  Ans,  Le  ministere  de  Belle-Isle,  e.  c.  p.  I,  1914. 
On  trouvera  la  bib.  d.  H.  Carre,  loc.  cit.  Cambridge  Modern  Hist.,  VI,  1909. 

(2)  Nee  Jeanne-Antoinette  Poisson.  V.  sur  elle,  Campardon,  Af°»  de  Pompadour  et  la  cour  de 
Louis  XV,  1864.  P.  de  Nolhac,  Louis  XV et  de  Pompadour,  1904.  H.  Carre,  Hist,  de  France 
d’E.  Lavisse,  VIII,  II,  219-226. 
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de  ces  chicanes  oiseuses,  qui  troublaient  et  affaiblissaient  son  royaume, 
ordonna  le  silence  et  retablit  le  Parlement  (30  aout  1754)  (3)-  (<  Au 
de  cette  petite  guerre,  le  philosophisme  gagnait.  A  la  Cour  meme  il  avait 
des  partisans  ;  le  roi,  tout  ennemi  qn’il  etait  des  idees  nonvelles,  avait  sa 
petite  imprimerie,  et  imprimait  lui-meme  les  theories  economiques  de  son 
medecin  Quesnay,  qui  proposait  un  impot  unique,  portant  sur  la  terre  ;  la 
noblesse  et  le  clerge,  qui  etaient  les  principaux  proprietaries  du  sol,  eussent 
enfin  contribue.  Tous  ces  projets  aboutissaient  en  vaines  conversations  ; 
les  vieilles  corporations  resistaient ;  la  royaute,  caressee  par  les  philosophes, 
qui  auraient  voulu  l’armer  contre  le  clerge,  eprouvait  un  vague  effroi  a 
Taspect  de  leurs  progres  »  (4).  Tout  enfin  etait  en  mouvement  dans  les  idees 
morales  comme  dans  les  idees  politiques.  Ees  opinions  n’avaient  plus  d’har- 
monie,  et  le  gouvernement  lui-meme,  honteux  de  suivre  d’anciennes  tradi¬ 
tions,  marchait  au  hasard  dans  une  route  nouvelle. 

Ce  fut  ainsi  que,  par  le  fatal  traite  de  Versailles  [(plus  exactement  de 
Jouy),]  signe  le  ier  mai  1756,  il  s’allia  avec  l’Autriche,  qu’il  avait  toujours 
combattue.  Et  il  se  laissa  entrainer  dans  une  guerre  continentale  par 
Marie-Therese,  qui,  voulant  reprendre  la  Silesie  a  la  Prusse,  flattait  adroi- 
tement  Mme  de  Pompadour,  avec  qui  elle  entretenait  un  commerce  de 
lettres.  Ea  France  eut  a  lutter  a  la  fois  sur  terre  et  sur  mer.  Pourtant  l’expe- 
rience  lui  enseignait  depuis  longtemps  avec  quel  soin  elle  devait  eviter  cette 
double  lutte,  et  Machault  s’effor9ait  [contre  d’Argenson]  de  le  faire  com- 
prendre  a  Eouis  XV.  Mais  la  favorite  tenait  a  Palliance  de  l’imperatrice- 
reine  ;  les  courtisans,  etrangers  au  service  de  mer,  tenaient  a  la  gloire  qui 
s’oifrait  a  eux  dans  les  armees  de  terre.  Ee  gouvernement  oubliera  la  guerre 
contre  l'Angleterre  (5),  la  seule  importante,  la  seule  ou  la  France  ait  ete 

(3)  Journal  du  marquis  d’Argenson  (ed.  Rathery,  1859-67).  H.  Carre,  loc.  cit.,  237-244. 

(4)  Michelet,  Precis  de  Phist.  de  France ,  ch.  xxm.  V.  sur  ce  sujetF.  Rocquain,  L Esprit  revolu- 
tionnaire  avant  la  Revolution ,  1878.  Taine,  Les  origines  de  la  France  contemporaine,  1876-1890, 
V Ancien  Regime,  liv.  III-IV.  C.  Aubertin,  L" Esprit  public  an  XVIIF  siecle,  30  ed.  1889.  V.  la 
bib.  d.  G.  Lanson,  Manuel  bibliographique  de  la  litterature  franf.  moderne,  III,  1911.  714-853. 
«  On  peut  qualifier  d’un  mot  la  civilisation  franjaise  au  xvm'  siecle  :  elle  est  la  civilisation. 
Pour  tout  homme  cultive...  la  seconde  patrie,  quelquefois  la  premiere,  c’est  la  France.  Paris  est 
la  capital?,  de  l'intelligence.  Pour  la  seconde  fois,  depuis  saint  Louis,  notre  pays  marche  a  la  t£te 
des  nations.  Le  genie  franfais  se  repand  sur  1‘Europe...  Tandis  que  les  institutions  politiques  et 
sociales  y  (en  France)  sont  en  declin,  les  forces  de  l'intelligence  y  sont  a  leur  apogee.  Jamais  la 
nation  n  a  ete  plus  grande  qu’au  moment  ou  la  royaute  semble  amoindrie.  Notre  langue  a  l’univer- 
salite  qu’avait  au  moyen  age  le  latin...  »  A.  Rambaud,  Hist,  de  la  civilisation  franfaise,  8“  ed., 
1902,  II,  581. 

(5)  Par  le  traite  de  Jouy,  la  France  promettait  24.000  hommes  a  l'Autriche  ;  par  le  traite  de 
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provoqu.ee,  et  il  dirigera  ses  principales  forces  vers  le  nord  de  l’Kurope, 
abandonnant  a  peu  pres  a  elles-memes  ses  vastes  possessions  de  l’Ame- 
rique  septentrionale. 

De  1  autre  cote  de  la  Manche,  les  clioses  n’etaient  point,  comme  en 
France,  dans  cette  situation  qui  annonce  de  loin  une  revolution  politique 
et  sociale.  Da  Grande-Bretagne  etait  dans  l’etat  le  plus  prospere  oti  elle  fut 
encore  parvenue.  Ses  colonies  americaines  faisaient  d’iinmenses  progres 
en  toutes  clioses  ;  et  la,  comme  en  Angleterre,  le  peuple  paraissait  unanime 
et  satisfait.  De  gouvernement  assis  sur  les  larges  bases  de  la  liberte,  obeissait 
a  l’opinion  publique,  et  assurait  de  la  sorte,  pour  ainsi  dire,  le  succes  de  ses 
entreprises.  Aucune  guerre  n’avait  ete  plus  populaire  chez  les  Anglais  que 
celle  qui  allait  commencer.  De  Parlement,  apres  avoir  vote  un  million  ster¬ 
ling  pour  augmenter  les  forces  de  terre  et  de  mer  (1754),  [accordait  aux 
colonies  115.000  livres  sterling  pour  defrayer  leurs  depenses  (1756).]  De 
gouvernement  traita  (16  janvier  1756)  avec  le  roi  de  Prusse,  Frederic  II, 
donna  des  subsides  a  la  Pologne  et  a  la  Baviere,  en  vue  de  contre-peser  la 
puissance  francaise  sur  le  continent.  B’enrolement  des  matelots  dans  les 
lies  Britanniques  fut  pousse  avec  une  vigueur  extreme.  Tel  etait  l’enthou- 
siasme,  que  presque  toutes  les  villes  un  peu  importantes  se  cotiserent  pour 
augmenter  la  prime  a  donner  aux  soldats  et  aux  matelots  qui  venaient 
offrir  leurs  services  volontairement  ;  et  qu’au  lieu  du  million  de  livres,  que 
le  gouvernement  voulait  lever  par  le  moyen  d’une  loterie,  [3. 800. 000 livres 
sterling]  furent  souscrits  sur-le-champ  (6). 

II  y  eut  la  meme  ardeur  dans  les  colonies.  Da  population  des  provinces 
anglaises  de  l’Amerique  septentrionale  s’elevait,  en  1755  (7)  a  un  million 
[six]  cent  mille  ames,  et  celle  du  Canada  proprement  dit  (8),  des  Pays  d’en 
Haut,  du  Cap-Breton,  de  Pile  Saint-Jean,  de  la  Bouisiane  etait  a  peine  de 
soixante-quinze  a  quatre-vingt  mille  ames.  Da  disproportion  etait  aussi 
considerable  dans  leur  commerce,  et,  par  consequent,  dans  leurs  richesses. 
Des  exportations  des  provinces  anglaises  etaient  evaluees,  en  1753,  a 
1.486.000  livres  sterling,  et  leurs  importations  a  983.000(9)  ;  tandis  queles 

Versailles  (i6r  mai  1757),  elle  devait,  en  outre,  lui  en  fournir  105.000  et  payer  a  Marie-Therese 
12  millions  de  florins,  par  annee.  V.  a  ce  sujet,  de  Broglie,  L’Alliance  autrichienne,  1S97. 

(6)  Smollett,  History  of  England,  1790,  III,  483. 

(7)  Parkman,  Montcalm  and  Wolfe ,  I,  23. 

(8)  De  55.000  Smes.  Johnson,  Summary  of  Censuses  of  Canada,  d.  c.,  IV,  61. 

(9)  Holmes,  American  Annals ,  II,  168,  n. 
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exportations  du  Canada  etaient  d ’environ  deux  millions  et  demi  de  francs, 
et  que  ses  importations  allaient  peut-etre  a  huit  millions,  dont  une  grande 
partie,  etant  pourle  gouvernement,  ne  passaient  point  par  les  mains  desmar- 
chands  du  pays  (io).  II  n’est  done  pas  etonnant  que  les  colonies  anglaises 
poussassentleur  metropole  a  la  guerre.  Franklin,  aussi  habile  politique  que 
savant  physicien,  etait  leur  principal  organe.  Celui  que  Paris,  vingt-cinq 
ans  apres,  vit  applique  a  soulever  l’opinion  en  France  et  dans  toute  l’Fu- 
rope  contre  l’Angleterre  ;  celui  que  le  Canada  vit  venir  pour  revolutionner 
ses  habitants  en  1776,  fut,  des  1754,  le  principal  promoteur  des  entreprises 
contre  les  possessions  fran5aises  dans  le  nord  du  Nouveau  Monde.  «  Point  de 
repos,  disait-il,  point  de  repos  a  esperer  pour  nos  treize  colonies,  tant  que 
les  Frangais  seront  maitres  du  Canada  !  » 

Fes  forces  des  deux  nations  belligerantes  presentment  en  Amerique 
une  inegalite  non  moins  grande  pendant  toute  la  guerre.  Mais,  par  une  sage 
prevoyance,  la  France,  donnant  encore  des  signes  de  son  ancienne  superio- 
rite  dans  la  conduite  des  affaires  militaires,  avait  porte  loin  du  centre  du 
Canada  sa  ligne  defensive,  de  maniere  a  obliger  l’ennemi  a  disperser  ses 
troupes.  F’isthme  etroitde  l’Acadie,  la  vallee  inconnue  etsauvage  de  l’Ohio, 
les  gorges  montagneuses  du  lac  Saint-Sacrement  (lac  George),  tels  furent  les 
theatres  epars  qu’elle  choisit  pour  les  operations  de  ses  soldats,  les  champs 
de  bataille,  separes  par  de  grandes  distances,  ou  elle  retint  les  nombreuses 
armees  de  l’ennemi  durant  cinq  ans  sans  pouvoir  etre  forcee,  et  ou  elle  leur 
fit  essuyer  les  plus  sanglantes  defaites  dont  l’Amerique  eut  encore  ete 
temoin.  C’est  done  a  tort  que  certains  historiens  ont  blame  ce  plan  defensif 
dans  la  guerre  de  Sept  Ans. 

Fes  troupes  reglees  du  Canada,  qui  se  montaient,  en  [1756,  a  mille  neuf 
cent  cinquante  homines,]  furent  portees  a  [trois  mille  six  cent  deux  soldats 
(11),]  par  l’arrivee  des  quatre  bataillons  d’infanterie  sous  le  baron  Dieskau. 
Fes  milices  (12)  avaient  ete  armees,  et  on  en  plaga  de  gros  detachements 
dans  les  postes  sur  les  frontieres  ;  en  sorte  qu’on  eut  bientot,  tant  en  cam- 
pagne  que  dans  les  garnisons,  [sept  mille  six  cents]  combattants,  outre 
environ  huit  cents  hommes  employes  aux  transports.  Ce  nombre  etait  bien 

(10)  V.  supra,  livre  VIII,  ch.  i. 

(11)  T.  Chapais,  Le  marquis  de  Montcalm,  Quebec,  1911,  79-81. 

(12)  Elies  comprenaient  alors  14.000  hommes,  dont  4.000  seulement,  sauf  a  la  fin  de  la  guerre, 
portaient  les  armes.  Ibid.,  82. 
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insuffisant  pour  faire  face  a  l'ennemi,  qui  avait  deja  quinze  mille  hommes 
sur  pied,  dont  trois  mille  devaient  marcher  contre  Beausejour ;  deux  mille 
deux  cents,  contre  le  fort  Duquesne ;  quinze  cents,  contre  Niagara,  et  cinq 
a  six  mille,  contre  le  fort  Saint-Frederic  :  quatre  attaques  que  les  Anglais 
voulaient  executer  simultanement  (13). 

Si  le  travail  secret  qui  se  faisait  dans  la  societe  en  France  enervait 
l’energie  de  la  nation  et  du  gouvernement ;  si  les  defauts  de  l’organisation 
politique  et  sociale  y  rendaient  l’esprit  des  classes  eclairees  indifferent  et 
sceptique  jusqu’a  detruire  la  force  du  pouvoir  ;  en  Canada,  les  habitants 
conservaient  la  con  fiance  d ’autrefois  et  l’ardeur  necessaire  pour  faire  de 
vigoureux  soldats.  Prives  de  toute  participation  a  l’administration  publique, 
ils  s’occupaient  a  exploiter  leurs  terres,  ou  a  faire  dans  leurs  forets  la  chasse 
aux  animaux  sauvages,  dont  les  riches  fourrures  formaient  la  principale 
branche  de  leur  commerce.  D’ailleurs,  peu  nombreux,  ils  ne  pouvaient  se 
flatter  que  leurs  conseils  eussent  beaucoup  de  poids  dans  la  metropole.  Ils 
lui  representerent,  neanmoins,  les  dangers  de  la  lutte  qui  allait  s’engager, 
et  prirent  les  armes  avec  la  ferme  resolution  de  combattre  comine  si  la 
France  eut  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  les  soustraire  au  sort  qui  les 
mena^ait.  Ils  ne  chancelerent  jamais.  Ils  montrerent  jusqu’a  la  fin  une 
Constance  et  un  devouement  que  les  historiens  fran§aisn’ont  pastoujours 
su  apprecier  (14),  mais  que  la  verite  historique,  appuyee  sur  des  pieces 
officielles  irrecusables,  ne  permet  plus  aujourd’hui  de  mettre  en  doute. 

En  1755,  la  guerre  n’etait  pas  encore  declaree  dans  les  formes  ;  on  ne 
laissa  pas,  des  deux  cotes,  d’entrer  en  campagne.  Vaudreuil,  ignorant  ce 
que  projetait  l’ennemi,  detacha  des  troupes,  suivant  les  instructions  de  la 
Cour,  pour  attaquer  le  fort  important  d’Oswego.  Ee  general  Dieskau  devait 
executer  cette  expedition,  avec  quatre  mille  [trois  cents]  hommes  et  douze 
bouches  a  feu.  Ee  succes  lui  semblait  assure.  Deux  mille  hommes  etaient 
deja  en  route,  et  commengaient  a  arriver  a  Frontenac,  lorsque  l’apparition 
du  colonel  Johnson  sur  le  lac  Saint-Sacrement,  [avec  trois  mille  miliciens,] 
fit  rappeler  une  partie  des  troupes  franqaises  (15).  Ee  corps  anglais  qui 

(13)  Minutes  of  Council  of  war  held  at  New-York,  12  and  13  December  1755. 

(14)  La  magistrate  preface  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  en  tete  de  cette  edition,  ajouteeaux  temoi- 
gnages  egalement  sympathiques  de  MM.  Eugene  Guenin,  Henri  Lorin,  Richard  Waddington, 
Emile  Salone,  Prosper  Cultru,  Gailly  de  Taurines,  atteste  que  desormais  il  n’en  est  plus  rien. 

(15)  Vaudreuil  k  Machault,  24  juillet  1753  (Ar.  prov.  de  Quebec,  ms.  Nouv. -France,  2®  serie, 
II). 
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s’avangait  etait  celui  qui  devait  agir  contre  Saint-Frederic.  F’attaque 
d’Oswego  fut  differee,  et  Dieskau,  que  ce  contre-ordre  avait  extremement 
contrarie,  alia  s’opposer  aux  progres  de  Johnson.  Fe  ier  septembre,  il  se 
pla^a  au  lac  Champlain,  ou  il  se  trouva  a  la  tete  de  quinze  cents  Canadiens, 
mille  soldats  et  six  cents  Abenaquis,  Hurons  et  Nipissings  (16).  C’etait 
assez  pour  arreter  son  adversaire.  On  continua  a  envoyer  des  troupes  sur 
le  lac  Ontario  ;  un  bataillon  monta  a  Niagara  et  releva  le  fort  en  mine,  qui 
consistait  en  une  maison  palissadee,  avec  un  fosse  alentour  ;  un  autre 
bataillon  se  campa  sous  les  murs  de  Frontenac.  A  l’automne,  ces  trois  posi¬ 
tions  importantes,  Saint-Frederic,  Niagara  et  Frontenac,  paraissaient 
suffisamment  protegees. 

Sur  l’Ohio,  le  fort  Duquesne,  ouvrage  plein  de  defauts,  mais  commande 
par  Pecaudy  de  Contrecoeur,  officier  capable,  n’avait  qu’une  garnison  de 
deux  cents  hommes  ;  seulement  il  pouvait  etre  secouru  par  un  certain 
nombre  de  voyageurs  canadiens,  ou  coureurs  de  bois,  et  par  quelques  sau- 
vages.  Fes  autres  postes  de  ces  contrees  lointaines  n’avaient  pas  des  garni- 
sons  plus  nombreuses.  Fes  forets  et  la  distance  faisaient  leur  principale 
protection. 

Vers  l’Acadie,  les  forts  a  Beausejour  et  a  Gaspareaux  avaient  pour 
commandants,  le  premier  Du  Chambon  de  Vergor  (17),  favori  de  l’inten- 
dant  Bigot,  et  le  second,  Villeray.  Ces  ofliciers  avaient  [au  plus  cent  cin- 
quante  soldats  avec  eux  ;]  en  cas  d’attaque,  ils  devaient,  suivant  leurs 
instructions,  compter  sur  les  [sept  ou  huit  cents]  Acadiens  fixes  autour  d’eux 
ou  qui  erraient  dans  leur  voisinage,  comme  si  ces  pauvres  gens,  que  1’ Angle- 
terre  regardait  comme  ses  sujets,  eussent  ete  bien  libres  d’agir. 

Des  quatre  entreprises  projetees  par  les  Anglo- Americains,  la  premiere 
executee  fut  l’attaque  de  ces  derniers  postes.  Fes  troupes  pour  cette  expe¬ 
dition  avaient  ete  levees  dans  la  [Nouvelle-Angleterre  et  comptaient]  deux 
mille  hommes  ;  elles  etaient  commandees  par  le  colonel  Robert  Monckton, 
officier  experiments,  et  par  le  lieutenant- colonel  John  Winslow,  personnage 
influent  du  pays.  Parties  de  Boston,  le  22  mai  (1755),  sur  trois  fregates  et 
trente-cinq  petits  batiments,  elles  arriverent  le  2  juin  devant  le  fort  Faw- 
rence,  [dans  la  baie  de  Chignecto,]  ou  elles  debarquerent  et  furent  aug- 
mentees  encore  de  trois  cents  soldats.  Elles  marcherent,  le  4,  avec  leur  artil- 

(16) .  Vaudreuil  a  Machault,  25  sept.  1755  (Ar.  prov.  de  Quebec,  ms.  Nouv. -France,  2«  serie,  II). 

(17)  Fils  de  l’ancien  commandant  de  Louisbourg,  Dupont  Du  Chambon  (A.  G.). 
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lerie  contre  Beausejour.  Arretees  un  instant,  an  passage  de  la  riviere  Missa- 
guash  (18)  par  une  poignee  de  Franqais,  qui  y  avaient  eleve  un  blockhaus, 
elles  parvinrent  a  Beausejour,  en  repoussant  devant  elles  une  garde  avancee 
composee  d’Acadiens  et  de  sauvages.  A  leur  approche,  Vergor  fit  bruler 
l’eglise  et  les  maisons  sous  place. 

Be  fort  de  Beausejour,  [place  dans  la  baie  de  Chignecto,  a  trois  niilles 
du  fort  Bawrence,]  avait  alors  pour  gamison  [cent  vingt  a  cent  trente] 
soldats,  et  en  outre  [deux  cents]  Acadiens,  qu’il  avait  fallu  requerir  d ’auto¬ 
rite,  la  plupart  etant  d’ailleurs  sans  demeure  assuree.  Rien  n’y  etait  a 
l’epreuve  de  la  bombe,  ni  la  poudriere,  ni  les  casemates.  Bes  assiegeants 
ouvrirent  la  tranchee  le  12  juin  ;  et,  le  16,  Vergor,  [malgre  les  protestations 
de  quelques  officiers,]  se  rendit  par  capitulation  apres  une  faible  resistance. 
II  fut  stipule  que  les  troupes  sortiraient  avec  les  honneurs,  qu’elles  seraient 
transportees  a  Bouisbourg,  et  que  les  Acadiens,  qui  avaient  combattu  avec 
elles,  ne  seraient  pas  inquietes.  Be  fort  de  Gaspareaux  [un  simple  magasin 
situe  sur  la  baie  Verte,  a  douze  rnilles  de  distance,]  etait  defendu  par  une 
vingtaine  de  soldats  et  quelques  habitants,  il  se  rendit  aux  memes  conditions 
(17  juin  1755).  Be  fort  de  Beausejour  prit  le  nom  de  fort  Cumberland,  et  le 
major  Scott  y  fut  laisse  pour  commandant  (19).  Cet  officier  desarma  les 
habitants,  et  voulut  leur  faire  preter  le  serment  d’allegeance  sans  condition, 
ce  qu’ils  refuserent.  Alors  Scott  arreta  tous  ceux  qu’il  put  atteindre,  con- 
formement  aux  ordres  du  lieutenant-gouverneur  d’Acadie,  le  colonel 
Charles  Bawrence. 

Apres  cette  conquete,  [le  capitaine  Rous,  avec]  trois  fregates  alia  enlever 
dans  la  riviere  Saint- Jean  le  petit  fort  que  les  Franqais  y  possedaient.  Son 
commandant,  Deschamps  de  Boishebert,  n’ayant  pas  assez  de  monde  pour 
le  defendre,  y  mit  le  feu  et  se  retira.  Mais,  ayant  ete  informe  de  ce  qui  se 
passait  a  Beausejour,  au  lieu  de  faire  sa  retraite  sur  Quebec,  il  allarejoindre 
les  Acadiens  du  fond  de  la  baie  de  Fundy.  Il  les  arma  et  battit  avec  eux  les 
Anglais  en  differentes  rencontres.  Cependant,  il  ne  put  empecher  ces  der- 


(18)  Les  Franjais  la  regardaient  comme  la  limite  de  la  Nouvelle-Ecosse  (N.  de  l’auteur). 

(19)  Termes  de  la  capitulation...  (Rap.  ar.  can.  1904,  app.  G).  Villeray  au  ministre,  20  sept. 
1755  ilbid).  Mem.  sur  les  affaires  du  Canada ,  1749-60,  d.  c.  Winslow’s  Journal (Ho\a-Scot\a.  Hist. 
Soc.  Coll.  Flalifas,  III).  Pendant  l’attaque,  les  Franfais  furent  trahis  par  Thomas  Pichon  qui  en 
a-vait  prevenu  leurs  ennemis  et  qui  continuait  sa  correspondance  avec  eux.  V.  son  Journal  c.  p. 
Murdock,  Hist,  of  Nova  Scotia,  Halifax,  1865-67,  II,  247,  252-53.  E.  Richard,  Acadia,  N.-Y.  and 
Montreal,  1895,  I,  383,  274-282. 
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niers  de  brfiler  a  la  fin  tous  les  etablissements  ;  de  contraindre  les  habi¬ 
tants  a  se  refugier  dans  les  bois,  et  plus  tard  a  emigrer  au  Cap-Breton, 
a  Tile  Saint-Jean,  Shediac,  Miramichi,  a  labaie  des  Chaleurs  et  a  Quebec, 
ces  malheureux  off  rant  partout  ou  ils  allaient  le  spectacle  d’un  devoue- 
ment  sans  bornes  etd’une  misere  profonde  (20). 

Tel  fut  le  succes  des  ennemis  en  Canada,  du  cote  de  l’Acadie,  au  debut 
de  leur  campagne.  A  la  verite,  il  etait,  sous  le  rapport  militaire,  plus  nominal 
que  reel,  puisque  les  Anglais  ne  purent  pas  s’avancer  plus  loin  sur  cette 
frontiere,  oh  les  bandes  armees  les  continrent.  II  causa,  neanmoins,  un  vif 
mecontentement  a  Paris,  surtout  lorsqu’on  y  apprit  les  terribles  conse¬ 
quences  qu’il  avait  eues,  quelques  mois  apres,  pour  les  Acadiens,  si  dignes 
d’un  meilleur  sort.  Be  roi  ecrivit  lui-meme  a  M.  de  Vaudreuil  de  faire  juger 
rigoureusement,  par  un  conseil  de  guerre  qu’il  presiderait  en  personne, 
Vergor  et  Villeray,  ainsi  que  les  garnisons  qui  servaient  sous  leurs  ordres. 
Be  proces  eut  lieu  l’annee  suivante  au  chateau  Saint- Bo uis,  a  Quebec  ; 
mais  tous  les  accuses  furent  acquittes  a  l’unanimite  (21).  B’evacuation  de 
l’Acadie  laissa  a  la  merci  des  Anglais  les  habitants  qui  portaient  le  nom  de 
«  neutres  »,  et  qui  n’avaient  pu  se  resoudre  ni  a  abandonner  leur  terre  natale, 
ni  a  oublier  la  France. 

[Be  nombre  total  des  Acadiens  dans  lapeninsule  pouvait  etre,  en  1755, 
de  16.000  ames  ;  le  pays  de  Beaubassin  en  comptait,  la-dessus,  environ 
7.000  (22).] 

Ba  guerre  de  1744  avait  commence  les  malheurs  de  ce  peuple  ;  celle  de 
Sept  Ans  consomma  sa  ruine.  Depuis  quelque  temps,  les  agents  anglais 
affectaient  la  plus  grande  rigueur.  Bes  tribunaux,  par  des  violations  fla- 
grantes  de  la  loi,  par  des  denis  systematiques  de  justice,  etaient  devenus 
pour  les  habitants  un  objet  a  la  fois  de  haine  et  de  terreur.  Be  moindre 
employe  voulait  que  sa  volonte  fut  obeie.  «  Si  vous  ne  fournissez  pas  de  bois 

(20)  Ext.  du  journal  de  Boishebert,  20  sept.  1755  (A.  C.  C.  G.,  Acadie,  8,  1713-1718,  fol.  222). 

(21)  Pres,  du  Cons,  de  marine  a  Vaudreuil,  20  fevrier  1756  (A.  C.  B..  ord.  du  roi,  Canada, 
103,  fol.  2).  Rap.  ar.  can.  1904,  G,  13-19.  Mem.  sur  les  affaires  du  Canada,  1749-60. 

(22)  Lawrence  to  the  Governors  on  the  Continent,  August  n,  1755  (Akin,  Selections  from 
Public  Documents  of  the  Prov.  of  Nova  Scotia,  Halifax,  1869,  277).  Rameau  de  Saint-Pere,  La 
France  aux  colonies,  1859,  93;  id.  XJne  colonie  feodale  en  Amerique  (ed.  1889),  II,  148.  Winsor’s 
Hist,  of  America,  V,  460-461.  V.  sur  eux,  Rameau,  op.  cit.  Abbe  Cosgrain,  Un  p'elerinage  au  pays 
d' Evangeline ,  1887.  E.  Richard,  Acadia,  d.  c.  G.  Du  Boscq  de  Beaumont,  Les  derniers  jours  de 
V  Acadie,  1899. 
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a  mes  troupes,  disait  le  capitaine  Murray,  je  demolirai  vos  maisons  pour 
en  faire  du  feu. »  «  Si  vous  ne  voulez  pas  prefer  le  serment  de  fidelite  sans 
reserve  (23),  disait  un  autre,  je  vais  faire  pointer  mes  canons  sur  votre 
village.  »  Rien  ne  pouvait  engager  ces  hommes  honorables  a  faire  un  acte 
qui  repugnait  a  leur  conscience,  et  que,  selon  bien  des  ecrivains  americains 
et  anglais,  l’Angleterre  n’avait  pas  le  droit  d’exiger  deux.  Ainsi  nous  lisons 
dans  Haliburton  :  «  les  Acadiens  n’etaient  point  des  sujets  britanniques, 
puisqu’ils  n’avaient  point  prete  le  serment  de  fidelite  ( allegiance ),  et  conse- 
quemment  ils  ne  pouvaient  etre  regardes  comme  des  rebelles  ;  ils  ne  de- 
vaient  pas  etre  consideres  non  plus  comme  des  prisonniers  de  guerre,  ni 
envoyes  en  France,  puisque,  depuis  pres  d’un  demi-siecle,  on  leur  laissait 
leurs  possessions  a  la  simple  condition  de  demeurer  neutres  »  (24).  Mais 
beaucoup  d’aventuriers,  d’hommes  avides  regardaient  leurs  beaux  do- 
maines  avec  des  yeux  de  convoitise  (25).  Ra  cupidite  s’enflamme  aisement. 
II  ne  fut  pas  difficile  de  trouver  des  raisons  politiques  pour  justifier  l’expul- 
sion  des  Acadiens.  Ra  tres  grande  majorite  n’avait  rien  fait  de  contraire  a 
la  neutralite.  Mais,  dans  l’horrible  catastrophe  qui  se  preparait,  l’innocent 
allait  etre  enframe  avec  le  coupable  ou  avec  celui  qui  avait  laisse  trop  voir 
«  que  ses  voeux  etaient  toujours  pour  son  ancienne  patrie  ».  Pas  un  habitant 
ne  merita  grace.  Reur  sort  fut  agite  a  Halifax  dans  un  conseil  auquel  assis- 
terent  les  amiraux  Boscawen  et  Mostyn,  dont  la  flotte  croisait  sur  la  cote. 
Ra  resolution  y  fut  prise  de  disperser  dans  les  colonies  anglaises  ce  peuple 
infortune  (14  juillet  1575)  (26) ;  et,  afin  que  personne  n’echappat,  de  couvrir 
tous  les  preparatifs  du  secret  le  plus  inviolable.  R’enlevement  devait  avoir 
lieu  le  meme  jour  et  a  la  meme  heure  dans  toute  l’Acadie.  Pour  en  rendre 

(23)  «  They  (Acadians)  were  the  descendants  of  those  French  who  had  taken  the  oath  of 
allegiance  to  His  Majesty  in  the  time  of  General  Phillips  (1730),  with  the  reserve  of  not  taking 
arms  (against  France)  ».  Lawrence  to  Robinson,  Nov.  30,  1755.  Les  gouverneurs  precedents  de 
FAcadie  s’expriment  aussi  en  ce  sens.  V.  Richard,  Acadia,  I,  146  ss.  Rameau,  Une  colonie  fio- 
dale...,  II,  21  ss. 

(24)  Hist...  of  Nova  Scotia ,  I,  ch.  iv.  «  Their  neutrality  had  been  accepted  in  lieu  of  their  alle¬ 
giance  »  (Ibid.)  (A.  G.). 

(25)  V.  Lawrence  to  the  Lords  of  Trade,  Aug.  1,  1754  et  October  18,  1755  (Akin,  Select,  from 
Public  Doc.  of  Nova  Scotia,  213). 

(26)  Minutes  of  Council  at  Halifax  (Akin,  Select,  from  Public  Doc.  of  Nova  Scotia).  Lawrence 
to  Lords  of  Trade,  July  18,  1755.  II  en  fut  d’abord  question  des  1720.  The  Lords  of  Trade  to  Phi¬ 
lipps,  Dec.  20,  1720  (Richard,  Acadia,  I,  123).  Huit  ans  avant  l'expulsion,  Newcastle  assurait  que 
toute  apprehension  a  cet  egard  etait  sans  fondement.  Newcastle  to  Shirley,  30  May  1747  ( Corres¬ 
pondence  of  W.  Shirley,  ed.  Lincoln,  I,  388).  Mais,  en  1734,  le  projet  est  tout  decide.  Lawrence 
to  Lords  of  Trade,  Aug.  I,  1734,  d.  c. 
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le  succes  encore  plus  complet,  [le  gouverneur  Lawrence  avait  d’abord  fait 
enlever  aux  Acadiens  leurs  fusils  et  leurs  canots  (27);  puis  il  avait  sommej  les 
habitants  de  se  reunirpar  troupes.  Une  perfide  proclamation  leur  ordonna 
de  s ’assembler  dans  les  principaux  villages,  sous  les  peines  les  plus  rigou- 
reuses,  pour  entendre  une  importante  communication  du  gouverneur  (28). 

A  Grand-Pre,  quatre  cent  dix-huit  chefs  de  famille,  se  fiant  aux  auto¬ 
rites  anglaises,  se  reunirent,  le  vendredi  5  septembre  (1755)  (29),  a  trois 
heures  de  l’apres-midi,  dans  l’eglise.  Le  colonel  Winslow  s’y  rendit  dans  un 
grand  appareil.  Apres  leur  avoir  montre  la  commission  qu’il  tenait  du 
gouverneur,  il  leur  dit  qu’elle  lui  imposait  un  devoir  penible  a  remplir, 
mais  qu’il  lui  fallait  obeir  aux  ordres  qu’il  avait  re£us  [du  roi  (30)  ;]  et  il 
leur  annon9a  sa  volonte  en  ces  termes  :  «  Vos  terres  et  vos  maisons,  votre 
betail  et  vos  troupeaux  de  toutes  sortes  sont  confisques  par  la  Couronne, 
avec  tous  vos  autres  effets,  excepte  votre  argent  et  vos  objets  de  menage, 
et  vous-memes,  vous  devez  etre  transportes  hors  de  cette  province  »  (31). 
Aucun  motif  ne  fut  donne  de  cette  decision.  Un  corps  de  troupes,  qui 
s’etait  tenu  cache  jusque-la,  sortit  tout  a  coup  de  sa  retraite  et  cerna 
l’eglise  ;  les  habitants,  surpris  et  sans  armes  ne  firent  aucune  resistance. 
Les  soldats  rassemblerent  ensuite  les  femmes  et  les  enfants.  Quelques 
autres  s’etaient  echappes  dans  les  bois  ;  la  campagne  fut  devastee  pour 
leur  oter  toute  subsistance.  A  Grand-Pre,  et  dans  l’etablissement  de  la 
riviere  aux  Canards,  qui  en  etait  voisin,  on  brula  des  centaines  d’habitations 
et  de  granges,  onze  moulins  et  deux  eglises.  Les  partisans  de  l’Angleterre 
ne  furent  pas  mieux  traites  que  ses  ennemis  ;  le  vieux  notaire  Rene  Le 
Blanc,  qui  lui  avait  rendu  les  plus  grands  services,  mourut  a  Philadelphie 
de  misere  et  de  chagrin,  en  cherchant  ses  fils  disperses  dans  les  colonies  de  ses 
oppresseurs.  On  ne  fit  aucune  distinction.  Il  fut  permis  aux  uns  et  aux 

(27)  Minutes  of  Council  at  Halifax,  June  4,  1755.  Public  Record  Office,  London.  De  plus,  il 
leur  interdit  tout  commerce  par  eau.  Notons  encore  que  les  Acadiens  d’ Annapolis,  des  Mines  et 
de  Pisiquid,  delegues  a  Halifax,  pour  formuler  leurs  griefs  et  preter  le  serment  voulu,  furent  mis 
en  prison  ainsi  que  leurs  cures  ;  enfin  on  attendit  que  tout  le  grain  fut  rentre  dans  les  granges 
pour  agir.  V .  infra,  n.  30. 

(28)  V.  les  ordres  de  Lawrence  relatifs  a  l’expulsion  d.  Richard,  II,  36  ss. 

(29)  Le  11  aout  precedent,  400  Acadiens,  convoques  a  Beausejour,  avaient  ete  incarceres,  y 
compris  des  miliciens,  contrairement  a  la  capitulation  de  la  place. 

(30)  Non  pas,  mais  du  gouverneur  seul.  V.  la  lettre  de  Robinson  a  Lawrence,  13  aout  1753,  d. 
Casgrain,  op.  cit  ,  93  ;  Richard,  II,  90-91. 

(31)  Winslow’s  Journal  (Nova  Scotia  Hist.  Soc.  Coll.,  111,94-95). 
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autres,  avant  le  depart,  et  c’est  le  seul  adoucissement  qu’on  accorda  a  leurs 
malheurs,  de  visiter,  dix  par  dix,  leurs  families,  et  de  contempler  une  der- 
niere  fois  ces  champs,  ces  vallons,  ces  collines,  naguere  si  calmes  et  si  heu- 
reuses,  qui  les  avaient  vus  naitre  et  qu’ils  n’esperaient  plus  revoir. 

Ee  io  septembre  fut  le  jour  fixe  pour  l’embarquement  a  Grand-Pre. 
Une  resignation  calme  avait  succede  a  leur  premier  desespoir.  Mais  lorsqu’il 
fallut  dire  le  dernier  adieu  a  leur  patrie,  pour  aller  vivre  separes,  au  milieu 
d’un  peuple  etranger,  qui  avait  d’autres  coutumes,  d’autres  mceurs,  une 
autre  langue,  une  autre  religion,  leur  courage  s’evanouit,  et  ils  furent 
navres  de  douleur.  Au  mepris  de  la  foi  juree  et  par  unraffinementinou'ide 
barbarie,  les  families  furent  divisees  et  dispersees  sur  differents  navires  (32) . 
Pour  les  embarquer  on  rangea  les  prisonniers  sur  six  de  front,  les  jeunes 
gens  en  tete.  Ceux-ci  refuserent  de  marcher,  reclamant  l’execution  de  la 
promesse  qui  leur  avait  ete  faite,  qu’ils  seraient  embarques  ayec  leurs  pa¬ 
rents  ;  on  fit  avancer  contre  eux  les  soldats,  la  baionnette  abaissee.  he  che- 
min,  long  d’un  mille  et  demi  depuis  l’eglise  jusqu’a  la  riviere  de  Gaspareaux, 
etait  borde  de  femmes  et  d’enfants,  qui,  a  genoux  et  fondant  en  larmes, 
encourageaient  leurs  maris,  leurs  peres  leurs  fils,  leurs  freres,  et  leuradres- 
saient  leurs  benedictions.  Cette  lugubre  procession  defila  lentement  en 
priant  et  en  chantant  des  cantiques.  Ues  chefs  de  famille  marchaient  apres 
les  jeunes  gens.  Enfin  la  procession  atteignit  le  rivage.  L,es  hommes  furent 
mis  sur  certains  batiments  ;  les  femmes  et  les  enfants,  sur  d’autres,  pele- 
mele,  sans  qu’on  prit  le  moindre  soin  pour  leur  commodite.  11  n’y  a  pas 
d’exemple,  dans  les  temps  modernes,  d’un  chatiment  inflige  a  tout  un 
peuple  paisible  et  inoffensif  avec  autant  de  calcul,  de  sang-froid  et  de  bar¬ 
barie  que  celui  dont  il  est  ici  question. 

Tous  les  autres  etablissements  du  district  des  Mines,  les  etablissements 
de  l’isthme,  et  les  villages  sur  la  riviere  Annapolis,  a  vingt-quatre  lieues 
des  Mines,  presenterent  le  meme  spectacle  de  desolation  (33) . 

(32)  «  In  several  instances,  the  husbands  who  happened  to  be  at  a  distance  from  home,  were 
put  on  board  vessels  bound  to  one  of  the  English  Colonies,  and  their  wives  and  children  on  board 
other  vessels,  bound  to  other  colonies  remote  from  the  first  ».  Hutchinson,  Hist,  of  the  Prov.  of 
Massachusetts  Bay  (Boston,  1749-1774).  London,  III,  1828,  40. 

(34)  V.  sur  ces  faits,  abbe  Casgrain,  op.  cit.,  101-128.  Rameau  de  Saint-Pere,  ed.  1889,  II,  133- 
175.  Winsor's  Hist,  of  America,  V,  415-417,  455-463.  Parkman,  Montcalm  and  Wolfe,  I,  277-295. 
Richard,  Acadia,  II,  84-125,  158-200.  R.  Waddington,  Louis  XV et  le  renversement  des  alliances ,  380- 
417.  Sir  A.  G.  Archibald,  Nova  Scotia  Hist.  Soc.  Coll.,  V,  11-97.  F.-W.  Grey,  «  The  Expulsion 
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Ives  navires,  charges  d’environ  six  mille  victimes  (34),  firent  voile  vers 
les  colonies  anglaises.  Ils  les  jeterent  sur  le  rivage  depths  [le  Massachusetts 
jusqu’a  la  Georgie,]  sans  pain  et  sans  protection  (35).  Pendant  longtemps, 
apres  le  depart  des  Acadiens,  on  vit  leurs  bestiaux  s’assembler,  a  la  fin  du 
jour,  autour  des  mines  des  habitations,  et  les  chiens  passer  les  nuits  a 
pleurer  l'absence  de  leurs  maitres,  en  poussant  de  plaintifs  hurlements. 

Pa  plupart  des  colonies  anglaises,  [comme  le  Massachusetts,  le  Connec¬ 
ticut,  New-York,  New- Jersey,  la  Georgie  et  la  Virginie,  disons-le  a  leur  honte, 
eloignerent  les  Acadiens  de  leurs  bords.  Ils  ne  furent  regus  avec  quelque 
bonte,  et  non  sans  defiance,  qu’au  Maryland,  en  Pennsylvanie  et  en  Caro¬ 
line  du  Sud.]  A  Philadelphie,  [par  exemple,  Antoine]  Benezet,  descendant 
d’une  famille  frangaise  bannie  a  la  revocation  de  1’FMit  de  Nantes,  les 
accueillit  comme  des  freres  (36).  Un  grand  nombre  des  exiles  se  refugierent 
plus  tard  (en  1765  et  1766)  a  la  Bouisiane  (37) ;  d’autres  [a  Saint-Domingue, 
aux  ties  sous  le  Vent  et  aux  Malouines,  plusieurs  encore]  a  la  Guyane  fran¬ 
gaise  ;  et,  en  1798,  des  Frangais,  deportes  eux-memes  a  Sinnamari  par  le 
Directoire,  y  trouverent  une  famille  acadienne,  qui  les  accueillit  par  ces 
paroles  hospitalieres  :  «  Venez,  nos  parents  furent  bannis  comme  vous,  ils 
nous  out  appris  a  soulager  le  malheur  :  venez,  nous  eprouvons  du  plaisir 
a  vous  offrir  dans  nos  cabanes  un  asile  et  des  consolations  ».  Bes  Acadiens 
fonderent  un  canton  dans  la  Bouisiane,  auquel  ils  donnerent  le  nom  tou- 
jours  cher  de  leur  ancienne  patrie.  Bouis  XV  lui-meme,  touche  de  tant  de 
malheurs,  avait  fait  proposer  aux  ministres  de  George  II,  d’envoyer  des 
vaisseaux  pour  recueillir  les  exiles  et  les  ramener  en  France.  Un  de  ces 
ministres  se  hata  de  repondre  :  «  Notre  Acte  de  navigation  s’y  oppose,  la 
France  ne  peut  envoyer  aucun  navire  dans  nos  colonies  »  (38),  comme  si 

of  the  Acadians  »,  Amer.  Catholic  Quarterly  Review,  Oct.  1897,  787-808.  Calnek,  Hist,  of  the  Coun¬ 
ty  of  Annapolis,  ed.  by  A.-W.  Savary,  Toronto,  1897  ;  Supplement,  Toronto,  1912. 

(34)  Abbe  Casgrain,  418.  Parkman,  I,  292.  —  Rameau  (II,  171)  met  5  a  7.000  :  Richard  (II, 
124),  6.500  a  7.500. 

(35)  De  1755  a  1766,  8.000  Acadiens  auraient  peri.  En  1766,  ilen  restait  12.000  vivants.  Rameau, 
II,  208.  Apres  la  reprise  de  Louisbourg  (1758),  4.000  Acadiens  refugies  dans  Tile  Saint-Jean 
(Prince  Edward  Island)  furent  deportes  en  Angleterre  et  en  France  [Ibid.,  171-172,  214,  223-225). 

(36)  V.  abbe  Casgrain,  135-218.  Richard,  Acadia,  II,  230-269. 

(37)  Foucault  au  ministre,  28  fevrier  1765  (Gayarre,  Hist,  de  la  Louisiane,  II,  128).  De  1780 
k  1788,  2.000  Acadiens  partirent  de  France  pour  s’etablir  en  Louisiane;  en  1790,  ils  y  etaient  au 
nombre  de  4.000  (Rameau,  II,  236-238). 

(38)  Barbe-Marbois,  Hist,  de  la  Louisiane,  136. 
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cette  loi  avait  ete  faite  pour  etouffer  tout  sentiment  d’humanite.  Cepen- 
dant,  des  families,  qui  avaient  etetransporteesen  Angleterre,  purent  passer 
en  France  apres  la  paix  ;  elles  y  formerent  [a  Archigny,  Cenan-Ba-Puye, 
Saint-Pierre-de-Maille,  dans  le  Poitou,  et  a  Belle-Isle-en-Mer,  en  Bretagne 
(39)]  des  communes  florissantes,  ou  leurs  descendants  conservent  encore 
leurs  mceurs  paisibles  et  agrestes.  Telle  fut  l’expatriation  des  Acadiens. 

B’ Angleterre  ne  retira  aucun  avantage  de  cet  acte  de  politique  jalouse 
et  ombrageuse,  qui  fournit  un  motif  de  plus  aux  Canadiens,  s’ils  en  avaient 
besoin,  pour  defendre  leur  pays  avec  toute  l’energie  dont  ils  etaient  capa- 
bles  (40). 

Un  grave  evenement  avait  encore,  dans  le  temps,  fait  hater  la  dispersion 
des  Acadiens.  Apres  la  conference  tenue  en  Virginie,  le  general  Braddock 
s’etait  apprete  a  rejeter  les  Fran^ais  de  la  vallee  de  l’Ohio,  c’est-a-dire  a 
executer  la  seconde  partie  du  plan  d’invasion.  11  se  mit  en  marche  [du  fort 
Cumberland  ou  Will’s  Creek,  sur  la  riviere  Potomac,]  aux  acclamations  du 
peuple,  le  10  juin  1755.  Sa  petite  armee  formait  avec  l’artillerie  et  les 
bagages  une  colonne  de  quatre  milles  de  longueur ;  elle  ne  pouvait  avancer 
que  fort  lentement  a  travers  les  rivieres,  les  forets  et  les  montagnes.  Be 
temps  s’ecoulait.  Braddock  commen9a  a  craindre  de  ne  pouvoir  surprendre 
le  fort  Duquesne,  ou  il  savait  qu’il  y  avait  peu  de  monde.  Dans  son  inquie¬ 
tude,  il  prit  le  parti,  pour  accelerer  sa  marche,  de  diviser  ses  forces  en  deux 
corps.  Il  laissa  mille  hommes,  sous  le  colonel  Dunbar,  a  l’arriere-garde  avec 
le  gros  bagage  ;  lui-meme  se  mit  a  la  tete  de  douze  cents  hommes  d’elite, 
equipes  a  la  legere,  et  prit  les  devants,  pour  atteindre  la  place  avant  que 
l’alarme  y  fut  repandue.  Be  9  juillet,  de  grand  matin,  il  passa  a  gue  la  Mo- 
nongahela,  a  [dix  milles  environ]  du  fort  Duquesne,  et  s’avanga  rapidement 
par  la  rive  meridionale,  se  croyant  deja  maitre  du  poste  fran§ais.  Washing¬ 
ton  servait,  avec  le  grade  de  colonel,  dans  son  etat-major. « On  lui  a  souvent 
entendu  dire  pendant  sa  vie,  qu’il  n’avait  jamais  vu  de  plus  beau  spectacle 

(39)  L'abbe  Le  Loutre  conduisit  a  Belle-Isle-en-Mer,  en  1765,  77  families  acadiennes.  Rameau, 
II,  216-218.  Environ  4.500  Acadiens  debarquerent  en  France,  de  1755  a  1765  {Ibid.,  225,  205-247). 
Vingtet  une  families  s'etablirent  dans  le  Poitou.  Gen.  Papuchon,  Une  colonie  acadienne  en  Poitou, 
Poitiers,  1908. 

(40)  D’apres  Rameau,  il  restait,  en  1763,  au  Nouveau-Brunswick,  en  Nouvelle-Ecosse,  Cap- 
Breton,  lie  Saint-Jean,  2.800  Acadiens  (II,  178-179).  Suivant  le  denombrement  officiel  de  1911,  les 
Acadiens  sont  aujourd’hui  au  nombre  de  51.746  en  Nouvelle-Ecosse,  98.611  au  Nouveau-Brunswick 
et  13.117  a  l'lle  du  Prince-Edouard. 
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que  la  marche  des  troupes  anglaises  dans  cette  memorable  matinee.  Tous 
les  soldats  etaient  en  bonne  tenue  et  en  uniforme  ;  ils  etaient  ranges  en 
colonnes,  et  marchaient  en  bon  ordre  ;  le  soleil  brillait  sur  leurs  armespolies, 
la  riviere  coulait  paisiblement  a  leur  droite,  et  a  leur  gauche  d’immenses 
forets  les  ombrageaient  avec  leur  solennelle  grandeur.  lyes  officiers  et  les 
soldats  etaient  egalement  animes  par  de  brillantes  esperances  et  par  la 
ferme  conviction  du  succes  »  (41). 

A  midi  et  demi,  cette  troupe  si  here  repassait  par  un  gue  a  l’autre  bord 
de  la  Monongahela,  dans  une  plaine  unie,  elevee  de  quelques  pieds  settle¬ 
ment  au-dessus  de  l’eau,  et  large  d’un  demi-mille.  Apres  cette  plaine,  le 
terrain  montait  legerement,  puis  se  terminait  tout  a  coup  par  de  hautes 
montagnes.  Depuis  le  gue,  la  route  vers  le  fort  frangais  traversait  la  plaine 
et  les  premieres  pentes,  puis  s’enfongait  dans  un  pays  inegal  et  couvert  de 
bois.  Iye  lieutenant-colonel  Gage  menait  l’avant-garde,  au  nombre  de  trois 
cents  hommes  ;  un  autre  detachement  de  deux  cents  hommes  le  suivait  ;  le 
general  venait  ensuite  avec  le  gros  de  son  monde  et  l’artillerie. 

Iya  veille,  un  parti  que  Contrecoeur,  commandant  au  fort  Duquesne 
tenait  en  campagne  pour  epier  1’ennemi,  lui  avait  rapporte  que  les  Anglais 
n’etaient  plus  qu’a  quelques  milles.  II  resolut  aussitot  de  les  attaquer  dans 
leur  marche,  et  alia  lui-meme  marquer  l’endroit  ou  ses  troupes  se  mettraient 
en  embuscade.  Le  matin  du  9  juillet  deux  cent  cinquante-[quatre  Frangais 
et]  Canadiens  et  [six  cent  cinquante]  sauvages,  Lienard  de  Beaujeu  a  leur 
tete,  sortirent  du  fort  pour  aller  se  placer  dans  les  ravins  et  les  bois  joignant 
le  chemin.  Cette  troupe  descendait  le  terrain  faiblement  incline  quiborde 
la  plaine  dont  nous  venons  de  parler,  dans  le  meme  temps  que  le  lieutenant- 
colonel  Gage  commengait  a  le  monter.  Les  deux  colonnes  se  rencontrerent 
[a  sept  milles]  du  fort,  avant  que  les  Francais  fussent  rendus  au  lieu  marque. 
Ceux-ci,  moins  troubles  par  cette  rencontre  imprevue  que  les  Anglais,  se 
couvrirent  aussitot  d’un  feu  tres  vif,  et  firent  replier  les  ennemis.  Ce  mou- 
vement  retrograde  donna  le  temps  a  Beaujeu  de  ranger  son  detachement  en 
bataille  ;  il  plaga  les  Canadiens,  adroits  tireurs,  a  cheval  sur  la  route,  et 
deploya  les  sauvages  en  avant,  a  droite  et  a  gauche,  de  maniere  a  former 
un  demi-cercle. 

Les  Anglais,  revenus  de  leur  surprise,  se  remirent  en  marche  en  se  diri- 


(41)  Guizot,  Vie,  correspondance.  et  ecrits  de  Washington ,  I,  77. 
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geant  vers  le  centre  de  cette  ligne.  Arrives  a  une  courte  distance  des  Cana- 
diens,  ils  furent  assaillis  d’une  decharge  de  mousqueterie  qui  les  arreta  tout 
court,  tandis  qu’une  grele  de  balles  s’abattait  sur  leurs  flancs.  Ils  se  refor- 
merent  et  commencerent  a  tirer  ;  leur  artillerie  fut  poussee  en  avant ;  a  sa 
[troisieme  volee]  Beaujeu  fut  tue.  Dumas,  son  second,  prit  le  commande- 
ment.  De  combat  devint  alors  d’une  extreme  violence.  Des  sauvages, 
d’abord  ebranles  par  la  canonnade,  voyant  que  les  Canadiens  etaient  restes 
fermes,  avaient  repris  avec  de  grands  cris  leur  place  au  pied  des  arbres 
qu’ils  avaient  abandonnes.  Des  Anglais  firent  longtemps  bonne  contenance, 
et  executerent  meme  un  mouvement  en  avant ;  leurs  officiers,  l’epee  nue  a 
la  main,  les  animaient.  Mais,  ecrases  par  un  feu  meurtrier,  qui  se  resserrait 
de  plus  en  plus  autour  d’eux,  la  confusion  finit  par  se  jeter  dans  leurs  rangs. 
Des  soldats,  tirant  au  hasard,  tuaient  leurs  propres  officiers  et  leurs  cama- 
rades.  Dans  ce  tumulte  les  milices  furent  les  seules  troupes  qui  montrerent 
du  calme  et  de  la  fermete.  Mais  elles  furent  forcees  de  ceder.  Des  Fran5ais 
n’eurent  plus  alors  qu’a  choisir  leurs  victimes  et  a  tirer  de  sang-froid  sur  ces 
masses  confuses,  qui  tourbillonnaient  sous  les  balles,  et  que  le  general 
Braddock  s’efforQait  vainement  de  former  en  pelotons  et  en  colonnes, 
comme  si  elles  eussent  ete  dans  les  plaines  de  la  Flandre.  Apres  un  combat 
de  trois  heures,  la  tete  de  la  colonne  anglaise  abandonna  ses  canons  et  se 
replia  tout  en  desordre.  Prenant  ce  mouvement  pour  une  fuite,  les  Cana¬ 
diens  et  les  sauvages  fondirent  sur  l’ennemi,  la  hache  a  la  main,  et  l’enfon- 
cerent  de  toutes  parts.  Alors  les  Anglais  lacherent  pied.  Dumas  les  pour- 
suivit  chaudement  a  travers  la  plaine  ;  beaucoup  de  fuyards  se  noyerent 
dans  la  Monongahela,  en  voulant  traverser  cette  riviere  a  la  nage.  Sachant 
que  le  colonel  Dunbar  n’etait  pas  loin,  et  ne  pouvant  d’ailleurs  arracher  du 
champ  de  bataille  les  sauvages,  qui  se  livraient  au  pillage,  Dumas  fit  enfin 
suspendre  la  poursuite. 

De  carnage  avait  ete  presque  sans  exemple  dans  les  annales  de  la  guerre 
moderne.  [D’apres  un  rapport  officiel,  neuf  cent  quatorze  homines  avaient 
ete  tues  ou  blesses  sur  les  treize  cent  soixante-treize]  qui  marchaient  a  la 
suite  du  general  Braddock ;  et  de  quatre-vingt-six  officiers,  vingt-six  avaient 
ete  tues,  et  trente-sept  blesses,  dont  Gage,  perce  d'une  balle  (42).  Des  offi¬ 
ciers  avaient  fait  d’incroyables  efforts  pour  rallier  leurs  troupes  ;  plusieurs 

(42)  List  of  the  officers  present  and  of  those  hilled  et  wounded...  on  the  Banks  of  the  Mononga¬ 
hela ,  9  July  1755. 
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s’etaient  fait  tuer  de  desespoir.  A  l’exception  de  Washington,  tous  ceux  qui 
combattaient  a  cheval  avaient  ete  mis  hors  de  combat.  Braddock  lui-meme, 
apres  avoir  eu  quatre  chevaux  tues  sous  lui,  avait  re<ju  un  coup  mortel. 
Be  malheureux  general  fut  mis  dans  un  tombereau,  puis  a  cheval,  et  enfin 
porte  par  les  soldats.  II  expira  quatre  jours  apres  la  bataille,  et  fut  enterre 
sur  le  bord  du  chemin,  pres  du  fort  Necessity,  a  l’entree  du  desert.  C’etait 
un  officier  experimente,  fort  brave,  mais  arrogant,  meprisant  son  ennemi, 
les  milices  anglo-americaines  et  les  sauvages.  II  eut  la  mortification  de  voir 
ses  reguliers  prendre  la  f uite  pendant  que  les  Virginiens  combattaient  avec 
la  plus  grande  intrepidite. 

Bes  troupes  en  deroute  rejoignirent  le  colonel  Dunbar  et  communique- 
rent  leur  panique  a  ses  soldats.  Kn  un  moment  toute  l’armee  se  debanda. 
B’artillerie  fut  detruite ;  les  munitions  et  le  gros  bagage  furent  brules,  sans 
que  personne  sut  par  l’ordre  de  qui.  Ba  discipline  et  le  calme  ne  se  retabli- 
rent  que  quand  les  fuyards,  harasses,  eperdus,  arriverent  au  fort  Cumber¬ 
land  dans  les  Apalaches.  Washington  ecrivit  :  «  Nous  avons  ete  battus, 
honteusement  battus  par  une  poignee  de  Fran5ais  qui  ne  songeaient  qu’a 
inquieter  notre  marche.  Quelques  instants  avant  l’action,  nous  croyions 
nos  forces  presque  egales  a  toutes  celles  du  Canada  ;  et  cependant,  contre 
toute  probability,  nous  avons  ete  completement  defaits,  et  nous  avons  tout 
perdu  »  (43). 

Bes  Frangais  firent  un  immense  butin.  Bes  equipages,  les  provisions, 
quinze  bouches  a  feu,  une  quantite  considerable  d’armes  et  de  munitions, 
la  caisse  militaire,  les  papiers  du  general  Braddock  tomberent  dans  leurs 
mains  (44).  Ces  papiers  devoilerent  les  projets  de  l’Angleterre,  et  le  comte  de 
Choiseul-Stainville  les  fit  connaitre  en  partie  dans  un  memoire  aux  diverses 
cours  de  l’Europe  (45).  Bes  vainqueurs  trouverent  aussi  sur  la  place,  parmi 
les  chariots  brises,  quatre  ou  cinq  cents  chevaux,  dont  une  partie  avaient 
ete  tues  ou  blesses  et  nageaient  dans  le  sang,  pele-mele  avec  les  soldats 
morts  ou  mourants.  Cette  victoire  ne  couta  aux  Frant^ais  que  [quarante- 
trois  tues  et  blesses  (46).]  Beaujeu  fut  fort  regrette  des  Canadiens,  ses 

(43)  Washington  to  Robert  Jackson,  August2,  1753  [Writings  of  Washington,  Sparks  ed.,  II). 

(44)  Vaudreuilau  ministre,  10  oct.  1735  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  12,  fol.  199). 

(45)  Memoire  de  1756,  d.  c. 

(46)  Liste  des  officiers,  soldats,  miliciens  et  sauvages  tues  et  blesses  le  9  juillet  1753  (A.  C. 
M.  S.  M.,  Canada,  12,  fol.  177). 
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compatriotes,  et  des  tribus  indigenes,  qui  avaient  pour  lui  beaucoup  de 
consideration  (47). 

Ainsi  se  termina  la  bataille  de  la  Monongahela,  l’une  des  plus  memo- 
rabies  de  l’bistoire  americaine  (48).  bes  troupes  battues  allerent  prendre 
leurs  quartiers  d’hiver  a  Philadelpbie.  bes  frontieres  de  la  Pennsylvanie, 
du  Maryland  et  de  la  Virginie  furent  desertees.  b’alarme  se  repandit,  par 
dela  les  montagnes,  jusque  dans  les  etablissements  du  bord  de  la  mer,  qui 
craignirent  un  instant  d’etre  attaques.  bes  predicateurs  monterent  dans 
les  chaires  pour  tranquilliser  la  population. 

Cette  victoire  assura  aux  Frangais  la  possession  de  l’Ohio  pour  cette 
campagne,  comme  la  defaite  de  Washington  au  fort  Necessity  la  leur  avait 
assuree  l’annee  precedente. 

Pendant  ces  evenements,  des  milices  levees  par  New- York  et  la  Nou- 
velle-Angleterre  se  reunissaient  a  Albany  pour  aller  attaquer  le  fort  Saint- 
Frederic.  Elies  en  partirent  au  nombre  de  [trois]  mille  hommes,  sous  les 
ordres  du  major  Phineas  byman,  [commandant  en  second]  (8  aout  1755)  i 
le  general  [en  chef]  Johnson  les  suivit  avec  les  bateaux,  les  vivres  et  l’artil- 
lerie.  Arrive  au  portage  qui  etait  entre  la  riviere  Hudson  et  le  lac  Saint- 
Sacrement  (lac  George),  byman  y  commenga  le  fort  Edward,  ou  bydius, 
sur  la  rive  gauche  de  l’Hudson,  dans  une  forte  situation,  pour  etre  la  base 
de  ses  operations  contre  le  Canada.  Johnson  accelera  sa  marche  et  attei- 
gnit  le  lac  Saint-Sacrement  :  il  pressait  le  transport  des  bateaux  ;  il  eut 
voulu  tenir  l’important  passage  de  Carillon  au  lac  Champlain.  Mais  deja 
les  Frangais  s’approchaient  pour  attaquer  les  retranchements. 

Nousavonsparle  ailleurs  de  l’inquietude  que  1 'apparition  de  Johnson  sur 
le  lac  Saint-Sacrement  avait  causee  a  Vaudreuil.  Ce  gouverneur  avait  fait 
abandonner  aussitot  l’attaque  d’Oswego  pour  s’opposer  a  ses  progres. 
C’est  en  consequence  de  cet  ordre  que  Dieskau  se  trouvait  le  ier  septembre 
a  Saint-Frederic  avec  [trois  mille  cinq  cent  soixante-treize  hommes  (49) 
sous  son  commandement.]  On  apprit  que  les  ennemis  n’etaient  pas  encore 


(47)  Il  avait  commande  a  Detroit  et  a  Niagara  (A.  G.). 

(48)  V.  Contrecceur  a  Vaudreuil,  14  juillet  1755.  Etat  de  l’artillerie,  munitions...  trouves... 
apres  l'action  du  9  juillet  1755.  Vaudreuil  au  ministre,  5  aout  175s  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada.  12, 
fol.  119.  116,  128  et  133.  Dumas  au  ministre,  19  novembre  1756  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  101,  fol. 
322).  Writing's  of  W ashington  (Sparks  ed.  II,  68-93  ;  Guizot,  I,  19).  Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  X, 
303,  310,  311,  3x2,  313,  337,  366,  382. 

(49)  Vaudreuil  a  Machault,  25  septembre  1755  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  12,  fol.  148). 
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prets  a  venir  a  lui,  que  leur  fort  etait  peu  avance  et  qu’ils  y  avaient  leurs 
magasins.  Dieskau  resolut  de  l’enlever  par  un  coup  de  main. 

II  partit  (2  septembre)  avec  ses  troupes  et  en  laissa  [plus  de  deux  mille] 
a  Carillon  pour  couvrir  sa  retraite  en  cas  de  malheur  ;  il  continua  avec  le 
reste,  compose  de  deux  cent  vingt  hommes  de  troupes  reglees,  six  cent 
quatre-vingts  Canadiens,  commandes  par  Re  Gardeur  de  Repentigny,  et 
six  cents  sauvages,  conduits  par  Re  Gardeur  de  Saint-Pierre.  II  poursuivit 
sa  route,  malgre  l’avertissement  qu’il  re  cut  que  neuf  cents  Anglo-Ameri- 
cains  etaient  retranches  sous  la  place,  avertissement  qu’il  negligea  parce 
que,  comme  Braddock,  il  n’avait  que  du  mepris  pour  la  milice.  Res  instruc¬ 
tions  que  lui  avait  donnees  Vaudreuil  lui  recommandaient  expressement  de 
n’attaquer  qu’avec  toutes  ses  forces  reunies,  sans  en  rien  excepter  (50). 
Res  Canadiens  et  les  sauvages  le  blamerent  de  laisser  [le  gros]  de  sa  petite 
armee  a  Carillon  (51).  Mais  Dieskau  brulait  d’eclipser  par  quelque  action 
eclatante  lavictoirede  l’Ohio,  car  deja  l’on  voyait  naitre  entre  les  troupes 
du  pays  et  celles  de  France  une  jalousie  trop  encouragee  paries  officiers  (52). 
Craignant  qu’un  trop  grand  nombre  d’hommes  ne  retardat  sa  marche,  il 
negligea  des  conseils  dont  l’oubli  fut  la  cause  premiere  de  sa  perte. 

Pour  derober  sa  marche  et  eviter  Johnson,  il  s’achemina  par  eau.  Il 
remonta  le  lac  Champlain,  et  alia  debarquer  dans  la  baie  du  Grand-Marais 
(South-Bay),  a  [six  ou  sept]  lieues  du  fort  Edward.  Re  7  septembre  au  soir, 
il  bivouaquait  sur  le  bord  de  l’Hudson,  a  une  lieue  des  Anglais.  Son  intention 
etait  de  les  attaquer  le  lendemain  a  la  pointe  du  jour.  Mais  les  auxiliaires 
sauvages,  deja  mecontents,  declarerent  qu’ils  ne  prendraient  point  part  au 
combat,  sous  pretexte  que  le  fort  Edward  etait  situe  sur  le  territoire  anglais, 
puisqu’il  etait  baigne  par  les  eaux  de  l’Hudson.  Ils  ajouterent,  neanmoins, 
qu’ils  etaient  prets  a  marcher  au  campement  de  Johnson,  etabli  a  la  tete 
du  lac  Saint-Sacrement,  sur  le  territoire  franqais.  Dieskau  dut  ceder  a  leur 
desir.  R’entreprise  contre  le  fort  Edward  fut  abandonnee,  et,  le  lendemain 
(le  8),  aux  premieres  heureS',  on  se  mit  en  marche,  sur  trois  colonnes,  les 
reguliers  au  centre,  pour  passer  les  montagnes  et  tomber  subitement  sur 
Johnson,  dont  on  etait  eloigne  de  cinq  lieues  environ. 


(50)  Instruct,  a  Dieskau,  25  sept.  1755  (Ibid.,  fol.  162). 

(51)  Vaudreuil  a  Machault,  25  sept.  1755,  d.  c. 

(52)  Lotbiniere  a  Machault,  24  oct.  1755  (Doc.  de  Paris,  ir»  serie,  XI). 
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Celui-ci  avait  sous  ses  ordres  deux  mille  [cinq  cents  homines,  dont  trois 
cents  Agniers.]  II  venait  de  detacher  le  colonel  Williams,  avec  douze  cents 
hommes,  pour  secourir  le  fort  Edward.  Dieskau  fut  averti,  a  quatre  milles 
du  camp,  par  un  prisonnier,  de  l’approche  de  ce  detachement,  qui  suivait 
en  sens  contraire  le  meme  chemin  que  lui.  II  fit  faire  halte  a  la  colonne  du 
centre,  et  poussa  les  deux  autres,  c’est-a-dire  les  Canadiens,  qui  poserent 
leurs  sacs  afin  d’etre  plus  legers,  a  sa  droite,  et  les  sauvages  a  sa  gauche, 
trois  cents  pas  en  avant,  avec  ordre  de  se  coucher  par  terre  dans  le  bois,  et 
de  foncer  sur  les  flancs  de  l’ennemi  quand  ils  entendraient  le  feu  du  centre 
(8  septembre).  Dans  cette  position  Dieskau  attendit  les  Anglais,  qui  ve- 
naient  se  livrer,  lorsque  les  sauvages,  a  l’aile  gauche,  tirerent  trop  tot  et 
leur  firent  apercevoir  le  danger.  Aussitot  Dieskau  chargea  avec  les  troupes 
et  les  Canadiens,  sans  donner  au  colonel  Williams  le  temps  de  se  recon- 
naitre.  Des  sauvages,  aussi,  s’elancerent  en  avant,  et  se  battirent  avec 
fureur  pour  venger  la  mort  de  leur  commandant,  De  Gardeur  de  Saint- 
Pierre,  tue  par  un  Anglais,  qu’ils  assommerent  sur  la  place.  Des  ennemis 
furent  mis  en  pleine  deroute,  laissant  Williams  et  le  fameux  chef  iroquois, 
nomme  Hendrich,  parmi  les  morts.  On  les  poursuivit  vivement.  Un  second 
corps,  envoye  a  leur  secours,  fut  culbute  en  un  clin  d’ceil.  Dieskau  voulut 
profiter  du  desordre  pour  entrer  pele-mele  avec  les  fuyards  dans  le  camp 
de  Johnson.  Des  troupes  plus  disciplinees  et  moins  harassees  que  les  siennes 
eussent  pu  en  effet  les  brusquer.  Mais  une  partie  des  sauvages  et  des  Cana¬ 
diens  s’arreterent  pour  recueillir  leurs  blesses,  et  se  reposer  apres  ce  der¬ 
nier  combat ;  ils  etaient  recrus  de  fatigue,  ayant  marche  depuis  le  matin  a 
travers  les  bois  et  les  broussailles,  dans  un  pays  apre  et  difficile,  pour  cou- 
vrir  la  colonne  du  centre,  qui  suivait  le  chemin  battu.  Des  chefs  sauvages, 
murmurant  contre  l’imprevoyance  du  general,  firent  revenir  presque  tous 
leurs  guerriers  sur  leurs  pas.  Dieskau,  qui  esperait  que  son  exemple  les 
entrainerait,  ne  s’arreta  point.  11  arriva  devant  les  retranchements  de 
Johnson,  a  onze  heures  du  matin,  avec  a  peine  la  moitie  de  son  monde. 

Places  sur  une  petite  eminence,  adosses  au  lac,  ces  retranchements 
etaient  formes  de  bateaux,  de  chariots,  d’arbres  renverses,  que  prote- 
geaint  sur  les  cotes  deux  gros  ruisseaux  et  des  marecages  ;  et  ils  etaient 
garnis  de  quatre  canons.  A  cent  cinquante  verges,  Dieskau  suspendit  sa 
marche  quelques  instants  pour  disposer  sa  troupe  en  colonnes  d’assaut ; 
pendant  ce  temps  les  ennemis  borderent  leurs  ouvrages. 
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L’attaque  commenqa.  Les  reguliers,  apres  avoir  fait  un  feu  de  peloton, 
s’elancerent  a  la  bai'onnette  vers  les  abattis.  Malgre  leur  courage,  ils  furent 
ramenes  en  arriere  par  des  decharges  terribles  de  mousqueterie  et  de  mi- 
traille  a  bout  portant.  Ils  se  reformerent,  et  persisterent  dans  leurs  efforts 
depuis  midi  jusqu’a  deux  heures.  lyes  Canadiens  et  les  sauvages  qui  avaient 
suivi  Dieskau  ou  qui  etaient  venus  le  rejoindre,  voyant  l’inutilite  de  ces 
tentatives,  se  repandirent  a  droite,  dans  le  bois,  et  a  gauche,  sur  des  eleva¬ 
tions,  d’ou  leur  feu  plongeait  dans  les  retranchements  a  quelques  pas  de 
distance.  Le  general  franqais  resolut  alors  de  hasarder  une  nouvelle  attaque. 
II  mit  l’epee  a  la  main,  et  conduisit  lui-meme  les  soldats  a  l’assaut ;  mais  il 
vint  encore  echouer  contre  les  retranchements.  Ce  fut  dans  cette  attaque 
que  Dieskau,  retournant  a  la  gauche  pour  commander  aux  Canadiens  de 
donner  a  leur  tour,  re5ut  [deux  blessures]  presque  en  meme  temps.  Le 
chevalier  de  Montreuil,  son  aide-major,  qui  eut  pres  de  lui  le  bras  perce, 
1’aida  a  se  trainer  au  pied  d’un  arbre,  et  appela  deux  miliciens  pour  le  porter 
hors  du  feu.  En  arrivant,  l’un  d’eux  fut  tue  et  tomba  sur  les  jambes  du 
general ;  le  second  fut  blesse.  Sans  se  troubler,  Dieskau  envoya  Montreuil 
ranimer  l’attaque,  et  refusa  de  se  laisser  enlever,  disant  «  que  le  lit  ou  il  se 
trouvait  etait  aussi  bon  pour  mourir  que  celui  qu’on  voulait  lui  donner  ». 
Il  demanda  sa  longue-vue  et  son  manteau,  puis  ordonna  a  ceux  qui  etaient 
autour  de  lui  de  s’eloigner  (53).  Au  meme  instant  les  Canadiens  et  les  sau¬ 
vages  se  repliaient,  et  Montreuil  cherchait  a  rallier  les  troupes  reglees, 
reduites  a  une  centaine  d’hommes.  Presque  tous  les  officiers  avaient  ete 
tues  ou  blesses. 

L’action  durait  depuis  cinq  heures.  Les  ennemis  avaient  ete  si  intimides 
par  la  furie  avec  laquelle  ils  avaient  ete  attaques  qu’ils  resterent  dans  leurs 
retranchements,  a  1’exception  de  quelques  hommes,  qui  s’aventurerent 
dehors.  L’un  d’eux,  en  apercevant  le  general  au  pied  de  l’arbre,  lui  tira  une 
balle  qui  lui  traversa  les  deux  cuisses.  Ce  soldat  le  fit  ensuite  prisonnier. 
C’etait  un  ancien  deserteur  etabli  dans  la  province  de  New-York. 

Montreuil  avait  reussi  a  rassembler  la  troupe  et  a  retablir  quelque  peu 
l’ordre  dans  les  rangs,  pour  la  retraite.  A  cet  instant  de  la  journee  tout  le 
corps  franqais  de  quinze  cents  hommes  etait  divise  et  disperse.  Une  partie 
se  trouvait  encore  sur  le  champ  de  bataille  du  matin ;  une  autre  se  retirait 

(55)  Details  de  la  marche  de  Dieskau.. .  31  aout-oct.  1755,  par  Montreuil  (Doc.  de  Paris, 
ire  serie,  XI,  205).  Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  1. 
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en  desordre  par  petits  pelotons  ;  et  Montreuil,  avec  un  troisieme  debris, 
reprenait  le  cliemin  du  Grand-Marais  sans  etre  inquiete.  Les  ennemis 
firent  une  faute  en  ne  poursuivant  pas  les  Frangais  epars  dans  la  campagne. 
Montreuil  atteignit  an  bout  de  deux  jours  le  lac  ;  sa  colonne  etait  epuisee 
par  les  marches  dans  les  bois  et  par  la  faim,  les  Canadiens  n’ayant  pu  aller 
ramasser  les  sacs  deposes  pour  le  premier  combat  et  qui  contenaient  leurs 
vivres.  Le  reste  de  l’expedition  le  rejoignit  peu  a  peu,  et  l’on  retourna  a 
Carillon. 

Les  pertes  furent  moins  considerables  qu’on  n’aurait  pu  penser.  Du  cote 
des  Franqais,  [quatre-vingt-dix-sept  hommes  furent  tues  et  cent  trente  et 
un  blesses  ou  pris  ;]  parmi  eux  il  y  avait  treize  officiers,  dont  neuf  Cana¬ 
diens  (54).  La  perte  des  Anglais,  essuyee  principalement  dans  la  deroute 
du  corps  de  Willians,  atteignit  le  chiffre  [de  deux  cent  soixante-deux  (55)  ;] 
le  colonel  Tit  combe  fut  tue  dans  les  retranchements,  le  general  Johnson 
et  le  major  Nichols  y  furent  blesses.  De  l’aveu  meme  des  vainqueurs,  ce  fut 
a  leurs  ouvrages  et  a  leur  artillerie  qu’ils  durent  la  victoire  :  les  assaillants 
n’avaient  point  de  canon  (56). 

Lorsque  Dieskau  fut  amene  au  camp  du  commandant  anglais,  celui-ci, 
avec  une  humanite  qui  l’honore,  le  fit  porter  dans  sa  tente  et  voulut  qu’il 
fut  panse  avant  lui.  Il  eut  pour  l’infortune  general  toutes  les  attentions 
qu’il  aurait  eues  pour  un  ami,  et  Dieskau  ne  les  oublia  jamais.  Ce  general 
resta  prisonnier  jusqu’a  la  fin  de  la  guerre.  Il  languit  jusqu’a  ce  qu’il 
mourut  a  Suresnes,  pres  de  Paris,  en  1767,  des  suites  de  ses  blessures. 

Comme  Braddock,  Dieskau  dut  ses  malheurs  a  son  excessif  attache- 
ment  a  la  discipline  europeenne,  et  a  son  mepris  de  ce  que  les  officiers  du 
pays  lui  avaient  dit  sur  la  maniere  de  combattre  en  Amerique.  Une  opinia- 
trete  outree,  fondee  en  partie  sur  des  renseignements  inexacts,  et  le  peu  de 
cas  qu’il  faisait  des  milices  americaines,  le  firent  persister  a  attaquer  avec 
des  soldats  fatigues  a  l’exces  des  troupes  retranchees  et  deux  fois  plus  nom- 


(54)  Doreil  a  d'Argenson,  20  oct.  1755.  Ar.  du  ministre  de  la  guerre,  Paris. 

(55)  Return  of  killed,  wounded  and  missing  at  the  battle  of  lake  George  (Doc.  Col.  Hist.  N.-Y., 
VI,  1006). 

(56)  Dieskau  a  d’Argenson,  14  sept.  1755.  Ext.  des  lettres  de  Dieskau  a  Vaudreuil,  15  sept. 
1755.  Vaudreuil  i  d’Argenson,  25  sept.  1755.  Bigot  a  d’Argenson,  4  oct.  1755  (A.  C.  M.  S.  M., 
Canada,  12.  fol.  144,  255,  148,  177).  Montreuil  a  d’Argenson,  14  oct.  1755  (Doc.  de  Paris,  ir*  serie, 
XI).  Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  1-11.  Johnson  to  the  Governors  of  the  several  Colonies,  9  Sept.  1755 
(Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  II,  691).  Johnson  to  Lords  of  Trade,  24  sept.  1755  (Doc.  Col.  Hist.  N.-Y., 
VI,  1009).  V.  aussi  ibid.,  1000  ss.  Winsor,  Hist,  of  America,  V,  583-587. 
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breuses  que  les  siennes.  II  y  sacrifia  l’elite  de  ses  soldats,  et  ebranla  la  con- 
fiance  des  Canadiens  et  des  sauvages  dans  la  capacite  des  officierseuropeens. 
On  ecrivit  au  ministre  «  qu’ils  ne  marcheraient  plus  avec  la  meme  assurance 
sous  les  ordres  d’un  commandant  de  troupes  de  France,  que  sous  ceux  des 
officiers  de  la  colonie  »  (57). 

F’echec  donne  aux  Franqais  releva  le  courage  des  provinces  anglaises, 
abattu  par  la  sanglante  defaite  du  general  Braddock,  mais  n’eut  point  les 
consequences  qu’elles  en  attendaient.  Sur  1’heure  elles  exagererent  leur 
avantage  ;  elles  en  firent  une  victoire  eclatante  ;  les  journaux  celebrerent 
a  l’envi  les  talents  et  le  courage  de  Johnson.  F’Angleterre,  par  suite,  lui 
vota  un  don  de  cinq  mille  livres  sterling,  et  le  roi  George  II  lui  confera  le 
titre  de  baronnet. 

Fes  colons  anglais,  croyant  la  route  vers  Montreal  desormais  ouverte, 
commencerent,  apres  quelque  temps  d’attente,  a  s’etonner  de  l’inaction  ou 
restait  cet  officier.  Chacun  pensait  qu’il  aurait  du  se  porter  au  moins  jusqu’a 
Saint-Frederic.  F’ordre  meme  lui  fut  transmis  de  marcher  en  avant  pour 
complaire  a  l’opinion  publique.  II  s’y  refusa  et  continua  a  fortifier  son 
camp.  On  lui  reprocha  alors  plusieurs  fautes,  et  surtout  de  n’avoir  pas  su 
profiter  de  la  victoire,  dans  la  crainte  peut-etre,  ajoutaient  quelques-uns, 
d’exposer  les  lauriers  qu’il  venait  de  cueillir.  Pique  de  ces  declamations 
populaires,  Johnson  ecrivit  que  les  choses  les  plus  necessaires  lui  man- 
quaient  pour  une  campagne  ;  que,  d’ailleurs,  la  faqon  dont  les  Franqais 
avaient  attaque  ses  troupes  leur  avait  imprime  une  telle  terreur  (58)  qu’elles 
se  sentaient  fort  peu  d’envie  d’aller  les  inquieter  chez  eux.  Apres  ces  expli¬ 
cations,  l’armee  fut  congediee.  Six  cents  homines  seulement  furent  retenus 
sous  les  armes,  pour  garder  le  fort  Edward,  et  le  camp  retranche  du  lac 
George,  que  les  Anglais  appelerent  fort  William-Henry,  apres  y  avoir  fait 
des  ouvrages  qui  le  convertirent  en  veritable  forteresse. 

Fa  defaite  de  Dieskau  mit  le  Canada  dans  une  vive  inquietude.  Fe  gou- 
verneur,  sachant  combien  il  etait  important  de  se  maintenir  sur  le  lac 
Champlain,  fit  elever  un  fort  en  bois  a  Carillon  (aujourd’hui  Ticonderoga) . 
Fes  troupes  se  camperent  dans  cette  position,  afin  de  s’opposer  a  1’ennemi, 
s’il  venait  a  deboucher  soit  par  la  route  de  Whitehall,  soit  par  le  lac  Saint- 

(57)  Vaudreuil  a  d’Argenson,  30  oct.  1755  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  100,  fol.  134). 

(58)  Shirley  to  Johnson,  19  et  24  Sept.  1755  ( Correspondence  of  W.  Shirley,  Lincoln  ed.,  II, 
270,  280).  Johnson  to  Shirley,  22  Sept.  1755. 
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Sacrement,  et  de  couvrir  Saint-Frederic,  clef  du  lac  Champlain.  Mais,  quel- 
ques  semaines  apres,  on  re<jut  des  nonvelles  tranquillisantes.  On  apprit  le 
licenciement  de  l’armee  de  Johnson,  et  la  retraite  des  quinze  cents  hommes 
du  general  Shirley,  destines  a  assieger  Niagara  (27  septembre).  Shirley, 
n’ayant  pu  terminer  assez  tot  ses  preparatifs  a  Albany,  avait  abandonne 
l’entreprise,  apres  s’etre  porte,  neanmoins,  jusquesurleborddu  lac  Ontario, 
ou  il  avait  laisse  sept  cents  hommes  au  colonel  Mercer  pour  proteger  Oswego 
et  batir  aupres  deux  nouveaux  forts  (59).  Fa  nouvelle  du  desastre  de 
Monongahela  avait  decourage  ses  miliciens,  et  ils  s’etaient  mis  a  deserter 
en  grand  nombre ;  en  outre,  l’arrivee  des  renforts  a  Frontenac  et  a  Niagara 
avait  dissipe  le  peu  d’espoir  qui  lui  restait  d’enlever  ces  postes  importants. 

Ainsi,  les  trois  principales  tentatives  anglo-americaines  contre  les  forts 
Duquesne,  Saint-Frederic  et  Niagara,  avaient  echoue  ;  et  le  Canada  pouvait 
s'estimer  heureux  d’un  resultat  qui  passait  ce  qu’il  avait  espere.  Fes  troupes 
franchises  occupaient  encore  les  positions  qu’elles  avaient  au  printemps, 
hormis  celle  de  Beausejour,  dont  la  perte  n’eut  aucune  influence  sur  le  sort 
des  evenements  militaires. 

F’insucces  des  ennemis  eut  des  suites  desastreuses  pour  leurs  frontieres. 
Feurs  armees  ayant  ete  defaites  ou  obligees  de  retraiter,  la  bride  fut  lachee 
aux  bandes  canadiennes  et  sauvages  ;  elles  detruisirent  plusieurs  etablis- 
sements  anglais,  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu’a  la  Virginie.  Plus  de 
mille  habitants  furent  massacres  ou  traines  en  captivite.  Toutes  les  colonies 
anglaises  etaient  dans  l’etonnement.  «  Nous  avions  mis  quatre  armees  sur 
pied,  dit  Minot,  un  de  leurs  historiens  ;  nos  cotes  etaient  gardees  par  la 
flotte  du  brave  et  vigilant  Boscawen  ;  nous  n’attendions  qu’un  signal  pour 
nous  emparer  de  la  Nouvelle-France.  Mais  quel  n’est  pas  notre  desappoin- 
tement  !  Nous  avons  reussi  en  Acadie,  il  est  vrai,  mais  Braddock  a  ete 
defait ;  mais  Niagara  et  Saint-Frederic  sont  encore  entre  les  mains  des 
Francois  ;  mais  les  barbares  ravagent  nos  campagnes,  egorgent  nos  habi¬ 
tants  ;  nos  provinces  sont  dechirees  par  les  factions,  et  le  desordre  regne 
dans  nos  finances  »  (60).  Fes  preparatifs  de  l’expedition  contre  le  fort  Saint- 
Frederic  avaient  coute  quatre-vingt  mille  livres  sterling  a  la  Nouvelle- 
Angleterre  seulement  (61).  Fa  campagne  finie,  ces  provinces  se  voyaient 

(59)  Shirley  to  sir  Thomas  Robinson,  28  Sept.  1755  ( Correspondence  of  W .  Shirley,  II,  289). 

(60)  Continuation  of  the  Hist,  of  the  Prov.  of  Massachusetts  Bay  from  1748,  Boston,  I,  179®- 

(61)  Ibid. 
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exposees  a  tous  les  malheurs  d’une  guerre  inspiree  par  leur  seule  ambition. 

A  1 ’entree  de  l’hiver,  les  troupes  franchises  vinrent  prendre  leurs  canton- 
nemeuts  dans  les  environs  de  Montreal.  Si,  en  Canada,  l’aspect  actuel  des 
choses  etait  favorable,  l’avenir  paraissait  toujours  menagant.  Deja  Ton 
souffrait  de  la  rarete  des  vivres.  De  mauvaises  recoltes  dans  le  gouverne- 
ment  de  Quebec,  les  levees  considerables  de  grains  qu’on  avait  faites  pour 
la  subsistance  des  troupes  et  des  sauvages,  ainsi  que  pour  celle  des  Acadiens 
repandus  sur  les  rivages  du  golfe  Saint-Daurent  et  de  la  baie  de  Fundy, 
avaient  amene  une  disette  assez  serieuse,  surtout  parmi  les  habitants  pauvres 
des  villes.  Ce  n’etait  la,  cependant,  que  le  prelude  des  maux,  des  privations 
de  tous  genres  que  devait  entrainer  une  longue  et  cruelle  guerre. 

On  annongait  que  1’ Angle terre  opererait  dans  la  campagne  prochaine 
avec  un  grand  accroissement  de  forces.  De  Canada  se  prepara  a  repousser 
l’invasion.  De  gouvemeur  Vaudreuil  et  l’intendant  Bigot  demanderent  a 
Paris  un  secours  en  soldats,  en  materiel  de  guerre,  en  vivres.  Ils  compa- 
raient  la  situation  inegale  des  Frangais  et  des  Anglais  en  Amerique.  Des 
principaux  chefs  militaires,  en  correspondance  avec  les  ministres,  ecrivaient 
dans  le  meme  sens.  Plusieurs  ne  cherchaient  pas  a  dissimuler  leurs  craintes. 
«  Da  situation  de  la  colonie,  disait  le  commissaire  des  guerres,  Doreil,  est 
critique  a  tous  egards  ;  elle  exige  de  prompts  et  puissants  secours.  J’ose 
meme  assurer  que,  si  l’on  n’en  envoie  pas,  elle  courra  les  plus  grands  risques 
des  l’annee  prochaine  »  (62). 

Ainsi  toutes  les  lettres  faisaient  ressortir  la  disproportion  des  forces. 
Elies  demandaient  surtout  un  general  experiments;  pour  remplacer  Dieskau, 
des  ingenieurs  et  des  officiers  d’artillerie.  «Ilfaudrait,  ecrivait  l’intendant 
Bigot,  plusieurs  corps  en  campagne  le  printemps  prochain  ;  et  seize  ou 
dix-sept  cents  hommes  de  troupes  de  terre,  avec  mille  ou  douze  cents 
homines  de  celles  de  la  colonie  (troupes  detachees  de  la  marine),  ne  sufh- 
ront  pas.  II  faut  toujours  garder  une  certaine  quantite  des  dernieres  pour 
le  service  des  trois  villes  (Quebec,  Trois- Rivieres,  Montreal)  ;  il  en  faut  de 
meme  pour  les  differents  postes.  Aussi  ce  sont  les  Canadiens  qui  font  la 
plus  grande  partie  des  corps  ou  armees,  sans  compter  mille  a  douze  cents 
continuellement  occupes  aux  transports.  Des  Canadiens,  etant  ainsi  em¬ 
ployes  a  l’armee,  ne  labourent  point  leurs  terres  anciennement  defrichees, 

(62)  Doreil  a  d’Argenson,  20  oct.  1755  (Ar.  minist.  de  la  guerre.  —  Doc.  de  Paris,  xr8  serie,  XI). 
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bien  loin  d’en  def richer  de  nouvelles.  Des  levees  qu’on  va  en  faire  depeu- 
pleront  encore  les  campagnes.  Que  deviendra  la  colonie  ?  Tout  y  manquera, 
principalement  le  ble.  On  avait  eu  jusqu’a  present  Tattention  de  ne  faire  les 
levees  qu’apres  le  labour  du  printemps.  Ce  management  ne  peut  plus  avoir 
lieu,  puisqu’on  fera  aussi  la  guerre  pendant  l’hiver,  et  que  les  armees  doivent 
etre  rassemblees  des  le  mois  d’avril.  De  plus,  les  Canadiens  diminuent 
beaucoup  ;  il  en  est  rnort  un  grand  nombre  de  fatigues  et  de  maladies.  II 
ne  faut,  ajoutait  l’intendant,  compter  sur  les  sauvages  qu’autant  que  nous 
serons  superieurs,  et  qu’on  fournira  a  tons  leurs  besoins  »  (63).  Telle  etait 
deja  la  gravite  des  choses  a  la  fin  de  1755. 

Da  deuxieme  annee  d’hostilites  en  Amerique  expirait,  et  les  deux  puis¬ 
sances  ne  s’etaient  pas  encore  declare  formellement  la  guerre.  Da  cliplomatie 
europeenne  restait  toujours  saisie  des  pretentions  en  litige.  De  21  deeembre 
(1755),  le  ministre  Rouille  adressa  a  Henry  Fox,  ministre  de  la  guerre,  une 
note  (64)  dans  laquelle  il  demandait  satisfaction  des  insultes  faites  au  pavil¬ 
ion  franqais,  et  declarait  qu’il  regarderait  un  refus  comme  un  dessein  forme 
par  la  Cour  anglaise  de  troubler  le  repos  de  l’Furope.  De  ton  de  cette  note 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  faiblesse  de  Douis  XV.  «  Il  n’a  pas  tenu  au 
roi,  disait  son  ministre,  que  les  differends  concernant  l’Amerique  n’aient 
ete  termines  par  les  voies  de  conciliation,  et  Sa  Majeste  est  en  etat  de  le 
demontrer  a  l’univers  entier  par  des  preuves  authentiques.  De  roi,  tou¬ 
jours  anime  du  desir  le  plus  sincere  de  maintenir  le  repos  public  et  la  plus 
parfaite  intelligence  avec  Sa  Majeste  Britannique,  a  suivi,  avec  la  bonne  foi 
et  la  confiance  la  plus  entiere,  la  negoeiation  relative  a  cet  objet.  Des  assu¬ 
rances  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  ses  ministres  renouvelaient  sans 
cesse,  de  vive  voix  et  par  ecrit,  etaient  si  formelles  et  si  precises  sur  les 
dispositions  pacifiques  de  Sa  Majeste  Britannique,  que  le  roi  se  serait  repro- 
che  d ’avoir  le  moindre  doute  sur  les  intentions  de  la  Cour  de  Bondres.  Il 
n’est  guere  possible  de  concevoir  comment  ces  assurances  peuvent  se  con- 
cilier  avec  les  ordres  offensifs  donnes  en  novembre  1754  au  general  Brad- 
dock,  et  au  mois  d’avril  1755  a  l’amiral  Boscawen...  Sa  Majeste  Tres  Chre- 
tienne  croit  done  devoir  s’adresser  directement  a  Sa  Majeste  Britannique, 
et  lui  demander  la  restitution  prompte  et  entiere  de  tous  les  vaisseaux 

(63)  Doc.  de  Paris,  ire  serie,  XI. 

(64)  Dont  l’abbe  de  Bernis  s’attribue  l’inspiration  et  la  redaction.  Memoires  du  card,  de  Bernis 
(ed.  1878),  I,  247. 
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frangais,  tant  de  guerre  que  marchands,  qui,  contre  toutes  les  lois  et  toutes 
les  bienseances,  ont  ete  pris  par  la  marine  anglaise,  et  de  tous  les  officiers, 
soldats,  matelots,  artillerie,  munitions,  et  generalement  de  tout  ee  qui 
appartenait  a  ces  vaisseaux.  Fe  roi  aimera  toujours  mieux  devoir  a  l’equite 
du  roi  d’Angleterre  qu’a  tout  autre  moyen,  la  satisfaction  que  Sa  Majeste  a 
droit  de  reclamer  »  (65). 

Fe  ministre  de  George  II  repondit,  le  13  janvier  1756,  en  termes  moderes 
mais  positifs,  que  cette  satisfaction  ne  pouvait  etre  donnee,  tant  que  la 
chaine  de  forts  etablie  au  nord-ouest  des  Apalaches  existerait  ;  le  roi  son 
maitre  «  n’ayant  rien  fait,  dans  toutes  ses  demarches  que  ce  que  les  hostilites 
commencees  par  la  France  en  temps  de  pleine  paix,  et  ce  que  Sa  Majeste 
doit  a  son  honneur,  a  la  defense  des  droits  et  des  possessions  de  sa  Couronne 
et  a  la  surete  de  son  royaume,  ont  rendu  juste  et  indispensable  »  (66). 

F’entente  n’etait  plus  possible.  F’indolent  Fouis  XV  dut  vaincre  ses 
repugnances  et  se  resoudre  a  la  guerre.  Fes  Anglais  eurent  ordre  de  sortir 
de  France,  leurs  vaisseaux  furent  saisis  dans  les  ports,  on  arma  plusieurs 
escadres,  on  menaga  la  Grande-Bretagne  d’une  [nouvelle]  descente.  Elle 
demanda  des  troupes  mercenaires  a  la  Hesse-Cassel  et  au  Hanovre.  Mais  ces 
menaces  de  descente  en  Angleterre  cachaient  un  autre  projet,  que  le  peuple 
anglais  n’apprit  que  par  la  defaite  de  1’amiral  Byng  et  la  conquete  de  l’lle 
de  Minorque,  dans  la  Mediterranee  (20-28  mai  1756)  (67). 

En  Europe,  comme  en  Amerique,  partout  alors  retentissait  le  bruit  des 
armes.  Fe  17  mai,  l’Angleterre  publia  une  declaration  de  guerre  contre  la 
France,  qui  en  fit  une  a  son  tour  contre  l’Angleterre  le  16  juin  (68).  Ces 
actes  n’etaient  guere  qu’une  formalite  puerile  :  le  sang  deja  repandu  avait 
parle  un  langage  plus  solennel. 

Fes  ministres  frangais  envoyerent  au  Canada  deux  nouveaux  bataillons 
[des  regiments  de  Fa  Sarre  et  de  Royal- Roussillon  comprenant,  avec  les 


(65)  Ar.  du  minist.  des  Aff.  etr.,  Paris. 

(66)  Ibid.  V.  aussi  R.  Waddington,  Louis  XV  et  le  renversement  des  alliances ,  d.  c.,  235-238. 

(67)  V.  la-dessus  R.  Waddington,  ibid. ,  439-460.  G.  Lacour-Gayet,  La  marine  militaire  de  la 
France  sous  Louis  XV ,  20  ed.,  270-301.  Sur  les  plans  d’attaque  contre  l’Angleterre,  v.  ibid.,  ch.  x, 
xx,  xxiv,  xxv.  P.  Coquelle,  Les  projets  de  descente  en  Angleterre,  1902;  sans  oublier  le  fameux 
dessein  du  comte  de  Broglie,  que  son  parent  le  due  de  Broglie  a  raconte  dans  le  Secret  du  roi 
P879). 

(68)  Dans  Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  15. 
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officiers,  onze  cent  douze  homines  (69).]  Ils  envoyerent  aussi  des  vivres  et 
un  million  trois  cent  mille  francs  en  numeraire,  1/ argent  lit,  contre 
toute  attente,  un  grand  mal  au  pays,  comme  on  l’a  vu  (70),  en  ce  que  sa 
circulation  fit  baisser  le  papier  monnaie  et  les  lettres  de  change  d’un 
quart. 

Pour  remplacer  le  general  Dieskau,  le  roi  choisit  le  marquis  Rouis- Joseph 
de  Montcalm,  [seigneur  de  Saint-Veran,]  qu’il  nomma  marechal  de  camp 
et  commandant  en  chef  sous  le  gouverneur  general  (71).  C'etait  un  olficier 
tres  instruit,  et  plein  de  bravoure.  II  etait  ne,  le  28  fevrier  1712,  au  chateau 
de  Candiac,  pres  de  Nimes,  d’une  tres  ancienne  famille  du  Rouergue,  alliee 
a  la  maison  de  Gozon.  II  se  signala  en  Boheme  sous  le  marechal  de  Belle- 
Isle,  dans  le  belle  retraite  de  Prague.  [Sa  conduite  lui  valut  la  croix  de  Saint- 
Rouis  (1742).]  11  s’etait  distingue  aussi  en  Italie,  a  la  tete  de  son  regiment, 
a  la  bataille  de  Plaisance,  et  avait  recu  cinq  blessures  dans  cette  action  (72). 
Mais  M.  de  Montcalm  possedait  les  defauts  des  generaux  de  son  temps.  II 
etait  a  la  fois  rempli  de  feu  et  de  nonchalance,  timide  dans  ses  mouvements 
strategiques  et  audacieux  au  combat  jusqu’a  negliger  les  regies  de  la  plus 
commune  prudence. 

II  s’embarqua  pour  le  Canada  en  meme  temps  que  les  secours,  et  arriva 
a  Quebec  le  13  mai  (1756) ;  les  troupes  y  arriverent  peu  apres,  avec  les  vivres 
et  les  munitions,  qu'on  attendait  avec  la  plus  vive  impatience.  Ces  renforts, 
reunis  aux  quatre  bataillons  recus  l’annee  precedente  et  aux  autres  troupes 
de  la  colonie,  portaient  toute  l’armee  reguliere  a  pres  de  quatre  mille 
hommes  (73). 

[Plusieurs  officiers  distingues  etaient  venus  avec  Montcalm  :  le  chevalier 
Gaston-Fran^ois  de  Revis,  brigadier,  qui  commandait  en  second,  «  tres 


(69)  Etat  des  troupes...  io  fevrier  1756.  Lettres  de  la  cour  de  Versailles ,  Coll.  Levis,  Quebec, 
1890,  27-30. 

(70)  V.  supra,  liv.  VIII,  ch.  1. 

(71)  «...  le  marquis  de  Montcalm  ne  peut  exercer  le  commandement  que  S.  M.  lui  a  confie 
que  sous  1‘autorite  de  ce  gouverneur.  auquel  il  est  subordonne  en  tout,  etc.  ».  Instruct,  du  roi  a 
Montcalm,  15  mars  1756.  Lettres  de  la  cour  de  Versailles,  40.  Sa  commission  est  du  17  mars  1756 
(A.  Q..,  N.-F.  ire  serie,  XII). 

(72)  V.  sur  lui,  le  P.  F.  Martin,  Le  marquis  de  Montcalm,  40  ed.,  1898.  Parkman,  Montcalm 
and  Wolfe,  d.  c.  Abbe  H.  Casgrain,  Montcalm  et  Levis,  Quebec,  1891  (doit  etre  lu  avec  precaution):. 
T.  Chapais,  Le  marquis  de  Montcdlm,  Quebec,  1911. 

(73)  Soit  3.752  soldats,  outre  les  officiers  (A.  Q.  N.-F.,  ir°  serie,  XII).  Chapais,  ibid.,  79-80. 
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habile  homine,  d’un  ton  tres  militaire  et  qui  sait  prendre  un  parti  »  (74)  ;  le 
chevalier  Franqois-Charles  de  Bourlaniaque,  colonel,  commandant  en 
troisieme  ;  Bouis- Antoine  de  Bougainville,  capitaine  reforme,  premier 
aide  de  camp  de  Montcalm,  «  jeune  homme  qui  a  de  l’esprit  et  des  belles- 
lettres,  grand  geometre,  membre  de  la  Societe  Royale  de  Bondres  et  qui 
aspire  a  etre  de  l’Academie  des  sciences  de  Paris  »  (75)  ;  les  lieutenants  de 
la  Rochebeaucour  et  Marcel,  second  et  troisieme  aides  de  camp  ;  le  cheva¬ 
lier  Bombard  des  Combles  et  le  capitaine  Desandrouins,  ingenieurs.] 

Montcalm  rejoignit  a  Montreal  (26  mai  1756)  le  gouverneur  Vaudreuil, 
qui  se  tenait  la  pour  etre  plus  pres  du  theatre  des  hostilites.  Apres  avoir 
considere  la  situation  generale,  ils  arreterent  qu’il  y  aurait  deux  camps 
etablis,  l'un  a  Carillon  et  1’autre  a  Frontenac,  afin  d’etre  a  portee  d’observer 
les  forts  Edward  et  Oswego,  ou  les  Anglais  commenqaient  a  se  rassembler 
pour  s’avancer  sur  le  lac  Ontario  et  sur  le  lac  Champlain.  [Be  bataillon  de 
Bearn]  se  rendit  a  Niagara,  que  le  capitaine  Pouchot,  officier  d’infanterie, 
verse  dans  la  science  de  l’ingenieur,  fut  charge  de  fortifier.  Bes  bataillons 
[de  Ba  Sarre  et  de  Guyenne,  avec  Des  Combles  et  Desandrouins,]  monte- 
rent  a  Frontenac,  ayant  ordre  de  s’y  retrancher  et  de  donner  la  main  a 
rnille  Canadiens  et  sauvages  dissemines  depuis  ce  poste  jusqu’a  Niagara. 
Bourlamaque  eut  le  commandement  de  cette  frontiere.  Quant  a  Carillon, 
[plus  de  trois]  rnille  homines,  dont  [deux  mille  deux  cents  soldats  des 
bataillons  de  Royal- Roussillon,  la  Reine  et  Banguedoc,]  s’y  trouverent 
reunis  a  la  fin  de  juillet  sous  les  ordres  de  Bevis.  [Deux  camps  furent  etablis, 
l’un  sur  la  rive  gauche  du  lac  Saint-Sacrement,  aux  ordres  de  M.  de  Contre- 
coeur,  1’autre  sur  la  rive  droite,  sous  le  commandement  du  chevalier  de  la 
Corne  (76).] 

II  fut  envoye  aussi  cent  vingt  hommes  a  Gaspe  pour  la  protection  des 
pecheurs  dans  l’entree  du  fleuve,  et  Boishebert  demeura  charge  de  defendre 
la  frontiere  sur  la  baie  de  Fundy  avec  un  corps  de  Canadiens  et  de  sauvages. 
Dans  l’Ouest,  Dumas  releva  Contrecceur  au  fort  Duquesne,  et  Picote  de 

(74)  Montcalm  au  ministre,  ior  nov.  1756;  20  juillet  1756  (Doc.  de  Paris,  irE  serie,  XII).  V. 
sur  lui,  abbe  Casgrain,  op.  cit.,  I,  32-35  e*  passim. 

(75)  Journal  de  Montcalm .  Coll.  Levis,  20.  V.  sur  lui,  Jal.  Dictionnaire  critique ,  art.  Bougain¬ 
ville.  R.  de  Kerallain,  Les  Francais  au  Canada  :  La  jeunesse  de  Bougainville  et  la  guerre  de  Sept 
Ans,  1896. 

(76)  Montcalm  a  d'Argenson,  19  juin  1756  (Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  45).  Journal  de  Montcalm, 
Coll.  Levis,  66-74,  169.  Vaudreuil  a  d’Argenson,  4  aout  1756  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  ior,  fol.  74). 
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Belestre  alia  commander  au  Detroit  (77).  Trois  mille  cinq  cents  Canadiens 
et  sauvages  etaient  repandus  entre  le  lac  Brie  et  le  Mississipi,  sur  la  ligne 
de  l’Ohio  et  de  la  riviere  des  Illinois.  Des  forces  arrnees  pour  la  defense  du 
Canada,  depuis  le  Cap-Breton  jusqu’aux  Illinois,  s  eleverent,  dans  cette 
campagne,  a  douze  mille  hommes  au  plus  ;  elles  etaient  beaucoup  moindres 
quand  les  miliciens  revenaient  apres  leurs  expeditions  faire  les  travaux  des 
champs. 

Ba  forteresse  de  Bouisbourg,  si  importante,  avait  a  elle  seule  une  gar- 
nison  [formee  des  bataillons  d’Artois  et  de  Bourgogne  comptant]  onze 
cents  hommes,  ce  qui  etait  encore  trop  peu  cependant.  On  le  sentit  a  la 
Cour,  et  l’on  voulut  y  faire  passer  un  renfort  sur  la  fregate  V Arc-en-ciel. 
Mais  cette  fregate  fut  prise  par  une  croisiere  anglaise  devant  le  Cap- 
Breton  (78). 

Tels  etaient  les  preparatifs  des  Franqais  pour  la  nouvelle  campagne. 
Ceux  de  l’Angleterre  furent  beaucoup  plus  considerables. 

Elle  ne  changea  rien  a  ses  plans  d ’offensive  de  l’annee  precedente.  Elle 
donna  les  soldats  et  l’argent  que  le  gouvernement  demanda,  pour  laver  la 
honte  qu’elle  avait  de  la  defaite  du  general  Braddock  et  pour  venger  la  perte 
de  Minorque,  deux  evenements  qui  avaient  fait  du  bruit  en  Europe.  B’Ame- 
rique  fixa  surtout  l’attention  des  peuples  britanniques ;  ils  voyaient  la  leurs 
futures  conquetes  et  le  siege  d’une  domination  permanente.  Eord  Bou- 
doun,  vieil  ofhcier  de  distinction,  fut  nomme  gouverneur  de  la  Virginie  et 
general  en  chef  des  forces  anglaises  dans  l’Amerique  septentrionale.  Bes 
generaux  James  Abercromby  et  Daniel  Webb  y  furent  expedies  avec  deux 
regiments  [composes  de  neuf  cents  hommes  (79).]  Be  Parlement  donna  cent 
quinze  mille  livres  sterling  aux  colonies.  De  leur  cote,  les  gouverneurs  pro- 
vinciaux  s’assemblerent  a  New- York,  et  y  deciderent  de  lever  dix  mille 
hommes  pour  prendre  le  fort  Saint-Frederic  et  ouvrir  le  chemin  de  Montreal 
par  le  lac  Champlain  ;  six  mille  hommes,  pour  assieger  Niagara  et  couper 
la  communication  de  l’Ohio  ;  trois  mille,  pour  marcher  surle  fort  Duquesne ; 

(77)  Vaudreuil  a  d'Argenson,  ior  juin  1756  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  101,  fol.  11).  Montcalm  ap 
meme,  12  juin  1756  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  27). 

(78)  J.  Cleveland  to  capt.  Spry,  Admiralty  Office,  31  August  1756  (A.  C.  C.  G.,  He  Royale, 
36,  fol.  55.  Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  70).  Drucour  au  ministre,  10  juillet  1756  (A.  C.  C.  G.,  lie 
Royale,  36,  fol.  63). 

(79)  Lords  of  Trade  to  Hardy,  17  Feby  1736.  Fox  to  American  Governors,  13  March  1756  (Doc. 
Col.  Hist.  N.-Y.,  VII,  36,  73). 
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enfiu  deux  mille,  pour  faire  diversion  vers  Quebec,  en  descendant  le  long 
de  la  riviere  Chaudiere,  qui  tombe  dans  le  Saint-I,aurent  a  deux  lieues 
environ  au-dessus  de  cette  ville,  et  jeter  des  alarmes  dans  le  centre  du 
Canada.  Ces  indices,  sans  compter  les  troupes  reglees,  devaient  s’elever, 
avec  plusieurs  petits  corps  volants  places  sur  les  frontieres,  a  environ  vingt- 
cinq  mille  hommes  (80).  Malgre  ces  forces  de  terre,  doubles  de  cedes  des 
Fra^ais,  et  malgre  des  flottes  nombreuses  sur  l’Ocean,  on  va  voir  que  la 
campagne  de  1756  fut  encore  plus  malheureuse  pour  l’Angleterre  que  les 
deux  precedentes. 


(8q)  Bancroft,  Hist,  of  the  colonisation  of  the  United  States,  14  th.  ed.,  Ill,  166-167. 
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PRISE  D’OSWEGO  ET  DE  WILLIAM-HENRY 

1756-1757 


[Dans  l’ete  de  1756,]  Vaudreuil  porta  son  attention  sur  l’affaire  tres 
importante  des  alliances  avec  les  sauvages.  II  regut  [a  Montreal]  avec  beau- 
coup  d’egards  une  ambassade  envoyee  par  les  Cinq-Cantons  qui  cherchaient 
tonjonrs  a  faire  respecter  l’integrite  de  leur  territoire,  et  assura  que  son 
plus  grand  desir  etait  de  rester  en  bonne  intelligence  avec  eux.  Des  ambas- 
sadeurs  iroquois  renouvelerent  leurs  protestations  pacifiques  (28  juillet- 
20  aout  1756)  (1).  Ce  fut  en  partie  pour  ne  pas  indisposer  ces  peuples  qu’on 
rasa  ensuite  les  fortifications  d’Oswego,  lorsqu’on  s’en  fut  rendu  maitre. 

De  temps  des  operations  allait  commencer  ;  mais  l’ennemi,  plus  circons- 
pect,  ne  mettait  pas  a  paraftre  en  campagne  le  meme  empressement  que 
l’annee  precedente.  Au  reste,  la  levee  avait  eprouve  des  delais  inevitables. 
Une  difficulty  d’etiquette  vint  les  accroitre.  Suivant  les  regies  de  discipline 
faites  a  Eondres,  les  officiers  de  l’armee  reguliere  devaient  avoir  la  preseance 
sur  ceux  de  la  milice  coloniale.  Cette  distinction  causa  un  mecontentement 
nniversel  parmi  la  fibre  et  Here  population  americaine.  Elle  repoussa  avec 
dedain  l’inferiorite  qui  lui  etait  imposee,  et  lord  Eoudoun  fut  oblige  de 
laisser  subsister  l’ancien  etat  de  choses.  11  ne  changea  rien  a  l’organisation 
militaire  que  les  colonies  s’etaient  attribuee  au  commencement  de  la  guerre. 
En  Canada,  les  memes  difficultes  se  presenterent ;  la  sagesse  du  gouverne- 
ment  les  fit  cesser  aussitot.  Vaudreuil,  qui  etait  l’ami  et  le  protecteur  des 
Canadiens,  repoussa  toute  atteinte  a  leurs  droits  et  a  l’usage  etabli. 

E’inaction  prolongee  des  Anglais  laissa  mettre  a  execution  un  projet 
congu  des  le  temps  de  la  construction  du  fort  Oswego,  qu’on  avait  regardee 

/ 

(1)  Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  445-453. 
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comme  une  menace.  Vaudreuil,  ayant  a  cceur  la  prise  de  ce  fort,  n’avait 
fait  que  l’ajourner  l'annee  precedente.  Tout  l’hiver,  des  partis  avaient  ete 
tenus  en  campagne  afin  de  couper  les  communications  de  la  place.  Au 
mois  de  mars  (1756),  Bery,  ayant  sous  ses  ordres  [trois  cent  soixante-deux 
hommes,]  alia  par  les  bois  et  les  montagnes  enlever  un  magasin  conside¬ 
rable,  connu  sous  le  nom  de  fort  Bull,  situe  entre  Schenectady  et  Oswego. 
II  y  detruisit  une  tres  grande  quantite  de  munitions  de  guerre,  dont  la 
perte  retarda  beaucoup  les  mouvements  de  l’ennemi.  lye  fort  Bull  etait 
haut  palissade  et  perce  de  meurtrieres.  Sa  prise  offrit  ceci  de  singulier,  que 
les  meurtrieres,  au  lieu  d’etre  une  protection  pour  la  garnison,  servirent 
aux  assaillants,  qui  s’en  emparerent  avant  qu’elle  put  s’y  placer,  et  tirerent 
par  ces  ouvertures  de  dehors  dans  l’enceinte.  Ba  porte  enfin  ayant  ete 
jetee  a  bas,  le  fort  fut  emporte  de  vive  force,  et  il  n’echappa  que  [deux  ou 
trois  de]  ceux  qui  le  defendaient  (27  mars  1756)  (2). 

Vaudreuil  envoya,  au  printemps  (19  mai),  [Bouis  Coulon  de]  Villiers, 
avec  [huit  cents]  Canadiens  et  trois  cents  sauvages,  vers  Oswego  pour 
inquieter  les  Anglais.  Ce  detachement  eut  plusieurs  escarmouches.  Be 
3  juillet,  il  attaqua,  [sur  la  petite  riviere  Chouagen  ou  Oswego,  un  convoi 
de  miliciens  conduit  par  le  lieutenant-colonel  John  Bradstreet  qui  revenait 
de  ravitailler  la  place  ;]  il  le  dispersa,  tua  beaucoup  de  monde,  leva  des 
chevelures  et  fit  quarante  prisonniers  (3). 

Apres  ce  nouveau  succes,  l’attaque  d’Oswego  fut  definitivement  reso- 
lue,  et  les  troupes  se  mirent  en  rnarche.  Ce  fut  alors  que  le  public  crut  aper- 
cevoir  quelque  refroidissement  entre  Montcalm  et  le  gouverneur.  Ces  deux 
chefs,  qui  s’etaient  plu  d’abord,  avaient  fini  par  s’eloigner  l’un  de  l’autre. 
Ba  difference  de  caractere  et  quelques  personnes  interessees  a  les  desunir. 
confirmerent  en  eux  la  plus  malheureuse  des  dispositions.  Dans  les  com¬ 
mencements,  leurs  amis  intimes  s’apercurent  seuls  d’un  changement  qui 
devait  etre  si  funeste  par  la  suite  ;  mais  cette  division  devint  bientot  appa- 
rente  pour  tout  le  monde. 

(2)  Journal  de  la  campagne  de  M.  de  Levy  ( Relat .  et  journaux  de  dijjerentes  expeditions ,  Coll. 
Levis,  53-64).  Vaudreuil  a  d'Argenson,  i»r  juin  1756  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  101,  fol.  15).  Memoires 
sur  le  Canada,  1749-1760,  d.  c.  Shirley  to  Henry  Fox,  7  May  1756  ( Correspondence  of  W.  Shirley, 
Lincoln  ed.,  II,  44a). 

(3)  Les  pertes  anglaises  furent  de  60  a  70  tues,  blesses  et  pris.  Cf.  Journal  de  Villiers  [Relat. 
et  journaux...,  ibid.,  65-70).  Montcalm  a  d'Argenson,  20  juillet  1756.  Vaudreuil  au  m£me,  30  aout 
1756  (Doc.  de  Paris,  ira  serie,  XII).  Shirley  to  Fox,  26  july  1756  ( Correspondence  oj  W.  Shirley, 
II,  488).  Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  I,  482. 
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Montcalm,  par  un  fatal  pressentiment,  ne  crut  jamais  au  succes  de  la 
guerre,  comme  ses  lettres  ne  l’attestent  que  trop.  De  la  une  apathie  qui  lui 
aurait  fait  negliger  tout  mouvement  offensif,  sans  Vaudreuil,  qui,  soit  par 
conviction,  soit  par  politique,  ne  parut,  au  contraire,  jamais  desesperer, 
et  conqut  et  fit  executer  les  entreprises  les  plus  glorieuses  qui  aient  signale 
les  armes  framjaises  dans  cette  guerre  (4).  Tel  etait,  eependant,  le  progres 
de  l’idee  de  Montcalm  dans  l’armee,  que  le  gouverneur  ecrivit  au  ministre 
apres  la  prise  d’Oswego,  que  s’il  se  fut  arrete  a  tous  les  propos  inconsideres 
qu’on  tenait  a  ce  sujet,  il  aurait  ete  oblige  de  renoncer  a  une  entreprise  qui 
devait  deranger  si  profondement  tous  les  plans  des  genera ux  anglais  (5). 
Fn  effet,  Montcalm  ne  l’approuvait  qu’a  demi  et  doutait  du  succes  ;  il 
s’exprimait  ainsi  dans  une  depeche  :  « I/objet  qui  me  fait  passer  a  Frontenac 
m’a  paru  assez  militaire,  si  toutes  les  parties  de  detail  sont  bien  combi- 
nees  ;  je  pars  sans  en  etre  ni  assure  ni  convaincu  ».  Au  reste,  Montcalm  etait 
effraye  par  les  obstacles  naturels  qu’offrait  le  pays.  «  Onn’a,  disait-il,  d’au- 
tres  chemins  que  des  rivieres  remplies  de  sauts  et  de  rapides,  et  des  lacs  que 
la  violence  des  vagues  rend  souvent  impraticables  aux  bateaux.  »  (6) 
Oswego  (7),  bati  par  les  Anglais  sur  la  rive  droite  du  lac  Ontario  pour 
proteger  leur  commerce  et  les  etablissements  qu’ils  formaient  entre  la  riviere 
Hudson  et  ce  lac,  acquerait  dans  cette  guerre  une  double  importance  par 
sa  situation  ;  il  servait  a  contenir  les  tribus  iroquoises,  et  mena5ait  les 
communications  entre  l’extremite  inferieure  et  l’extremite  superieure  du 
Canada,  car  de  la  les  Anglais  pouvaient  agir  contre  le  fort  Frontenac  et 
s’emparer  du  commandement  du  lac  Ontario.  Fn  les  depossedant  de  cette 
position,  on  les  rejetait  dans  la  vallee  de  l’Hudson.  C’est  ce  que  Vaudreuil 
voulait  faire. 


(4)  L'auteur,  faute  d’une  information  plus  complete,  croyons-nous,  se  montre  ici  et  plus  loin 
excessif  a  la  fois  pour  Montcalm  et  pour  Vaudreuil.  Quant  au  premier,  loin  d’etre  «  apathique  », 
il  fut  admirable  d’energie  et  infatigable  au  travail.  Au  reste,  son  Journal  et  sa  correspondance 
mettent  en  clarte  la  noblesse  de  son  caractere  et  sa  force  morale  en  des  circonstances  singuliere- 
ment  difficiles. 

(5)  Vaudreuil  au  ministre,  30  aout  1756  (A.  Q,  N.-F.,  7°  serie,  XII).  Le  meme  au  meme, 
ier  sept.  1736  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,’ 12,  fol.  297). 

(6)  C.  p.  Dussieux,  Le  Canada  sous  la  domination  franf.,  1855,  72.  Montcalm  au  ministre, 
28  aout  1756  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  67).  Au  vrai,  Levis,  Bougainville,  Desandrouins  pensaient 
ainsi;  et  Vaudreuil  lui-meme  n’etait  pas  trop  sur  de  reussir.  V.  Kerallain,  op.  cit.,  40-48.  Chapais, 
op.  cit.,  104,  in,  149-150,  225,  227-228. 

(7)  Nomme  Chouagen  par  les  Franjais. 
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Montcalm  s’etait  rendu  a  Carillon  avec  grand  bruit  pour  attirer  de  ce 
cote  l’attention  des  Anglais.  Tandis  qu’ils  croyaient  encore  ce  general, 
qu’ils  redoutaient,  sur  le  lac  Champlain,  Montcalm  etait  revenu  subitement 
a  Montreal.  Trois  jours  apres,  le  21  juillet  (1756),  il  repartait  [avec  Bou¬ 
gainville]  pour  aller  se  mettre  a  la  tete  d’un  corps  expeditionnaire  que 
Bourlamaque  avait  assemble  a  Frontenac.  Un  camp  volant  avait  ete  dresse 
par  Villiers  a  la  baie  de  Niaoure  (aujourd’hui  Sackett’s-Harbour),  a  quinze 
lieues  en  deqa  d’Oswego  ;  le  commandement  en  fut  donne  a  M.  Rigaud  de 
Vaudreuil  (8),  frere  du  gouverneur  general,  avec  l’ordredeprotegerd’abord 
l’armee  pendant  le  debarquement  sur  la  rive  meridionale  du  lac,  et  ensuite 
d’en  faire  l’avant-garde.  Alin  d’avoir  des  otages  qui  repondissent  de  la 
neutralite  des  Iroquois,  leurs  principaux  guerriers  avaient  ete  attires  a 
Montreal  et  a  Niagara.  On  avait,  en  outre,  place  en  croisiere  devant  Oswego 
deux  barques  armees  de  [vingt-huit]  canons  [avec  trois  cents  hommes,]  et 
etabli  plusieurs  petits  piquets  d’eclaireurs  entre  ce  fort  et  Albany  pour 
intercepter  les  courriers. 

Montcalm  arriva  a  Frontenac  le  29  juillet.  Be  4  aout,  il  s’embarqua 
avec  la  premiere  partie  de  1’expedition  et  atteignit  Niaoure  le  6.  Ba  seconde 
division  s’y  rendit  le  8.  Ces  troupes  faisaient  en  tout  [trois  mille  deux  cents 
homines  (9),  dont  quatorze  cent  quatre-vingt-six  reguliers,  quatorze  cent 
soixante-quatre  Canadiens  et  voyageurs  des  Pays  d’en  Haut]  et  deux 
cent  cinquante  sauvages.  Pour  derober  leur  marche,  elles  cheminaient  de 
nuit  seulement,  et  se  retiraient  le  jour  dans  les  bois  du  rivage,  en  couvrant 
de  feuillages  epais  les  bateaux  servant  a  les  transporter.  Files  parvinrent 
ainsi  le  10,  sans  etre  decouvertes,  dans  [l’Anse  aux-Cabanes,]  a  une  demi- 
lieue  de  la  place,  et,  le  lendemain,  l’avant-garde  investit  un  premier  fort. 

Oswego  etait  situe  a  l’embouchure  de  la  petite  riviere  dont  il  avait  le 
nom.  Ses  ouvrages  defensifs  consistaient  en  trois  forts  detaches  ;  le  fort 
Oswego  proprement  dit,  a  la  gauche  de  la  riviere  ;  le  fort  George,  sur  une 
eminence  a  trois  cents  toises  de  celui-la,  qu’il  dominait ;  et  le  fort  Ontario, 
construit  tout  recemment  au  milieu  d’un  tres  haut  plateau,  sur  la  rive  droite, 
dans  Tangle  forme  par  le  lac  et  la  riviere.  Be  fort  George  n’etait  qu’un  mau- 
vais  retranchement  palissade.  Ces  di verses  fortifications  etaient  garnies 


(8)  Gouverneur  des  Trois-Rivieres  (A.  G.). 

(9)  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  90. 
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de  canons  et  defendues  par  [quatorze  cents  hommes  (io)]  des  regiments  de 
Shirley,  Pepperell  et  Schuyler  (n),  noms  populaires  depuis  l’expedition  de 
houisbourg.  he  colonel  Mercer  y  commandait. 

hes  Frangais,  ayant  etabli  leur  camp  dans  l’anse  oil  ils  avaient  debarque, 
employment  deux  jours  a  percer  dans  un  bois  marecageux  un  chernin  pour 
les  troupes  et  l’artillerie  jusqu’au  fort  Ontario.  Bourlamaque,  [seconde 
par  Desandrouins  et  Pouchot,]  fut  charge  de  diriger  le  siege,  ha  tranchee, 
ouverte  a  quatre-vingt-dix  toises  du  fosse,  malgre  un  feu  tres  vif,  recut  six 
canons.  Mercer,  qui  s’etait  transporte  dans  le  fort,  n’attendit  pas  l’assaut 
sur  ses  remparts  ;  lorsqu'il  n’eut  plus  de  poudre,  il  fit  enclouer  ses  pieces  et 
l’evacua  a  la  nuit.  hes  Frangais  y  entrerent  aussitot.  Alors  Mercer  detacha 
trois  cent  soixante-dix  hommes  pour  tenir  la  communication  libre  entre  le 
fort  George  et  Oswego,  ou  il  se  retira.  Mais,  le  14  aout,  [vers  neuf  heures  du 
matin,]  Rigaud  passa  la  riviere  a  la  nage,  avec  un  corps  de  Canadiens  et 
de  sauvages,  et  chassa  ces  troupes,  jetant  par  ce  mouvement  hardi  la 
crainte  chez  les  assieges.  Montcalm  fit  promptement  etablir  sur  le  bord 
escarpe  de  la  riviere,  a  la  droite,  en  face  du  fort  Oswego,  une  batterie  dont 
les  feux  plongeants  couvrirent  la  place  de  projectiles,  qui  frappaient  les 
soldats,  decouverts  jusqu’aux  genoux.  he  colonel  Mercer  fut  tue  ;  [a  dix 
heures,]  les  assieges,  decourages  par  la  rapidite  des  travaux  du  siege,  le 
passage  audacieux  de  la  riviere,  qui  leur  otait  tout  moyen  de  retraite,  et 
par  la  mort  de  leur  commandant,  demanderent  a  capituler.  Pendant  ce 
temps,  un  corps  de  deux  mille  hommes,  aux  ordres  du  colonel  Daniel  Webb, 
se  trouvait  a  quelque  distance,  et  Montcalm,  s’attendant  a  tout  instant  a 
le  voir  paraitre,  s’etait  prepare  a  le  bien  recevoir.  he  colonel  Mercer  avait 
ecrit  a  Webb,  le  12,  pour  1’appeler  a  son  secours  ;  la  lettre  avait  ete  inter- 
ceptee  et  remise  au  general  frangais.  Webb  apprit  en  chernin  que  le  drapeau 
blanc  avait  ete  arbore  sur  Oswego.  Il  rebroussa  avec  une  precipitation  qui 
tenait  presque  de  l’epouvante. 

ha  capitulation  fut  signee  a  onze  heures  du  matin  par  le  lieutenant- 
colonel  John  hittlehales.  [Soixante-douze  officiers  et  seize  cents  soldats, 
matelots,  ouvriers,  marchands,  domestiques,]  se  rendirent  prisonniers. 

4 

(10)  Shirley  to  Earl  of  Loudoun,  5  September  1756  (Correspondence  of  W.  Shirley ,  Lincoln  ed., 
II,  543)- 

(n)  Les  regiments  de  Shirley  et  de  Pepperell,  qui  avaient  combattu  a  Fontenoy,  etaient  compo- 
sees  de  troupes  reglees  ;  celui  de  Schuyler,  de  milices  americaines  (A.  G.). 
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On  prit  sept  barques  [de  quatre  a  vingt]  canons,  deux  cents  bateaux  de 
transport,  cent  vingt-deux  bouches  a  feu,  une  immense  quantite  d’armes, 
de  munitions  et  de  vivres,  cinq  drapeaux  et  la  caisse  militaire,  renfermant 
[18.594  livres.]  Ives  Fran^ais  avaient  eu  [six  tues  et  vingt-quatre  blesses.] 
Fes  assieges,  [outre  trente  blesses,]  avaient  perdu  cent  cinquante-deux 
homines,  y  compris  plusieurs  soldats  qui  avaient  voulu  se  sauver  dans  les 
bois  pendant  la  capitulation,  et  qui  etaient  tombes  sous  la  hache  des  sau- 
vages  (12). 

Ces  barbares,  se  voyant  frustres  du  pillage  qu’un  assaut  leur  aurait 
livre,  se  jeterent  sur  les  prisonniers  isoles,  les  depouillerent  et  les  massa- 
crerent.  Ils  envahirent  les  hopitaux  et  enleverent  la  chevelure  a  une  partie 
des  malades  et  des  blesses.  Une  [trentaine]  de  personnes  (13)  devinrent 
leurs  victimes.  Au  premier  bruit,  Montcalm  avait  pris  des  mesures  ener- 
giques  pour  faire  cesser  ces  sanglants  desordres  ;  il  n’y  reussit  qu’avec 
beaucoup  de  difficult^,  et  encore,  pour  satisfaire  les  sauvages,  excites  par 
la  vue  du  sang  qu’ils  venaient  de  verser,  fut-il  oblige  de  leur  promettre  de 
riches  presents.  «  II  en  coutera  au  roi  de  huit  a  dix  mille  livres,  ecrivit-il  au 
ministre,  qui  nous  conserveront  plus  que  jamais  l’affection  des  nations 
sauvages.  Il  n’y  a  rien  que  je  n’eusse  accorde  plutot  que  de  faire  une  de¬ 
marche  contraire  a  la  bonne  foi  franqaise  »  (14). 

Toutes  les  fortifications  furent  rasees  en  presence  de  chefs  iroquois  ;  ils 
virent  tomber  avec  joie  ces  forts  eleves  dans  leur  territoire,  qui  offus- 
quaient  leur  amour-propre  national.  Cette  resolution  etait  d’une  sage  poli¬ 
tique.  Au  reste,  les  Fran^ais  n’etaient  pas  assez  nombreux  pour  laisser  la 
une  garnison  capable  de  s’y  maintenir,  avec  le  lac  Ontario  a  dos. 

Fa  moisson  appelait  le  retour  des  Canadiens.  F’armee  s’en  revint  dans 
la  colonie,  oh  la  victoire  remportee  par  Montcalm  causa  une  joie  universelle 
et  fut  l’occasion  de  rejouissances  publiques.  Suivant  l’usage,  un  Te  Deum 
fut  chante  solennellement  dans  les  eglises  [de  Montreal,  de  Quebec  et  des 


(12)  J ournal de  Montcalm ,  Coll.  Levis,  91-110.  Montcalm  a  d’Argenson,  28  aout  1756  [Coll.  ms. 
N.-F.,  IV,  66).  Journal  de  Bougainville;  Journal  de  Desandrouins,  c.  p.  abbe  Casgrain ,  Montcalm 
et  Levis,  I,  no  ss.  Relat .  de  la  prise  des  forts  de  Chouagen  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  48).  State  of 
facts  relating  to  the  loss  of  Oswego  [Ibid.,  59).  Cf.  Vaudreuil  au  ministre,  ier  sept.  1756  (A.  C.  M. 
S.  M.,  Canada,  12,  fol.  297;  307,  310).  Correspondence  of  W.  Shirley,  Lincoln  ed.,  II.  —  Doc. 
Hist,  of  the  state  of  N.-Y.,  I,  499  ss.  V.  aussi  Kerallain,  op  cit.,  44-46. 

(13)  Journal  de  Desandrouins. 

(14)  Montcalm  a  d’Argenson,  28  aout  1756,  d.  c. 
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Trois-Rivieres,]  pendant  qu’on  attachait  a  leurs  voutes  les  drapeaux  pris 
sur  l’ennemi,  comme  des  trophees  propres  a  encourager  les  Canadiens.  Re 
regret  des  Anglais,  qui  regarderent  la  perte  d’Oswego  comme  l’evenement 
le  plus  desastreux  qui  put  leur  arriver  (15),  prouva  qu’on  n’avait  pas 
exagere  la  valeur  de  cette  conquete.  Ils  suspendirent  aussitot  toutes  leurs 
operations  offensives.  Rord  Roudoun  envoya  l’ordre  au  general  Winslow, 
qui  commandait  [trois  mille]  miliciens  rassembles  pour  l’expedition  contre 
Carillon,  de  ne  point  pousser  jusque-la,  mais  de  se  retrancher  de  maniere  a 
surveiller  les  routes  du  lac  Champlain  et  d’Oswego.  Webb  fut  place  avec 
quatorze  cents  liommes  au  lac  Saint-Sacrement,  et  sir  William  Johnson, 
avec  mille  miliciens,  a  German-Flatts,  sur  la  riviere  Hudson.  R’expedition 
par  la  Chaudiere  fut  abandonnee,  ou  changee  en  course  de  maraudeurs,  et 
celle  que  les  Anglais  avaient  projetee  contre  le  fort  Duquesne,  fut  remise  a 
un  temps  plus  propice.  Ces  mesures  occuperent  les  ennemis  le  reste  de  la 
campagne. 

Ra  prise  d’Oswego,  dont  la  conception  etait  due  au  gouverneur  Vau- 
dreuil  et  l'execution  au  general  Montcalm,  fit  le  plus  grand  honneur  a  ces 
deux  hommes.  Mais  le  succes  qui  l’avait  couronnee  ne  retablit  pas  entre 
eux  une  amitie  franche  et  cordiale.  Montcalm  parut  mecontent,  morose  ; 
et,  comme  s’il  eut  regrette  une  victoire  obtenue  contre  ses  previsions,  il 
ecrivit  au  ministre  a  Paris  :  «  C’est  peut-etre  la  premiere  fois  qu’avec  trois 
mille  hommes  et  moins  d’artillerie  que  l’ennemi,  on  en  a  assiege  dix-huit 
cents,  qui  pouvaient  etre  promptement  secourus  par  deux  mille,  et  qui 
pouvaient  s’opposer  a  notre  debarquement,  ayant  une  superiorite  de  marine 
sur  le  lac  Ontario.  Re  succes  a  ete  au  dela  de  toute  attente...  Toute  la  con- 
duite  que  j’ai  tenue  en  cette  occasion,  et  les  dispositions  que  j’avais  arre- 
tees,  sont  si  fort  contre  les  regies  ordinaires,  que  l’audace  qui  a  ete  mise 
dans  cette  entreprise  doit  passer  pour  de  la  temerite  en  Europe.  Aussi  je 
vous  supplie,  Monseigneur,  pour  toute  grace,  d’assurer  Sa  Majeste  que  si 
jamais  elle  veut,  comme  je  l’espere,  m’employer  dans  ses  armees,  je  me 
conduirai  par  des  principes  differents  »  (16).  II  se  plaignit  peu  apres  de 
legers  desagrements  que  le  gouverneur  lui  avait  fait  eprouver.  II  disait 
aussi  qu’il  recevait,  ainsi  que  le  chevalier  de  Revis,  des  lettres  et  des  ordres 


(15)  V.  Parkman,  Montcalm  and  Wolfe,  I,  420,  428,  433-434. 

(16)  Montcalm  au  ministre,  28  aout  1756,  d.  c. 
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ecrits  avec  duplicite  pour  faire  retomber  le  blame  sur  eux  en  cas  d’echec  (17) ; 
que  les  Canadiens  n’avaient  ni  discipline,  ni  subordination,  etc.  lyes 
louanges  que  Vaudreuil  donnait  dans  ses  depeches  a  la  bravoure  de  ces 
derniers  (18)  avaient  excite,  a  ce  qu’il  parait,  la  jalousie  des  troupes  regu- 
lieres  ;  et  le  marquis  de  Montcalm  etait  devenu  aupres  de  la  mere  patrie 
1’organe  d’un  systeme  de  denigrement  ou  il  faut  voir  aussi  un  symptome 
lointain  de  la  disorganisation  sourde  qui  s’operait  alors  dans  tous  les  ele¬ 
ments  de  l’ancienne  monarchic. 

I^es  Anglais  n’avaient  plus  rien  ose  entreprendre,  ni  vers  le  lac  Ontario 
ni  au  dela  de  l’Acadie.  Sur  le  lac  Saint-Sacrement,  les  hostilites  se  borne- 
rent  a  des  escarmouches.  A  la  fin  de  l’automne,  les  troupes  frangaises  revin- 
rent  prendre  leurs  quartiers  d’hiver  ;  il  resta  [trois  cent  cinquante]  hommes 
en  garnison  a  Carillon  et  a  Saint-Frederic  sous  les  ordres  de  M.  de  Fusignan 
et  du  capitaine  Aubert  de  Gaspe  (ig). 

[Pendant  ce  temps-la,]  les  sauvages  couraient  dans  la  Pennsylvanie, 
dans  le  Maryland,  dans  la  Virginie.  Fouis  Coulon  de  Villiers  et  cinquante- 
cinq  hommes,  envoyes  par  Dumas,  commandant  au  fort  Duquesne,  eurent 
1'audace  d’aller  enlever  le  fort  Granville,  sur  la  riviere  Juniata,  a  vingt 
lieues  de  Philadelphie.  Fe  fort,  [defendu  par  soixante-quatre  hommes,] 
fut  brule  (2  aout  1756)  (20).  [Ouelques  semaines  apres  (16  septembre),  un 
corps  de  vingt  officiers  ou  cadets  de  la  colonie,  cent  Canadiens  et  six  cents 
sauvages,  sous  le  commandement  de  M.  de  la  Perriere,  se  dirigea  vers  le 
lac  Saint-Sacrement.  Bougainville  l’accompagnait.  Rendu  a  douze  milles 
du  fort  William-Henry,  le  lieutenant  Marin  prit  les  devants  avec  trente 
Canadiens  et  cent  dix  sauvages  et  tomba  sur  un  detachement  de  cinquante- 
cinq  Anglais.  Tous  furent  tues  ou  pris,  moins  un  qui  put  s’echapper  (21).] 

Plus  de  soixante  lieues  de  pays  sur  les  confius  avaient  encore  ete  aban¬ 
donees  cette  annee,  avec  les  recoltes  et  les  bestiaux,  par  les  habitants,  qui 


(17)  Le  meme  au  mSme,  isr  nov.  1756  [Coll.  ms.  N.-F..  IV,  78). 

(18)  Vaudreuil  au  ministre,  i“r  sept.,  23  oct.  1756  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  12,  fol.  297.  A. 
C.  C.  G.,  Canada,  101,  fol.  129).  Vaudreuil,  a  son  ordinaire,  vantait  ses  propres  services.  Au  sur¬ 
plus,  il  s’en  prenait  aux  troupes  regulieres.  V.  Chapais,  op.  cit.,  150-153,  164-174,  246,  n.  6). 

(19)  Journal  de  Montcalm.  Coll.  Levis,  81. 

(20)  Montcalm  a  d’Argenson,  26  sept.  1756  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  73).  Journal  de  Montcalm.  Coll. 
Levis,  in. 

(21)  Montcalm  a  d’Argenson,  22  sept.  1756  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  71).  Journal  de  Montcalm,  78. 
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s’etaient  enfuis  au  dela  des  montagnes  Bleues.  Des  milices,  vetues  et 
tatouees  comme  les  sauvages,  n’avaient  pu  arreter  qu’un  instant  ces  inva¬ 
sions  devastatrices.  Washington,  qui  commandait  sur  cette  frontiere  en 
flammes,  craignit  meme  pour  la  surete  de  Winchester,  petite  ville  floris- 
tante  de  la  Virginie.  Outre  de  n’avoir  pu  prevenir  ces  desolations,  il  ecrivit 
au  gouverneur  de  la  province  :  «  Je  declare  solennellement  que  je  m’offrirais 
volontiers  en  sacrifice  a  nos  barbares  ennemis,  si,  en  donnant  ma  vie,  je 
pouvais  contribuer  au  soulagement  du  peuple  ».  (22) 

Ainsi  toutes  les  operations  militaires,  dans  cette  campagne,  avaient  ete 
favorables  aux  armes  f ranqaises.  Avec  moins  de  six  mille  homines,  on  avait 
paralyse  les  mouvements  de  pres  de  douze  mille,  rassembles  entre  1’Hudson 
et  le  lac  Ontario,  et  on  avait  pris  une  forte  place  de  guerre.  Pour  recom- 
penser  les  troupes,  Louis  XV  promut  a  un  grade  superieur  plusieurs  officiers 
et  decora  de  la  croix  de  Saint-Louis  [La  Corne,  Louis  Coulon  de  Villiers, 
La  Colombiere,  Sermonville,  Le  Gardeur  de  Repentigny  (ier  mai  1757).] 
Malgre  ces  succes,  la  situation  du  pays  etait  toujours  critique.  La 
disette  apparaissait  plus  redoutable  que  le  fer  de  l’ennemi.  La  vue  des 
souffrances  de  la  population  entretenait  dans  le  coeur  des  homines  les  plus 
resolus  des  pressentiments  sinistres.  La  petite  verole  faisait  des  ravages 
terribles,  surtout  parmi  les  sauvages.  Les  Abenaquis,  cette  nation  si  brave 
et  si  fidele  a  la  France  et  au  catholicisme,  furent  presque  entierement 
detruits  par  le  fleau.  II  n’en  resta  que  des  debris,  qui  s’attacherent  peu  a 
peu  aux  Anglais,  leurs  plus  proches  voisins.  Les  recoltes  avaient  encore 
presque  generalement  manque  ;  sans  les  vivres  trouves  a  Oswego,  on  ne 
sait  ce  que  seraient  devenus  les  postes  frontieres  de  Frontenac,  de  Niagara 
et  ceux  sur  l’Ohio.  L’intendant  Bigot  fit  clistribuer  du  pain  au  peuple  des 
villes  chez  les  boulangers,  auxquels  il  fournissait  de  la  farine  des  magasins 
du  roi ;  les  habitants  les  plus  affames  accouraient  en  foule,  et  se  l’arrachaient 
a  la  distribution  (23).  Au  meme  temps,  les  barques  envoyees  a  Mira michi 
pour  porter  secours  aux  Acadiens,  revinrent  chargees  de  ces  malheureux, 
qui  perissaient  de  misere  et  qui  ne  demandaient  que  des  armes  et  du  pain 
pour  prix  de  leur  devouement.  Leur  arrivee  empira  les  choses  ;  on  fut  oblige 

(22)  C.  p.  Bancroft,  Hist,  of  the  United  States,  Boston,  IV,  1855,  224. 

(23)  Au  mois  de  mai  1757,  il  fallut  reduire  les  habitants  de  Quebec,  deja  a  la  ration,  a  quatre 
onces  de  pain  par  jour,  «  comme  dans  une  ville  assiegee  ».  Mem.  Sur  les  affaires  du  Canada,  1 749“ 
1760,  d.  c.  fN.  de  l’auteur.J 
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de  leur  donner  de  la  chair  de  cheval.  Une  partie  fut  enlevee  par  la  petite 
verole,  une  autre  s’etablit  dans  quelques  seigneuries  de  Montreal  et  des 
Trois- Rivieres,  oil  elle  fonda  quatre  paroisses  :  l’Acadie,  Saint- Jacques, 
Nicolet  et  Becancour  ;  le  reste  traina  une  existence  miserable  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  oil  il  Unit  par  se  disperser  et  se  fondre  (24).  On 
adressa  de  toutes  parts  des  lettres  a  la  France.  Be  gouverneur,  les  officiers 
generaux,  l’intendant,  tous  priaient  qu’il  fut  expedie  des  secours.  «  Be 
succes  de  la  prochaine  campagne,  disait-on,  dependra  surtout  des  subsis- 
tances  qui  seront  envoyees  ;  il  serait  triste  que,  faute  de  cette  prevoyance, 
la  colonie  courut  des  dangers  ;  toutes  les  operations  seront  subordonnees  a 
cette  precaution  ».  Pour  le  renfort,  Vaudreuil  demandait  deux  mille  hommes 
si  l’Angleterre  ne  faisait  point  passer  de  nouvelles  troupes  en  Amerique, 
sinon  un  nombre  proportionne  a  ce  qu’elle  en  enverrait.  A  la  fin  de  1756, 
il  restait,  outre  [les  milices  de  la  colonie,  environ  quatre  mille  neuf  cents 
hommes  (25)]. 

Ces  demandes  continuelles  effrayerent  la  France.  Engagee  dans  une 
alliance  fatale,  elle  voyait  ses  finances  s’abimer  dans  la  guerre  d’Allemagne 
et  d’ltalie,  oil  elle  n’avait  rien  a  gagner,  et  ses  coffres  rester  vides  pour  les 
depenses  necessaires  a  la  conservation  de  ses  possessions  americaines.  lyes 
ministres,  qui  sacrifiaient  le  Canada  a  la  politique  de  la  Pompadour,  chica- 
naient  sur  chaque  article.  Dans  les  temps  ordinaires,  disaient-ils,  la  colonie 
n’avait  coute  que  dix  a  douze  cent  mille  livres  par  an;  et,  depuisle  commen¬ 
cement  des  hostilites,  les  frais  avaient  monte  graduellement  a  six,  sept, 
huit  millions  ;  des  1756,  la  caisse  coloniale  devait,  par  suite  de  ces  exercices 
extraordinaires,  quatorze  millions,  dont  pres  de  sept  en  lettres  de  change 
payables  l’annee  suivante.  B’intendant  Bigot  ecrivit  que  l’armee  avait 
epuise  les  magasins,  et  que  la  depense  du  Canada,  en  1757,  irait  a  sept 
millions  au  moins  (26).  Tout  cela  fit  craindre  au  ministere  un  surcroit 
encore  plus  enorme.  Bes  politiques  ignorants,  les  favoris  du  prince,  qui 
participaient  a  ses  debauches,  ou  qui  profitaient  de  ses  prodigalites,  s’ecrie. 
rent  que  le  Canada,  ce  pays  de  forets  et  de  deserts  glaces,  coutait  infiniment 


(24)  Vaudreuil  au  ministre,  19  avril,  14  juillet,  12  sept.  1757  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  102,  fol. 
30,  81,  106),  Lettres  de  Montcalm  a  Levis,  Coll.  Levis,  54-57,  63-64 ,  86,  88-89. 

(25)  Doreil  au  ministre,  nov.  1756. 

(26)  Bigot  au  ministre,  3  novembre  1757  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  102,  fol.  191). 
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plus  qu’il  ne  valait  (27).  Si  la  Cour  soup^onnait  de  vols  on  d’incurie  ses 
agents  en  Amerique,  il  fallait  les  changer  aussitot.  Mais  elle  ne  devait 
jamais  oublier  que  la  question  canadienne,  au  fond,  renfermait  une  question 
de  puissance  maritime  ou  de  grandeur  nationale. 

Tout  en  enjoignant  l’economie  la  plus  severe,  les  ministres  ne  purent  se 
dispenser  d’envoyer,  [en  1757,  quelques  hommes  de  troupes]  avec  des 
vivres  et  des  munitions.  Ce  fut  alors  que  l’approvisionnement  des  troupes, 
jusque-la  fait  en  regie,  c’est-a-dire  par  des  commis  charges  des  achats,  se 
fit  sur  soumissions,  conformement  aux  suggestions  de  Bigot.  Cadet,  riche 
boucher  de  Quebec,  son  associe  et  son  agent  secret,  devint  l’adjudicataire 
des  fournitures  de  l’armee  et  de  tous  les  postes  pour  neuf  ans.  Ce  systeme, 
qu’on  suivait  en  France  pour  prevenir  les  abus,  contribua,  ici,  au  contraire, 
a  les  multiplier. 

Be s  abus  etaient  deja  enormes.  Depuis  longtemps  existait  une  associa¬ 
tion  secrete  entre  la  plupart  des  agents  publics  qui  achetaient  ces  fourni¬ 
tures.  Bigot  en  etait  le  principal  membre.  Elle  avait  probablement  des  rami¬ 
fications  en  France. 

Bigot,  qui  a  joue  un  role  si  hideux  a  cette  epoque  sombre  de  notre  his- 
toire,  n’avait  tant  d'influence  que  parce  qu’il  etait  proche  parent  du  mar¬ 
quis  de  Puysieulx  et  du  marechal  d’Estrees.  C’etait  un  homme  aimable, 
auquel  Montcalm  meme  etait  attache  tout  en  blamant  ses  defauts.  II  etait 
petit  de  taille,  bien  fait,  delicat ;  mais  il  avait  le  visage  laid  et  bourgeonne. 
II  aimait  le  jeu,  le  faste  et  les  femmes.  Il  etait  haut,  dur,  de  difficile  abord 
pour  ceux  qui  lui  deplaisaient ;  tres  judicieux  dans  les  affaires  qui  ne  heur- 
taient  pas  ses  propres  interets,  et  fort  laconique  dans  ses  reponses. 

Il  faisait  enlever,  abas  prix,  au  nom  du  roi,  les  grains  et  les  bestiaux  et 
les  faisait  revendre  par  la  societe  a  des  prix  excessifs.  Ainsi  le  pain,  qui 
revenait  a  la  compagnie  a  trois  sous  la  livre,  et  la  viande,  a  six,  coutaient 
au  public  de  vingt  a  trente  sous  et  de  quarante  a  soixante  sous  !  On  assure 
qu’il  reduisit  les  habitants  de  Quebec  a  deux  onces  de  pain  par  jour,  en 
1:758,  pour  faire  hausser  le  prix  des  denrees. 

[Ea  «  grande  societe  »,  comme  1’appelait  Montcalm,  comprenait  prin- 
cipalement  trois  homines  :]  Joseph-Michel  Cadet,  de  boucher  devenu  rnuni- 
tionnaire  general,  parce  qu’il  s’entendait  au  commerce  de  la  viande  ;  il  avait 

(27)  C’est  Voltaire  qui  parle  ainsi.  Pricis  du  siecle  de  Louis  XV,  ch.  xxxv.  V.  aussi  Candide, 
ch.  xxin  et  infra,  App.  I. 


^  177  ^ 


GARNEAU,  IT. 


12 


H1ST0IRE  DU  CANADA 


passe  pour  honnete  homme,  mais  etait  ignorant  et  avide  ;  il  fut  entraine 
par  la  compagnie,  qui  vola  le  prince  jusqu’en  1757,  et  ensuite  le  prince  et  ses 
sujets  ;  Cadet  devint  cruel  et  fourbe  comme  ses  associes  ;  il  finit  par  etre 
dupe  par  eux,  et  repassa  en  France  moms  riche  qu’on  ne  le  supposait  ; 
Hugues  Pean  (28),  aide-major  des  troupes  de  la  marine  en  Canada,  dont 
on  ne  pouvait  evaluer  la  fortune  et  qui  montrait  un  faste  excessif ;  [Desche- 
naux,  secretaire  de  Bigot  et  qui  disait  qu’il  prendrait  de  l’argent  «  jusque 
sur  les  autels  ».  Ces  concussionnaires  avaient  pour  affides  et  complices  :] 
Jeau- Victor  Varin,  subdelegue  de  l’intendant  et  commissaire  ordonnateur 
de  la  marine  a  Montreal ;  Franqois  Be  Mercier,  arrive  soldat  de  recrue  a 
Quebec  en  1740,  devenu  plus  tard  maitre  d’ecole  a  Beauport,  ensuite  cadet, 
ofhcier  et  enfin  commandant  de  l’artillerie  en  Canada  ;  il  parait  qu’il  avait 
une  grande  influence  sur  le  gouverneur  ;  Jean  Corpron  et  Frangois  Maurin, 
associes  de  Cadet,  venus  pauvres  et  commis  marckands  en  Canada  ;  ils 
repasserent  en  France  avec  des  fortunes  colossales  ;  Jacques-Michel  Breard, 
controleur  de  la  marine  a  Quebec  ;  Guillaume  Estebe,  conseiller  honoraire 
au  conseil  superieur,  garde  des  magasins  du  roi  a  Quebec,  qui  alia  se  fixer 
a  Bordeaux  avec  une  fortune  qu’on  evaluait  a  sept  ou  huit  cent  mille  francs ; 
Paul  Perrault,  successivement  paysan  a  Deschambault,  aubergiste,  pour- 
voyeur,  secretaire  du  gouverneur,  et  major  des  milices  ;  enfin,  Bouis- Andre 
Penissault,  commis  de  Cadet,  et  plusieurs  autres  plus  ou  moins  interesses 
en  la  compagnie  (29).  Beurs  depredations  etaient  presque  aussi  funestes 
que  les  entreprises  de  l’ennemi. 

Montcalm  avait  propose  aux  ministres  une  diversion  sur  l’Acadie  par 
une  escadre  et  des  troupes  de  France,  auxquelles  se  joindraient  deux  mille 
cinq  cents  Canadiens  (30).  Ce  projet,  qui  avait  de  l’audace,  ne  fut  point 
goute,  soit  parce  que  le  succes  parut  inutile  ou  trop  douteux,  soit  parce 
qu’il  etait  perilleux,  ainsi  que  le  fit  observer  un  officier  canadien,  M.  de 
Botbiniere,  de  diviser  les  forces  du  Canada,  deja  si  peu  considerables,  pour 
en  porter  une  partie  au  loin  quand  ce  pays  etait  encore  menace. 


(28)  La  liaison  de  sa  femme  avec  Bigot  etait  de  notoriete  publique. 

(29)  Proces  de  Bigot,  Cadet  et  autres.  —  Requetes  du  proctireur  general.  —  Mcmoire  pour 
Francois  Bigot.  — Jugement  rendu  souverainement  dans  V affaire  du  Canada  (A.  C.  M.  S.  M., 
Canada,  14,  1760-1791,  fol.  171).  V.  les  autres  pieces  au  meme  sujet,  ibid.,  fol.  207-223.  Memoires 
sur  les  affaires  du  Canada,  1749-1760,  d.  c. 

(30)  Montcalm  au  ministre.  i^nov.  1756  (Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  80-81). 
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Ives  ministresrecommanderent  a  Montcalm  de  faire  ce  qu'il  faudrait  pour 
ramener  la  bonne  intelligence  entre  les  troupes  et  les  habitants,  et  de  se 
rappeler  qu’il  etait  egalement  essentiel  de  bien  traiter  les  sauvages  et  de 
rendre  a  leur  bravoure  tous  les  temoignages  dont  ils  etaient  si  jaloux.  Ees 
rapports  re  (jus  a  Paris  sur  la  conduite  souveut  arbitraire  des  militaires, 
dont  les  pretentions  se  manifestaient  assez,  du  reste,  dans  leurs  propres 
lettres,  furent  sans  doute  ce  qui  motiva  ces  sages  instructions. 

Tandis  que  la  France  en  restait  a  quelques  mesures  pour  la  defense  de 
ses  possessions,  1’Angleterre,  honteuse  de  ses  dernieres  defaites,  pretendait 
les  venger  durant  la  campagne  qui  allait  s’ouvrir.  Pour  se  rehabiliter  dans 
l’opinion  publique,  le  ministere  admit  dans  son  sein  William  Pitt,  devenu 
depuis  lord  Chatham,  l’un  des  hornmes  d’Etat  les  plus  illustres  de  1’Angle¬ 
terre.  Ce  grand  patriote  resolut  de  pousser  la  guerre  avec  vigueur  (31).  II 
envoya  une  flotte  formidable  et  [huit  mille  soldats  (32)]  en  Amerique  ;  et 
1’on  disait  qu’il  triplerait  ces  forces,  s’il  le  fallait.  Afin  d’empecher  que  le 
commerce  anglais  n’approvisionnat  secretement  les  colonies  frangaises,  le 
Parlement  defendit  toute  exportation  de  denrees  hors  des  colonies  britan- 
niques. 

he  bruit  courut  en  France  qu’il  etait  question  a  Fond  res  d’attaquer 
Fouisbourg,  011  le  Canada  par  mer.  Pitt  voulait  obtenir,  a  quelque  prix  que 
ce  fut,  la  suprematie  dans  le  Nouveau  Monde.  Malgre  ce  bruit,  le  ministere 
francais  ne  changea  pas  la  resolution  qu’il  avait  prise  de  n’envoyer  aux 
provinces  menacees  qu’un  petit  corps  de  troupes,  he  vieux  marechal  de 
Belle-Isle  representa  en  vain  le  danger  dans  un  memoire  au  Conseil  d’Etat. 
«  II  y  a  plusieurs  mois  que  j’insiste,  disait-il,  pour  que  nous  fassions  passer 
en  Amerique,  independamment  des  recrues  necessaires  pour  completer  les 
troupes  de  nos  colonies  et  de  nos  regiments  frangais,  les  quatre  mille 
hornmes  du  sieur  Fischer...  II  a  un  corps  distingue  d’officiers,  presque  tous 
gentilshommes,  dont  la  plus  grande  partie  se  proposent  de  ne  jamais  revenir 
^en  Europe,  non  plus  que  leurs  soldats,  ce  qui  fortifierait  beaucoup,  pour 

(31)  V.  sur  lui,  Lecky,  Hist,  of  England  in  the  eighteenth  century,  new  ed.,  II.  W.-D.  Green, 
William  Pitt ,  1901.  A.  von  Ruville,  William  Pitt,  Earl  of  Chatham,  d.  c.  B.  Williams,  The  life 
of  William  Pitt,  d.  c.  H.  Hall,  «  Chatham's  Colonial  Policy  »,  Am.  Hist.  Rev.,  July,  1900.  W.-L. 
Grant,  The  Colonial  Policy  of  Chatham,  Kingston,  1911.  Son  «  systeme  »,  comme  il  disait,  a  ete 
expose  par  Corbett,  England  in  the  Seven  Years’  War.  I,  179-196,  254-262,  267-272  et  passim.  Con- 
suiter  aussi  Correspondence  of  William  Pitt,  ed.  by  Gertrude  S.  Kimball,  1906. 

(32)  Outre  l’artillerie.  Pitt  to  Lawrence,  Feb.  4,  1757  (Corr.  of  W .  Pitt,  ibid.,  I,  2). 
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le  present  et  pour  l’avenir,  les  parties  de  colonies  oil  ces  troupes  seraient 
destinees...  Je  crois  ne  pouvoir  trop  insister.  On  se  repentira  peut-etre  trop 
tard  de  ne  l’avoir  pas  fait,  lorsqu’il  n’y  aura  plus  de  remede.  Je  conviens 
que  la  depense  du  transport  est  excessivement  chere  ;  mais  je  pense  qu’il 
vaudrait  encore  mieux  avoir  quelques  vaisseaux  de  ligne  de  moins  et  se 
mettre  en  toute  surete  pour  la  conservation  de  nos  colonies  »  (33). 

On  ne  sait  quelle  influence  la  venue  de  ce  renfort  eut  exercee  sur  Tissue 
de  la  guerre ;  mais  c’est  une  chose  deplorable  que  le  sort  du  Canada  ait  tenu 
peut-etre  a  la  chetive  somme  qu’aurait  coutee  le  transport  de  ces  colons 
militaires  en  Amerique  !  Ba  Cour  se  contenta  d’envoyer  une  escadre  dans 
les  parages  du  Cap-Breton  pour  proteger  Bouisbourg,  et  de  faire  croiser 
quelques  navires  dans  le  bas  du  Saint-Baurent. 

Be  Canada  dut  rester  pour  le  moment  sur  la  defensive  et  attendre  les 
evenements.  Toutefois,  il  se  tint  pret  a  profiter  des  moindres  circonstances 
favorables  qui  pourraient  se  presenter  ;  et  il  ne  detacha  point  ses  regards  de 
tous  les  mouvements  que  faisaient  ses  ennemis. 

Bord  Boudoun  reunit  a  Boston,  en  janvier  1757,  les  gouverneurs  des 
provinces  septentrionales,  la  Nouvelle-Ecosse  comprise,  et  il  s’entendit 
avec  eux  sur  la  campagne  prochaine.  Be  plan  d’attaque  suivi  en  1755  et 
1756  fut  abandonne.  Ba  resolution  fut  de  concentrer  les  forces,  au  lieu  de 
les  diviser,  comme  on  Tavait  fait  jusque-la  ;  Bouisbourg,  le  point  le  plus 
saillant  des  possessions  fran§aises  sur  la  mer,  devait  attirer  le  premier 
l’attention  des  Anglais  ;  et,  en  effet,  ils  furent  d’accord  de  commencer  leurs 
operations  par  le  siege  de  cette  place,  qui  couvrait  l’entree  du  Saint-Baurent. 
Chaque  colonie  eut  a  fournir  son  contingent,  et  a  fin  que  rien  ne  transpirat 
trop  tot  du  projet,  il  fut  mis  un  embargo  sur  les  navires  dans  les  ports.  Ba 
garde  des  frontieres  fut  confiee  aux  milices.  Washington  commandait  dans 
les  Apalaches.  Deux  a  trois  mille  soldats  etaient  en  garnison  au  lac  Saint- 
Sacrement.  En  juillet,  l’armee  anglaise  se  montait  a  plus  de  vingt-cinq  mille 
hommes,  dont  pres  de  quinze  mille  soldats  reguliers,  sans  compter  les  nom- 
breuses  milices  pretes  a  marcher  au  premier  signal. 

Bord  Boudoun  partit  de  New-York  pour  Bouisbourg,  le  20  juin,  avec 
six  mille  hommes  de  troupes  reguliereset  quatre-vingt-dix  voiles.  Be  9  juillet, 
il  fut  re  joint  a  Halifax  par  la  flotte  de  l’amiral  Holbourne  et  cinq  autres 


(33)  Lettre  du  13  janvier  1737  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  83). 
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mille  hommes  de  vieilles  troupes.  Pendant  qu’il  etait  la,  il  apprit  que  le 
chef  d’escadre  Dubois  de  Da  Motte,  venant  de  Brest,  etait  entre  dans  la 
rade  de  Bouisbourg  ;  que  dix-huit  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  fregates  s’y 
tenaient  a  l’ancre,  et  que  la  ville  etait  def  endue  par  six  mille  soldats,  trois 
mille  miliciens  et  treize  cents  sauvages  (34).  A  cette  nouvelle,  lord  Boudoun 
assembla  un  conseil  de  guerre,  dans  lequel  il  fut  convenu  d’abandonner  une 
entreprise  qui  ne  promettait  plus  aucune  chance  de  succes.  Bes  troupes 
regagnerent  New-York,  et  l’amiral  Holbourne,  avec  quinze  vaisseaux, 
quatre  fregates  et  un  brulot,  cingla  vers  Bouisbourg  pour  observer  cette 
ville.  Mais  quand  il  vit,  devant  la  forteresse,  l’amiral  franqais  faire  deployer 
les  voiles,  il  se  hata  de  retourner  a  Halifax.  Il  reparut  le  11  septembre,  apres 
avoir  regu  quatre  autres  vaisseaux ;  cette  fois,  Dubois  de  Ba  Motte,  a  son 
tour  plus  faible  que  son  adversaire,  ne  bougea  point,  obeissant  en  cela  aux 
ordres  positifs  de  la  Cour  (35)  de  ne  pas  risquer  la  plus  belle  flotte  que  la 
France  eut  armee  depuis  1703.  Peu  apres  (24-25  septembre),  une  affreuse 
tempete  eclata  sur  la  flotte  anglaise.  Un  vaisseau  de  soixante  canons  se 
brisa  a  la  cote  et  la  moitie  de  Pequipage  perit  dans  les  flots  ;  neuf  vaisseaux 
furent  demates,  d’autres  jeterent  leurs  canons  a  la  mer  ;  et  l’escadre  rentra 
en  pitoyable  etat  dans  les  ports  d’Angleterre  (36). 

Bes  hostilites  n’avaient  pas  cesse  pendant  l’hiver  (1756-1757),  qui  fut 
extremement  froid.  Montcalm  avait  fait  le  projet  de  detacher  [sept  a  huit 
cents]  hommes  pour  surprendre  le  fort  William-Henry,  et  l'enlever  par 
escalade.  Be  gouverneur  crut  devoir  porter  le  detachement  a  [quatorze] 
cents  hommes,  dont  [cinq  cents  reguliers,]  six  cents  Canadiens  et  trois 
cents  sauvages  ;  il  en  donna  le  commandement  a  M.  de  Rigaud  [avec  pour 
lieutenant,  M.  de  Bongueuil,]  ce  qui  mecontenta  beaucoup  les  officiers  des 
troupes  et  Montcalm  lui-meme,  lequel  aurait  desire  le  voir  conferera  [Bevis 
ou  a]  Bourlamaque.  [Be  detachement,  forme  de  quatre  divisions,  se  mit  en 
marche  de  Saint- Jean  (20,  21,  22,  23  fevrier  1757).]  U  tra versa  le  lac  Cham¬ 
plain  et  le  lac  Saint-Sacrement,  et  fit  soixante  lieues,  la  raquette  aux  pieds, 


(34)  Il  faut  diminuer  ces  chiffres  de  moitie,  pour  le  moins.  La  garnison  n’etait  que  de 
2.100  hommes.  V.  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  246-248.  Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  108. 

(35)  Instruct,  du  9  avril  1757  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  lie  Royale,  105). 

(36)  332  survivants  furent  recueillis  par  les  Franyais  (Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  139).  Knox,  Hist. 
Journal  of  the  campaig?is  in  North  America,  1757-1760,  1769,  I,  6-28.  Holbourne  to  Pitt,  29  and 
30  Sept.  1757. 
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emportant  avec  lui  ses  vivres  et  ses  munitions  sur  des  traines,  couchant  au 
milieu  des  neiges  a  l’abri  d’une  simple  toile.  Re  19  mars,  on  arriva  devant 
William-Henry,  dont  les  murailles  etaient  formees  de  troncs  d’arbres,  sou- 
tenus  par  un  rempart  tres  solide.  Rigaud  jugea  qu’il  etait  impossible  de  la 
prendre  d’emblee,  sans  artillerie.  II  detruisit  tout  ce  qu’il  y  avait  a  l’exte- 
rieur  des  ouvrages.  Trois  cent  cinquante  petits  bateaux,  quatre  brigantins 
de  dix  a  quatorze  canons,  les  moulins,  les  magasins  et  les  maisons  furent 
livres  aux  flammes.  Ra  garnison,  [de  trois  cent  quarante-six  hommes  vali- 
des  (37),]  environnee,  pour  ainsi  dire,  par  une  mer  de  feu  pendant  quatre 
jours,  ne  chercha  point  a  faire  de  sortie  ;  et  les  Frangais  ne  laisserent  debout 
que  le  corps  nu  de  la  place  (38).  Reur  retraite  fut  marquee  par  un  evene- 
ment  qui  s’est  renouvele  depuis  a  l’armee  de  Bonaparte  en  Eigypte,  par  une 
cause  peu  differente.  R’eclat  eblouissant  de  la  neige  frappa  d’une  espece 
d’opbtbalmie  un  tiers  du  detachement,  que  l’on  guida  par  la  main  le  reste 
de  la  route.  Mais,  deux  jours  apres  leur  arrivee,  les  malades  avaient  deja 
recouvre  la  vue  a  l’aide  de  remedes  faciles. 

Ces  succes,  surtout  la  prise  d’Oswego,  maintinrent  les  tribus  sauvages 
dans  1’alliance  de  la  France.  Ra  confederation  iroquoise  envoya  pour  la 
seconde  fois  une  grande  ambassade  [de  cent  quatre- vingts  hommes]  a  Mont¬ 
real  renouveler  les  assurances  d’amitie.  On  la  regut  en  presence  de  deputes 
des  Nipissings,'des  Algonquins,  des  Poutewatomis  et  des  Outaouas  [(27  no- 
vembre,  29  decembre  1757  (39)-]  Ces  demonstrations  etaient  importantes 
parce  qu’elles  tranquillisaient  les  esprits  sur  la  surete  des  frontieres. 

Re  gouverneur  avait  prie,  par  de  nouvelles  depeches,  que  l’on  portat  le 
secours  a  cinq  mille  hommes,  a  cause  des  preparatifs  faits  par  les  Anglais. 
Ra  Cour  lui  [annonca  1 ’envoi  de  deux  mille  deux  cents  hommes  :  a  peine 
onze  cents  debarquerent  a  Quebec  dans  tout  Pete  de  1757  (40).]  Des  que  la 
saison  l’avait  permis,  Vaudreuil  avait  fait  garnir  la  frontiere  du  lac  Cham¬ 
plain.  Bourlamaque  rassembla  deux  mille  hommes  a  Carillon.  Un  batailon 


(37)  Major  Eyre  to  Loudoun,  26  March  1757,  c.  p.  Parkman,  Montcalm  and  Wolfe ,  I,  462. 

(38)  Les  Francais  eurent  5  tues  et  6  blesses.  Les  Anglais  eurent  7  blesses  et  firent  3  pri- 
sonniers.  Montcalm  au  ministre,  24  avril  et  11  juillet  1757  (Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  91-93,  106-107). 
Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  151-152,  155-161,  175-179.  Vaudreuil  au  ministre,  22  avril  1757 
(A.  C.  C.  G.,  Canada,  102,  fol.  36).  Eyre  to  Loudoun,  24  March  1757. 

(39)  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  122-145. 

(40)  Ibid.,  312,  216,  225,  246,  302. 


182  € 


PRISE  D' OSWEGO  ET  DE  WILLIAM  HENRY 


fut  place  au  fort  Saint- Jean,  snr  la  riviere  Richelieu  ;  un  second,  a  Cham- 
bly  ;  deux  autres  gardaient  Quebec  et  Montreal.  Res  Canadiens  etaient 
occupes  aux  travaux  des  champs.  Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  que  lord 
Roudoun  etait  parti  pour  Rouisbourg  engagea  les  chefs  a  profiter  de  l’eloi- 
gnement  d’une  partie  des  forces  de  l’ennemi  pour  attaquer  William-Henry, 
qui  donnait  aux  Anglais  le  commandement  du  lac  Saint-Sacrement,  et  le 
moyen  de  tomber  a  l’improviste,  sur  Carillon,  car  ils  n’en  etaient  la  qu’a 
une  petite  journee.  II  fallait  les  rejeter  au  plus  tot  sur  l’Hudson.  On  resolut 
d’executer  ce  projet  sans  attendre  les  secours  d’Europe. 

A  l’appel  du  gouverneur,  les  Canadiens  fournirent  des  volontaires  et  des 
vivres  ;  eux-memes  sentaient  toute  l’utilite  de  cette  entreprise.  Ils  donne- 
rent  les  petites  provisions  de  leurs  families,  et  se  reduisirent  a  vivre  de  mais 
et  de  legumes.  «On  ne  trouverait  chez  eux,  ecrivit  M.  de  Vaudreuil  a  la  Cour, 
ni  farine,  ni  lard  ;  ils  se  sont  executes  avec  autant  de  generosite  que  de 
zele  pour  le  service  du  roi  ».  On  travailla  sans  bruit  aux  preparatifs,  et,  a  la 
fin  de  juillet,  (1757)  toute  1’artillerie  etait  a  Carillon,  rendez-vous  des 
troupes.  R’armee  destinee  a  I’expedition  consistait  en  [trois  mille  quatre- 
vingt-quatorze  soldats  reguliers  et  de  la  colonie,  deux  mille  neuf  cent  qua- 
rante-six  Canadiens,  cent  quatre-vingts  canonniers  et  quinze  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  sauvages  de  trente-trois  nations  ;  au  total  :  sept  mille  huit 
cent  dix-neuf  hommes  (41)-]  Res  succes  des  bandes  qui  tenaient  la  cam- 
pagne  etaient  d’un  bon  augure.  Re  lieutenant  Marin  [avec  trois  cents  sau¬ 
vages  et  quatre-vingts  Canadiens  avait  fait  un  prisonnier]  et  enleve  [onze] 
chevelures  jusque  sous  le  fort  Edward  (42).  Quatre  cents  sauvages  [et  cin- 
quante  Canadiens,]  conduits  par  M.  de  Corbiere,  avaient  rencontre  sur  le 
lac  Saint-Sacrement  le  colonel  Parker,  qui  le  descendait  a  la  tete  [de  trois 
cent  soixante  hommes  sur]  vingt-deux  berges  pour  f  aire  une  reconnaissance  ; 
ils  l’avaient  attaque,  lui  avaient  pris  ou  coule  a  fond  vingt  bateaux,  tue  ou 
noye  cent  soixante  hommes,  et  fait  [cent  soixante  et  un]  prisonniers,  y 
compris  [  cinq]  officiers  (23  juillet)  (43).  Re  29  juillet  (1757)  Montcalm 
donna  le  signal  du  depart. 


(41)  J ournal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  268-269.  Mais  deux  cents  sauvages  deserterent. 

(42)  Journal  de  Montcalm,  ibid.,  234,  241,  250.  Montcalm  a  Vaudreuil,  24  juillet  1757  (Coll, 
ms.  N.-F.,  IV,  no).  Journal  de  Bougainville. 

(43)  Les  Franfais  n’eurent  qu’un  homme  blesse.  Montcalm  a  Vaudreuil,  ibid.  Journal  de 
Montcalm,  Coll.  Levis,  251-252. 
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E’avant-garde,  [de  deux  mille  neuf  cent  soixante-dix]  homines,  aux 
ordres  de  Eevis  (44),  remonta  par  terre  la  rive  droite  du  lac  Saint- Sacre- 
meut,  pour  proteger  le  debarquement  du  reste  du  corps  expeditionnaire, 
qui  suivait  par  eau,  [sur  deux  cent  cinquante  voiles,]  avec  le  materiel  de 
siege.  Iye  2  aout,  [a  deux  heures  du  matin,]  Montcalm  debarqua  avec  ses 
troupes,  dans  la  baie  de  Ganaouske  (Northwest  Bay),  a  une  lieue  de 
William-Henry.  Iy’artillerie  arriva  le  lendemain  matin.  Eevis  prit  aussitot 
le  chemin  du  fort  Edward,  afin  d’intercepter  les  secours  ;  le  gros  de  l’arinee 
marchant  sur  trois  colonnes,  s’avanqa  par  les  montagnes.  Ea  garnison  de 
William-Henry,  qui  etait  d’abord  de  [cinq]  cents  homines,  avait  re9U  la 
veille  un  renfort  de  [douze]  cents  soldats.  Be  lieutenant-colonel  Monro 
la  commandait.  Ees  troupes  francaises  s’etendirent  par  derriere  le  fort  et 
uu  camp  place  en  dehors  sur  un  rocher,  et  trop  bien  retranche  pour  etre 
aborde  l’epee  a  la  main.  Montcalm  avait  sa  gauche  appuyee  au  lac,  a  l’en- 
droit  ou  est  aujourd’hui  Caldwell,  et  sa  droite  sur  une  suite  de  hauteurs, 
vers  le  chemin  du  fort  Edward.  Des  eclaireurs  se  jeterent  en  avant  sur  la 
route  pour  epier  les  mouvements  du  general  Webb,  qui  etait  [a  ce  fort, 
distant  de  quatorze  milles,  avec  seize  cents  homines  (45).] 

Be  colonel  Bourlamaque  dirigea  le  siege.  Ea  tranchee  fut  ouverte  le 
4  aout  (1757)  a  huit  heures  du  soir,  sous  le  feu  de  l’artillerie  de  la  place. 
Be  lendemain,  sur  un  rapport  que  deux  mille  hommes  venaient,  conduits 
par  Webb,  Eevis  requt  ordre  de  marcher  a  leur  rencontre,  et  Montcalm  se 
preparait  a  le  suivre  pour  le  soutenir,  lorsqu’on  lui  remit  une  lettre  trouvee 
dans  une  balle  creuse,  sur  un  courrier  que  les  eclaireurs  avaient  tue.  Par 
cette  lettre  Webb  mandait  du  fort  Edward  au  colonel  Monro  qu’il  ne  lui 
paraissait  pas  prudent  d’aller  a  son  secours,  ni  de  se  degarnir  ;  que  les 
Franqais  etaient  environ  onze  mille  ;  qu’ils  avaient  une  artillerie  conside¬ 
rable,  et  qu’il  lui  donnait  ces  renseignements  afin  qu’il  put  se  menager  une 
capitulation  avantageuse,  s’il  ne  pouvait  tenir  jusqu’a  l’arrivee  du  secours 
demande  a  Albany  (46).  B’erreur  de  Webb  sur  le  nombre  des  assiegeants 
devait  hater  la  reddition  de  William-Henry.  Be  6  aout,  au  point  du  jour, 
une  batterie  de  huit  canons  et  un  mortier  fut  demasquee.  Be  feu  des 
assieges  etait  toujours  vif,  mais  incertain.  Be  lendemain,  une  nouvelle 

(44)  Journal  des  campagnes  de  Levis,  Coll.  Levis,  88. 

(45)  Webb  to  Loudon,  5  August  1757. 

(46)  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  282. 
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batterie  commenga  de  tirer  ;  le  general  frangais  fit  suspendre  la  canonnade, 
et  envoya  M.  de  Bougainville,  [a  neuf  heures  du  matin,]  porter  au  colonel 
Monro  la  lettre  du  general  Webb  (4 7).  Be  commandant  anglais  repondit 
qu’il  etait  resolu  de  se  bien  defendre.  Be  feu  recommenga  aux  acclamations 
des  sauvages,  qui  poussaient  un  grand  cri  quand  les  projectiles  frappaient 
les  murailles.  Vers  le  soir,  les  assieges  firent  une  sortie,  au  nombre  de  cinq 
cents,  pour  s’ouvrir  une  communication  avec  le  fort  Edward.  Villiers 
marcha  a  eux  avec  un  petit  corps  de  volontaires  canadiens  et  de  sauvages, 
et  les  repoussa  apres  avoir  tue  cinquante  homines  et  [fait  quatre  prisonniers 
(48).]  Une  troisieme  batterie  fut  commencee  le  8  aout.  On  y  travaillait 
encore,  lorsque,  dans  l’apres-midi,  on  vit  briller  des  arrnes  sur  le  haut  d’une 
montagne  voisine.  En  meme  temps  on  remarqua  beaucoup  de  mouvement 
dans  les  retranche ments  sous  le  fort.  Au  camp  frangais  le  rappel  futaussitot 
battu  ;  mais,  apres  quelques  coups  de  fusil,  les  soldats  de  la  montagne  ren- 
trerent  dans  le  bois  et  disparurent.  Be  9  aout,  a  sept  heures  du  matin,  la 
place  arbora  le  drapeau  blanc  et  demanda  a  capituler.  Bes  conferences  ne 
furent  pas  longues.  II  fut  convenu  que  la  garnison  sortirait  avec  les  hon- 
neurs,  c’est-a-dire  avec  ses  armes,  ses  bagages  et  un  canon ;  qu’elle  ne 
servirait  de  dix-huit  mois,  ni  contre  les  Frangais,  ni  contre  leurs  allies  ; 
et  que  les  Frangais,  les  Canadiens  et  les  sauvages  retenus  prisonniers  dans 
les  colonies  anglaises  seraient  rendus  dans  les  trois  mois.  Ea  disette  dont 
souffrait  la  colonie  empecha  d ’insister  pour  que  la  garnison  restat  prison- 
niere  (49). 

On  trouva  dans  le  fort  quarante-trois  bouches  a  feu,  trente-six  mille 
livres  de  poudre,  une  grande  quantite  de  projectiles,  des  vivres  pour 
nourrir  l’armee  six  semaines,  et,  dans  le  port,  vingt-neuf  petits  batiments. 
Ba  perte  des  Frangais  fut  de  [dix-sept]  homines  tues  [et  qua  ran  te]  blesses  • 
celle  des  assieges,  [de  plus  de  trois  cents  tues  ou  blesses  (50).] 

(47)  Journal  de  Montcalm  (Bougainville  tient  ici  la  plume),  286-287.  Monro  avait  dejl  refuse 
une  premiere  fois  (3  aout)  de  se  rendre.  Ibid.,  278. 

(48)  Journal  des  campagnes  au  Canada  de  1755  a  1760,  par  le  comte  de  Malartic,  1890,  141. 

(49)  La  garnison  comptait  en  tout  2.241  hommes.  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  297. 
Avant  de  signer  la  capitulation,  Montcalm  avait  obtenu  le  consentement  formel  de  ses  allies  sau¬ 
vages.  Ibid.,  292-293. 

(50)  V.  sur  ce  siege,  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  271-298.  Journal  de  Bougainville.  Jour¬ 
nal  de  Levis,  Coll.  Levis,  88-101.  Journal  de  Malartic.  Abbe  Gabriel,  Le  marechal  de  camp  Desan- 
drouins.  Guerre  du  Canada,  1756-1760,  Verdun,  1887.  Lettre  du  P.  Roubaud,  21  oct.  1757,  d. 
Thwaites,  Jesuit  Relations,  LXX,  VI.  Fry e,  Journal  of  the  attack  of  Fort  William-Henry,  d.  c. 
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La  capitulation  de  William-Henry  fut  accompagnee,  comme  celle 
d’Oswego,  d’un  evenement  bien  regrettable,  mais  qu’il  etait  presque  impos¬ 
sible  de  prevenir  a  cause  de  l’indocilite  et  de  la  perfidie  naturelle  des  sau- 
vages.  Au  reste,  les  Anglais  furent  eux-memes  en  partie  la  cause  de  ce  qui 
arriva,  ayant  neglige  de  jeter  leur  vin  et  leur  eau-de-vie,  comme  Bougain¬ 
ville,  suivant  les  ordres  de  son  general,  les  en  avait  pries,  pour  empecher 
les  sauvages  de  s’enivrer  apres  leur  entree  dans  la  place  (61). 

La  garnison  devait  se  retirer  au  fort  Bdward.  Levis  la  fit  partir  le  len- 
demaiu,  des  qu’il  fit  jour,  escortee  par  un  detachement  [de  deux  cents 
soldats.]  Bile  n’eut  pas  fait  une  demi-lieue  que  les  sauvages,  devenus  me- 
contents  de  la  capitulation,  qui  les  avait  p  rives  du  pillage,  et  excites  les 
uns  par  l’ivresse,  les  autres  par  un  esprit  de  ressentiment,  prirent  a  travers 
les  bois,  tomberent  sur  les  Anglais  a  1’improviste,  les  depouillerent,  en  mas- 
sacrerent  [une  cinquantaine]  et  en  entrainerent  [six  cents  (52).]  L’escorte 
fit  tout  ce  qu’elle  put  pour  arreter  ces  barbares,  et  quelques  soldats  furent 
tues  ou  blesses  en  voulant  arracfier  les  Anglais  de  leurs  mains.  Montcalm 
etait  accouru  avec  presque  tous  les  officiers.  II  reussit  a  delivrer  la  plupart 
des  homines  et  des  femmes  que  les  sauvages  retenaient  encore,  et  recut 
dans  le  fort  ceux  qui  s’etaient  echappes.  [Deux  cents  environ]  avaient  gagne 
les  bois,  et  pendant  plusieurs  jours,  on  recueillit  ces  fugitifs,  a  demi  nus, 
sans  armes,  epuises  de  fatigue  et  de  faim.  Le  general  franpais  leur  fit  donner 
des  vetements,  et  les  renvoya  dans  leur  pays  sous  la  protection  d’une  puis- 
sante  escorte.  Peu  apres,  M.  de  Vaudreuil,  auquel  Montcalm  avait  depeche 
un  courrier,  reprit  a  Montreal  a  des  sauvages  abenaquis  deux  cents  captifs, 
en  payant  de  fortes  rancons.  Ces  lamentables  desordres  laisserent  un  vif 
ressentiment  dans  le  coeur  des  Anglais.  Cependant  les  prisonniers  eux- 
memes  ont  rendu  cette  justice  a  leurs  vainqueurs,  qu’ils  avaient  fait  tous 
leurs  efforts  pour  les  defendre  et  arreter  le  massacre,  et  qu’ils  avaient 
reussi  a  empecher  de  plus  grands  malheurs  (53). 

On  rasa  le  fort  William-Henry  et  le  camp  retranche.  Le  16  aout,  l’armee 


Webb  to  Loudoun,  i,  5,  11  August  1757.  Extract  of  a  letter  published  in  England,  Albany,  August 
15,  1757  (Coll,  ms  N.-F.,  IV,  117). 

(5 1 )  Journal  de  Montcalm,  293.  Journal  de  Livis,  102. 

(52)  Journal  de  Livis,  Coll.  Levis,  102.  Bougainville  au  ministre,  19  aout  1757. 

(53)  Montcalm  a  Loudoun,  14  aout  1757.  Montcalm  a  Webb,  14  aout  1757  (Coll.  ms.  N.-F.,  IV 
112,  114).  V.  pour  plus  de  details,  Chapais,  op.cit.,  278-290. 
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se  rembarqua  sur  deux  cent  cinquante  berges  et  rentra  dans  ses  lignes. 
Montcalm  aurait  pu  inquieter  le  fort  Edward.  Ees  Anglo-Americains 
etaient  si  persuades  que  c  etait  la  son  dessein,  que  toutes  leurs  indices, 
infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  avaient  ete  mises  en  requisition  jusqu’au 
fond  du  Massachusetts,  et  que  les  habitants,  a  1’ouest  de  la  riviere  Connec¬ 
ticut,  avaient  requ  ordre  de  briser  leurs  voitures  a  roues  et  de  retirer  leurs 
bestiaux.  «  II  est  inconcevable,  dit  Hutchinson,  que  quatre  ou  cinq  mille 
hommes  aient  pu  causer  tant  d’alarmes  ».  Cette  terreur,  toutefois,  n’etait 
pas  sans  fondement,  car  les  instructions  de  Vaudreuil  portaient  qu’apres 
la  prise  de  William-Henry,  Montcalm  irait  attaquer  le  fort  Edward  (54). 
[Ee  depart  de  la  plupart  des  sauvages  des  Paysd’en  Haut,]  la  necessite  de 
renvoyer  les  Canadiens  chez  eux  pour  la  moisson,  [le  manque  de  munitions 
et  de  vivres,]  la  difhculte  de  reduire  une  place  defendue  par  une  nombreuse 
garnison  et  pouvant  etre  promptement  secourue  avaient  empeche  le  gene¬ 
ral  d’executer  cet  ordre  (55)  ;  ce  qui  fut  ensuite  la  cause  de  graves  differends 
entre  le  gouverneur  et  lui.  Ea  question  des  subsistances  etant  toujours  la 
plus  importante  pour  le  Canada,  ou  la  disette  etait  croissante,  un  des  tro- 
phees  les  plus  agreables  de  la  nouvelle  conquete  fut  trois  mille  barils  de 
farine  et  de  lard,  qu’on  apporta  en  triomphe  a  Carillon,  et  qui  furent  prises 
dans  toute  la  colonie  a  l’egal  des  plus  glorieuses  marques  de  la  victoire. 

Ea  recolte  avait  presque  partout  manque.  Dans  plusieurs  paroisses,  a 
peine  avait-011  recueilli  les  semences.  Ees  bles,  qui  avaient  eu  la  plus  belle 
apparence  sur  pied,  ne  rendirent  aucun  fruit,  a  cause  de  l’abondance  des 
pluies  au  milieu  de  l’ete.  On  craignit  que  le  peuple  ne  fut  sans  pain  des 
janvier  (1758).  Par  precaution,  on  mit  de  la  farine  en  reserve,  pour  la  nour- 
riture  des  malades  dans  les  hopitaux  jusqu’au  mois  de  mai.  Dans  les  maisons 
religieuses,  la  portion  journaliere  fut  reduite  a  une  demi-livre  de  pain  ;  et  il 
fut  propose  de  fournir  aux  populations  urbaines  une  livre  de  boeuf,  de 
cheval  ou  de  morue  seche  par  tete,  outre  le  quarteron  de  pain  qui  leur  etait 
distribue  alors  et  qui  fut  juge  insuffisant.  E’intendant  acheta  douze  a  quinze 
cents  chevaux  pour  la  boucherie.  Eaute  de  provisions  de  bouche,  on  dis- 
tribua  les  troupes  chez  les  habitants  de  la  campagne,  qu’on  supposait 


(54)  Instruct,  du  9  juillet  1757  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  100). 

(55)  Montcalm  au  ministre,  3  aout  1758  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  103,  fol.  142).  Journal  de  Bou¬ 
gainville.  Abbe  Gabriel,  Le  marechal de  Desandrouitis,  99-100.  Aussi  bien  Bigot  lui-m£me  approu- 
vait  la  decision  de  Montcalm.  Bigot  a  Montcalm,  16  aout  1757  (Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  129). 
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encore  les  mieux  pourvus  dans  la  disette  generate  ;  on  ne  garda  dans  les 
villes  que  le  nombre  de  soldats  qu’il  fallait  pour  leur  garnison  (56). 

A  la  fin  de  septembre  (1757),  Levis,  ayant  du  reduire  la  ration  des  sol¬ 
dats  a  Montreal,  fut  averti  qu’ils  murmuraient  (57).  II  assembla  aussitot 
les  grenadiers,  et  leur  dit  que  le  roi  les  avait  envoyes  pour  defendre  le  Ca¬ 
nada,  non  settlement  par  les  armes,  mais  encore  en  supportant  toutes  les 
privations  que  les  circonstances  leur  imposeraient  ;  qu’il  fallait  se  regarder 
comme  dans  une  ville  assiegee  et  privee  de  secours  ;  que  c’etait  aux  gre¬ 
nadiers  a  donner  l’exemple,  et  qu’au  surplus  il  ferait  punir  avec  severite 
toute  manifestation  de  desobeissance.  Les  murmures  cesserent  pendant 
un  temps.  En  decembre,  la  ration  fut  encore  amoindrie  ;  mais,  comme  on 
voulut  obliger  les  troupes  a  manger  du  cheval,  les  soldats  en  garnison  a 
Montreal  refuserent  cette  viande,  a  la  distribution  des  vivres.  Levis  les 
harangua  de  nouveau.  II  leur  ordonna  avant  tout  de  se  soumettre,  ajoutant 
qu’apres  la  distribution,  il  ecouterait  volontiers  leurs  plaintes.  La  ration 
re  cue,  ils  lui  representerent  que  la  chair  de  cheval  etait  une  mauvaise 
nourriture  ;  que  toutes  les  privations  retombaient  sur  eux  ;  que  les  habi¬ 
tants  ne  se  privaient  de  rien  ;  que  la  disette  n’etait  point  telle  qu’on  le  pre- 
tendait.  Levis  repondit  a  tous  leurs  griefs.  Ils  avaient  ete  mal  informes, 
leur  dit-il,  car  il  y  avait  longtemps  que  le  peuple  a  Quebec  ne  mangeait 
presque  plus  de  pain,  et  que  les  officiers  memes,  la  comme  a  Montreal,  n’en 
avaient  qu’un  quarteron  par  jour.  Il  leur  cita  ensuite  les  [deux  mille]  Aca- 
diens,  qui  n’avaient  pour  toute  nourriture  que  de  la  morue  seche  et  du 
cheval,  lequel  assurement  etait  un  aliment  sain,  et  leur  rappela  que  les 
troupes  avaient  mange  de  cette  viande  au  siege  de  Prague.  Son  discours 
satisfit  les  mutins  ;  ils  ne  firent  plus  de  plaintes  (58).  Il  parait  que  cette 
insubordination  avait  ete  excitee  par  quelques  particuliers  et  par  les  soldats 
de  la  marine. 

Au  mois  d’avril  suivant  (1758),  force  fut  de  reduire  encore  la  ration  des 
habitants  de  Quebec,  et  de  la  fixer  a  deux  onces  de  pain  et  a  huit  onces  de 
lard  ou  de  morue  par  jour  (59).  Des  hommes  tombaient  d’inanition  dans 

(56)  V .  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  199,  201,  211,  303,  308,  316,  323,  338. 

(57)  Journal  de  Levis,  Coll.  Levis,  103.  A  Montreal,  le  peuple,  y  compris  les  femmes,  s’ameuta. 
Journal  de  Montcalm,  324-323,  327. 

(58)  Journal  de  Levis,  Coll.  Levis,  120-124. 

(59)  Doreil  au  ministre,  30  avril  1758  (Doc.  de  Paris,  ire  serie,  XIV.  Journal  de  Montcalm , 
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les  rues.  Plus  de  trois  cents  refugies  Acadiens  etaient  morts  de  la  petite 
verole,  de  faim  et  de  misere  (60). 

Dans  le  temps  ou  le  pays  etait  en  proie  a  cette  disette,  aggravee  par 
1 ’inquietude  de  1’avenir,  Montcalm  se  plaignait  avec  amertume  qu’on 
cherclrait  a  lui  faire  perdre  de  sa  consideration.  Suivant  lui,  le  gouverneur 
s’attachait  de  plus  en  plus  a  diminuer  la  part  que  les  troupes  reglees  et 
leur  general  avaient  aux  succes  militaires  (61).  Chaque  victoire  semblait 
accroitre  le  mecontentement  de  Montcalm. 

Des  ministres  a  Paris  etaient  bien  obliges  de  s’occuper  un  peu  des  maux 
et  des  besoms  du  Canada ;  mais  ils  ne  pouvaient  plus  les  soulager  que  faible- 
ment.  Ils  ne  reparaient  rien.  Des  depenses  de  la  colonie  en  1757  avaient 
depasse  de  beaucoup  les  credits  accordes ;  les  lettres  de  change  tirees  sur  le 
tresor  avaient  monte  a  douze  millions  trois  cent  trente-huit  mille  francs  (62). 
Des  correspondances  signalaient  toujours  des  abus,  des  dilapidations 
deplorables.  Bigot  attirait  le  premier  les  regards  entre  les  fonctionnaires 
coupables.  Des  embarras  de  la  situation,  la  guerre,  la  famine,  l’eloignement 
de  la  metropole,  tout  semblait  multiplier  pour  lui  les  occasions  de  voler 
l’Etat  impunement.  Possedant  le  pouvoir  necessaire  pour  se  livrer  a  toutes 
ses  passions,  il  n’y  mettait  plus  aucun  frein.  Des  lettres  de  Montcalm,  enfin 
mieux  eclaire,  celles  de  Devis,  de  Bougainville,  de  Montreuil,  major  general 
de  l’armee,  de  Doreil,  de  Pontleroy,  ingenieur  en  chef,  renfermaient  les 
accusations  les  plus  graves  contre  lui.  Doreil  ecrivait  au  marquis  de  Paulmy, 
ministre  de  la  guerre,  le  22  octobre  1754  une  lettre  chiffree  (63)  dans  la- 
quelle  il  disait  :  «  Je  ne  blame  pas  settlement  le  munitionnaire  (Cadet)  ; 
il  y  aurait  tant  de  choses  a  dire  la-dessus  que  je  prends,  par  prudence,  le 
parti  de  me  taire.  Je  gemis  de  voir  une  colonie  si  interessante  et  les  troupes 


Coll.  Levis,  342-343,  347.  Le  12  mai,  Montcalm  ecrit  :  «  La  colonie,  si  les  secours  n'arrivent  pas, 
va  se  trouver,  apres  deux  campagnes  brillantes,  dans  la  situation  la  plus  critique...  »  ;  le  15  :  «  La 
colonie  est  a  deux  doigts  de  sa  perte ;  la  faute  en  est  au  mauvais  gouvernement  :  ignorance,  nulle 
prevoyance  et  grande  avidite  »  (Ibid.,  349,  351) ;  et  le  ai  :  «  Augmentation  de  misere  des  particu¬ 
lars,  reduits  a  brouter  l’herbe  »  (Ibid.,  353) . 

(60)  Doreil  au  ministre,  26  fevrier  1738. 

(61)  Montcalm  au  ministre  de  la  marine,  11  juillet  1757  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  102,  fol.  196). 
Dans  cette  meme  lettre,  il  ecrivait  :  «  Quelle  colonie  !  quel  peuple,  quand  on  voudra  !  quel  parti 
a  en  tirer  pour  un  Colbert  !...  Ils  (les  Canadiens)  ont  tous  foncierement  de  l’esprit  et  du  cou¬ 
rage.  » 

(62)  Bigot  au  ministre,  3  nov.  1757,  d.  c. 

(63)  Cit.  P.  Dussieux,  Le  Canada,  sous  la  domination  fr an  false,  3®  ed.,  1883,  127. 
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qui  la  defendent  exposees,  par  la  cupidite  de  certaines  personnes,  a  mourir 
de  faim  et  de  misere.  M.  le  marquis  de  Montcalm  s’etendra  peut-etre  davan- 
tage,  je  lui  en  laisse  le  soin.  Rien  n’echappe  a  sa  prevoyance  ni  a  son  zele. 
Mais  que  peut-il  faire,  ainsi  que  moi  ?  des  representations  contre  lesquelles 
on  est  toujours  en  garde  et  qui  ne  sont  presque  jamais  ecoutees  ». 

Trois  jours  apres,  Doreil,  rappelant  la  famine  qui  regnait  en  Canada, 
une  epidemie  que  les  dernieres  troupes  avaient  apportee  au  commencement 
de  l’ete,  revint  sur  la  conduite  de  l’intendant  et  de  ses  complices.  «  Res 
remedes,  dit-il,  doivent  etre  puissants  et  prompts...  Je  n’aspire  qu’au 
moment  heureux  ou,  avec  la  permission  du  roi,  je  pourrais  repasser  en 
France  et  n’etre  plus  spectateur  inutile  de  choses  aussi  monstrueuses  que 
cedes  qui  se  passent  sous  nos  yeux...  M.  de  Moras,  ministre  de  la  marine, 
ignore  la  veritable  cause  de  notre  triste  situation  ;  il  ne  convient  ni  a  M.  de 
Montcalm  ni  a  moi  de  tenter  de  l’en  instruire,  d’autant  plus  que  nos  repre¬ 
sentations  ne  parviendraient  vraisemblablement  pas  jusqu’a  lui  ».  (64) 

Montcalm,  dans  une  lettre  du  4  novembre  1757,  disait  que  le  munition- 
naire  avait  achete  beaucoup  d’eau-de-vie  et  de  vin  et  tres  peu  de  farine, 
«  parce  qu’il  y  a  plus  a  gaguer  sur  l’eau-de-vie  et  le  vin...  ;  mais,  ajoutait-il, 
couvrons  cette  matiere  d’un  voile  epais  ;  elle  interesserait  peut-etre  les 
premieres  tetes  d’ici...  »  (65). 

Mais  l’origine  et  la  nomination  europeenne  des  agents  coupables,  les 
preoccupations  du  ministere,  la  vivacite  de  la  guerre,  tout  cela  faisait 
alors  reculer  une  investigation  devenue  si  necessaire  pourtant,  et  la  Cour 
se  tint  encore  a  des  reconnnandations  d’economie.  Res  Canadiens  avaient 
supplie  le  roi  d’envoyer  des  vivres.  Re  nouveau  ministre  de  la  marine, 
M.  de  Moras,  expedia  seize  mille  quintaux  de  farine  et  douze  tonneaux 
de  ble,  independamment  des  approvisionnements  demandes  par  le  muni- 
tionnaire  Cadet,  qui  s’elevaient  a  soixante-dix  mille  quintaux  de  farine. 
R’ordre  fut  transmis  en  meme  temps  de  tirer  des  vivres  de  l’Ohio,  de  l’llli- 
nois  et  de  la  Rouisiane.  Res  transports  partirent  de  France  au  printemps 
(t758)  i  mais  la  plupart  furent  enleves  en  chemin  par  les  corsaires  anglais 

(64)  Parce  que  l'un  des  employes  du  ministere  a  Versailles,  un  nomme  La  Porte  (secretaire  a 
la  marine),  etait  de  connivence  avec  Bigot  (N.  de  l’auteur). 

(65)  Montcalm  se  plaignait  ensuite  des  abus  dans  les  travaux  de  fortification.  «  Que  d’abus, 
disait-il,  aura  a  reformer  M.  de  Pontleroy  dans  sa  partie,  et  quelle  partie  ne  demande  pas  i 
1  etre  ?  »  N.  de  1  auteur).  • — Dans  l’Inde  anglaise  regnait  au  m6me  temps  une  concussion  pareille. 
Y.  Malleson,  Clive,  1893,  163-164,  169-170. 
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(66)  ;  le  reste  ne  commenga  d’arriver  que  vers  la  fin  de  mai.  Ce  retard  avait 
fort  inquiete  Vaudreuil,  qui  avait  depeche  trois  navires  vers  la  France, 
coup  sur  coup,  pour  presser  l’envoi  des  vivres.  Fe  16  juin,  il  u’y  avait  encore 
de  reudus  a  Quebec  qu’une  f regate  et  une  vingtaine  de  navires  avec  douze 
niille  barils  de  farine  (67).  Ouant  aux  secours  en  troupes,  il  n’etait  plus 
guere  possible  d’en  faire  passer,  fie  gouvernement  ne  donna  que  trois  ou 
quatre  cents  mauvaises  recrues  pour  completer  les  bataillons. 

Fa  France  avait  eprouve  des  vicissitudes  dans  la  campagne  de  1757. 
Altemativement  victorieuse  et  vaincue  en  Europe,  elle  avait  ete  heureuse  en 
Amerique  et  nialheureuse  dans  l’lnde.  Diriges  par  l’esprit  capricieux  d’un 
prince  qui  changeait  continuellement  les  generaux  et  les  ministres  sans 
egard  a  leurs  talents  ni  a  leurs  succes,  les  efforts  que  la  France  faisait  sur 
terre  et  sur  mer  avaient  epuise  ses  forces.  Il  fallut  se  resigner,  pour  la  cam¬ 
pagne  suivante,  a  laisser  prendre  aux  Anglais  dans  le  Nouveau  Monde  une 
superiorite  numerique  double  de  celle  qu’ils  possedaient  deja  depuis  le 
commencement  de  la  guerre.  [Au  mois  d’octobre  1757,]  il  n’y  avait  en 
Canada  que  lauit  bataillons  de  ligne,  composant  [quatre  mille  deux  cents 
officiers  et  soldats  (69).]  Ils  avaient  ete  obliges  de  se  recruter  en  partie  dans 
le  pays  pour  remplir  leurs  vides.  Fes  troupes  [d’infanterie  et  de  la  marine] 
se  montaient  a  deux  mille  [six  cents]  soldats  environ  ;  ce  qui  faisait  en  tout 
six  mille  [huit  cents]  homines  de  troupes  reglees  ;  et  l’on  avait  a  defendre 
cinq  cents  lieues  de  frontiere.  Il  etait  evident  que  les  Canadiens  forme- 
raient  la  majorite  de  l’armee  qui  allait  s’opposer  aux  forces  accablantes  de 
1’ennemi. 

Fes  echecs  des  Anglais  en  Amerique,  compenses  par  leurs  victoires  dans 
l’lnde,  ne  firent  que  les  exciter  a  de  plus  grands  efforts  pour  vaincre  et 
conquerir  le  Canada  par  la  force  seule  du  nombre.  Cela  paraissait  d’autant 
plus  facile  que  leurs  finances  etaient  florissantes,  et  qu’ils  avaient  l’empire 
de  la  mer.  Fe  genie  de  Pitt,  devenu  enfin  maitre  des  conseils  de  la  Grande- 
Bretagne,  allait  trancher  la  question  de  rivalite  entre  les  deux  peuples  dans 
le  Nouveau  Monde.  Ce  ministre  voulait  que  sa  patrie  y  dominat  seule,  ne 
prevoyant  point  les  grands  evenements  de  1775  ;  et  il  fit  un  armement 
formidable  pour  y  detruire  la  puissance  frangaise.  Il  remplaga  lord  Fou- 

(66)  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  356,  362. 

(67)  Ibid.,  356,  373. 

(68)  Doreil  au  ministre,  i01,  oct.  1557  (Ar.  de  la  guerre,  Paris). 
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doun  par  le  major-general  Abercromby  a  la  tete  de  1’armee  de  terre,  qui 
fut  encore  renforcee  de  douze  mille  hommes  de  troupes  reglees  sous  le 
major-general  Jeffrey  Amherst.  II  invita  toutes  les  colonies  a  armer  autant 
de  milices  qu’elles  pourraient.  En  peu  de  temps  le  nouveau  general  en  chef 
eut  sous  son  commandement  [environ  cinquante  mille  hommes  [dont 
vingt-trois  a  vingt-quatre  mille]  soldats  reguliers  (69),  outre  des  milices 
de  reserve  nombreuses  (70).  C’etait  rendre  un  hommage  eclatant  a  la  valeur 
frangaise,  et  reconnaitre  la  determination  invincible  des  defenseurs  du 
Canada,  car  ces  forces  egalaient  le  chiffre  de  sa  population  entiere,  hommes, 
femmes  et  enfants. 


(69)  Etat  des  troupes  anglaises  en  Amerique,  24  juillet  1757.  Public  Record  Office,  London, 
c.  p.  R.  Waddington,  La  guerre  de  Sept  Ans,  1899,  I,  273. 

(70)  V.  ch.  suiv.,  n.  1. 
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Res  grands  apprets  de  1’Angleterre  (i)  durent  faire  croire  qu’elle  enva- 
hirait  cette  annee  le  Canada  de  tous  cotes,  a  fin  de  terminer  la  guerre  d’un 
seul  coup  par  une  attaque  generale,  irresistible ;  et  de  laver  enfin,  par  une 
conquete  entiere,  la  honte  de  ses  defaites  passees.  Res  ministres  de  France 
avaient  perdu  presque  tout  espoir  de  conserver  cette  belle  contree  ;  ce  fut 
peut-etre  ce  qui  les  empecha  d’envoyer  les  secours  dont  elle  avait  un  si 
pressant  besoin.  Mais  ses  defenseurs,  laisses  a  eux-memes,  ne  flechirent  pas 
encore  devant  l’orage,  qui  augmentait  de  fureur.  «  Nous  combattrons,  ecri- 
vait  Montcalm  au  ministre  de  la  guerre ;  nous  nous  ensevelirons,  s’il  le  faut, 
sous  les  ruines  de  la  colonie  ».  (2)  II  faut,  disait-on,  que  tous  les  hommes 
agiles  marchent  au  combat ;  que  les  officiers  civils,  les  pretres,  les  femmes, 
les  enfants,  les  vieillards,  fassent  les  travaux  des  champs,  et  que  les  femmes 
des  chefs  et  des  officiers  donnent  l’exemple.  Ainsi  les  habitants  et  les  soldats 
s’armaient  a  l’envi  de  resolution  pour  la  defense  commune. 

R’Angleterre  etait  prete  a  attaquer  Rouisbourg,  Carillon  et  le  fort 
Duquesne.  Ra  ville  de  Montreal  devait  etre  assiegee  apres  la  prise  de  Ca¬ 
rillon.  [Douze  mille  hommes  et  une  escadre  de  cent  cinquante-sept  vais- 
seaux]  furent  charges  de  la  premiere  entreprise  ;  [plus  de  quinze  mille] 
hommes  requrent  l’ordre  d’envahir  le  Canada  par  le  lac  Saint-Sacrement, 
et  [six  a  sept  mille]  furent  lances  vers  l’Ohio  pour  en  faire  la  conquete.  Re 
Canada  ne  fut  sauve  que  par  la  victoire  de  Carillon,  ou,  comme  a  Crecy, 
les  vainqueurs  repousserent  une  armee  cinq  fois  plus  nombreuse  que  la 
leur. 

(1)  Pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  elle  eut  sur  mer  184.893  hommes.  W.  Wood,  TheFight  for 
Canada,  2nd  ed.  Toronto,  1906,  106. 

(2)  Lettre  du  16  juin  1758. 
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Aii  printemps,  les  troupes  frangaises,  apres  quelque  delai  cause  par 
rapprovisiounement,  allerent  reprendre  leurs  positions  sur  les  frontieres  ; 
les  chefs  avaient  ordre  de  tenir  continuellement  des  partis  en  campagne 
pour  inquieter  l’ennemi,  l’obliger  a  diviser  ses  forces,  et  decouvrir  ses  des- 
seins.  Trois  mille  homines  se  rassemblerent  dans  le  voisinage  de  Carillon, 
et  a  peu  pres  un  pareil  nombre  sur  le  lac  Ontario  et  au  fort  Niagara.  Ces 
mesures  prises,  on  attendit  les  evenements,  tandis  que  les  habitants  jetaient 
en  hate  sur  les  guerets  le  peu  de  ble  qu’ils  avaient  pu  derober  a  la  faim. 

Dans  le  meme  temps  les  Anglais  se  mettaient  partout  en  campagne. 
Ce  fut  contre  Douisbourg  qu’ils  porterent  leurs  premiers  coups. 

I/amiral  Boscaweu  fit  voile  d’Halifax,  le  28  mai  1758,  a  la  tete  de  vingt- 
trois  vaisseaux  de  ligne,  et  de  dix-huit  fregates  [et  brulots,]  escortant  les 
transports  sur  lesquels  etait  l’armee  de  debarquement,  aux  ordres  du  general 
Amherst.  Da  flotte  arriva  le  2  juin  devant  Douisbourg.  Cette  place,  outre 
six  vaisseaux  de  ligne  et  sept  fregates,  ancres  dans  son  port  [et  portant 
trois  mille  matelots,]  avait  alors  une  garnison  d ’environ  trois  mille  soldats 
effectifs  ou  en  etat  de  combattre,  et  six  cents  miliciens  et  sauvages  (3),  pour 
resister  a  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  formaient  reunies  [douze  mille 
homines.]  De  gouverneur,  M.  de  Drucour,  chef  plein  de  courage,  etait 
decide  a  se  defendre  jusqu’a  toute  extremite. 

Faute  d’argent,  les  fortifications  n’avaient  guere  ete  reparees  ;  elles 
tombaient  partout  en  mine.  Des  revetements  de  la  plupart  des  courtines 
etaient  entierement  ecroules,  et  il  n’y  avait  qu’une  casemate  et  une  pou- 
driere  a  l’abri  des  bombes.  Ce  qui  restait  debout  des  murailles  etait  d’une 
construction  si  defectueuse,  par  le  mauvais  mortier  employe  pour  les  batir, 
qu’on  devait  craindre  l’effet  du  boulet  sur  des  ouvrages  d’une  liaison  si 
fragile.  De  gouverneur  jugea  done  qu’il  fallait  s’opposer  au  debarquement, 
plutot  que  d’attendre  I’enuemi  derriere  ces  ruines.  Il  fit  de  bonnes  disposi¬ 
tions.  II  fortifia  tous  les  endroits  faibles  de  la  cote  depuis  Douisbourg  jus¬ 
qu’a  la  baie  de  Gabarus,  qui  en  etait  eloignee  d’une  demi-lieue  vers  le  sud, 
et  ou  la  flotte  anglaise  jeta  l’ancre.  D’anse  de  [la  Cormorandiere  (Fresh 
Water  Cove)]  etait  le  point  le  plus  accessible  de  cette  ligne.  Il  la  fit  border 
d’un  parapet  en  terre  garni  de  canons  et  de  pierriers.  Pour  masquer  ce 
retranchement  il  fit  faire  un  abatis  si  serre  qu’on  aurait  eu  bien  de  la  peine 

(3)  Le  brigadier  La  Houillere  commandait  les  troupes  de  terre  et  le  capitaine  marquis  Charry 
Des  Gouttes,  les  equipages  de  l’escadre. 


9  i94  ^ 


BATA1LLE  DE  CARILLON 


a  y  passer,  quand  meme  il  n’aurait  pas  ete  defendu.  Cet  amas  d’arbres 
renverses,  vu  dans  1  eloignement,  paraissait  etre  le  commencement  d’une 
plaine  verdoyante  (4).  On  avait  place  aussi  une  chaine  de  bateaux,  defen- 
due  par  les  miliciens  et  les  sauvages,  le  long  du  rivage  depuis  [l’anse  de  la 
Cormorandiere  jusqu’a  la  pointe  Blanche]  au-dessus  de  la  baie,  et  des  batte¬ 
ries  dans  les  lieux  oh  la  descente  etait  praticable. 

Devant  ces  obstacles,  le  debarquement  etait  une  operation  perilleuse. 
Le  8  juin  (1758)  a  quatre  heures  du  matin,  l’ennemi  entreprit  de  mettre 
pied  a  terre.  Pour  tromper  la  vigilance  des  Francais,  Boscawen  prolongea 
la  ligne  de  ses  vaisseaux  de  maniere  a  menacer  toute  la  cote  ;  et  Amherst, 
feignant  d’y  descendre  sur  d’autres  points,  jeta  tout  a  coup  [deux  divisions 
sur  la  pointe  Blanche  et  la  pointe  Plate,  a  l’ouest,  tandis  qu’une  troisieme, 
conduite  par  le  brigadier  James  Wolfe,  debarqua  dans  l’anse  de  la  Cormo¬ 
randiere  (5)  ;]  celui-ci  fit  gravir,  un  peu  plus  loin,  unrocher  juge  jusqu’alors 
inaccessible,  par  une  centaine  de  tirailleurs,  qui  s’y  maintinrent,  a  la  faveur 
d’epais  buissons,  contre  quelques  habitants  et  sauvages,  accourus  pour  les 
repousser. 

Be  gouverneur,  ne  laissant  que  trois  cents  hommes  dans  la  ville,  etait 
sorti  avec  le  reste  de  la  garnison.  A  peu  pres  deux  mille  hommes  se  tenaient 
silencieux,  les  armes  pretes,  derriere  les  retranchements  de  l’anse.  Bes 
Anglais,  qui  ne  les  voyaient  point,  continuaient  de  descendre  a  terre.  Ba 
colonie  aurait  ete  sauvee  si  on  leur  eut  donne  le  temps  d’achever  leur  debar¬ 
quement,  et  de  s’avancer  avec  la  confiance  de  ne  trouver  que  peu  d’obsta- 
cles  a  forcer.  Alors,  accables  tout  a  coup  par  le  feu  de  l’artillerie  et  de 
la  mousqueterie,  ils  eussent  infailliblement  peri  sur  le  rivage,  ou  dans  les 
flots,  au  milieu  d’un  rembarquement  precipite,  car  la  mer  etait  en  ce 
moment  fort  agitee.  Mais  l’impetuosite  francaise,  comme  le  dit 
Raynal  (6),  fit  echouer  toutes  les  precautions  de  la  prudence.  A  peine  les 
generaux  anglais  eurent-ils  debarque  une  partie  de  leurs  soldats  et  fait 
signe  au  reste  d’aborder,  qu'on  se  hata  de  decouvrir  le  piege.  Au  feu  brusque 
qui  eclata  sur  leurs  chaloupes,  et  plus  encore  a  l’empressement  qu’on  eut  de 


(4)  Raynal,  IV,  146. 

(5)  Elle  etait  defendue  par  985  hommes,  sous  Saint-Julien ;  610  etaient  postes  ala  pointe  Plate 
et  250  a  la  pointe  Blanche.  Drucour,  Journal  du  siege  de  Louisbourg  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  146- 
A.  C.  C.  G.,  lie  Royale,  38,  1738-1762,  fol.  57). 

(6)  IV,  146. 
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deranger  les  branches  d’arbres  qui  masquaient  les  forces  qu’on  avaittant 
d’interet  a  caclier,  ils  devinerent  le  peril  et  l’eviterent.  Rebroussant  chemin, 
ils  ne  virent  plus  d’autre  endroit  pour  descendre  que  le  roclier  oh  Wolfe 
avait  envoye  des  tirailleurs.  Ce  chef,  oceupe  lui-meme  du  soin  de  faire  rem- 
barquer  ses  troupes  et  d’eloigner  les  bateaux,  ordonna  a  un  officier  de  s’y 
porter. 

Re  major  Scott  y  vole  avec  une  poignee  de  monde.  Sa  chaloupe  s’etant 
enfoncee  comme  elle  touchait  la  terre,  il  grimpe  au  rocher  tout  seul.  II  ne 
trouve  plus  que  dix  homines  des  cent  qui  s’y  etaient  postes.  II  ne  laisse  pas 
au  milieu  d’eux  de  contenir  avec  un  courage  herolque  un  detachement  de 
Frangais  et  de  sauvages  sept  fois  plus  nombreux.  Res  troupes  anglaises, 
malgre  la  grande  agitation  de  la  mer,  et  le  feu  du  canon,  qu’on  a  tourne 
aussitot  vers  ce  rocher,  achevent  de  se  rendre  maitresses  du  seul  point  qui 
puisse  assurer  leur  descente.  Ra  position  des  Frangais  sur  le  rivage  n’etait 
plus  tenable.  Ils  furent  promptement  debordes,  pris  en  flanc.  Au  meme 
instant,  le  bruit  courut  qu’un  autre  corps  etait  debarque  a  [la  pointe 
Blanche,]  et  qu’il  allait  couper  de  la  ville  les  troupes  amassees  dans  [l’anse 
de  la  Cormorandiere.]  Res  Frangais  tremblerent  pour  Rouisbourg,  ou  ils 
se  haterent  de  rentrer,  apres  avoir  perdu  [cinquante  hommestueset  soixante 
faits  prisonniers.  De  leur  cote,  les  Anglais  eurent  cinquante  officiers  et 
soldats  tues  ou  noyes  et  soixante  et  un  blesses  (7).]  Cette  journee  decida 
du  sort  du  Cap-Breton. 

Res  Frangais  n’eurent  plus  alors  qu’a  se  renfermer  dans  la  ville  avec  peu 
d’espoir  de  tenir  longtemps  ;  mais  ils  pensaient  que  plus  ils  feraient  de 
resistance,  plus  ils  retarderaient  l’attaque  que  les  ennemis  projetaient 
contre  le  Canada.  Drucour  refusa  pour  cette  raison  au  marquis  Des  Gouttes, 
commandant  l’escadre  dans  le  port,  la  permission  de  se  retirer. 

Re  12  juin,  Wolfe,  avec  douze  cents  homines,  prit  possession  de  la  batte- 
rie  de  [la  pointe  de  la  Ranterne,]  et  d’autres  postes  abandonnes  par  les 
asbieges.  Ra  batterie  du  phare  etait  importante  parce  qu’elle  commandait 
les  ouvrages  d’une  lie  situee  en  face,  le  port  et  la  ville.  Res  travaux  du  siege 
commencerent  aussitot.  Ra  defense  fut  belle.  Sept  mille  homines  au  plus, 

(7)  Drucour,  Journal  du  siege  de  Louisbourg  [Coll.  ms.N.-F.,  IV  (fragment),  145-149).  — A.  C. 
C.  G.,  lie  Royale,  38,  fol  57).  La  Houillere  au  ministre,  10  juin  1758  [Ibid.,  fol.  150).  Rapport  de 
Des  Gouttes,  i°r  juillet  1758  (Ar.  de  la  marine).  Amherst,  Journal  of  the  siege  of  Louisbourg, 
(d.  T.  Mante,  Hist,  of  the  late  War  in  North  America,  1722,  1 1 7-134.)  Amherst  to  Pitt,  n  June  1758 
[Correspondence  of  W illiam  Pitt,  Kimball  ed.  I,  271). 
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en  comptant  les  matelots  des  vaisseaux  de  guerre  et  le  regiment  de  Cambis, 
qui  debar  qua  au  port  Dauphin,  sur  la  cote  nord  du  Cap-Breton,  et  parvint 
a  la  ville  pendant  le  siege,  lutterent  contre  les  forces  quadruples  de  l’ennemi, 
durant  [quarante-huit  jours,]  avec  une  opiniatrete  et  une  Constance  admi- 
rables. 

Des  assiegeants,  favorises  par  le  terrain,  qui  offrait  des  protections  natu- 
relles  a  leurs  batteries,  avaient  porte  leurs  lignes  a  trois  cents  toises  des 
murailles.  Ils  pousserent  les  approches  avec  la  plus  grande  activite,  et  firent 
echouer  toutes  les  sorties  que  tenterent  les  Fran^ais,  non  moins  alertes 
qu’eux.  De  19,  la  batterie  [de  la  Danterne,]  placee  sur  une  hauteur  que  les 
assieges  pouvaient  a  peine  atteindre,  comme^a  a  jouer.  II  fallut  alors 
rapprocher  de  la  ville  les  vaisseaux  charges  de  defendre  la  rade.  D’ennemi 
etablit  successivement  trois  uouvelles  batteries  ;  et,  pour  serrer  la  place 
de  plus  pres,  il  eleva,  en  outre,  un  epaulement  d’un  quart  de  mille  de  lon¬ 
gueur,  sur  une  autre  colline  qui  la  dominait.  De  29  juin,  les  assieges,  crai- 
gnant  que  la  flotte  anglaise  ne  penetrat  dans  le  port,  coulerent  deux  vais¬ 
seaux  et  deux  fregates  en  la  partie  la  plus  etroite  de  son  entree.  Deux  jours 
apres,  ils  y  submergerent  deux  autres  batiments,  dont  les  mats  resterent 
hors  de  l’eau.  Ils  continuaient  toujours  de  faire  des  sorties  et  un  feu  tres  vif 
de  tous  les  remparts.  Mme  de  Drucour,  femme  du  gouverneur,  s’illustra 
dans  ce  siege  par  son  heroisme.  Pour  encourager  les  soldats,  elle  parcourait 
les  remparts  au  milieu  du  feu,  tirait  elle-meme  chaque  jour  plusieurs  coups 
de  canon,  donnait  des  recompenses  aux  artilleurs  les  plus  adroits.  File  pan- 
sait  les  blesses,  les  ranimait  par  des  paroles  bienveillantes,  et  se  rendait 
egalement  chere  aux  soldats  par  son  courage  et  par  les  vertus  plus  douces 
qui  appartiennent  a  son  sexe. 

Cependant  les  murailles  croulaient  de  toutes  parts  sous  les  boulets  des 
Anglais.  Des  assieges  pouvaient  a  peine  suffire  a  boucher  les  plus  grandes 
breches.  De  21  juillet,  des  bombes  embraserent  [le  Celebre],  l'un  des  cinq 
vaisseaux  de  guerre  restant  a  flot.  II  sauta  et  darda  ses  flammes  sur  deux 
autres  qui  etaient  aupres  et  qui  furent  consumes.  Des  deux  derniers,  le 
Prudent  et  le  Bienfaisant,]  echapperent  ce  jour-la  aux  plus  grands  perils 
ayant  ete  obliges  de  passer  entre  les  batteries  ennemies  et  les  batiments 
en  feu  ;  mais  ce  fut  pour  tomber  quelque  temps  apres  (25  juillet)  aux 
mains  des  assiegeants,  qui  se  glisserent  dans  le  port  pendant  une  nuit 
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obscure,  les  surprirent,  en  brulerent  un  et  emmenerent  l’autre  (8). 

be  port  etait  maintenant  ouvert.  bes  fortifications  etaient  reduites  en 
poudre  ;  les  batteries  rasees ;  il  restait  a  peine  une  douzaine  de  pieces  sur 
leurs  affuts  ;  et  la  breche  etait  partout  praticable,  tellement  que  l’on  vit  les 
femmes,  apres  le  siege,  entrer  par  la  dans  la  ville.  On  s’attendait  d’heure  en 
heure  a  l’assaut.  bes  habitants,  qui  en  redoutaient  les  suites,  presserent  le 
gouverneur  de  capituler.  N’esperant  plus  de  secours,  il  dut  accepter,  le 
26  juillet,  les  conditions  du  vainqueur.  Ainsi  bouisbourg,  qui  n’etait  plus 
qu’un  monceau  de  ruines,  retomba  pour  la  seconde  fois,  avec  l’ile  du  Cap- 
Breton,  au  pouvoir  de  l’Angleterre.  ba  garnison  devint  prisonniere  de  guerre 
avec  les  equipages  des  batiments  ;  et  les  habitants  du  Cap-Breton  furent 
transports  en  France  (g). 

Cette  conquete  couta  aux  Anglais  [cinq  cent  vingt-quatre  hommes  tues 
et  blesses  (10).]  Il  y  eut  des  rejouissances  extraordinaires  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  ses  colonies.  A  bondres,  on  porta  les  trophees  de  la  victoire 
en  triomphe  du  palais  de  Kensington  a  la  cathedrale  de  Saint- Paul.  Des 
actions  de  graces  furent  rendues  au  ciel  dans  toutes  les  eglises  avec  un 
enthousiasme  que  l’on  excitait  moins  peut-etre  pour  celebrer  une  conquete 
que  pour  faire  oublier  la  perte  de  la  bataille  de  Carillon,  dont  on  venait 
de  recevoir  la  nouvelle ;  car  bouisbourg  n’etait  apres  tout,  selon  Wolfe, 
qu’une  miserable  bicoque  (11). 

ba  flotte  anglaise  alia  prendre  possession  de  l’ile  Royale  (Saint- Jean) 
(12),  et  detruire  les  etablissements  de  Gaspe  et  de  Mont-bouis,  formes  dans 
le  golfe  Saint-baurent  par  des  Acadiens  et  de  pauvres  pecheurs,  qu’elle 
emmena.  File  fit  ensuite  une  tentative  contre  Miramichi,  et  se  retira  a  la 
mi-octobre.  Vers  le  meme  temps,  d’autres  Anglais  construisaient  de  petits 


(8)  Les  Anglais  y  eurent  sept  tues  et  neuf  blesses. 

(9)  La  garnison  comptait  214  officiers  et  2.374  soldats  ;  les  equipages  se  montaient  a  135  offi- 
ciers  et  1.124  soldats,  a  part  1.347  dans  les  hopitaux.  V.  outre  les  autor.  cit.  n.  7,  Drucour  au 
ministre,  28  juillet  1758.  Prevost  au  ministre,  29  juillet  1758.  La  Houillere  au  ministre,  28  juillet, 
5  aout,  25  nov.  1758  (A.  C.  C.  G.,  lie  Royale,  38,  fol.  42,  43,  158,  160.  —  Coll.  ms.  N.-F.,  IV, 
176).  Amherst  to  Pitt,  23  June,  6,  23,  27,  28  July  ( Corresp .  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.  I).  Journal 
of  chev.  Johnstone  (Coll.  ms.  N.-F.,  Ill,  465-486). 

(10)  Les  Franfais  eurent  478  tues  et  blesses,  sans  compter  les  pertes  parmi  les  equipages. 

(n)  Wolfe  a  son  oncle  le  major  Wolfe,  27  juillet  1758.  Pourtant,  Belle-Isle  qualifie  la  capitu¬ 
lation  de  «  honteuse  ».  Lettre  a  Montcalm,  19  fevrier  1759,  c.  p.  Kerallain,  op.  cit.,  104,  n.  1. 

(12)  Sur  4.000  habitants,  700  seulement  furent  pris.  Villejouin  (gouverneur  del'ile)  au  ministre, 
8  sept.  1758  (A.  C-  C.  G.,  lie  Royale,  38,  fol.  165). 
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forts,  dans  la  partie  septentrionale  de  la  baie  de  Fundy,  comme  pour  s’y 
domicilier.  Fa  destruction  de  Fouisbourg  laissa  le  Canada  sans  defense  du 
cote  du  golfe,  et  ronvrit  le  chemin  de  Quebec  aux  flottes  ennemies. 

Pendant  qne  le  general  Amherst  et  1’amiral  Boscawen  cueillaient  des 
lauriers  dans  Idle  dir  Cap-Breton,  au  bord  de  la  nrer,  Abercromby,  tapi  au 
fond  du  lac  Saint-Sacrement,  sur  la  frontiere  centrale  du  Canada,  devorait 
dans  rimmobilite  et  le  silence  la  honte  de  la  cruelle  defaite  qu’il  venait 
d’essuyer. 

Ce  general  s’etait  reserve  le  commandement  de  l’armee  qui  devait  agir 
sur  le  lac  Champlain,  parce  que  c’etait  la  principale  operation  dans  le  plan 
de  campagne.  II  avait  reuni  ses  forces,  composees  de  [six  mille  trois  cent 
soixante-sept  reguliers  et  de  neuf  mille  trente-quatre  provinciaux,]  dans 
les  environs  du  lac  Saint-Sacrement,  ou  Sir  William  Johnson  [et  le  capi- 
taine  Jacob]  vinrent  le  joindre  avec  [quatre  cent  cinquante]  sauvages  (13). 
Cette  armee  pretendait  franchir  tous  les  obstacles  qu’offrait  la  route  de 
Montreal.  M.  de  Vaudreuil  ne  doutait  point  que  Carillon  ne  fut  attaque 
apres  le  depart  du  general  Amherst  pour  Fouisbourg.  Comme  il  n’avait  pas 
encore  recu  de  vivres  de  France,  il  pensa  que  le  meilleur  moyen  de  defendre 
cette  frontiere  etait  de  faire  une  diversion,  en  jetant  [deux  mille  cinq  cents 
hommes]  au  midi  du  lac  Ontario,  pour  forcer  les  Iroquois  a  se  declarer  contre 
l’Angleterre,  et  pour  empecher  le  retablissement  d’Oswego,  menacer  Sche¬ 
nectady  (Corlaer)  et  detourner  ainsi  les  Anglais  du  lac  Champlain.  Cette 
demonstration,  a  la  la  fois  politique  et  militaire,  etait  une  operation  fort 
delicate  (14).  Fe  chevalier  de  Fevis  en  fut  charge  ;  mais,  au  moment  ou  il 
se  mettait  en  chemin,  des  nouvelles  de  Bourlamaque,  qui  commandait  sur 
la  frontiere  du  lac  Saint-Sacrement,  apprirent  que  le  general  Abercromby, 
avec  une  armee  nombreuse,  deja  rendue  au  fort  Edward,  venait  envahir  le 
Canada.  Fe  depart  de  Fevis  fut  aussitot  contremande.  Fe  24  juin  (1758) 
Montcalm,  apres  quelque  demele  avec  le  gouverneur  au  sujet  de  ses  instruc¬ 
tions  (15),  partit  de  Montreal,  avec  1’ingenieur  en  chef  Pontleroy,  pour 

{13)  Abercromby  to  Pitt,  12  July  1758  ( Correspondence  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  I,  297). 
Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  398. 

(14)  Que  Montcalm  desapprouvait.  «  Cette  chimerique  expedition  de  Corlar  sera  peut-etre  la  cause 
de  la  perte  de  la  colonie  «...  «  S’opiniatrera-t-il  (Vaudreuil)  a  sa  don  Quichotterie  de  Corlar  »  ? 
ecrivait-il  encore  dans  son  Journal  3,384-385). 

(15)  Memoire  p.  servir  d'instruct.  au  marquis  de  Montcalm,  23  juin  1758.  Reponse  de  Mont- 
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Carillon,  oil  il  arriva  le  30.  [Deux  mille  sept  cents]  soldats  (16)  s’y  trou- 
vaient  rassembles.  II  parut  surpris  que  les  Anglais  fussent  deja  prets  a 
descendre  le  lac  Saint-Sacrement,  quoique,  depuis  le  printemps,  il  eut  lui- 
meme  conseille  d’envoyer  un  renfort  a  Bourlamaque,  a  tout  evenement. 
Il  manda  ce  qui  se  passait  au  gouverneur,  qui  fit  presser  les  secours.  [Quatre 
cents  hommes  arriverent  dans  les  premiers  jours  de  juillet  ;  trois  cents  aux 
ordres  de  Pouchot]  purent  atteindre  Carillon,  a  marches  forcees  [le  7,  a 
neuf  heures  du  soir,  et  cent  autres  avec  Bevis,  le  lendemain  matin,]  avant 
la  bataille. 

Be  ier  juillet,  Montcalm  se  porta  en  avant,  postant  des  troupes  en  eche¬ 
lons  depuis  le  fort  Carillon  jusqu’a  l’entree  du  lac  Saint-Sacrement,  pour 
imposer  aux  ennemis  et  les  retarder.  Be  5,  les  Anglais  s’embarquerent  a 
la  tete  du  lac  sur  neuf  cents  berges  et  cent  trente-cinq  chaloupes,  precedees 
de  nombreux  radeaux  garnis  de  canons,  nouvelle  espece  de  batteries  flot- 
tantes.  «  Be  ciel  etait  extremement  pur,  dit  Dwight,  le  temps  superbe  ;  la 
flotte  avancait  en  belle  ordonnance  au  son  d’une  musique  guerriere.  Bes 
drapeaux  flottaient  eclatants  aux  rayons  du  soleil,  et  l’espoir  du  triomphe 
brillait  dans  tous  les  yeux.  Be  ciel,  la  terre  et  tout  ce  qui  nous  environnait 
presentaient  un  spectacle  enchanteur.  Be  soleil,  depuis  qu’il  a  commence 
son  cours  dans  les  cieux,  a  rarement  eclaire  taut  de  beaut e  et  de  magnifi¬ 
cence  ».  (17). 

Bord  Howe,  avec  l’avant-garde,  forte  de  six  mille  hommes,  prit  terre 
au  pied  du  lac,  le  matin  du  6  juillet.  A  son  approche,  Bourlamaque  se  replia 
du  cote  de  la  Chute,  vers  Montcalm,  ayant  attendu  vainement  [le  sieur  de 
Bangy-Montegron  et]  M.  de  Trepezec,  qu’il  avait  envoyes  en  reconnaissance 
sur  [la  montagne  Pelee,]  avec  trois  cents  hommes.  Ce  detachement,  a  la  vue 
des  ennemis,  voulut  rejoindre  Bourlamaque  ;  il  prit  a  travers  les  bois, 
s’egara,  perdit  du  temps,  et,  arrive  [pres  du  confluent  des  rivieres  de  la 
Chute  et  Bernetz,]  se  vit  cerner  tout  a  coup  par  l’avant-garde  ennemie.  Il 
y  perdit  les  deux  tiers  de  ses  hommes  (18).  Be  reste,  [au  nornbre  de  cin- 

calm,  meme  date  ( Lettres  et  pieces  militaires.  Coll.  Levis,  25.  29).  A  la  verite,  ces  instructions 
etaient  embrouillees  et  contradictoires,  et  Vaudreuil  dut  ensuite  les  modifier. 

(16)  «...  Les  huit  bataillons  fran^ais  tres  faibles  par  eux-memes  a  cause  de  la  quantite  de  mau- 
vaises  recrues,  etc.  » .  J ournal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  384. 

(17)  Travels  in  New  England  and Nezo-York,  New-Haven,  1821-22,  III,  380. 

(18)  Soit  6  officiers  et  187  soldats  tues,  blesses  ou  pris. 
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quante],  parvint,  le  7,  a  la  Chute,  ou  Trepezec  fut  apporte  mortellement 
blesse.  Ce  fut  dans  cette  escarmouche  que  perit  lord  Howe,  jeune  officier 
anglais  de  brillante  esperance,  dont  la  perte  fut  vivement  regrettee  par  ses 
compatriotes. 

Ea  ligne  objective  et  la  force  de  l’ennemi  etaient  maintenant  connues. 
Montcalm  fit  lever  le  camp  de  la  Chute,  et,  sous  la  protection  de  quatre 
cents  Canadiens,  il  defila  vers  les  hauteurs  de  Carillon,  qu’il  avait  choisies 
pour  livrer  bataille.  En  arrivant  a  cet  endroit,  il  ordonna  aux  troupes  de 
prendre  position  en  avant  du  fort  et  de  s’y  retrancher.  Il  etait  decide,  quelle 
que  fut  la  disproportion  des  deux  arnrees,  a  ne  pas  abandonner  T  entree  du 
Canada  sans  combattre. 

Ees  hauteurs  de  Carillon  sont  situees  dans  Tangle  forme  par  la  decharge 
du  lac  Saint-Sacrement  (lac  George),  nomme  riviere  de  la  Chute,  et  le  lac 
Champlain,  ou  elle  se  jette.  Ees  buttes,  au  reste  peu  elevees  et  qui  ont  leur 
point  culminant  au  sommet  de  Tangle  meme,  se  terminent  en  pente  douce  du 
cote  du  lac,  et  en  pente  abrupte  du  cote  de  la  riviere,  le  long  de  laquelle 
court  une  petite  greve  d’environ  vingt-cinq  toises  de  largeur.  A  Textremite 
de  Tangle,  au  bord  de  l’escarpement,  se  trouvait  une  redoute,  dont  le  feu 
rayonnait  sur  le  lac  et  sur  la  riviere.  Elle  se  reliait  par  un  parapet  au  fort 
Carillon,  dont  on  voit  encore  les  mines.  Ce  fort,  qui  pouvait  contenir  au 
plus  trois  cents  hommes  (19),  etait  dans  le  milieu  de  Tangle  et  dominait 
le  centre  et  la  droite  du  plateau,  ainsi  que  la  plaine  au  pied,  vers  le  lac 
Champlain. 

On  passa  la  nuit  du  6  au  bivouac.  Ees  feux  de  1’ennemi  montraient 
qu’il  etait  en  grand  nombre  au  portage  (20).  Ees  retranchements  en  zigzag, 
commences  le  6  au  soir,  furent  continues  le  7  ;  ils  partaient  du  fort,  cou- 
raient  quelque  temps  sur  la  crete  des  hauteurs,  du  cote  de  la  riviere  de  la 
Chute,  puis  tournaient  a  droite  pour  traverser  Tangle  a  sa  base,  en  suivant 
les  sinuosites  d’une  gorge  peu  profonde  qui  traverse  le  plateau,  et  enfin 
descendaient  dans  la  plaine  vers  le  lac.  Ils  pouvaient  avoir  six  cents  verges 
de  developpement  et  cinq  pieds  de  hauteur  ;  ils  etaient  formes  de  troncs 
d’arbres  couches  les  uns  sur  les  autres  ;  en  avant,  des  arbres  renverses, 
dont  les  grosses  branches  avaient  ete  coupees  en  pointe,  se  dressaient 

(19)  Montcalm  au  ministre,  20  juillet  1758  (Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  165). 

(20)  Ce  portage  commenjait  tout  pres  du  lac  George  et  se  prolongeait  jusqu'a  la  chute  de  la 
riviere,  a  une  demi-lieue  au-dessus  de  Carillon  (N.  de  l’auteur). 
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comme  des  chevaux  de  frise.  Chaque  bataillon  avait  pris,  a  son  arrivee,  la 
place  qu’il  devait  occuper  dans  Taction,  et  elevait  la  partie  du  retranche- 
ment  destinee  a  le  proteger.  Tout  le  monde  travaillait  avec  une  ardeur 
incroyable.  Res  Canadiens,  qui  n’avaient  pu  recevoir  de  baches  plus  tot, 
ne  commencerent  leur  abattis,  dans  le  bas-fond,  que  Tapres-midi ;  ils  l’ache- 
verent  le  lendemain  au  moment  ou  les  Anglais  paraissaient.  be  terrain  en 
avant  etant  couvert  de  bois,  Montcalm  fit  jeter  a  bas  les  arbres  jusqu’a  une 
certaine  distance,  pour  qu’on  put  voir  deboucher  Tennemi  a  decouvert,  de 
plus  loin  (21). 

Cependant,  le  general  Abercromby  etait  debarque  avec  toute  son  armee. 
II  apprit  de  prisonniers  que  les  Frangais  se  retranchaient  pour  attendre  un 
renfort  considerable  amene  par  Revis  ;  cela  1’engagea  a  precipiter  l’attaque. 
Un  ingenieur  envoye  en  reconnaissance  lui  rapporta  que  les  ouvrages  des 
Francais  n’etaient  pas  encore  finis.  Ue  general  se  mit  aussitot  en  marche,  et 
poussa,  le  7  juillet  au  soir,  son  avant-garde,  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  Bradstreet,  jusqu’a  sept  cents  toises  des  Frangais.  Des  deux  cotes 
on  se  prepara  pour  Taffaire  du  lendemain. 

R’armee  anglaise,  outre  les  detachements  laisses  a  la  garde  des  bateaux 
au  pied  du  lac  Saint-Sacrement  et  a  la  Chute,  etait  composee  de  quinze 
mille  hommes  d ’elite  (22),  conduits  par  des  officiers  experimentes  ;  et  elle 
allait  au  combat  avec  toute  la  confiance  que  donne  une  grande  superiority 
numerique.  On  ne  comptait  dans  l’armee  frangaise,  le  jour  de  la  bataille, 
que  trois  mille  [cinq  cent  onze]  hommes,  dont  [deux]  cent  cinquante  Cana¬ 
diens,  [cent  cinquante  soldats  de  la  marine  et  quinze  sauvages  (23).]  Mont¬ 
calm  plaga  trois  cents  soldats  dans  le  fort  Carillon,  et  deploya  ses  autres 
troupes  le  long  des  retranchements,  que  leur  peu  d’etendue  permit  de  garnir 
sur  trois  hommes  de  profondeur.  I/ordre  fut  donne  a  chaque  bataillon  de 
tenir  sa  compagnie  de  grenadiers  et  un  piquet  ranges  en  arriere,  afin  qu’ils 
fussent  prets  a  se  porter  ou  Toccasion  le  demanderait.  Uevis  fut  charge  du 
commandement  de  l’aile  droite,  ayant  sous  lui  les  Canadiens  qui  en  for- 
maient  l’extremite  sous  les  ordres  de  MM.  de  Raymond,  Tarieu  de  Uanau- 


(21)  Pouchot.  Memoires  sur  la  derniere  guerre  de  T Amerique  septentrio>iale  entre  la  France 
et  VAngleterre,  Yverdon,  1781,  I,  137. 

(22)  V.  supra,  286. 

(23)  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  398. 
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diere,  de  Saint-Ours  et  de  Gaspe  ;  Bourlamaque  regut  le  commandement 
de  l’aile  gauche.  Montcalm  se  reserva  celui  du  centre. 

A  midi  et  demi  (le  8  juillet),  un  coup  de  canon  tire  du  fort  donna  le 
signal  de  border  les  ouvrages.  Des  gardes  avancees  et  les  eclaireurs,  ramenes 
par  le  capitaine  Duprat,  se  repliaient  en  fusillant  avec  les  troupes  legeres 
anglaises.  Sorti  du  bois  et  a  la  vue  des  drapeaux,  «  Je  vous  arnene  les  enne- 
mis,  »  dit  Duprat.  De  toutes  parts,  on  lui  crie  de  prendre  le  plus  court  en 
escaladant  l’abattis.  «  Non,  non,  repond-il  ;  a  Dieu  ne  plaise  que  je  leur  en 
donne  l’exemple  !  »  Et,  sous  une  grele  de  balles,  il  fait  le  grand  tour  avec  son 
monde,  et  rentre  dans  les  lignes  par  les  barrieres  (24) . 

De  general  Abercromby  partagea  son  armee  en  quatre  grosses  colonnes 
pour  attaquer  tous  les  points  a  la  fois.  Des  grenadiers  et  les  meilleurs  sol- 
dats,  choisis  pour  tetes,  regurent  l’ordre  des’elancer  sur  les  retranchements, 
la  baionnette  au  fusil,  et  de  ne  tirer  que  qtiand  ils  auraient  saute  dedans- 
En  meme  temps,  des  berges  devaient  descendre  la  riviere  et  menacer  le 
flanc  gauche  des  Frangais.  A  une  heure,  les  colonnes  ennemies  se  mirent 
en  mouvement,  entremelees  de  troupes  legeres,  parmi  lesquelles  il  y  avait 
des  sauvages.  Ceux-ci,  couverts  par  les  arbres,  ouvrirent  en  approchant  un 
feu  meurtrier.  Des  colonnes  deboucherent  du  bois,  descendirent  dans  la 
gorge,  s’avancerent  avec  une  assurance  et  un  ordre  admirables,  les  deux 
premieres  contre  la  gauche  des  Frangais,  la  troisieme  contre  leur  centre,  et 
la  demiere,  composee  de  montagnards  ecossais  et  de  grenadiers,  contre 
leur  droite,  en  suivant  le  pied  du  coteau,  dans  le  bas-fond  ou  se  tenaient 
les  Canadiens.  Da  fusillade,  commencee  par  les  tirailleurs  de  la  colonne  de 
droite,  s’etendit  graduellement  jusqu’a  celle  de  gauche,  qui  chercha  a 
penetrer  dans  les  ouvrages  par  le  flanc  droit  de  Devis.  Get  officier  ordonna 
aux  Canadiens  de  faire  une  sortie  et  de  la  prendre  a  revers.  Da  sortie  reussit  1 
le  feu  des  Canadiens,  joint  a  celui  des  bataillons  places  sur  le  coteau,  forga 
la  colonne  ennemie  d’obliquer  vers  celle  qui  etait  a  sa  droite,  afin  d’eviter 
un  double  feu  de  flanc.  Des  quatre  colonnes,  obligees  de  se  rapprocher  les 
unesdes  autresen  avangant,  soitpourprotegerleurs  cotes,  soit  pour  atteindre 
les  points  d’attaque,  se  trouverent  resserrees  quand  elles  apparnrent  sur  les 
hauteurs.  Dans  ce  moment-la  meme,  une  vingtaine  de  berges,  que  leurs 
equipages  avaient  trainees  jusqu’au  pied  du  portage,  se  presentaient  sur  la 

(24)  Bougainville,  Notice  sur  les  sauvages  de  V Amerique  septentnonale  (Mem.  Acad,  des  Sc. 
morales  et  polit.,  Ill  (mai  1801),  322-346). 
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riviere  de  la  Chute  pour  menacer  la  gauche  des  Franqais.  Quelques  coups 
de  canon  tires  du  fort,  qui  en  coulerent  deux,  et  quelques  hommes  envoyes 
sur  le  rivage,  les  eloignerent.  Montcalm  avait  dit  de  laisser  les  ennemis 
approcher  jusqu’a  quarante-cinq  pas  du  retranchement.  Sitot  que  les 
Anglais  arriverent  a  cette  distance,  les  balles  plurent  sur  leurs  masses  com- 
pactes  avec  un  effet  si  prompt  et  si  terrible  qu’elles  tressaillirent,  chance- 
lerent  et  tomberent  en  desordre.  Forcees  de  reculer  du  coup,  elles  se  raffer- 
mirent  un  instant  apres  et  revinrent  a  la  charge  ;  alors,  oubliant  leur  con- 
signe,  elles  commencerent  a  tirer.  Fa  fusillade  devint  ardente  sur  toute  la 
ligne  et  continua  longtemps  ;  mais,  malgre  leur  opiniatrete,  les  attaquants 
durent  lacher  pied  une  seconde  fois,  en  laissant  la  terre  jonchee  de  morts  et 
de  blesses.  Us  se  rallierent  a  quelque  distance,  reformerent  leurs  colonnes, 
et  marcherent  de  nouveau  aux  abatis,  sous  le  feu  le  mieux  soutenu  qu’on 
eut  jamais  vu.  Montcalm  s’exposait  comme  le  dernier  des  soldats.  Du 
centre,  oh  il  s’etait  place,  il  se  portait  aux  endroits  en  peril  pour  donner  ses 
ordres  ou  pour  conduire  des  secours.  Apres  des  efforts  inouis  de  courage,  les 
Anglais  plierent  encore. 

Etonne  de  plus  en  plus  d’une  resistance  si  vigoureuse,  Abercromby,  qui 
orgueilleusement  avait  cru  que  rien  n’oserait  tenir  tete  a  son  armee,  ne 
pouvait  se  persuader  qu’il  echouerait  devant  un  ennemi  inferieur  en 
nombre  ;  il  pensait  que,  quelle  que  fut  la  valeur  de  ses  adversaries,  ils  se 
lasseraient  d’une  lutte  dont  la  violence  et  la  duree  ne  feraient  qu’empirer  leur 
perte.  Il  resolut  done  de  continuer  ses  attaques  jusqu’a  ce  qu’il  eut  triom- 
phe  ;  et,  depuis  une  heure  jusqu’a  [cinq  heures  et  demie,]  ses  troupes  revin¬ 
rent  six  fois  a  l’assaut.  Fes  fragiles  remparts  qui  protegeaient  les  Franqais 
prirent  feu  plusieurs  fois  pendant  Taction. 

Fes  colonnes  ennemies,  n’ayant  point  reussi  dans  les  premieres  attaques 
faites  simultanement  sur  le  centre  et  sur  les  deux  ailes  de  Montcalm, 
s’etaient  jointes  pour  concentrer  leurs  efforts  sur  un  seul  point;  elles 
assaillirent  ainsi  reunies  tantot  la  droite,  tantot  le  centre,  tantot  la  gauche 
des  Fran^ais,  sans  etre  plus  heureuses.  Ce  fut  contre  la  droite  qu’elles 
s’acharnerent  le  plus  longtemps.  Fes  grenadiers  et  les  montagnards  ecos- 
sais  persevererent  de  ce  cote  durant  trois  heures  consecutives  sans  se 
rompre  ni  se  rebuter.  Fes  derniers  surtout,  commandes  par  [leur  major, 
Duncan  Campbell  d’Inverawe,]  se  couvrireut  de  gloire.  Ils  formaient  la 
tete  d’une  colonne  presque  en  face  des  Canadiens.  Feur  costume  leger  et 

^  204  € 


BATAILLE  DE  CARILLON 


pittoresque  se  distinguait  entre  tous  les  autres  au  milieu  du  feu  et  de  la 
fumee.  Ils  perdirent  la  moitie  de  leurs  soldats  et  vingt-cinq  officiers  tues  ou 
grievement  blesses.  Mais  cette  attaque  fut  repoussee  comme  les  autres  ; 
toute  l’ardeur  des  assaillants  se  brisa  encore  une  fois  contre  l’intrepidite 
calme  des  troupes  francaises,  qui  se  battaient  aux  cris  «  Vive  le  roi  !  »  «  vine 
le  general !  »  Pendant  ces  differentes  charges,  les  Canadiens  firent  encore 
des  sorties  au  flanc  de  l’ennemi  et  recueillirent  quelques  prisonniers. 

A  trois  heures  et  demie,  Abercromby,  n’osant  presque  plus  conserver 
d’espoir,  fit  retirer  ses  colonnes  dans  le  bois  pour  qu’elles  prissent  haleine. 
Une  heure  apres,  elles  reparurent  et  commencerent,  cette  fois,  une  attaque 
generale  contre  la  ligne  entiere  des  Frangais.  Toutes  les  troupes  y  prirent 
part  ;  elles  trouverent  la  meme  resistance  qu’aux  autres  assauts  et  il  leur 
fallut  abandonner  a  la  fin  la  victoire.  Elle  se  retirerent  en  se  couvrant  d’une 
nuee  de  tirailleurs,  dont  le  feu,  avec  celui  des  Canadiens,  qui  sortirent  a  leur 
poursuite,  se  prolongea  jusqu’a  la  nuit. 

Ues  troupes  franqaises  etaient  epuisees  de  fatigue,  mais  ivres  de  joie. 
Montcalm,  accompagne  de  hevis  et  de  l’etat-major,  parcourut  leurs  rangs, 
et  les  remercia  au  nom  du  roi  de  la  conduite  qu’elles  avaient  tenue  dans 
cette  glorieuse  journee,  l’une  des  plus  memorables  dans  les  fastes  de  la 
valeur  francaise.  Trois  mille  cinq  cents  hommes  avaient  lutte  victorieuse- 
ment  durant  plus  de  six  heures  contre  quinze  mille  soldats.  Un  tel  triomphe 
accrut  beaucottp  la  reputation  de  Montcalm,  que  la  victoire  s’etait  plu  a 
couronner  depuis  qu’il  etait  en  Amerique,  et  augmenta  encore  sa  popularity 
parmi  les  soldats.  II  n’avait  eu  que  trois  cent  soixante-dix-sept  hommes 
tues  ou  blesses,  dont  trente-huit  officiers  (25),  parmi  lesquels  Bourlamaque, 
blesse  dangereusement  a  la  tete,  et  Bougainville  (26),  blesse  en  se  tenant 
aux  cotes  de  Montcalm.  hevis  recut  plusieurs  coups  de  fusil  dans  son  habit 
et  dans  son  chapeau,  ha  perte  des  Anglais,  [suivant  une  estimation  offi- 
cielle,  fut  de  dix-neuf  cent  quarante-quatre  hommes  tues,  blesses  et  pris, 
dont  cent  vingt-trois  officiers  (27).]  Toutes  les  relations  franqaises  la  portent 
a  [un  chiffre  beaucoup  plus  eleve  (28).] 

(25)  Rapport  de  Montcalm  [Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  X,  737). 

(26)  II  venait  d'etre  nomme  aide-marechal  des  logis. 

(27)  Outre  1610  reguliers  et  334  provinciaux.  Abercromby  to  Pitt,  12  July  1758,  d.  c. 

(28)  Montcalm  dit  plus  de  3.000  (Lettre  a  Vaudreuil,  9  juillet  1738  [Coll.  ms.  N.-F-,  IV,  1 7 1 ) . 
Levis  met  4.000  [Journal ,  Coll.  Levis,  139).  V.  sur  cette  bataille,  Rapport  de  Montcalm,  d.  c. 
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Le  soil'  meme  de  la  bataille,  Montcalm  ecrivait,  sur  le  champ  de  la  vic- 
toire,  a  son  ami  Doreil  :  «  L’armee  et  trop  petite  armee  du  roi  vient  de 
battre  ses  ennemis.  Quelle  journee  pour  la  France  !  Si  j’avais  eudeux  cents 
sauvages  pour  servir  de  tete  a  un  detachement  de  mille  hommes  d’elite, 
dont  j’aurais  confie  le  commandement  au  chevalier  de  Levis,  il  n’en  serait 
pas  echappe  beaucoup  dans  leur  fuite.  Ah  !  quelles  troupes,  mon  cher 
Doreil,  que  les  notres  !  je  n’en  ai  jamais  vu  de  pareilles  ;  que  n’etaient-elles 
a  Louisbourg  !  »  (29) 

Montcalm  ne  pouvait  croire  encore  a  la  retraite  definitive  des  Anglais, 
et  s’attendait  a  soutenir  un  nouveau  combat.  Les  troupes  passerent  la  nuit 
dans  leurs  positions  ;  elles  nettoyerent  leurs  armes,  et,  des  l’aurore,  se  mi- 
rent  a  perfectionner  les  retranchements,  qu’elles  renforcerent  de  deux  bat¬ 
teries,  1’une  a  droite,  de  quatre  canons,  et  l’autre  a  gauche,  de  six.  Apres 
quelques  heures  d’attente,  ne  voyant  rien  paraitre,  on  envoya  a  la  decou- 
verte.  Un  detachement  s’avanca  jusqu’a  la  Chute  et  brula  un  retranche- 
ment  que  les  Anglais  y  avaient  commence  et  qu’ils  avaient  abandonne. 
Le  10  juillet,  Levis  poussa  jusqu’au  pied  du  lac  Saint-Sacrement  avec  les 
grenadiers,  les  volontaires  et  des  Canadiens  ;  il  ne  trouva  partout  que  les 
marques  de  la  fuite  precipitee  d’Abercromby. 

Dans  la  nuit  meme  qui  avait  suivi  la  bataille,  le  general  anglais  avait 
continue  son  mouvement  retrograde  vers  le  lac.  Cette  retraite  etait  deve- 
nue  une  veritable  fuite.  Il  avait  abandonne  sur  les  chemins  ses  outils,  une 
partie  de  ses  bagages,  un  grand  nombre  de  blesses,  qui  furent  ramasses  par 
Levis  ;  et  il  s’etait  rembarque  en  hate,  sur  le  lac  Saint-Sacrement,  le  lende- 
main,  a  la  premiere  apparence  du  jour,  apres  avoir  jete  ses  vivres  a  1’eau. 
Rendu  au  haut  du  lac,  il  se  fortifia  dans  le  camp  qu’il  y  avait  occupe 
avant  sa  courte  campagne,  et  ecrivit  au  general  Amherst,  encore  a  Louis¬ 
bourg,  de  revenir  sans  delai.  Celui-ci,  de  retour  a  Boston  le  13  septembre, 
prit  le  chemin  d’Albany  avec  quatre  mille  cinq  cents  hommes.  Mais  la 


Montcalm  a  Belle-Isle,  12  juillet  1758  [Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  X,  732).  Montcalm  a  Vaudreuil, 
9  juillet  1758  (Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  168).  Journal  de  Montcalm ,  Coll.  Levis,  384-405,  422-436. 
Journal  de  Livis ,  131-141.  Pouchot,  Memoires  sur  la  derniere  guerre ,  d.  c.  Journal  de  Desan- 
drouins  d.  abbe  Gabriel,  d.  c.  Relat.  de  la  bataille  de  Carillon  ;  Liste  des  marts  et  blesses  ;  Plan 
du  fort  de  Carillon.  Relat.  de  la  descente  des  Anglais  en  Canada.. .  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  103, 
fol.  331,  347,  350,  372).  Doreil  au  ministre,  28  juillet  1758  (Ibid.,  fol.  419).  Abercromby  to  Pitt, 
12  July  1758.  Consulter  cap.  M.  Sautai,  Montcalm  au  combat  de  Carillon,  1909. 

(29)  D.  le  Mercure  de  France ,  janvier  1760,  211.  V.  aussi  la  lettre  de  Montcalm  a  Vaudreuil, 
9  juillet  1758,  d.  c. 


^  206 


BATAILLE  DE  CARILLON 


saison  etait  deja  trop  avancee  pour  faire  une  nouvelle  tentative,  si  toute- 
tois  le  general  Abercromby  en  avait  eu  le  dessein.  Au  reste,  le  passage  de 
Carillon  aurait  ete  encore  plus  difficile  a  forcer  que  la  premiere  fois,  parce 
que  les  retranchements,  qui  ne  consistaient,  le  8  juillet,  qu’en  arbres  ren- 
verses,  avaient  ete  refaits  depuis  en  terre  et  flanques  de  redoutes  couvertes 
de  canons.  Des  partis  de  Canadiens  et  de  sauvages  battaient  le  pays,  pour 
tenir  Montcalm  au  courant  de  ce  qui  se  passait  jusque  sous  les  murs  du 
fort  Edward.  [Entre  ce  fort  et  Halfway’s  Brook,  le  chevalier  Ea  Corne  de 
Saint-Euc,  a  la  tete  de  cinq  cents  homines,  prit  un  convoi  de  plus  de  qua- 
rante  chariots,  escorte  par  cinquante  soldats  (28  juillet)  (30).] 

Cependant,  la  tres  grande  superiorite  numerique  de  l’ennemi  faisait 
que  ses  pertes  etaient  a  peine  sensibles,  et  qu’il  se  relevait  plus  redoutable 
apres  chaque  defaite  ;  tandis  que  les  combats  meme  les  plus  heureux  affai- 
blissaient  les  I'rancais,  et  que  chaque  victoire  diminuait  fatalement  pour 
eux  les  chances  d’un  succes  decisif. 

Ainsi,  ayant  appris  que  son  mouvement  sur  Carillon  avait  fait  contre- 
mander  l’ordre  donne  par  le  gouverneur  a  Eevis  de  se  porter  a  Oswego,  et 
que  le  fort  Frontenac,  entrepot  de  la  marine  francaise  sur  le  lac  Ontario, 
se  trouvait  presque  abandonne,  Abercromby  envoya  le  colonel  Bradstreet 
le  surprendre  avec  trois  mille  hommes  et  onze  bouches  a  feu.  Bradstreet  par- 
tit  secretement  du  camp  anglais,  descendit  la  riviere  Oswego,  traversa  le 
bas  du  lac  Ontario,  et,  le  25  aout,  parut  devant  la  place.  Elle  avait  une 
mechante  enceinte,  et  n’etait  gardee  que  par  [quatre-vingts  hommes.]  Be 
chevalier  de  Noyan,  vieux  militaire,  y  commandait.  Il  osa  se  defendre  et 
attendit,  pour  se  rendre,  que  les  boulets  fissent  voler  le  fort  en  eclats 
(27  aout  1758).  Outre  [quatre-vingts]  canons,  de  petites  arrnes  et  une  grande 
quantite  de  vivres  et  de  marchandises,  les  vainqueurs  prirent  [deux 
barques  armees  et  cinq  autres,]  reste  des  trophees  de  la  conquete  d’Oswego. 
Apres  avoir  charge  leurs  bateaux  de  tout  ce  qu’ils  purent  emporter,  ils 
renvoyerent  la,garnison  sur  parole,  brulerent  les  ouvrages  et  les  barques,  et 
reprirent  le  chemin  de  leurs  pays,  oh  ils  retablirent  le  fort  Bull(  31). 

(30)  J 'ournal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  414,  420.  Peu  apres,  a  deux  milles  de  1  ancien  fort 
Anne,  700  Anglais  aux  ordres  du  capit.  Rogers  et  du  major  Putnam,  mirent  en  deroute,^  apres 
deux  heures  de  fusillade,  450  hommes  conduits  par  Marin.  Celui-ci  eut  13  tuds  et  10  blesses  mais 
fit  5  prisonniers,  dont  Putnam.  Les  Anglais  perdirent  49  hommes.  Ibid.,  427,  432-  Abercrom  y  o 
Pitt,  19  August  1758  ( Corresp .  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  I,  316). 

(31)  II  y  avait  au  fort,  outre  la  garnison,  une  trentaine  d’ouvriers,  artisans,  etc. ;  dix-sept  fuient 
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Cette  expedition  rapide  fit  honneur  au  colonel  Bradstreet.  Fn  Canada, 
on  eut  de  l’inquietude  sur  la  surete  de  la  partie  superieure  du  pays  et  le 
commandement  du  lac  Ontario,  que  les  Frangais  croyaient  avoir  perdu 
avec  la  flottille  de  Frontenac.  Fa  possession  du  lac  paraissait  si  importante, 
que  Vaudreuil,  a  la  premiere  nouvelle  de  l’apparition  de  Bradstreet,  avait 
ordonne  au  major  de  Montreeal,  Regnard-Duplessis,  de  se  mettre  a  la  tete 
des  sauvages  qu’il  pourrait  rassembler  et  de  quinze  cents  Canadiens,  qui 
laisserent  la  leurs  recoltes,  et  d’aller  a  grandes  journees  au  secours  de  Fron¬ 
tenac.  Mais  cet  officier,  ayant  appris  a  la  Presentation  que  le  poste  dont  on 
redoutait  tant  la  perte,  venait  de  capituler,  crut  devoir  attendre  de  uou- 
veaux  ordres  du  gouverneur,  qui  lui  fit  detacher  six  cents  hommes  pour 
renforcer  la  garnison  de  Niagara.  Vaudreuil  manda  ensuite  Montcalm  a 
Montreal.  Ils  delibererent  sur  ce  qu’il  y  avait  a  faire  dans  les  circonstances 
defavorables  ou  la  chute  de  Fouisbourg,  qu’on  venait  d’apprendre,  et  la 
destruction  de  Frontenac,  mettaient  le  pays.  Fes  deux  chefs  resolurent  de 
rebatir  ce  dernier  fort,  de  reprendre  Niagara,  s’il  etait  tombe  au  pouvoir 
de  l’ennemi,  comme  on  le  craignait,  parce  qu’il  n’etait  garde  que  par  quel- 
ques  hommes,  et  d’attaquer  Oswego,  si  les  Anglais  cherchaient  a  en  relever 
les  fortifications.  Fevis  fut  nomme  commandant  sur  cette  partie  des  fron- 
tieres. 

Si  la  superiorite  du  nombre  assurait  aux  Anglais  les  avantages  de  la 
campagne  dans  le  golfe  Saint-Faurent,  la  meme  cause  produisait  le  meme 
effet  dans  la  vallee  de  l’Ohio,  ou  les  succes  des  Frangais  etaient  insufhsants 
pour  suppleer  a  leur  faiblesse.  Fe  brigadier  John  Forbes  y  dirigeait  les 
operations  de  l’ennemi.  Son  armee  se  composait  de  troupes  reglees  et  de 
milices  [de  la  Pennsylvanie,  de  Maryland,  de  la  Caroline  du  Nord  et]  de  la 
Virginie,  celles-ci  sous  Washington.  Un  officier  suisse,  le  lieutenant-colonel 
Henry  Bouquet,  [commandait  l’avant-garde.]  File  s’assembla  au  nombre 
de  six  mille  cinq  cents  hommes  a  Raystown  (aujourd’hui  Bedford,  en  Penn¬ 
sylvanie),  a  trente  lieues  du  fort  Duquesne,  qu’elle  devait  attaquer.  Mais 
le  triste  souvenir  de  la  defaite  du  general  Braddock  fit  choisir  une  route 
nouvelle  pour  traverser  les  montagnes.  A  la  mi-septembre,  cette  armee 

tues  ou  blesses.  Les  Anglais  eurent  14  blesses.  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  448-450.  Mont¬ 
calm  au  ministre,  9  sept.  1758  {Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  198).  Pouchot,  Memoires  sur  la  derniere 
guerre...,  I.  162.  Mem.  sur  le  Canada,  1749-1790,(1.  c.  Bradstreet  to  Abercromby,  51  August  1758, 
Public  Record  Office,  London.  Abercromby  to  Pitt,  25  November  1758  ( Correspond .  of  W.  Pitt 
Kimball  ed.,  I,  399).  Doc.  Col.  Hist.  N.-Y.,  X,  826. 
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n’ etait  encore  qu’a  Foyalhannon,  oh  elle  eleva  le  fort  Figonier,  a  seize 
lieues  du  poste  francais.  Avant  de  se  remettre  en  chemin,  le  general  Forbes 
envoya  aux  nouvelles  [huit  cents]  soldats,  aux  ordres  du  major  Grant.  Cet 
officier  parvint  par  une  marche  derobee  a  un  quart  de  lieue  du  fort  Duquesne 
sans  etre  decouvert  (14  septembre).  Son  intention  etait  d’attaquer  au 
milieu  de  la  nuit  les  sauvages  campes  autour  de  la  place  ;  rnais  les  feux 
allumes  devant  leurs  cabanes,  qui  devaient  lui  indiquer  leur  position, 
etaient  eteints  lorsqn’il  arriva,  et  il  fut  oblige,  sans  avoir  rien  fait,  de  se 
retirer  au  point  du  jour  sur  une  eminence  voisine  [(  aujourd’hui  Grant’s 
Hill),]  ou  les  Francais  1’aperqurent  avec  surprise.  Aussitot  M.  Francois  de 
Figneris,  successeur  de  Dumas,  assembla  [quinze  cents]  hommes  et  mit 
a  leur  tete  le  capitaine  Aubry,  [commandant  des  troupes  de  la  Fouisiane.] 
II  marcha  droit  aux  Anglais,  les  attaqua  impetueusement  et  les  rejeta  en 
desordre  dans  la  plaine.  Fes  sauvages  s’etaient  retires  d’abord  au  dela  de 
la  riviere  ;  ils  revinrent  en  poussant  leurs  hurlements  accoutumes,  des  qu’ils 
virent  les  ennemis  en  fuite  et  se  reunirent  aux  Canadiens.  Fa  deroute  des 
Anglais  devint  alors  complete  ;  ils  furent  disperses  et  eurent  [deux  cent 
quatre-vingts]  hommes,  tues,  blesses,  ou  prisonniers,  au  nombre  desquels 
se  trouverent  plusieurs  officiers,  y  compris  les  majors  Grant  [et  Fewis.  Fes 
Canadiens  ne  perdirent  que  six  des  leurs  (15  septembre)  (32)]. 

Fes  fuyards  rejoignirent  le  general  Forbes  a  Foyalhannon,  d’ou  il  n’avait 
pas  bouge.  [Il  y  eut  ensuite  a  Easton,  dans  la  Pennsylvanie,  une  longue 
conference  convoquee  par  le  gouverneur  entre  les  Cinq-Nations,  les  Mahin- 
gans  et  autres  sauvages  pour  l’envoi  d’un  message  de  paix  aux  tribus  de 
1’Ohio  (33).  Durant  ce  temps,  la  campagne  se  passait.]  On  etait  maintenant 
en  novembre.  Fa  saison  des  gelees  etait  venue,  et  la  neige  commen^ait  a 
blanchir  les  collines.  Un  conseil  de  guerre  decida  qu’il  etait  impossible  de 
pousser  plus  loin  l’entreprise  avant  le  printemps.  Malheureusement,  sur  ces 
entrefaites,  des  prisonniers  revelerent  la  situation  des  Franqais.  Fes  auxi- 
liaires  sauvages  avaient  repris  le  chemin  de  leurs  bourgades,  et  les  secours 
venus  des  postes  du  Detroit  et  des  Illinois,  croyant  les  ennemis  en  pleine 
retraite,  s’etaient  aussi  retires,  de  sorte  qu’a  peine  restait-il  trois  cents 

(32)  Lettre  de  Vernys,  officier  d'artillerie,  16  sept.  1758,  d.  le  Journal  de  Montcalm,  Coll. 
Levis,  473.  Bouquet  a  Forbes,  17  sept.  1758.  Forbes  to  Pitt,  20  Oct  1758  ( Corresp .  of  W.  Pitt, 
Kimball  ed.,  I,  370). 

(33)  Minutes  of  Conferences  at  Easton,  October  1738. 
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homines  (34)  au  fort  Duquesne.  A  ces  nouvelles,  le  general  Forbes  changea 
d’avis.  II  laissa  derriere  lui  ses  gros  bagages,  pour  s’avancer  a  marches 
forcees  vers  la  place  avec  [deux  mille  cinq  cents  soldats]  et  un  leger  train 
d’artillerie.  Rigneris,  hors  d’etat  de  se  defendre  contre  des  forces  si  supe- 
rieures  et  ne  pouvant  compter  sur  aucun  secours,  embarqua  son  artillerie 
dans  des  bateaux,  fit  sauter  le  fort,  [brula  ses  magasins,]  et  se  retira  avec  la 
garnison  au  poste  de  Machault.  Forbes  n’eut  qu’a  prendre  possession  du 
debris  de  ce  fort  fameux,  qui  avait  tant  offusque  l’Angleterre.  En  l’hon- 
neur  du  premier  ministre,  il  lui  donna  le  nom  de  fort  Pitt,  ou  Pittsburg, 
qui  est  devenu  depuis  celui  d’une  ville  riche  et  florissante  (35). 

Partout  alors  la  saison  du  repos  etait  arrivee,  et  les  troupes,  des  deux 
cotes  des  frontieres,  rentraient  dans  leurs  cantonnements  d’hiver.  Sur  le 
lac  Saint-Sacrmeent,  les  deux  armees  opposees,  apres  avoir  recu  des  ren- 
forts  que  leur  inaction  rendit  inutiles,  afferent  prendre  aussi  leurs  quar¬ 
ters  ;  celle  du  general  Abercromby,  avant  de  se  retirer,  incendia  les  bara- 
ques  et  les  retranchements  qu’elle  s’etait  eleves  a  la  tete  du  lac. 

E’avantage  de  la  campagne  de  1758,  la  cinquieme  depuis  les  debuts  des 
hostilites  en  Amerique,  demeura  aux  Anglais.  Ils  etaient  maitres  de  Rouis- 
bourg  et  de  Pile  Saint- Jean  ;  ils  avaient  incendie  les  cotes  de  Gaspe,  pris 
pied  sur  la  rive  septentrionale  de  la  baie  de  Fundy,  detruit  Frontenac  et 
force  enfin  les  Fran§ais  d’abandonner,  avec  le  fort  Duquesne,  cette  ver- 
doyante  et  delicieuse  vallee  de  l’Ohio,  aux  eaux  de  laquelle  ils  s’etaient  plu  a 
donner  le  nom  de  Belle-Riviere.  Mais  on  peut  dire  que  la  gloire  des  armes 
appartenait  a  la  France.  Partout  ses  soldats  avaient  eu  a  lutter  contre  des 
forces  superieures  ;  superieures  de  plus  de  cinq  contre  un  a  Eouisbourg,  de 
pres  de  cinq  contre  un  a  Carillon  !  Jamais  ils  ne  s’etaient  battusavec  plus 
de  devouement  et  plus  d’intrepidite.  Si  les  chefs  commirent  quelques  fautes, 
il  faut  dire  qu’elles  ne  ehangerent  point  un  denouement  devenu  inevitable, 
dont  la  responsabilite  pese  tout  entiere  sur  la  mollesse  de  Rouis  XV.  Re 
Canada,  abandonne  a  la  double  attaque  de  la  famine  et  de  l’epee,  ne  pou- 
vait  pas  resister  toujours,  si  la  France  ne  faisait  point  face  elle-meme  a 
l’Angleterre  sur  les  rners  (26),  qui  apportaient  chaque  annee  des  armees 
entieres  a  nos  adversaires,  deja  beaucoup  trop  puissants. 

(34)  Dont  plus  du  tiers  etait  malade.  Ligneris  a  Vaudreuil,  28  oct.  1758. 

(33)  Forbes  to  Pitt,  27  November  1758  ( Corresp .  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  I,  406). 

(36)  «  Il  convient  de  reconnaitre  la  veritable  cause  de  la  perte  de  ce  pays,  dit  M.  Wad- 
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Dans  les  autres  parties  du  monde,  la  France  avait  ete  plus  heureuse. 
Aux  Indes,  ses  flottes  s’etaient  emparees  de  Gondelour  (Kaddalor),  oil  dix 
fregates  anglaises  avaient  ete  brulees  ;  elles  avaient  pris  le  fort  Saint-David 
et  la  ville  de  Devi-Cotah,  snr  la  cote  de  Goroniandel ;  elles  avaient  fait,  sur 
la  meme  cote,  la  conquete  de  la  nababie  d’Arcote.  Bn  Europe,  quoique  ses 
succes  eussent  ete  meles  de  revers,  ses  affaires  n’etaient  pas  en  pire  etat. 
Ses  victoires  balancaient  ses  defaites  en  Allemagne,  et  [le  due  d’Aiguillon] 
avait  presque  aneanti  a  Saint-Ca.st,  en  Bretagne,  (n  septembre  1758)  un 
corps  d ’Anglais  qui  tentait  depuis  quelque  temps  des  debar quements  en 
France  (37).  Tant  d’efforts  pour  soutenir  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer 
avaient  epuise  le  tresor.  Pitt  le  savait  et  il  redoublait  d’energie  pour  anean- 
tir  les  forces  de  la  France  dans  le  Nouveau  Monde. 

Fes  embarras  des  finances  et  les  menaces  de  l’avenir  amenerent  un 
nouveau  changement  de  ministere  a  Paris.  Depuis  quelque  temps,  «  les 
ministres,  dit  Peon  Guerin,  se  succedaient  comme  des  ombres,  aussi  bien  a 
la  marine  qu’a  la  guerre  et  aux  autres  departements...  A  peine  avait-on 
commence  a  s’instruire  des  details  et  des  besoinsd’une  administration,  que 
l’on  s’en  voyait  ecarte  sans  avoir  pu  rien  accomplir.  Il  n’y  avait  pas  encore 
un  mois  que  M.  de  Moras  avait  succede  a  Machault  au  bureau  de  la  marine 
et  des  colonies,  qu’il  eut  lui-meme  un  successeur  dans  la  personne  de  Mas- 
siac,  ombre  non  moins  fugitive  que  lui,  et  qui  s’evapora  a  son  tour,  au  bout 
de  quelques  semaines,  pour  ceder  la  place  au  fatal  Nicolas-Rene  Berryer. 
Ce  Berryer  avait  ete  lieutenant  de  police,  et,  comme  tel,  grand  pourvoyeur 
de  la  Bastille,  ce  qui  lui  avait  valu  les  faveurs  de  la  Pompadour  (38).  On 
racontait  de  lui  des  choses  atroces  parmi  le  peuple,  dont  il  avait  failli,  un 
certain  jour,  etre  la  victime.  G’est  a  cet  homme  meprise,  hai,  incapable 
surtout,  que  la  favorite  du  roi  fit  donner  le  departement  de  la  marine. 
C’etait  dire  qu’on  la  vonlait  achever  d’un  coup.  F’Angleterre  aurait  a 
peine  en  besoin  d’y  aider  (29).  De  vieux  marechal  de  Belle-Isle  succeda  au 


aington.  Pour  assurer  la  defense  de  la  colonie,  pour  lui  faire  parvenir  les  secours  indispensables 
a  son  existence,  il  fallait  etre  maitre  de  la  mer,  ou  tout  au  moins  en  disputer  la  suprematie  a  l’en- 
nemi. »  La  guerre  de  Sept  Ans,  I,  277.  C’est  le  point  qu’a  mis  en  lumiere  le  capit.  Mahan  ( Influence 
of  sea  power  in  history,  d.  c.). 

(37)  V.  G.  Lacour-Gayet,  La  marine  militaire  de  la  France...,  d.  c.,  326-340. 

(38)  «  Alors  premier  ministre  »,  ecrit  Bougainville  dans  son  Journal. 

(39)  Hist,  maritime  de  la  France,  t.  V.  —  V.  aussi  Lacour-Gayet,  op.  cit.,  221-251. 
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Ularquis  de  Paulmy  au  ministere  de  la  guerre,  et  le  due  de  Choiseul  au 
cardinal  de  Bernis  a  celui  des  Affaires  etrangeres  (1758)-  Ces  changements 
aunongaient  le  triomphe  du  parti  de  la  guerre  a  la  Cour.  Mais  les  affaires 
militaires  n’allerent  pas  mieux  ;  au  contraire,  on  verra  les  desastres  s’ac- 
croitre  de  jour  en  jour.  Quant  au  Canada,  le  nouveau  ministere  lui  etait 
moins  favorable  encore  que  l’ancien  ;  a  peine  songea-t-il  a  lui  envoyer 
quelque  secours. 

Ea  colonie  continua  a  manquer  de  soldats  et  de  vivres.  Une  partie  des 
habitants  avaient  ete  arrach.es  a  l’agriculture  par  l’exigence  de  la  guerre, 
et  leurs  champs  etaient  restes  sans  laboureurs  ;  ce  qui  necessitait  des 
importations  de  cereales  plus  considerables  qu’auparavant,  et  plus  diffi- 
ciles  aussi  a  cause  des  hostilites  sur  mer.  II  fallait  menager  le  temps  des 
milices,  et  meme  regler  les  operations  militaires  de  maniere  a  pouvoir  laisser 
libres  le  plus  grand  nombre  possible  de  bras  pour  le  temps  des  semailles  et 
celui  de  la  moisson.  Ainsi,  la  guerre  et  l’agriculture  s’entrenuisaient,  et 
toutes  les  deux  marchaient  ensemble  a  une  ruine  commune. 

Des]k'mois  d’oetobre  (1758),  le  gouverneur,  le  general  et  l’intendant 
avaient  averti  les  ministres  de  France  que  les  Anglais  se  proposaient 
d’assieger  Quebec,  l’annee  suivante,  avec  une  armee  formidable  ;  que  si  le 
Canada  ne  recevait  point  de  secours,  attaque  de  toutes  parts,  il  succombe- 
rait  par  la  famine  et  par  la  guerre  ;  qu’on  n’avait  qu’une  dizaine  de  mille 
combattants  effectifs,  soldats  et  miliciens,  a  opposer  aux  forces  ennemies. 
Et  pouvons-nous  compter  sur  les  habitants  ?  ajoutaient-ils.  «  Ils  sontexte- 
uues  paroles  marches  continuelles.  Ce  sont  eux  qui  font  toutes  les  decou- 
vertes  de|Tarmee.  Eeurs  terres  ne  sont  point  cultivees  a  moitie  ;  leurs 
maisons  tombent  en  ruine.  Ils  sont  toujours  en  campagne,  abandonnant 
femmes  et  enfants,  qui  pour  l’ordinaire  sont  sans  pain...  II  n’y  aura  point 
de  culture  cette  annee,  faute  de  cultivateurs.  »  Ees  seuls  approvisionne- 
ments  demandes  en  France  par  le  munitionnaire  auraient  fait  la  charge 
de  trente-cinq  navires  de  trois  cents  a  quatre  cents  tonneairx.  Toutes  les 
correspondances  confirmaient  ce  triste  et  trop  fidele  tableau  du  Canada, 
sans  qu’ellesEssent  cesser  les  abus  et  les  vols  de  l’intendant  Bigot  et  de  ses 
complices. 

Bougainville  s’embarqua  pour  Paris,  a  fin  d’aller  representer  a  la  Cour 
la  necessite  de  faire  un  grand  effort  pour  epargner  au  pays  le  sort 
qui  le  menagait ;  le  commissaire  des  guerres,  Doreil,  qui  repassait  aussi 
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en  Europe,  devait  appuyer  les  representations  de  Bougainville  (40). 

Des  solicitations  si  pressantes  resterent  sans  effet  (41).  Dans  leur  im- 
puissance  de  secourir  le  beau  pays  qu’ils  allaient  perdre,  les  ministres, 
comme  pour  se  justifier  eux-memes,  adresserent  de  nouveaux  reproches  a 
1’intendant  sur  les  depenses  excessives  du  Canada.  Be  12  aout  (1758), 
Doreil,  enhardi  par  Montcalm,  qui  l’honorait  de  son  amitie,  avait  ecrit  au 
ministre,  au  sujet  d’un  officier  attache  a  la  partie  des  subsistances  :  «  Bean 
a  fait  une  fortune  si  rapide  depuis  huit  ans,  qu’on  lui  donne  deux  millions... 
Des  Anglais  auront  le  Canada  l’annee  prochaine...  Nous  sommes  comme  des 
malades  a  l’agonie,  de  qui  la  Providence  et  l’liabilete  du  medecin  prolon- 
gent  les  jours  de  quelques  instants  ».  Et  le  31  aout :  «  Regardez-le  (M.  Pean) 
comme  une  des  premieres  causes  de  la  mauvaise  administration  et  de  la 
perte  de  ce  malheureux  pays.  Je  vous  ai  dit  qu’il  etait  riche  de  deux  millions 
je  n’ai  ose  dire  quatre  ;  d’apres  tout  le  public,  pourtant,  je  le  pouvais...  » 
(42). 

Un  memoire  non  signe,  de  decembre  1758  (43),  portait  que  toute  la 
finance  etait  entre  les  mains  de  Bigot,  lequel  agissait  sans  juge,  sans  con- 
trole,  sans  surveillant,  et  dans  la  seule  vue  de  s’enrichir,  et  que  pour  cela  il 
usait  d’une  autorite  presque  despotique.  Pour  etouffer  les  clameurs,  et  par 
complaisance,  l’intendant  faisait  la  fortune  de  ses  complices.  Parmi  eux  on 
signalait  le  plus  important.  «  Son  complice,  dit-on,  est  Poeil  meme  du 
ministre  »,  a  la  Cour  de  Versailles.  C’etait  Da  Porte  (44). 

Bigot  monopolisait  tout  le  commerce  interieur  et  exterieur  de  la  colo- 
nie  avec  l’aide  de  Pean,  De  Mercier  et  autres,  qui  avaient  les  fournitures 
des  vivres,  des  outils,  du  bois  de  chauffage,  les  transports  pour  la  guerre,  et 


(40)  Ils  s’embarquerent  le  12  novembre  (1758).  Le  gouverneur  avait  remis  a  Bougainville  une 
lettre  d’introduction  tres  elogieuse  ;  il  avait  encore  parle  favorablement  de  Doreil  au  ministre. 
Mais  aussitdt  et  de  la  meme  plume,  il  s'appliquait  a  les  noircir  aux  yeux  des  autorites  franjaises. 
Vaudreuil  au  ministre  de  la  guerre,  11  oct.  1758  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  103,  fol.  274,  297,  — 
c.  p.  Chapais,  473-475). 

(41)  Bougainville  presenta  quatre  memoires  sur  la  situation  du  Canada.  Mem.  du  31  nov. 
1758  ;  suite  de  memoires  remis  au  ministre,  29  dec.  1758  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  104,  fol.  451, 
463  ss.).  Mem.  du  12  janvier  1759  ( Lettres  et  pieces  militaires,  Coll.  Levis,  79).  —  Le  ministre  de  la 
marine,  Berryer,  dit  a  Bougainville  :  «  Eh  1  quand  le  feu  est  a  la  maison,  on  ne  s’*occupe  pas  des 
ecuries  ».  —  «  On  ne  dira  pas,  du  moins,  Monsieur,  que  vous  parlez  comme  un  cheval  »,  repliqua 
Bougainville  (N.  de  l’auteur). 

(42)  Doc.  de  Paris,  ir°  serie,  XIV. 

(43)  Intitule  :  «  Causes  des  depenses  enormes  en  Canada  »  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  103,  fol.  506). 
{44)  V.  supra,  livre  IX,  ch.  11,  n.  65. 
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les  travaux  publics.  « I/intendant  fait  venir,  disait  le  meme  memoire,  tout 
ce  dont  on  a  besoin  de  France  en  Canada,  non  pas  pour  le  compte  du  roi, 
mais  pour  le  compte  de  cette  «  grande  societe  »,  et  revend  au  roi  au  prix  qu’il 
veut.  »  Bigot  etait,  de  plus,  accuse  de  tenir  la  comptabilite  a  sa  facon,  de 
changer  le  nom  des  depenses,  leur  objet,  leur  quantite,  de  conclure  des 
marches  postiches,  etc.  Knfin,  Montcalm  se  decida  a  ecrire  ces  choses  «  qu’il 
ne  voulait  pas  ecrire,  »  avait-il  dit  dans  sa  lettre  [du  4  novembre]  1757- 
Dans  une  longue  depeche  chiffree  qu’il  adresse  au  marechal  de  Belle-Isle 
(45),  devenu  ministre  de  la  guerre,  il  luifait  part  de  toutes  ses  inquietudes 
sur  le  sort  du  Canada  ;  il  repete  que  l’argent  et  les  vivres  manquent  totale- 
ment,  et  que  les  Canadiens  sont  decourages.  «  Je  n’ai  aucune  confiance, 
poursuit-il,  ni  en  M.  de  Vaudreuil,  ni  en  M.  Bigot.  M.  de  Vaudreuil  n’est 
pas  en  etat  de  faire  un  pro  jet  de  guerre ;  il  n’a  aucune  activite  ;  il  donne  sa 
confiance  a  des  empiriques.  M.  Bigot  ne  parait  occupe  que  de  faire  une 
grande  fortune  pour  lui  et  ses  adherents  et  complaisants...  I/avidite  a 
gagne  les  officiers,  garde-magasins,  commis,  qui  sont  vers  1’Ohio  ou  aupres 
des  sauvages  dans  les  Pays  d’en  haut...  ils  font  des  fortunes  etonnantes. 
Un  olficier  (fie  Mercier,  qui  commande  l’artillerie),  engage  il  y  a  vingt  ans 
comme  soldat,  a  gagne  sept  cent  mille  livres...  Ce  n’est  que  certificats  faux 
admis  egalement ;  si  les  sauvages  avaient  le  quart  de  ce  que  l’on  suppose 
depense  pour  eux,  le  roi  aurait  tous  ceux  de  l’Amerique,  et  les  Anglais 
aucuns...  Cet  interet  influe  sur  la  guerre.  M.  de  Vaudreuil,  a  qui  les  homines 
sont  egaux,  confierait  une  grande  operation  a  son  frere  ou  a  un  autre  officier 
de  la  colonie,  comme  a  M.  le  chevalier  de  Fevis...  Ue  choix  regarde  ceux  qui 
partagent  le  gateau  ;  aussi  on  n’a  jamais  voulu  envoyer  M.  Bourlamaque 
ou  M.  Senezergues  au  fort  Duquesne;  je  l’avais  propose  ;  le  roi  y  eut  gagne. 
Mais  quels  surveillants  dans  un  pays  dont  le  moindre  cadet,  un  sergent,  un 
canonnier,  reviennent  avec  vingt  ou  trente  mille  livres  en  certificats  pour 
marchandises  livrees  pour  les  sauvages...  Il  parait  que  tous  se  hatent  de 
faire  leur  fortune  avant  la  perte  de  la  colonie,  que  plusieurs  peut-etre  desi- 
rent  comme  un  voile  impenetrable  de  leur  conduite.  »  Revenant  sur  les  faits 
deja  signales  dans  la  lettre  anonyme  de  decembre  1758,  Montcalm  parle  du 
trafic  sur  les  marchandises  destinees  aux  sauvages,  etc. « On  fait  d’immenses 
accaparements  de  toutes  choses  que  l’on  revend  ensuite  a  cent  cinquante 

(45)  Le  12  avril  1759  (A.  C.  C.  G.,  Canada.  103,  fol.  157.  —  Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  228).  V.  aussi 
le  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  460-462,  465,  488-490. 
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pour  cent  de  benefice  pour  Bigot  et  ses  adherents...  J’ai  parle  sonvent  avec 
respect  sur  ces  depenses  a  M.  de  Vaudreuil  et  a  M.  Bigot ;  chacun  en  rejette 
la  faute  sur  son  collegue.  » 

Dans  une  autre  lettre  du  meme  jour,  12  avril  1759  (46),  ecrite  a  M.  De 
Normand,  intendant  des  colonies,  dit  M.  Dussieux,  Montcalm  lui  signalait 
les  voleries  immenses  des  ingenieurs  du  pays  dans  les  travaux  de  fortifica¬ 
tions  et  sur  la  main-d’ceuvre,  voleries  certifies  par  M.  de  Pontleroy,  inge- 
nieur  du  roi,  tres  honnete  homme.  II  parle  des  vols  de  Be  Mercier,  creature 
de  Vaudreuil  et  de  Bigot ;  on  volait  dans  les  marches  qui  concernaient 
rartillerie,  les  forges,  les  charrois,  les  outils. 

«  M.  de  Vaudreuil,  homme  honnete  et  faible,  avait  ete  entoure,  seduit, 
etouffe  par  Bigot  et  sa  coterie,  a  ce  point  d’etre  entierement  subjugue  par 
lui,  et  brouille  avec  Montcalm^  Bevis,  Bougainville,  Doreil,  Pontleroy,  en 
un  mot,  avec  tout  honnete  homme  qui  aurait  pu  l’eclairer  ;  de  telle  sorte 
que,  par  une  lettre  du  15  octobre  1759,  M.  de  Vaudreuil  justifiait,  aupres 
du  ministre  de  la  marine,  l’intendant  Bigot,  qui  continua  librement  et  sans 
pudeur  ses  depredations,  sur  de  l’appui  du  gouverneur  du  Canada  »  (47). 

Toutes  ces  plaintes,  toutes  ces  accusations  troublaient  plus  les  ministres 
qu’elles  ne  les  excitaient  a  remedier  aux  abus  et  a  fournir  les  secours  indis- 
pensables  au  succes  de  la  guerre.  II  fallait,  cependant,  dire  quelque  chose. 
Berryer  ecrivit  a  l’intendant,  le  19  janvier  1759  (48),  que  la  fortune 
de  ses  creatures  et  de  ses  adherents  rendait  son  administration  suspecte. 
Be  29  aout  suivant,  (49),  ce  ministre,  averti  que  les  lettres  de  change 
tirees  sur  la  France  iraient,  pour  1759,  a  [trente-trois]  millions,  montra 
encore  plus  de  mecontentement.  II  reprocha  a  Bigot  que  les  depenses 
etaient  faites  sans  ordre,  fort  souvent  sans  necessite,  toujours  sans  econo¬ 
mic,  et  terminait  par  ces  mots  :  «  On  vous  attribue  directement  d’avoir 
gene  le  commerce  dans  le  fibre  approvisionnement  de  la  colonie.  Be  muni- 
tionnaire  general  s’est  rendu  maftre  de  tout,  et  donne  a  tout  le  prix  qu’il 
veut.  Vous  avez  vous-meme  fait  acheter  pour  le  compte  du  roi,  de  la 
deuxieme  et  troisieme  main,  ce  que  vous  auriez  pu  vous  procurer  de  la  pre- 


(46)  A.  C.  C.  G.,  Canada,  103,  fol.  161. 

(47)  Ces  citations  et  ces  details  sont  tires  de  l’ouvrage  de  Dussieux.  V.  la  30  ed.  (1883),  126-137. 

(48)  A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  Canada,  109,  fol.  12. 

(49)  A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  Canada,  109,  fol.  61. 
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miere,  a  moitie  meilleur  marche.  Vous  avez  fait  la  fortune  des  personnes 
qui  ont  des  relations  avec  vous,  par  les  interets  que  vous  avez  fait  prendre 
dans  ces  achats  ou  dans  d’autres  entreprises  ;  vous  tenez  l’etat  le  plus 
splendide  et  le  plus  grand  jeu  au  milieu  de  la  misere  publique...  (50).  Je 
vous  prie  de  faire  de  tres  serieuses  reflexions  sur  la  faqon  dont  l’adminis- 
tration  qui  vous.  est  confiee  a  ete  conduite  jusqu’a  present.  Cela  est  plus 
important  que  peut-etre  vous  ne  le  pensez...  » 

Cette  depeche,  qui  semblait  mettre  a  nu  les  speculations  secretes  de 
l’intendant,  le  trouva  impassible  en  apparence  ;  mais  il  dut  se  croire  decou- 
vert  et  fletri  aux  yeux  de  ses  maitres.  Une  seconde  depeche  (51)  repetait  les 
memes  reproches  et  renfermait  des  menaces  encore  plus  explicites  et  plus 
directes. 

Ces  obstacles  et  les  malheurs  aigrissent  les  hommes,  et  finissent  meme 
par  allumer  des  passions  funestes  dans  les  coeurs  les  plus  nobles.  L/animo- 
site  entre  le  gouverneur  et  Montcalm  prenait  un  caractere  de  plus  en  plus 
grave.  Avant  la  bataille  de  Carillon,  Montcalm  et  ses  partisans  accusaient 
Vaudreuil  d’avoir  expose  l’armee  a  une  entiere  destruction,  en  la  disper¬ 
sant  sur  les  bords  du  lac  Ontario  et  au  pied  du  lac  Saint-Sacrement,  et  en 
n’appelant  pas  les  Canadiens  et  les  sauvages  sous  les  armes,  pour  etre 
prets  a  se  porter  aux  points  menaces  (52).  Apres  la  bataille,  le  general 
ecrivit  au  ministre  que  les  mesures  du  gouverneur  l’avaient  livre  sans 
forces  sufhsantes  aux  coups  de  l’ennemi ;  mais  que,  puisque  la  victoire  avait 
repare  cette  faute,  ce  qui  le  flattait  le  plus,  c’etait  que  les  troupes  regulieres 
n’en  partageaient  la  gloire  avec  persoune  (53).  Puis,  apres  avoir  sollicite 
les  recompenses  que  meritait  une  armee  si  vaillante,  il  ajoutait  :  «  Pour 


(50)  Bigot  en  effet  jouait  furieusement.  Durant  l'hiver  de  1758,  il  perdit  plus  de  200.000  livres. 
Il  donna,  d’ailleurs,  jusqu’a  trois  bals  de  suite.  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  327-326,  330- 
331.  Lettres  de  Montcalm  a.  Levis,  Coll.  Levis,  94,  hi,  112,  121,  122,  124,  130.  En  fevrier-mars 
1759,  Montcalm  ecrit  dans  son  Journal  (495)  :  «  Les  plaisirs,  malgre  la  misere  etla  perte  prochaine 
dela  colonie,  ont  ete  des  plus  vifs  a  Quebec.  Il  n’y  a  jamais  eu  tant  de  bals,  ni  de  jeux  de  hasard... 
Le  gouverneur  et  l’intendant  l'ont  autorise.  » 

(51)  Du  29  aout 1759  (A.  C.  B.,  ord  du  roi,  Canada,  109,  fol.  59). 

(52)  V.  Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  383,  384-383. 

(33)  Pendant  la  bataille,  les  soldats  de  France  disaient  ouvertement ;  «  M.  de  Vaudreuil  avendu 
le  pays,  mais  nous  ne  souffrirons  pas  qu’il  le  livre;  il  nous  a  sacrifies  pour  nous  faire  couper  les 
oreilles  ;  defendons-les  !  »  Doreil  a  Belle-Isle,  31  juillet  1758.  Montcalm  a  Doreil,  14  juillet  1738. 
V.  la-dessus,  R.  Waddington,  La  guerre  de  Sept  Ans,  II,  390-398.  Chapais,  op.  cit.,  434-438,  443- 
451.  Aussi  bien,  en  fait  de  guerre,  Frangais  et  Canadiens  etaient  aux  antipodes.  V.  Montcalm  au 
ministre,  12  avril  1739,  d.  c.  Kerallain,  Lajeunesse  de  Bougainville,  108-109.  V.  aussi  infra,  n.  58- 
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moi,  je  ne  vous  en  demande  d ’autre  que  de  me  faire  accorder  par  le  roi 
mon  retour.  Ma  sante  s’use,  ma  bourse  s’epuise  ;  je  devrai,  a  la  fin  de 
1’annee,  dix  mille  ecus  au  tresorier  de  la  colonie.  Et  plus  que  tout  encore, 
les  desagrements,  les  contradictions  que  j’eprouve,  l’inipossibilite  oil  je 
suis  de  faire  le  bien  et  d’empecher  le  mal,  me  determinent  de  supplier  Sa 
Majeste  de  m’accorder  cette  grace,  la  seule  que  j ’ambitionne  »  (54).  Doreil, 
son  ami  intime,  qui  ne  se  croyait  pas  tenu  d’observer  la  meme  reserve,  criti- 
quait  depuis  longtemps,  comme  on  l’a  vu,  avec  une  extreme  vivacite  tous 
les  actes  de  l’administration.  Depuis  le  dernier  succes  surtout,  il  ne  mettait 
plus  de  mesure  dans  ses  paroles.  «  Da  negligence,  l’ignorance,  la  lenteur  et 
Topiniatrete  du  gouverneur,  disait-il,  ont  pense  perdre  la  colonie  ;... 
l’ineptie,  l’intrigue,  le  mensonge,  l’avidite,  la  feront  sans  doute  pe;:ir  »  (55). 
Et,  comme  on  attribuait  aux  Canadiens  une  bonne  part  a  ces  victoires,  il 
informait  le  ministre  que  Montcalm  lui  avait  ecrit  confidentiellement  que 
les  Canadiens,  a  la  bataille  de  Carillon,  s’etaient  conduits  fort  mediocre- 
ment,  de  meme  que  les  troupes  de  la  colonie,  bien  qu’il  eut  dit  le  contraire 
dans  le  rapport  officiel  transmis  a  Paris  (56).  Apres  plusieurs  lettres  ecrites 
dans  le  meme  sens,  Doreil,  croyant  avoir  dispose  les  ministres  a  accueillir 
son  dessein,  les  invita  enfin,  dans  une  derniere  lettre  (57)  plus  violente 
encore  que  les  autres,  a  changer  le  gouverneur  et  a  choisir  Montcalm  pour 
le  remplacer.  «  Si  la  guerre  doit  durer  encore  011  non,  si  l’on  veut  sauver  et 
etablir  le  Canada  solidement,  que  Sa  Majeste  lui  en  confie  le  gouvernement 
general.  Il  possede  la  science  politique  comme  les  talents  militaires.  Homme 
de  cabinet  et  de  details,  grand  travailleur,  juste,  desinteresse  jusqu’au 
scrupule,  claivoyant,  actif  et  n’ayant  en  vue  que  le  bien  ;  en  un  mot, 
homme  vertueux  et  universel...  Quand  M.  de  Vaudreuil  aurait  de  pareils 
talents  en  partage,  il  aurait  toujours  un  defaut  originel,  il  est  Canadien. 
Cette  qualite  tire  plus  a  consequence  que  je  ne  puis  le  dire.  M.  le  marquis 
de  Montcalm  connait  a  present  a  fond  ce  que  comporte  le  pays  mieux  que 
M.  de  Vaudreuil  »  (58). 

(54)  Montcalm  a  Belle-Isle,  ia  juillet  1758  (Doc.  de  Paris,  i10  s£rie,  XIV).  Montcalm  au  ministre, 
21  oct.  1758  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  203). 

(55)  Doreil  au  ministre,  30  juillet  1758  (Doc.  de  Paris,  i>'“  serie,  XIV). 

(56)  Le  meme  au  meme,  28  juillet  1738,  d.  c. 

(57)  Le  meme  au  meme,  31  juillet  1758,  d.  c. 

(58)  «  Il  semble  que  nous  soyons  d’une  nation  differente,  ennemie  meme  »,  ecrivait  Bougain¬ 
ville.  Lettre  a  son  frere,  7  nov.  1756. 
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Ces  intrigues,  qui  transpiraient  dans  le  public,  parvinrent  a  la  connais- 
sance  du  gouverneur.  Deja  les  officiers  et  les  soldats  de  l’armee  attaquaient, 
critiquaient  tout  haut  sa  conduite  dans  leurs  propos,  et  lui  attribuaient 
la  detresse  et  les  malheurs  dont  ils  etaient  les  victimes.  II  voulut  mettre  un 
terme  a  un  etat  de  choses  qui  pouvait  avoir  les  suites  les  plus  f  ache  uses  ; 
mais  il  n’echappa  point  lui-meme  a  la  passion  qui  animait  ses  ennemis. 
Dans  une  lettre  pleine  de  recriminations  qu’il  adressa  aux  ministres,  il 
demanda  le  rappel  de  Montcalm,  sous  pretexte  que  ce  general  ne  possedait 
pas  les  qualites  qu’il  fallait  pour  la  guerre  du  Canada  ;  qu’il  etait  necessaire 
d’avoir  beaucoup  de  douceur  et  de  patience  pour  commander  les  Cana- 
diens  et  les  sauvages,  et  que  Montcalm  n’en  avait  point  ;  et  il  designait  le 
chevalier  de  Eevis  pour  successeur  de  Montcalm  a  la  tete  des  troupes  (59). 

Au  meme  temps,  Montcalm  ecrivait  au  ministre  de  la  guerre  «  qu’il  lui 
etait  dur  d’avoir  toujours  a  craindre  la  neessite  de  se  justifier  »  (60)  ;  et,  le 
lendemain,  a  Vaudreuil,  qu’ils  devaient  avoir  tort  tous  deux,  et  qu’il  fallait 
apporter  quelque  changement  a  leur  facon  de  proceder  (61).  Montcalm 
envoya  M.  de  Bougainville  aupres  du  gouverneur,  et  il  y  eut  une  explica¬ 
tion.  Malheureusement  la  bonne  entente  qui  parut  s’etablir  entre  les  deux 
chefs  dura  peu.  Bougainville,  en  rendant  compte  des  choses  au  ministre, 
signala  la  cause  de  la  mesintelligence  ;  c’etaient  les  «  tracasseries  excitees 
entre  les  chefs  par  des  subalternes  interesses  a  brouiller  »  (62). 

Ces  dissensions  embarrassment  beaucoup  les  ministres.  Une  note  fut 
soumise  au  Conseil  d’Etat  pour  rappeler  Montcalm,  conime  il  le  demandait 
lui-meme,  avec  le  titre  de  lieutenant  general,  et  pour  le  remplacer  par  le 
chevalier  de  Eevis  avec  le  grade  de  marechal  de  camp.  Mais  le  roi,  apres 
reflexion,  n’approuva  point  cet  arrangement  (63),  et  les  choses  resterent 
comme  elles  etaient.  On  pensa  peut- etre  qu’il  serait  egalement  dangereux 
d’oter  au  pays  un  general  aime  du  soldat  et  qui  avait  toujours  ete  victorieux 


(59)  Vaudreuil  au  ministre,  4  aout  1758  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  103,  fol.  144).  Au  reste,  c’est  a 
la  demande  de  Montcalm  lui-meme  que  le  gouverneur  sollicitait  le  rappel  du  general.  Montcalm 
a  Vaudreuil,  2  aodt  1758  [Ibid.,  fol.  138). 

(60)  Lettre  du  aout  1758. 

(61)  Montcalm  a  Vaudreuil,  2  aout  1758. 

(62)  Bougainville  au  ministre,  10  aout  1758.  Dans  son  Journal,  Bougainville  ajoute  :  Ce  qui  est 
cependant  de  lui  (Vaudreuil)  dans  cette  affaire,  c’est  l'amour-propre  et  une  jalousie  de  rivalite...  » 

(63)  Projet  de  memoire  au  roi,  28  decembre  1738  ;  note  marginale  du  ministre,  28  janvier  1759 
(A.  C.  C.  G.,  Canada,  103,  fol.  456). 
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et  de  changer  un  gouverneur  qui  avait  obtenu  des  Canadiens  tous  les  sacri¬ 
fices  de  sang  et  d ’argent  qu’on  pouvait  attendre  du  peuple  le  plus  devoue, 
sans  qu’ils  enssent  seulement  fait  entendre  un  murmure.  he  systeme, 
toutefois,  de  deux  chefs  presque  aussi  puissants  l’un  que  l’antre  etait  defec- 
tueux.  II  eut  fallu  nommer,  des  le  debut  de  la  guerre,  un  chef  civil  capable 
aussi  d’etre  chef  militaire  et  de  commander  l’armee  (64). 

Des  depeches  conciliantes  furent  encore  adressees  au  gouverneur  et  au 
general ;  les  ministres,  an  nom  du  roi,  lenr  recommanderent  vivement 
l’union  et  la  concorde.  Au  printemps  (iomaii759),  Bougainville  arriva  a 
Quebec,  les  mains  pleines  de  recompenses.  M.  de  Vaudreuil  etait 
nomme  grand-croix  de  Saint- Bouis  ;  Montcalm,  commandeur  du  meme 
ordre  et  lieutenant  general ;  Bevis,  marechal  de  camp.  Bourlamaque 
et  Senezergues  etaient  faits  brigadiers  ;  Bougainville  devenait  colonel 
et  chevalier  de  Saint-Bouis  ;  Dumas,  major  general  et  inspecteur  des 
troupes  de  la  marine.  Des  croix  et  de  l’avancement  etaient  accordes 
a  beaucoup  d’ofiiciers  de  grades  inferieurs  (65).  Ces  recompenses,  surtout 
les  pressantes  recommandations  des  ministres,  rapprocherent  les  deux 
chefs  sans  les  reconcilier. 

Mais  le  ministre  de  la  guerre  donnait  peu  d’espoir  d’un  secours.  Mont¬ 
calm  l’avait  en  vain  informe,  «  dans  une  longue  et  triste  lettre,  qui  est 
comme  son  testament  et  le  testament  de  la  colonie  »  (66),  qu’a  moins  d’un 
bonheur  inattendu,  d’une  grande  diversion  sur  les  colonies  anglaises  par 
mer,  ou  de  grandes  fautes  de  l’ennemi,  le  Canada  serait  pris  dans  la  cam- 
pagne  prochaine,  ou  certainement  dans  la  suivante,  puisque  les  Anglais 
avaient  soixante  mille  hommes  sur  pied,  tandis  que  les  Bran cais  en  avaient 
de  dix  a  onze  mille  au  plus  (67).  Be  ministre  lui  avait  deja  ecrit  qu’il  ne 
devait  point  esperer  de  recevoir  des  troupes  :  «  Outre,  disait-il,  qu’elles 
augmenteraient  la  disette  des  vivres,  que  vous  n’avez  que  trop  eprouvee 
jusqu’a  present,  il  serait  fort  a  craindre  qu’elles  ne  fussent  interceptees  par 


(64)  le  ministre  decida  enfin,  mais  trop  tard,  que  Montcalm  serait  consulte  sur  toutes  les  ope¬ 
rations  militaires  comme  sur  toutes  les  parties  de  l’administration  relatives  a  la  defense  du  Canada. 
Lettre  a  Montcalm,  3  fevrier  1759  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  Canada,  109,  fol.  64). 

(65)  Entre  autres,  MM.  de  Saint-Ours,  de  Lanaudiere,  La  Corne,  de  Lery  et  Bellestre  (A.  C. 
B.,  ord.  du  roi,  Canada,  108,  20  oct.  1738,  109,  janvier  1759). 

(66)  H.  Martin,  Hist,  de  France,  4e  ed.,  XV,  549. 

(67)  Montcalm  a  Belle-Isle,  12  avril  1759,  d.  c. 

^  219  € 


HISTOIRE  DU  CANADA 

les  Anglais  dans  le  passage  ;  et,  comme  le  roi  lie  pourrait  jamais  vous  en- 
voyer  des  secours  proportionnes  aux  forces  que  les  Anglais  sont  en  etat  de 
vous  opposer,  les  efforts  que  Ton  ferait  ici  pour  vous  en  procurer  n’auraient 
d’autre  effet  que  d’exciter  le  ministere  de  Dondres  a  en  faire  de  plus  consi¬ 
derables  pour  conserver  la  superiorite  qu’il  s’est  acquise  dans  cette  partie 
du  continent  »  (68).  [Trois  cents  recrues,  quatre  ingenieurs,  vingt-quatre 
canonniers  et  ouvriers,  quatre  fregates,  vingt-deux  navires  marchands 
(69) ,]  dont  la  plupart  appartenaient  au  munitionnaire  general  Cadet, 
voila  tout  ce  qui  entra  dans  le  port  de  Quebec  avant  1’apparition  de  la  flotte 
ennemie.  Quoique  cette  conduite  deliat  les  Canadiens  de  la  fidelite  qu’ils 
devaient  a  la  France,  puisqu’elle  reconnaissait  elle-meme  la  superiorite 
absolue  des  Anglais  en  Amerique,  pas  un  cependant  ne  parla  de  rendre  les 
armes  ;  ils  avaient  encore  du  sang  a  verser  et  des  sacrifices  a  accomplir 
pour  cette  ancienne  patrie  d’ou  etaient  sortis  leurs  peres.  S’il  y  eut  des 
paroles  de  decouragement,  elles  partirent  plutot  des  rangs  de  l’armee  que 
des  rangs  des  colons. 

De  gouvernement  anglais  n’ignorait  point  a  quelle  detresse  le  Canada 
etait  reduit ;  il  redoubla  de  vigueur.  II  obtint  de  la  Chambre  des  Communes 
tout  ce  qui  etait  necessaire,  en  homines,  en  argent  et  en  vaisseaux,  pour 
terminer  la  conquete  glorieuse  qu’il  avait  entreprise  (70).  Quoique  peu 
brillants,  les  progres  faits  jusque-la  etaient  solides  et  importants  ;  le  che- 
min  de  Quebec,  celui  de  Niagara  et  du  Canada  occidental  etaient  ouverts. 
Plusieurs  tribus  de  ces  dernieres  contrees  [(notamment  de  l’Ohio,  les  Dela¬ 
wares,  les  Chaouanons,  les  Wendats)]  etaient  acquises.  Prevoyant  la  chute 
de  la  puissance  franqaise  en  Amerique,  et  voulant  s’assurer  de  l’amitie  de 
l’Angleterre  avant  qu’il  fut  trop  tard,  elles  avaient  signe  avec  ses  agents  un 
traite  de  paix,  au  mois  d’octobre  precedent,  a  Easton  (71),  ou  s’etaient 
rendus  plusieurs  gouverneurs  et  d’autres  personnes  notables  des  colonies. 
Ainsi  se  brisait  chaque  jour  cet  admirable  systeme  d’alliances  avec  les 
sauvages,  fonde  par  Champlain  et  organise  par  Talon  et  Frontenac.  De 

(68)  Belle-Isle  a  Montcalm,  19  fevrier  1759  (Doc.  de  Paris,  ir0  serie,  XVI).  V.  App. 

(69)  Bougainville  a  Montcalm,  Bloye,  18  mars  1758  (en  chiffres),  Coll.  Levis.  Lettres  de  la  Cotir 
de  Versailles ,  Coll.  Levis,  1x2.  Journal  de  Bougainville.  Celui-ci,  du  reste,  n'avait  demande  au 
roi  que  «  1  absolu  necessaire  ».  Mem.  du  29  dec.  1758.  d.  c. 

(70)  V .  A.  Von  Ruville,  William  Pitt,  II,  216  ss.,  249  ss.  B.  Williams,  Life  of  William  Pitt, 
II,  ch.  xiv. 

(71)  V.  supra,  n.  33. 
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traite  d’Easton,  suivant  Smollett,  prepara  la  voie  aux  operations  militaires 
de  la  celebre  campagne  de  1759. 

Iv’Angleterre  suivit  son  plan  d’envahir  simultanement  le  Canada  par  le 
centre  et  par  les  deux  extremites.  Au  reste,  l’immensite  de  ses  forces  l’obli- 
geait  a  les  diviser  ;  rassemblees  en  un  senl  corps  d’armee  des  l’ouverture  de 
la  campagne,  une  partie  en  aurait  ete  inutile.  Couisbourg  etant  pris,  Quebec 
etait  la  seconde  position  a  attaquer  par  mer.  Les  armees  envahissantes 
devaient  se  reunir  sous  les  murs  de  ce  dernier  boulevard  des  Frangais  en 
Amerique.  Le  general  Amherst,  a  qui  la  Chambre  des  Communes  avait  vote 
des  remerciements  ainsi  qu’a  l’amiral  Boscawen  pour  la  conquete  de  Louis- 
bourg,  regut  le  commandement  supreme  de  l’armee  anglaise  a  la  place 
d’Abercromby,  rappele  apres  la  bataille  de  Carillon.  Un  corps  [d’environ 
neuf  mille]  soldats  (72)  fut  mis  sous  les  ordres  du  major  general  James 
Wolfe,  qui  s’etait  fort  distingue  au  siege  de  Couisbourg  (73).  Pendant  qu’il 
remonterait  le  Saint-Laurent  et  investirait  Quebec,  douze  mille  hommes, 
conduits  par  le  general  en  chef  lui-meme,  forceraient  les  passages  du  lac 
Champlain,  et  iraient  la  joindre.  Enfin,  le  general  Prideaux,  avec  un  troi- 
sieme  corps,  compose  de  troupes  regulieres  et  provinciales,  augmente  de 
plusieurs  milliers  de  sauvages  aux  ordres  de  sir  William  Johnson,  etait 
charge  de  prendre  Niagara,  clef  de  la  communication  avec  les  Grands  Lacs, 
et  ensuite  de  descendre  a  Montreal  pour  se  reunir  aux  deux  armees  deja 
rendues  sur  le  Saint-Laurent.  Un  quatrieme  corps,  moins  nombreux,  con¬ 
duit  par  le  colonel  Stanwix,  devait  battre  le  pays  et  detruire  les  petits 
postes  sur  les  rives  du  lac  Ontario.  Ces  troupes  composaient  plus  de  trente 
mille  hommes  ;  elles  possedaient  une  artillerie  considerable  et  toute  sorte 
de  machines  de  guerre.  Ce  n’etait  la,  cependant,  qu’une  partie  des  forces 
de  l’ennemi  :  les  amiraux  Saunders,  Durell  et  Holmes,  qui  firent  voile 
d’Angleterre  avec  l’armee  de  Wolfe,  devaient  encore  couvrir  le  siege  de 
Quebec  ;  leurs  trois  escadres,  [composees  de  49  vaisseaux  de  guerre,  76 
transports  et  152  bateaux  de  debarquement  avec  1.850  bouchesa  feu,]  ne 
portaient  pas  moins  de  [dix-huit]  mille  matelots  et  soldats  de  marine  (74). 
Si  a  tout  cela  l’on  ajoute  les  troupes  nombreuses  ayant  la  garde  des  colonies 

(72)  Exactement  8.635.  V.  ch.  suivant,  n.  10. 

(73)  V.  surluiR.  Wright,  Li  fe  of  Major  General  James  Wolfe,  1864.  Life  of  Wolfe  d.  Doughty 
( ibid .,  I)  B.  Willson,  The  life  and  letters  of  James  Wolfe,  1909. 

(74)  W.  Wood,  The  Fight  for  Canada,  new  ed.  Toronto,  1906,  166,  173,  328-329. 
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anglaises  on  voit  que  l’estimation  des  forces  de  l’ennemi  faite  par  Mont¬ 
calm  n’etait  pas  loin  de  la  verite.  Pour  faire  la  conquete  du  Canada,  ses 
envahisseurs  etaient  obliges  d’armertroisfoisplus  d’hommes  qu’il  ne  comp- 
tait  de  soldats  et  d’habitants  en  etat  de  porter  les  armes  ;  ce  fait  temoigne 
de  la  crainte  que  ces  braves,  si  faibles  en  nombre,  avaient  inspiree  a  leurs 
ennemis. 

Au  bruit  de  ces  immenses  prepara  tifs,  on  fit  faire  en  Canada,  dans  l’hiver, 
le  denombrement  des  hommes  capables  de  servir  a  l’armee  ;  il  s’en  trouva 
quinze  mille  de  Page  de  seize  a  soixante  ans  (75).  On  sait  que  de  tout  temps 
les  colons  avaient  ete  armes.  fie  20  mai  (1759),  le  gouvemeur  adressa  une 
circulaire  aux  capitaines  de  milice,  les  prevenant  d’avoir  a  tenir  leurs  com- 
pagnies  pretes  a  marcher  au  premier  signal.  Deja,  en  avril,  le  peuple  avait 
ete  averti  de  l’orage  qui  allait  fondre  sur  lui ;  l’eveque,  M.  de  Pontbriand, 
avait  ordonne  des  prieres  publiques  dans  toutes  les  eglises  (76) .  fies  habi¬ 
tants  s’y  etaient  portes  en  foule  comme  ils  allaient  bientot  se  porter  au 
combat. 

Au  printemps,  des  la  fonte  des  neiges,  le  capitaine  Pouchot  etait  retoume 
a  Niagara  avec  trois  cents  soldats  et  Canadiens.  II  avait  ordre  de  reparer 
les  ouvrages  de  ce  fort,  reste  faible,  et  de  s’y  defendre.  S’il  n’etait  pas  atta- 
que  lui-menie,  il  devait  soutenir  les  postes  voisins  de  l’Ohio,  et  prendre 
l’offensive,  en  cas  qu’il  se  present  at  une  occasion  de  le  faire  avec  chance  de 
succes.  Quelques  barques  avaient  ete  construites  a  la  Presentation  ;  un 
detachement  s’y  embarqua  pour  aller  relever  les  ruines  du  fort  Frontenac, 
et  ressaisir  la  superiorite  sur  le  lac  Ontario.  D’autres  petits  batiments 
avaient  ete  prepares  au  pied  du  lac  Champlain,  lesquels  etaient  destines  a 
proteger  les  communications  avec  Saint-Frederic  et  Carillon.  Aussitot  que 
la  saison  le  permit,  deux  mille  cinq  cents  hommes  s’echelonnerent  de  ce 
cote  depuis  Chambly  jusqu’a  l’entree  du  lac  Saint-Sacrement,  sous  les 
ordres  de  Bourlamaque.  Cet  officier  fit  travailler  aux  retranchements  de 
Carillon,  qui  n’etaient  pas  encore  termines  ;  mais,  les  nouvelles  apportees 

(75)  Gouvernement  de  Quebec  :  7.5x1 ;  des  Trois-Rivieres  :  x.313  ;  de  Montreal  :  6.405  ;  total  : 
15,229  hommes.  Memoires  sur  les  affaires  du  Canada,  1749-1760,  d.  c.,  124.  — Ce  chiffre,  d'apres 
1  auteur  de  ces  Memoires,  est  exagere.  L’armee  franjaise  reunie  a  Quebec  s’elevait  a  environ 
16.000  hommes;  soit  2.900  reguliers  et,  pour  le  reste,  des  matelots,  des  sauvages,  des  milices  dont 
la  moitie  se  composait,  au  dire  de  Montcalm,  «  de  vieillards  et  d’enfants  qui  ne  sont  pas  en 
etat  de  marcher  »  (V.  Chapais,  op.  cii.,  576,  n.  2  et  562-563). 

(76)  Mandement  du  18  avril  1759.  Mand.  ev.  de  Quebec ,  II,  134. 
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d ’Europe  par  Bougainville  ayant  fait  suppose!  que  Quebec  etait  le  point  le 
plus  menace,  1’ordre  lui  fut  transmis,  si  l’ennemi  se  presentait  en  nombre, 
d’abandonner  les  positions  de  Carillon  et  de  Saint-Frederic,  apres  avoir  fait 
sauter  les  fortifications,  et  de  se  replier  sur  Pile  aux  Noix,  dans  la  riviere 
Richelieu.  Re  chevalier  de  Ra  Come,  place  en  observation  au  pied  du  lac 
Ontario,  en  avant  des  Mille,-Iles,  avec  douze  cents  hommes,  devait,  s’il 
etait  force,  se  retirer  aux  rapides  du  Saint-Raurent,  au-dessous  de  la  Presen¬ 
tation,  et  la  faire  ferme  contenance.  Ces  precautions  prises,  le  reste  des 
troupes  se  tint  pret  dans  ses  quartiers. 

Re  gouverneur,  Montcalm  et  Revis  attendirent  a  Montreal  que  l’ennemi 
entrat  en  campagne,  a  fin  de  voir  ou  il  faudrait  se  porter,  car  sa  superiority 
les  forfait  a  recevoir  la  loi  de  lui  pourleursmouvements.  Montcalm  souffrait 
de  cette  inaction.  Res  dispositions  qui  se  prenaient  alors  pour  la  defense  de 
Quebec  lui  paraissaient  etre  trop  tardives,  ce  qui  etait  vrai.  Nous  avons 
raconte  ailleurs  ce  qu’on  avait  fait  a  l’egard  de  la  capitale.  Fn  vain,  M.  de 
Ra  Galissonniere,  comme  tant  d’autres,  avait  appuye  sur  la  necessite  de  la 
bien  fortifier  ;  en  vain  il  avait  montre  que  la  conservation  du  Canada  etait 
de  consequence  pour  la  prosperite  de  la  marine  et  du  commerce  frangais, 
et  que,  si  cette  colonie  coutait  beaucoup,  les  grandes  citadelles  qui  heris- 
saient  les  frontieres  de  la  France,  coutaient  bien  davantage  ;  en  vain  ces 
raisons  avaient-elles  ete  repetees  aux  ministres,  une  repugnance  fatale  les 
avait  toujours  empeches  d’agir.  En  1759,  on  n’avait  plus  guere  le  temps  de 
remedier  a  rien.  Re  mur  de  Quebec  etait  insuffisant  pour  soutenir  un  siege. 
Portant  done  les  yeux  avec  une  grande  inquietude  sur  tous  les  points  me¬ 
naces,  les  chefs  (77)  attendaient  que  les  armees  anglaises  s’ebranlassent, 
a  fin  de  marcher  a  la  premiere  qui  paraitrait. 


(77)  Montcalm,  entre  tous,  faisait  merveille.  V.  Chapais,  op.  cit.,  555  ss.  Au  reste,  des  1757, 
apres  avoir  visite  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  depuis  le  cap  Tourmente  jusqu’a  Quebec,  le 
general  soumit  un  plan  de  defense  a  Vaudreuil.  Mais  celui-ci,  suivant  son  habitude,  n’en  fit  rien. 
Journal  de  Montcalm,  Coll.  Levis,  313,  521. 
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Pendant  que  le  gouverneur  et  les  generaux  etaient  a  Montreal,  ils  recju- 
rent  les  depeches  de  France,  qui  determinerent  Montcalm  a  se  porter  a 
Quebec,  ou  il  arriva  le  22  mai  (1759)  suivi  bientot  par  M.  de  Vaudreuil  et 
par  Eevis.  Des  navires  aussi  rapportaient  qu’une  flotte  anglaise  faisait 
route  vers  cette  ville,  qui  devenait  des  lors  le  principal  point  a  defendre. 
Ee  23,  un  courrier  annor^a  l’apparition  de  [quinze  vaisseaux]  au  Bic  (2). 
Ees  evenements  se  precipitaient.  Pour  retarder  l’approche  de  l’ennemi,  les 
bouees  et  les  autres  marques  servant  a  guider  la  navigation  dans  le  fleuve, 
furent  enlevees  ;  et  les  marins  preparerent  des  machines  incendiaires,  qu’ils 
lanceraient  contre  les  vaisseaux  lorsqu’ils  seraient  en  vue  du  port.  Ees 
vivres  et  les  archives  publiques  furent  transports  aux  Trois- Rivieres,  et 
les  magasins  des  troupes,  places  a  Montreal ;  on  ne  conserva  de  provisions 
a  Quebec  que  ce  qu’il  en  fallait  pour  nourrir  les  soldats  et  les  citoyens  peu- 

(1)  Pour  la  bib.  de  ce  chapitre  et  du  suivant,  v.  A.-G.  Doughty,  The  Siege  of  Quebec,  VI,  153  ss., 
W.  Wood,  The  Fight  for  Canada,  new  ed.  1906,  345  ss.  V.  aussi  supra,  liv.  IX,  ch.  1,  n.  1.  Consulter, 
outre  ces  ouvrages,  Waddington,  La  guerre  de  Sept  Ans,  III,  ch.  vi.  Correspondence  of  W.  Pitt  with 
Colonial  Governors,  ed.  by  Miss  G.-S.  Kimball,  1906.  Wood,  The  Logs  of  the  Conquest  of  Canada, 
Pubs.  Champlain  Soc.  Toronto,  1909.  Chapais,  Le  marquis  de  Montcalm. 

(2)  A  soixante  lieues  de  Quebec. 
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dant  un  mois.  Be  peu  de  grain  qui  restait  dans  les  campagnes  du  haut  du 
pays,  fut  achete  avec  de  l’argent  avance  par  les  ofiiciers  de  l’armee.  En 
meme  temps,  on  fit  donner  en  present  des  marchandises  aux  sauvages  de 
Niagara  et  du  Detroit,  restes  attaches  a  la  France  ou  qui  dissimulaient  leur 
traite  avec  les  Anglais  ;  on  voulait  seulement  les  induire  a  garder  la  neu- 
tralite. 

Ces  premiers  points  regies,  on  organisa  promptement  la  defense  de 
Quebec,  dont  la  perte  devait  entrainer  celle  de  tout  le  Canada.  A  l’egard  de 
la  ville,  elle  nefut  point  jugee  tenable,  ni  meme  a  l’abri  d’un  coup  de  main 
du  cote  de  la  campagne,  ou  le  rempart,  sans  parapet,  sans  embrasures,  sans 
canons,  n’avait  que  six  a  sept  pieds  de  hauteur,  et  n’etait  protege  exterieu- 
rement  par  aucun  fosse  ni  aucun  glacis.  D’un  commun  accord,  il  fut  decide 
qu’on  la  couvrirait  par  un  camp  retranche,  oil  les  troupes  prendraient  posi¬ 
tion. 

Quebec  est  bati  a  l’extremite  d’un  promontoire.  A  l’Est  et  au  Sud,  le 
Saint-Daurent,  large  d’environ  un  mille,  roule  des  flots  profonds  ;  au  Nord, 
regne  la  belle  vallee  de  Saint- Charles,  laquelle  se  termine  a  un  bassin,  qui  a 
trois  ou  quatre  milles  de  largeur  sur  le  fleuve,  et  que  chaque  maree  couvre 
entierement.  A  maree  basse,  le  cours  d’eau  qui  descend  du  milieu  de  cette 
vallee  est  gueable.  De  promontoire,  tres  escarpe  du  cote  du  fleuve  et  haut 
de  cent  a  trois  cent  trente-trois  pieds,  etait  regarde  comme  inaccessible, 
surtout  dans  1’endroit  qu’occupe  la  ville.  Des  points  les  plus  faibles,  sur 
le  port,  furent  garnis  de  palissades  et  de  murailles.  On  pensait  que  des  batte¬ 
ries  placees  sur  les  quais  de  la  basse  ville  et  sur  l’escarpement  de  la  haute 
pourraient  empecher  tout  vaisseau  de  passer  devant  la  place.  II  ne  restait 
plus,  dans  cette  hypothese,  qu’a  defendre  l’entree  de  la  riviere  Saint- 
Charles  et  a  fortifier  le  rivage  de  la  Canardiere  et  de  Beauport,  jusqu’au 
saut  de  la  riviere  Montmorency,  et  le  cote  droit  de  cette  derniere,  qui  des¬ 
cend  des  montagnes  par  un  ravin  profond  et  coupe  la  route  sur  la  rive  nord 
du  Saint-Daurent. 

On  barra  la  riviere  Saint-Charles,  en  face  de  la  porte  du  Palais,  avec  des 
matures  enchainees  les  unes  aux  autres,  retenues  par  des  ancres  et  prote¬ 
gees  par  cinq  bateaux,  portant  chacun  un  canon.  Derriere  ce  barrage,  deux 
navires  furent  coules  a  fond  pour  servir  d’assiette  a  une  batterie  de  gros 
calibre  rayonnant  sur  le  bassin.  II  y  avait  aussi,  plus  en  amont,  vers  1’en¬ 
droit  ou  aboutissent  les  routes  de  Beauport  et  de  Charlesbourg,  un  pont  de 
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bateaux  qui  joignait  les  deux  rives  et  dont  les  tetes  etaient  garnies  d’ou- 
vrages  a  cornes.  On  borda  la  droite  de  la  riviere,  depuis  la  porte  du  Palais 
jusqu’a  ce  pont,  de  palissades  ayant  des  ouvertures  oh  l’on  plaqa  de  l’artil- 
lerie,  pour  defendre  1' entree  du  faubourg  Saint-Roch  et  empecher  l’ennemi 
de  s’emparer  par  surprise  des  hauteurs  de  Quebec.  L’armee  passa  sur  la 
gauche  de  la  riviere  Saint-Charles,  oil  elle  se  deploya  dans  l’et endue  de 
deux  lieues,  depuis  le  pont  jusqu’a  la  riviere  Montmorency  ;  elle  se  couvrit 
d’epaulements,  qui  suivaient  les  sinuosites  du  rivage  et  qui  furent  flanques 
de  forcins  et  de  redoutes  aux  endroits  ou  la  descente  paraissait  facile.  Au 
milieu  de  cette  ligne,  a  1’ embouchure  du  ruisseau  de  Beau  port,  on  etablit 
une  batterie  flottante  de  douze  bouches  a  feu. 

La  petite  flotte  franqaise,  c’est-a-dire  les  deux  fregates,  les  bateaux 
armes  et  les  brulots,  fut  mise  sous  les  ordres  du  capitaine  Vauquelin.  Les 
fregates  se  retirerent  au-dessus  de  Quebec.  On  posta  des  gardes  de  distance 
en  distance  le  long  du  fleuve,  depuis  la  ville  jusqu’au  dela  de  l’Anse  au 
Foulon  (3),  ou  un  sentier  fut  pratique  dans  le  ravin  d’un  ruisseau  pour 
communiquer  avec  les  plaines  d’ Abraham  (4),  sur  le  plateau.  Une  petite 
redoute  avec  du  canon  gardait  cette  rampe.  Tels  furent  les  preparatifs  de 
defense  qu’on  fit  a  Quebec  et  aux  environs  (5). 

Dans  ce  plan,  en  supposant  toujours  le  fleuve  ferme  devant  Quebec,  et 
l’armee  de  Beauport  trop  solidement  etablie  pour  etre  forcee  de  front,  il  ne 
restait  plus  a  l’armee  envahissante  qu’a  debarquer  sur  la  rive  droite  du 
Saint-Laurent,  a  la  remonter  jusqu’a  une  certaine  distance,  et  a  traverser 
ensuite  le  fleuve.  Elle  pouvait  ainsi  venir  prendre  l’armee  francaise  a 
revers,  par  Lorette,  la  route  de  Charlesbourg,  et  celle  de  Bourg- Royal, 
qui  la  continue  vers  l’Est.  C’etait  une  manoeuvre  difficile,  que  Montcalm 
jugeait  sans  doute  impraticable,  vu  que  la  retraite  etait  impossible  en 
cas  d’echec. 

L’armee  franqaise  grossissait  chaque  jour  par  l’arrivee  des  milices  de 
toutes  les  parties  du  pays.  Il  ne  resta  bientot  plus  dans  les  campagnes  que 
les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants.  Tous  les  hommes  en  etat  de  porter 

(3)  A  moins  de  deux  milles  de  Quebec. 

(4)  Ainsi  nominees  d’ Abraham  Martin  dit  TEcossais,  pilote  royal  sur  le  Saint-Laurent,  lequel  en 
posseda  trente-deux  arpents.  On  a  longtemps  cru  a  tort  que  la  bataille  du  13  septembre  1759  avait 
eu  lieu  sur  ce  terrain.  V.  Wood,  The  Fight  for  Canada,  337. 

(5)  Sur  ces  defenses,  v.  le  Journal  He  Foligne  (Doughty,  IV,  163-163). 
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les  armes  etaient  rassembles  a  Quebec,  a  Carillon,  sur  le  lac  Ontario,  a  Nia¬ 
gara,  dans  les  postes  du  lac  Erie  et  de  la  partie  de  la  vallee  de  l’Ohio  qui 
rest  ait  encore  aux  Eranqais. 

D’apres  l’ordre  de  bataille,  l’aile  droite  de  Montcalm,  consistant  en 
milices  des  gouvernements  de  Quebec  et  des  Trois-Rivieres,  au  nombre  de 
quatre  mille  trois  cent  quatre-vingts  hommes,  sous  MM.  de  Saint-Ours  et 
de  Bonne,  occupait  la  Canardiere  ;  le  centre,  forme  de  cinq  bataillons  de 
reguliers,  qui  montaient  a  deux  mille  hommes,  aux  ordres  du  brigadier 
Senezergues,  etait  entre  le  ruisseau  et  l’eglise  de  Beauport,  et  la  gauche, 
composee  de  trois  mille  quatre  cent  cinquante  miliciens  du  gouvernement 
de  Montreal,  sous  MM.  Prud’homme  et  Herbin,  s’etendait  depuis  cette 
eglise  jusqu’a  la  riviere  Montmorency.  I,evis  commandait  la  gauche,  et 
Bougainville  la  droite  ;  Montcalm  prit  pour  lui  le  centre,  ou  il  etablit  son 
quartier  general.  Un  corps  de  reserve  d’environ  quatorze  cents  soldats  de 
la  colonie,  deux  cents  volontairesaeheval  et  quatre  cent  cinquante  sauvages, 
sous  M.  de  Boishebert,  qui  revenait  des  frontieres  de  l’Acadie,  se  posta  en 
arriere  de  l’armee,  sur  les  hauteurs  de  Beauport.  Ces  forces,  [avec  sept  cent 
cinquante-neuf  matelots  et  officiers]  et  les  six  cents  hommes  de  la  garnison 
de  Quebec,  composee  de  citoyens  aux  ordres  de  M.  de  Ramezay,  comman¬ 
dant  de  la  place,  s’elevaient  a  [seize]  mille  combattants  (6).  «  On  n’avait 
pas  compte,  dit  un  temoin  oculaire  des  evenements,  sur  une  armee  aussi 
forte,  parce  qu’on  ne  s’ etait  pas  attendu  a  avoir  un  si  grand  nombre  de 
Canadiens.  On  n’avait  eu  intention  d’assembler  que  les  hommes  en  etat  de 
soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  ;  mais  il  regnait  une  telle  emulation  dans  le 
peuple  que  l’on  vit  arriver  au  camp  des  vieillards  de  quatre-vingts  ans  et 
des  enfants  de  douze  a  treize,  qui  ne  voulurent  jamais  profiler  de  1’exemp- 
tion  accordee  a  leur  age  !  Jamais  sujets  ne  furent  plus  dignes  des  bontes  de 
leur  souverain,  soit  par  leur  Constance  dans  le  travail,  soit  par  leur  patience 
dans  les  peines  et  les  miseres,  qui,  dans  ce  pays,  ont  ete  extremes.  Dans 
1’ armee,  ils  etaient  exposes  a  toutes  les  corvees  »  (7). 

On  attendit  les  ennemis  dans  cette  position.  Le  gouverneur  et  les  offi- 

(6)  Levis,  Ordre  de  Varmie  au  siege  de  Quebec,  io  juin  1759  ( Campagnes  de  1755-1769)  ms.  Ar. 
M.  S.  H.  M.,  c.  p.  Chapais,  562-563  (V.  ch.  prec.,n.  75).  Montcalm  avait  incorpore  108  Canadiens 
de  ckoix  dans  chaque  bataillon,  malgre  l  opposition  de  Vaudreuil,  mais  avec  l’agrement  du 
ministre.  Montcalm  a  Bourlamaque,  5  juin  1759.  Bourlamaque  a  Levis,  Coll.  Levis,  326. 

(7)  Journal  tenu  'par  un  officier  a  V armee  que  commandait  feu  le  marquis  de  Montcalm  (Mem. 
Soc.  litt.  et  hist.,  Quebec,  1861). 
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ciers  de  1’ administration  quitterent  la  ville  et  se  retirerent  a  Beauport.  Bes 
principales  families  gagnerent  les  campagnes,  en  emportant  ce  qu’elles 
avaient  de  plus  precieux. 

Bes  vaisseaux  anglais,  qui  avaient  jete  l’ancrea  Bile  aux  Coudres  (8)  et 
dont  l’immobilite  prolongee  causait  quelque  surprise,  etaient  une  avant- 
garde  envoyee  de  Bouisbourg,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Durell,  pour  inter¬ 
cept  er  tout  secours  de  France  (9).  Bes  trois  escadres  anglaises,  dont  l’amiral 
Saunders  avait  assigne  le  rendez-vous  a  Bouisbourg,  etaient  entrees  dans  ce 
port  en  mai ;  apres  avoir  pris  a  bord  d’autres  troupes,  elles  avaient  remis  a 
la  voile.  B’armee  de  Wolfe  consistait  alors  en  huit  regiments  de  ligne,  deux 
bataillons  de  fusiliers  du  Royal- Americain,  trois  compagnies  de  chasseurs 
( rangers )  des  colonies,  une  brigade  de  soldats  du  genie,  trois  compagnies  de 
grenadiers  de  Bouisbourg  et  soldats  de  marine,  ce  qui  faisait  [neuf]  mille 
hommes  environ  (10). 

Be  general  James  Wolfe  etait  un  jeune  ofhcier  [de  trente-deux  ans,] 
plein  de  talents  et  d’energie,  qui  tardait  a  se  signaler  par  des  actions  d’eclat. 
II  avait  eu  un  emploi  assez  considerable  du  due  de  Bedford,  lord  lieutenant 
d’lrlande,  mais  il  y  avait  renonce  pour  aller  a  la  guerre,  abandonnant  ainsi 
son  avancement  aux  caprices  de  la  fortune.  «  Elle  a  ete  peu  favorable  a  ma 
famille,  ecrivait-il ;  mais  pour  moi  elle  m’a  souri  quelquefois,  et  m’a  fait 
participer  a  ses  faveurs.  Je  m’en  remets  entierement  a  elle»  (11).  Sa  con- 
duite  au  siege  de  Bouisbourg  attira  1’ attention  et  le  fit  choisir  par  Pitt  pour 
commander  l’expedition  de  Quebec.  On  lui  donna  des  lieutenants  animes 
de  la  meme  ambition  que  lui  et  que  lui-meme  avait  designes.  Bes  briga¬ 
diers  Robert  Monckton,  George  Townshend  et  James  Murray,  quoique 
tous  les  trois  encore  a  la  fleur  de  l’age,  avaient  bien  etudie  la  guerre  et 
possedaient  l’experience  des  combats.  Wolfe  etait  fils  d’un  ancien  major 
general,  qui  avait  servi  avec  distinction.  Bes  trois  autres  appartenaient  a 
la  noblesse.  Ils  partirent  remplis  d’esperance.  «  Si  le  general  Montcalm, 


(8)  A  quinze  lieues  de  Quebec. 

(q)  C’etait,  des  1758,  l’idee  de  Pitt  d’empecher  tout  secours  de  parvenir  a  Quebec.  A.  von 
Ruville,  William  Pitt  (tr.  Chaytor),  II,  251. 

(10)  Exactement  8.635.  Embarkation  return  of  His  Majesty’s  forces.,,  under  the  command  of 
Major  General  Wolfe.  «  Neptune  »  at  Sea,  June  6th  1759  (Doughty,  II,  22.  —  Wright,  Life  of 
Wolfe,  d.  c.,  503.) 

(11)  Wolfe  a  son  oncle  Walter,  21  janvier  1759 .  Pitt  lui-m6me  n'avait  pas  grande  opinion  de 
Wolfe.  V.  Doughty,  II,  12.  V.  aussi  infra,  n.  32. 
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s’ecriait  Wolfe,  trompe  encore  cette  fois  nos  efforts,  il  pourra  passer  pour 
mi  habile  officier  ;  ou  nos  generaux  sont  plus  mauvais  que  de  coutume  ;  ou 
la  colonie  a  des  ressources  que  Ton  ne  connait  pas  »  (12). 

I/a  flotte  entiere,  composee  de  vingt  et  un  vaisseaux  de  ligne,  dix  fre- 
gates,  dix-huit  batiments  de  guerre  plus  petits,  avec  une  multitude  de 
transports  (13),  remonta  le  Saint-Baurent,  et  atteignit  l’ile  d’Orleans  le 
26  juin  (1759).  Chacun  fut  etonne  dans  le  pays  de  l’heureuse  fortune  de 
cette  flotte,  qui  avait  su  eviter  tous  les  perils  du  fleuve.  I/e  commandant 
d’une  fregate  frangaise,  Denis  de  Vitre,  fait  prisonnier  pendant  la  guerre, 
lui  avait  servi  de  pilote  jusqu’a  Quebec,  sa  patrie,  trahison  (14)  dont  il  fut 
recompense  ensuite  par  une  pension  sur  l’amiraute.  Bientot  1’ennemi  eut 
pres  de  [vingt-sept  mille]  hommes  d’equipage  et  de  troupes  de  terre  dev ant 
cette  ville.  B’armee  anglaise  debarqua  (le  27  juin)  dans  l’ile  d’Orleans,  eva¬ 
cuee  de  la  veille  par  les  habitants,  et  vint  prendre  position  a  son  extremite, 
en  face  de  Quebec  et  du  camp  de  Beau  port.  I/amiral  Saunders  fit  reconnaitre 
la  rade  et  le  bassin  de  la  ville.  Be  capitaine  James  Cook,  qui  s’est  immor- 
liseta  depuis  par  ses  voyages  de  decouvertes,  fut  employe  a  ce  service.  Il  est 
remarquable  que  deux  des  plus  illustres  navigateurs  qui  aient  fait  le  tour 
du  globe,  Cook  et  Bougainville  (15),  etaient  alors  sous  les  murs  de  Quebec. 

Pendant  ces  reconnaissances,  les  Franqais  avaient  apprete  leurs  ma¬ 
chines  incendiaires.  Be  28  juin,  par  une  nuit  obscure  et  un  vent  favorable, 
sept  gros  brulots  furent  diriges  centre  la  flotte  groupee  sous  Pile  d’Orleans  ; 
mais  le  feu  y  ayant  ete  mis  beaucoup  trop  tot  (16),  les  Anglais  purent  les 
remorquer  loin  de  leurs  navires,  j  usque  sur  le  rivage,  ou  ils  acheverent  de  se 
consumer  inutilement.  Un  moisapres,  onla^a  des  radeaux  enflammes  ;  ils 
ne  reussirent  pas  mieux.  De  sorte  que  ces  machines,  qui,  a  la  verite,  sont 


(12)  Lettre  a  son  oncle  Walter,  29  janvier  1759  (Doughty,  II,  15). 

(13)  Au  total,  125  vaisseaux,  152  embarcations  legeres,  et  27.000  soldats  et  marins.  Chapais, 
op.  cit.,  570.  Wood,  The  Fight  for  Canada,  166,  173,  328-29;  id.  Logs  of  the  Conquest  of  Canada, 
95-96. 

(14)  On  l’avait  menace  de  mort  s’il  refusait  d'obeir.  Memorial  de  Jean-Denis  de  Vitre  au  tres 
honorable  William  Pitt  (Parkman,  Montcalm  and  Wolfe,  II,  213). 

(15)  Bougainville  est  le  premier  Franfais  qui  ait  execute  le  tour  du  monde  (1766-1769)  (N.  de 
1  auteur).  —  Le  Centurion,  qui  faisait  partie  de  la  flotte  anglaise  devant  Quebec,  avait  accompli  ce 
voyage  avec  Anson  de  1740  a  1744. 

(16)  La  faute  en  etait  aux  [commandants  des  brulots,  MM.  de  Lauche  et  Dubois  de  la  Mille- 
tiere  qui  auraient  perdu  la  tdte.  Ce  fut  une  perte  d’un  million  et  demi  de  livres  .Journal  de  Mont¬ 
calm,  Coll.  Levis,  561. 
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rarement  dangereuses,  mais  auxquelles  l’imagination  populaire  attribue 
toujours  de  grands  effets,  ne  causerent  aucun  mal  a  l’ennemi. 

De  27  juin,  Wolfe  avait  adresse  auxCanadieus  une  sommation  arrogante, 
dont  s’etaient  indignes  leur  courage  et  leur  fierte  (17).  Puis,  ayant  examine 
la  situation  de  Quebec  et  de  l’armee  frangaise,  les  difficulty  de  son  entre- 
prise  lui  parurent  plus  grandes  qu’il  ne  1' avait  suppose  d’abord.  D’uncote, 
une  ville  batie  sur  un  rocher  qui  paraissait  inaccessible  ;  de  1’ autre,  une 
armee  nombreuse  fortement  retranchee  pour  en  defendre  I’approche.  II 
hesita,  tatonna  j  usque  vers  le  temps  ou  le  general  Amherst  dev  ait  franchir 
le  lac  Champlain.  Ces  hesitations  devoilaient  l’indecision  de  ses  plans,  et 
confirmerent  Montcalm  dans  la  resolution  de  rester  immobile  dans  son 
camp  de  Beauport.  En  attendant  qu’il  eut  decouvert  quelque  point  vulne¬ 
rable  pour  attaquer  son  adversaire,  Wolfe  donna  l’ordre  de  bombarder  la 
ville  et  de  devaster  les  campagnes.  II  esperait  obliger  par  ces  destructions 
un  grand  nombre  de  Canadiens  a  s’eloigner  pour  aller  mettre  leurs  families 
et  leurs  effets  en  surete. 

Be  29  juin,  le  brigadier  Monekton,  a  la  tete  [de  plus  de  deux  mille 
soldats,]  passa  a  la  Pointe-Eevis.  Be  lendemain,  il  y  prit  position  en 
face  de  la  ville,  apres  avoir  deloge  [une  petite  troupe  de  quarante  Canadiens 
et  sauvages,  conduite  par  Etienne  Charest,  seigneur  de  Eauzon,  et  qui 
resista  durant  plusieurs  heures.]  C’etait  ce  que  Montcalm  craignait  le  plus 
mais  ne  pouvait  empecher  a  cause  de  la  nature  des  lieux  (18).  N’osant  point 
risquer  un  corps  considerable  au  dela  du  fleuve,  il  envova  le  major  Dumas, 
avec  quinze  cents  hommes  pour  detruire,  par  surprise,  les  batteries  de 
Monekton.  Dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet,  Dumas  traversa  le  fleuve  a  une 
lieue  et  demie  au-dessus  de  Quebec  et  se  mit  en  marche  avec  son  monde  sur 
deux  colonnes  ;  mais  dans  l'obsc.urite  une  colonne  devanga  l’autre  en  pas¬ 
sant  un  bois,  et  celle  qui  se  trouvait  en  arriere,  entrevoyant  tout  a  coup  des 
troupes  devant  elle,  les  prit  pour  l’ennemi  ettira  dessus.  Ba  colonne,  assail- 
lie  si  brusquement  par  derriere,  se  crut  coupee,  riposta,  tomba  en  desordre, 
et,  saisie  cl’une  terreur  panique,  prit  la  fuite,  entrainant  la  seconde  colonne 

(17)  Dans  Dot.  Col.  Hist.  N.-Y.,  X,  1046;  en  fran^ais  d.  Lettres  et  pieces  militaires,  Coll- 
Levis,  273.  Cette  sommation  fut  affichee  a  la  porte  de  l’eglise  de  Saint-Laurent  (lie  d’Orleans). 

(18)  Le  2  juillet,  Wolfe  arrivait  k  la  Pointe-Levis  ou  il  faisait  dresser  des  batteries  en  face  de 
Quebec ;  le  9,  il  etablissait  un  autre  camp  sur  la  rive  gauche  du  Montmorency  et  il  en  avait  un  troi- 
sieme  dans  Pile  d  Orleans. 
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apres  elle.  Des  six  heures  du  matin  le  detachement  avait  repasse  le  fleuve. 
On  a  appele  cette  echauffouree  «  le  coup  des  ecoliers  »,  parce  que  [trente 
eleves  du  Seminaire  de  Quebec,]  qui  formaient  partie  du  detachement, 
furent  la  cause  premiere  de  la  meprise  (ig). 

Ce  fut  cette  nuit-la  meme  que  la  grosse  artillerie  de  la  Pointe-Devis 
ouvrit  le  feu.  On  vit  alors  que  les  assiegeants  ne  reculeraient  devant  aucune 
mesure  extreme,  et  que  les  plus  cruelles  pratiques  de  la  guerre  seraient 
suivies  avec  la  demiere  rigueur,  car  ce  bombardement  etait  inutile.  Des 
premieres  bombes  qui  tomberent  sur  la  ville,  dont  chaque  maison  pouvait 
etre  vue  de  l’ennemi,  firent  prendre  la  fuite  a  beaucoup  d’habitants ;  ils  se 
refugierent  d’abord  derriere  le  rempart  du  cote  des  faubourgs,  et  ensuite 
dans  les  campagnes.  On  retira  les  poudres  des  magasins,  et  la  garnison 
s’organisa  en  corps  de  sapeurs-pompiers  pour  eteindre  les  incendies.  Dans 
l’espace  d’un  mois  les  plus  beaux  edifices  avec  la  cathedrale  devinrent  la 
proie  des  flammes.  Da  basse  ville  fut  entierement  consumee  dans  la  nuit  du 
8  au  9  aout.  Quebec  n’etait  plus  qu’un  monceau  de  debris  fumants,  et 
quantite  de  citoyens  riches  auparavant  se  trouverent  reduits  a  l’indigence. 
Plusieurs  personnes  aussi  furent  tuees  (20).  De  canon  des  remparts  etait 
inutile.  Da  distance  d’un  mille  un  quart  de  volee  par-dessus  le  fleuve  etait 
trop  grande  pour  qu’il  put  incommoder  les  batteries  anglaises,  invisibles  a 
travers  les  bois  et  les  broussailles  qui  les  masquaient. 

Apres  avoir  battu  la  ville  en  ruine,  Wolfe  se  jeta  sur  les  campagnes.  II 
fit  b  ruler  toutes  les  paroisses,  et  couper  les  arbres  fruitiers  sur  la  cote  de 
Beauport,  depuis  le  Sault  Montmorency  jusqu’au  cap  Tourmente  (21)  ; 
les  etablissements  sur  la  baie  Saint-Paul,  celui  de  la  Malbaie,  dix  lieues 
au-dessous,  et  File  d’ Orleans  tout  entiere,  qui  a  sept  lieues  de  longueur, 
subirent  le  meme  sort.  Des  paroisses  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  depuis 
Berthier  jusqu’a  la  Riviere  du  Doup,  au-dessous  de  Quebec,  espace  de  vingt- 

(19)  Journal  tenu  par  un  officier  a  V armee  de  Montcalm ,  d.  c.  Journal  de  Foligne  (d.  Doughty, 
IV).  Journal  du  siege  de  Quebec,  p.  Jean-Claude  Panet  (Mem.  Soc.  litt.  et  hist,  de  Quebec,  1868 
et  1875).  Knox,  Historical  Journal,  1769,  I.  II  y  eut  2  tues  et  5  ou  6  blesses. 

(20)  Journal  de  Foligne,  d.  c.  Panet,  Journal  du  siege  de  Quebec.  — Journal  du  siege  de  Quebec 
en  1759,  s.  s.,  Quebec,  1836  (Bibliotheque  Hartwell).  Relations  et  j ournaux  de  dijjerentes  expedi¬ 
tions,  Coll.  Levis,  197. 

(21)  C  est-a-dire  a  1  Ange-Gardien,  au  Chateau-Richer,  a  Sainte-Anne  et  a  Saint-Joachim  (A. 
G.).  —  II  ecrivait  en  1758:  «  I  own  it  would  give  me  pleasure  to  see  the  Canadian  vermin  sacked 
and  pillaged  and  justly  repaid  their  un-heard  of  cruelty  »  c.  p.  B.  Williams,  Lije  of  W.  Pitt, 
II,  13. 
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trois  lieues,  furent  saccagees  et  incendiees  a  leur  tour,  ainsi  que  la  Pointe- 
Iyevis,  Saint-Nicolas,  etc.  Wolfe  choisissait  la  nuit  pour  commettre  ces 
ravages,  qu’il  portait  partout  ou  il  pouvait  mettre  le  pied  ;  il  faisait  enlever 
les  femmes  et  les  enfants,  les  vivres  et  les  bestiaux  (22).  Plus  la  saison  avan- 
?ait,  plus  il  se  livrait  a  cette  guerre  de  brigandages,  en  vengeance  des  echecs 
qu'il  eprouvait  et  pour  decourager  la  population.  Un  detachement  de  trois 
cents  hommes,  commande  par  le  capitaine  Alexander  Montgomery,  exerca 
a  Saint- Joachim,  lieu  voisin  du  cap  Tourmente,  les  plus  grandes  cruautes  ; 
les  prisonniers  furent  massacres  de  sang-froid  avec  une  barbarie  extreme 
(23).  Du  camp  de  Beau  port  on  apereevait  a  la  fois  les  embrasements  sur  la 
cote  de  Beaupre,  dans  l’lle  d’Orleans  et  sur  une  partie  de  la  rive  droite  du 
fleuve. 

Da  devastation  des  campagnes,  ou  plus  de  quatorze  cents  maisons 
furent  reduites  en  cendres  (24),  n’avan^ait  pas  cependant  le  but  de  la  guerre. 
Des  Franqais  ne  bougeaient  point.  Apres  tant  de  delais  et  tant  de  destruc¬ 
tions,  Wolfe  prit  le  parti  d’attaquer  Montcalm.  Dans  ce  dessein,  il  fit  passer 
le  gros  de  son  armee,  de  Tile  d’Orleans  a  l’Ange-Gardien  et  cliercherdes  gues 
sur  la  riviere  Montmorency,  au-dessus  de  la  chute.  Mais  Montcalm  tenait 
fortement  tous  les  points  gueables.  Frustre  de  ce  cote,  le  general  anglais 
tourna  la  vue  vers  le  fleuve.  De  18  juillet,  [entre  onze  heures  et  minuit,]  pro- 
fitant  du  vent,  il  mit  a  la  voile,  avec  deux  vaisseaux  etcinq  petits  ba.tim.ents ; 
malgre  les  boulets,  il  passa  devant  Quebec  en  serrant  le  rivage  de  la  Pointe- 
Devis  [et  jeta  l’ancre  a  l’Anse-des-Meres  (25)  (pres  de  Sillery).]  De  21,  il 
examina  la  falaise,  sur  la  rive  gauche,  jusqu’au  cap  Rouge  et  trouva  que  le 
debarquement  y  serait  trop  perilleux  (26).  Il  n’osa  point  aller  debarquer 
au-dessus  de  la  riviere  du  Cap- Rouge,  on  ne  sait  trop  pour  quelle  raison  ; 

(22)  Extract  from  a  manuscript  Journal  relating  to  the  Siege  of  Quebec  in  1759,  kept  by  Colonel 
Malcolm  Fraser  (Mem.  Soc.  litt.  et  hist,  de  Quebec,  1868).  Knox,  Historical  Journal,  I. 

(23)  «  There  were  several  of  the  enemy  killed  and  wounded,  and  a  few  prisoners  taken,  all 
of  whom  the  barbarous  Captain  Montgomery,  who  commanded  us,  ordered  to  be  butchered  in 
a  most  inhuman  and  cruel  manner  ».  Manuscript  Journal,  by  Col.  Fraser,  d.  c. 

(24)  A  Journal  of  the  Expedition  up  the  river  St.  Lawrence  by  the  sergeant-major  of  Gen. 
Hopsons  Grenadiers,  Boston,  1759  (Mem.  Soc.  litt.  et  hist,  de  Quebec,  1868  et  1875). 

(23)  A  une  demi-lieue  en  amont  de  Quebec. 

(26)  Le  21  juillet,  un  detachement  commande  par  le  colonel  Guy  Carleton  s'avanja  jusqu’a 
la  Pointe-aux-Trembles  et  fit  prisonniers  une  centaine  de  vieillards,  de  femmes  et  d’enfants. 
Wolfe  to  Pitt,  Sept.  2nd  1759  ( Correspondence  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  II,  151-152).  Panet, 
Journal  du  siege  de  Quebec-] ournal  tenu  a  l' armee  de  Montcalm.  Knox,  Hist.  Journal,  II,  43-44. 
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car,  s’il  y  fut  descendu,  Montcalm  pouvait  etre  oblige  d’abandonner  sa 
position.  Alors  Wolfe  se  disposa  a  attaquer  le  camp  retranche;  il  avait 
resolu  de  diriger  tous  ses  efforts  contre  la  gauche  des  Fran9ais,  en  l’atta- 
quant  en  front  par  le  fleuve  Saint-Laurent  et  en  flanc  par  la  riviere 
Montmorency. 

Comme  a  l’embouchure  de  cette  derniere,  la  rive  orientale  est  plus 
elevee  que  la  rive  opposee,  il  fit  augmenter  les  batteries  qu’il  y  avait  deja 
et  qui  plongeaient  sur  les  retranchements  de  Montcalm.  [Le  31  juillet, 
pendant  la  matinee,]  il  fit  echouer  sur  des  roches  a  la  maree  etalee,  deux 
transports  armes,  [en  face  de  deux  redoutes]  en  terre  que  les  Francais 
avaient  construites  sur  la  greve;  Tune,  placee  au  pied  d’une  route  nominee 
de  Courville,  defendant  a  la  fois  1’entree  de  cette  route  qui  conduisait  sur  la 
hauteur  occupee  par  l’armee,  et  le  passage  d’un  gue  qui  est  au  bas  de  la 
chute.  Le  feu  de  ces  transports,  en  se  croisant  sur  les  redoutes,  devait  les 
reduire  au  silence  et  couvrir  la  marche  des  assaillants.  Le  fameux  vaisseau 
le  Centurion,  de  soixante  canons  (27),  monte  par  l’amiral  Saunders,  vint 
ensuite  s’embosser  vis-a-vis  de  la  chute  et  le  plus  pres  possible,  pour  pro- 
teger,  au  passage  du  gue,  les  troupes  qui  devaient  descendre  du  camp  de 
l’Ange-Gardien.  Ainsi  [soixante-dix]  bouches  a  feu  allaient  tonner  contre 
l’aile  gauche  de  l’armee  de  Montcalm. 

Vers  midi,  elles  commencerent  a  tirer.  Dans  le  mane  temps,  Wolfe  pre- 
parait  ses  colonnes  d’ ait  a  que.  Une  multitude  de  berges  etaient  en  mouve- 
ment.  Treize  compagnies  de  grenadiers,  [un  detachement  du  Royal- Ameri- 
cain  et  les  i5e  et  78e  regiments  ecossais  sous  les  ordres  de]  Monckton  s’em- 
barquerent  a  la  Pointe-Levis  pour  venir  debarquer  entre  le  Centurion  et 
les  transports  echoues.  Une  seconde  colonne,  commandee  par  Townshend 
et  Murray,  descendit  des  hauteurs  de  l’Ange-Gardien  pour  venir,  par  le 
gue,  se  reunir  a  la  premiere  colonne  au  pied  de  la  route  de  Courville,  afin 
d’aborder  ensemble  les  retranchements  qui  l’avoisinaient.  Ces  deux  corps 
formaient  six  mille  homines  (28). Un  troisieme,  de  deux  mille  soldats,  en  sui- 
vant  sous  le  bois  la  rive  gauche  du  Montmorency,  devait  aller  franchir  cette 
riviere  dans  un  endroit  gueable  situe  a  une  petite  lieue  au-dessus  de  la  chute 
et  qui  etait  garde  par  le  chevalier  de  Repentigny  avec  un  detachement  de 

(27)  V.  supra,  n.  15. 

(28)  Wolfe  to  Pitt,  Sept.  2ond  '1759  (Corr.  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.  II,  153).  Panet,  Journal 
Au  siege  de  Quebec. 
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Canadiens.  Ce  plan  d’attaque  eut  ete  trop  complique  pour  des  troupes 
moins  disciplines  que  celles  de  Wolfe. 

Montcalm,  d’abord  incertain  sur  le  point  qui  allait  etre  assailli,  avait 
fait  porter  sur  toute  la  ligne  l'ordre  de  se  tenir  partout  pret.  Revis  envoya 
[M.  de  la  Perriere  avec]  cinq  cents  hommes  a  M.  de  Repentigny,  et  demanda 
quelques  bataillons  du  centre,  qui  le  soutiendraient  lui-meme  au  besoin.  A 
deux  heures,  Montcalm  vint  examiner  la  situation  de  sa  gauclie ;  il  en  par- 
courut  les  lignes,  approuva  les  dispositions  de  Revis  et  donna  de  nouveaux 
ordres  :  trois  bataillons  de  reguliers,  avec  quelques  miliciens  des  Trois- 
Rivieres,  s’avancerent  a  l’aile  gauche  ;  le  gros  de  ces  troupes  se  pla<ja  en 
reserve  sur  le  chemin  de  Beauport,  et  le  reste  se  dirigea  rapidement  vers  le 
gue  que  defendait  Repentigny.  Cet  officier  avait  ete  attaque,  [le  25  juillet,] 
par  la  colonne  anglaise  et  1’ avait  repoussee  apres  lui  avoir  tue  ou  mis  hors 
de  combat  [environ  cinquante]  hommes  (29).  Ra  retraite  de  cette  troupe 
permit  aux  renforts  de  revenir  sur  le  lieu  de  la  principale  attaque. 

Res  berges  portant  la  colonne  de  l’ile  et  de  la  Pointe- Revis,  commandee 
par  Wolfe  en  personne,  apres  avoir  fait  plusieurs  evolutions,  comme  pour 
tromper  les  Francais  sur  le  point  de  la  descente,  se  dirigerent  tout  a  coup 
vers  les  transports  echoues.  Mais  la  inaree  s’etait  retiree  ;  une  chaine  de 
cailloux  arreta  longtemps  la  flottille  ;  enfin  l’obstacle  fut  franchi,  et  donze 
cents  grenadiers,  avec  les  deux  cents  hommes  du  [Royal-Americain,] 
s’elancerent  a  terre  sur  une  greve  spacieuse  et  unie.  Ils  devaient  s’avancer 
en  quatre  divisions,  soutenus  par  la  demi-brigade  Monckton,  debarquee 
derriere  eux.  Par  quelque  malentendu,  la  demi-brigade  les  suivait  de  trop 
loin  quand  ils  entrerent  en  action  ;  et  pendant  qu'a  distance  Townshend 
passait  le  gue  avec  sa  colonne,  ils  marcherent,  au  son  d’une  musique  guer- 
riere,  a  la  redoute  qui  fermait  l’entree  du  chemin  de  Courville.  Ra  redoute 
avait  ete  evacuee.  Res  grenadiers  s’y  arreterent  un  instant  pour  se  disposer 
a  assaillir,  sur  le  coteau,  les  retranchements  deM.  deRevis,lesquels  n'etaient 
qu'a  une  petite  portee  de  fusil.  Il  pouvait  etre  alors  six  heures  du  soir. 
Toutes  les  batteries  de  Wolfe  faisaient  pleuvoir  sur  cette  partie  du  camp 
une  grele  de  bombes  et  de  boulets,  que  les  indices  canadiennes  essuyaient 
sans  rien  perdre  de  leur  fermete.  Res  assaillants,  s’etant  formes,  se  presen¬ 
tment  la  baionnette  au  bout  du  fusil.  Reur  uniforme  de  grenadiers  contras- 

(29)  Cf.  Panet,  ibid.  Journal  tenu  a  V armee  de  Montcalm.  Wolfe  to  Pitt,  Sept.  2nd,  1759 
(Kimball  ed.  II,  151).  Knox,  Hist.  Journal ,  I. 
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tait  avec  le  costume  de  leurs  adversaires,  enveloppes  d’une  legere  capote 
serree  autour  des  reins.  Des  Canadiens  avaient  pour  suppleer  a  la  discipline 
des  troupes  regulieres  leur  courage  et  la  justesse  remarquable  de  leurtir 
(30).  Ils  attendirent  froidement  que  les  ennemis  fussent  a  quelques  verges 
seulement  de  leur  ligne,  pour  les  coucher  en  joue.  Alors  ils  firent  des  de¬ 
charges  si  rapides,  si  meurtrieres  qu’en  peu  de  temps  les  colonnes  anglaises, 
rnalgre  tous  les  efforts  de  leurs  officiers,  se  rompirent  et  prirent  la  fuite  ; 
elles  chercherent  d’abord  un  abri  contre  les  balles  derriere  la  redoute,  puis, 
n’ayant  pu  se  reformer,  elles  allerent  se  refugier  derriere  le  reste  de  leur 
armee,  deploye  un  peu  plus  loin.  Dans  ce  moment-la  meme,  il  survint  un 
violent  orage  de  pluie  et  de  tonnerre,  qui  deroba  les  combattants  a  la  vue 
les  uns  des  autres,  et  dont  le  bruit  plus  imposant  fit  taire  toutes  les  rumeurs 
de  la  bataille.  Dorsque  le  brouillard  se  dissipa,  on  aper5ut  les  Anglais  qui  se 
rembarquaient,  emportant  leurs  blesses,  apres  avoir  mis  le  feu  aux  deux 
transports  echoues  sur  les  roches.  Ils  se  retiraient  comme  ils  etaient  venus, 
les  uns  dans  leurs  berges  et  les  autres  par  le  gue.  De  feu  de  leur  artillerie 
avait  dure  jusqu’[a  sept  heures  du  soir,]  et  elle  tira  trois  mille  coups  dans 
cette  jouruee  ;  on  11’avait  pour  y  repondre  qu’une  dizaine  de  pieces,  qui  ne 
laisserent  pas  d’incommoder  beaucoup  les  troupes  de  debarquement.  Da 
perte  des  Francjais,  causee  presque  entierement  par  cette  arme,  fut  [de 
soixante-dix  hommes  tues  ou  blesses,  chiffre]  peu  considerable  si  Ton  con- 
sidere  qu’ils  furent  plus  de  six  heures  exposes  aux  projectiles.  Des  ennemis 
eurent  [quatre  cent  quarante-trois]  morts,  blesses  ou  pris,  parrni  lesquels  il 
y  avait  trente-trois  officiers  (31). 

Da  victoire  remportee  a  Montmorency  fut  due  principalement  aux  judi- 
cieuses  dispositions  de  Devis,  qui,  avec  moins  de  troupes  immediatement 
sous  la  main  que  11’en  avait  Wolfe,  sut  en  reunir  un  plus  grand  nombre  que 
lui  au  point  d’attaque.  Quand  bien  meme  les  grenadiers  anglais  auraient 
franchi  le  retranchement,  il  est  fort  douteux  qu’ils  eussent  reussi  a  gagner 
la  bataille,  appuyes  meme  du  reste  de  leur  armee.  De  terrain,  depuis  la 
greve  jusqu’a  la  route  de  Beauport,  s’eleve,  en  cet  endroit,  par  petites 

(30)  «  On  ne  peut  assez  faire  l'eloge  des  troupes  et  des  Canadiens,  qui  ont  ete  inebranlables 
et  qui  ont  continuellement  temoigne  la  plus  grande  volonte.  »  Levis  a  Belle-Isle,  2  aout  1759 
( Lettres  du  chev .  de  Levis ,  Coll.  Levis,  233). 

(31)  Knox,  Hist.  Journal ,  I,  353-358.  Journal,  by  Col.  M.  Fraser.  Wolfe  to  Pitt,  Sept.  2nd 
1759.  Saunders  to  Pitt,  Sept.  5  th  1759  (Kimball  ed.  II,  r 54-155,  ibo).  Levis  a  Belle-Isle,  2  aout 
1 759-  Journal  tenu  a  l' armee  de  Montcalm.  T.  Mante,  Hist,  of  the  late  War  in  N.  America ,  d.  c. 
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rampes  coupees  de  ravins,  au  milieu  desquelles  serpente  la  route  de  Cour- 
ville.  II  offrait  done  un  theatre  tres  avantageux  a  nos  tireurs.  De  plus,  les 
troupes  reglees  de  reserve  en  arriere  etaient  pretes  a  donner. 

Wolfe  rentra  dans  son  camp,  accable  de  cet  echec.  Son  imagination 
envisageait  avec  une  sorte  d’effroi  l’impression  que  la  defaite  causerait  en 
Angleterre.  II  voyait  tous  ses  reves  d’ ambition  et  de  gloire  s’evanouir  et  la 
fortune  l’abandonner  presque  aux  premiers  pas.  II  semble  que  son  esprit 
n’avait  plus  sa  lucidite  ordinaire  (32),  quand,  apres  avoir  perdu  1’espoir  de 
forcer  le  camp  de  Montcalm,  il  detacha  Murray,  avec  douze  cents  hommes 
sur  des  berges,  pour  aller  detruire  la  petite  flotte  frangaise,  qu’on  avait 
eloignee  jusqu’aux  Trois-Rivieres,  et  ouvrir  une  communication  avec 
Amherst  par  le  lac  Champlain.  Mais  Murray  s’avanga  peu  dans  le  pays. 
Repousse  deux  fois  a  la  Pointe-aux-Trembles  par  Bougainville,  qui,  [avec 
onze  cents  hommes,]  avait  suivi  ses  mouvements  (8  aout)  (33) ;  il  debarqua, 
sur  la  rive  sud,  a  Sainte-Croix,  qu’il  incendia.  De  la,  il  se  rej  eta  a  la  rive  nord, 
sur  Deschambaulc,  ou  il  pilla  les  bagages  des  ofheiers  francais.  [Mais  Bou¬ 
gainville  le  forga  encore  a  se  retirer  (19  aout)  (34).]  Montcalm  venait  de 
partir  secret ement  pour  la  riviere  Jacques-Cartier,  etant  a  craindre  que  les 
Anglais  n’eussent  l’idee  d’en  occuper  la  ligne  pour  lui  couper  ses  commu¬ 
nications  avec  les  Trois-Rivieres;  il  apprit  leur  retraite  a  la  Pointe-aux- 
Trembles,  et  revint  sur  ses  pas  (35). 

Apres  ce  nouveau  desappointement,  une  maladie  dont  Wolfe  portait  le 
germe  depuis  longtemps,  se  developpa  tout  a  coup  et  le  mit  aux  portes  de 
la  mort.  Sitot  qu’il  put  s’occuper  d’affaires,  il  adressa  a  son  gouvernement 
une  longue  depeche  (36)  oil  il  exposait  tous  les  obstacles  contre  lesquels  il 


(32)  Un  officier  anglais  disait  a  Le  Mercier,  deux  jours  apres  la  bataille  d’Abraham  :  «  M.  Wolfe 
est  un  tres  brave  homme,  mais  il  n’est  pas  general.  »  Montcalm  a  Levis,  2  aout  1759  (Coll. 
Levis,  214). 

(33)  Les  Anglais  y  perdirent,  la  seconde  fois,  300  tues  et  blesses.  Les  Franfais  combattant 
n’etaient  que  300.  Journal  de  Bougainville,  c.  p.  Kerallain,  La  jeunesse  de  Bougainville,  131-132. 

(34)  Journal  de  Bougainville  (Kerallain,  134).  Ce  jour-la,  Bougainville  avait  marche  quatorze 
lieues.  Montcalm  a  Bourlamaque,  24  aout  1759  (Coll.  Levis,  344).  Le  22  et  le  29  aout,  Bougain¬ 
ville  prevint  de  nouvelles  descentes  des  Anglais.  Il  avait,  d'ailleurs,  dix-huit  lieues  de  terrain  a 
couvrir  pour  surveiller  la  flotte  ennemie.  Journal  de  Bougainville  (Kerallain,  135,  1 4 r) -  Wolfe 
to  Pitt,  Sept.  2  nd  1759  (Kimball  ed.  II,  156). 

(35)  Panet,  Journal  du  siege  de  Quebec. 

(36)  Wolfe  to  Pitt,  Sept.  2  nd  1759.  Au  vrai,  Wolfe  comptait  peu  sur  le  succes.  «  My  consti¬ 
tution  is  entirely  ruined,  without  the  consolation  of  having  done  any  considerable  service  to  the 
State;  or  without  any  prospect  of  it  »,  ecrivait-il,  le  9  septembre  1759.  Lettre  a  Holdernesse 
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avait  a  lutter,  et  les  regrets  cuisants  qu’il  eprouvait  du  peu  de  succes  de  ses 
efforts.  Toute  sa  lettre  exprimait  ce  noble  devouement  qui  tenait  son  ame. 
On  fut  plus  touche  en  Angleterre  de  la  douleur  du  jeune  capitaine  que  de 
l’echec  des  armes  de  la  nation. 

1/  esprit  de  Wolfe  avait  fiechi  comme  son  corps  dev  ant  une  situation 
qui  ne  lui  laissait  plus  que  le  choix  des  difficultes,  ainsi  qu’il  le  disait 
lui-meme.  II  appela  a  son  aide  ses  lieutenants,  dont  nous  avons  fait 
connaitre  les  talents  et  le  caractere.  II  les  invita  a  lui  declarer  quel 
etait,  a  leur  avis,  le  meilleur  moyen  de  venir  a  bout  de  Montcalm,  tout 
en  disant  son  sentiment,  qui  etait  de  renouveler  l’attaque  contre 
le  camp  a  Beauport,  et  de  continuer  a  devaster  le  pays  autour  de 
Quebec  (37). 

Bes  brigadiers  Monckton,  Townshend  et  Murray  repondirent  que,  sui- 
vant  eux,  le  moyen  le  plus  sur  de  frapper  un  coup  decisif  etait  de  passer 
sur  la  rive  nord  du  fleuve  et,  apres  avoir  suivi  le  bord,  en  remontant,  jus- 
qu’a  une  petite  distance,  de  retraverser  a  la  rive  sud,  afin  de  porter  les 
operations  au-dessus  de  la  ville.  [«  Si  nous  prenons  pied  sur  la  rive  nord, 
disaient-ils,  le  marquis  de  Montcalm  sera  oblige  de  nous  combattre  sur  le 
terrain  que  nous  aurons  choisi ;  nous  serons  entre  lui  et  ses  provisions,  entre 
lui  et  l’armee  opposee  au  general  Amherst.  S’il  nous  livre  bataille  et  que 
nous  le  battions,  Quebec  et  probablement  tout  le  Canada  seront  a  nous, 
resultat  bien  superieur  a  tout  avantage  que  nous  pourrions  emporter  du 
cote  de  Beauport.  Par  contre,  si  l’ennemi  passe  la  riviere  Saint-Charles  et 
nous  oppose  des  forces  suffisantes  pour  faire  echouer  notre  manoeuvre,  nous 
serons  en  etat  de  nous  rabattre  sur  le  troisieme  projet  du  general  ou  d’entre- 
prendre  quelque  chose  d’autre  contre  les  lignes  de  Beauport...  »  (38)].  Bes 
forces  navales  des  Anglais,  en  les  rendant  maitres  du  fleuve,  permettaient 
a  Wolfe  de  porter  ses  troupes  dans  tous  les  endroits  accessibles.  Be  plan 
audacieux  des  trois  brigadiers  fut  approuve  par  leur  chef  et  lesordres  d’exe- 
cution  distribues  sur-le-champ.  Wolfe  ne  parla  point  de  donner  1’assaut 

(Doughty,  III,  14).  V.  les  lettres  de  Wolfe  a  l’amiral  Saunders,  30  aout  1759.  (Doughty, 
II,  151)  et  a  Pitt,  2  sept.  1759.  (Kimball  ed.  II,  158).  Aussi  a-t-on  pu  dire  de  la  grande 
victoire  de  Wolfe  qu'elle  n’etait  rien  moins  qu'un  miracle.  A.  von  Ruville,  William  Pitt 
(tr.  Chaytor)  II,  271. 

(3 7)  Mem.  de  Wolfe  a  ses  Brigadiers,  29  aout  1759.  (Doughty,  II,  237.)  Dans  ce  memoire,  Wolfe 
exposait  trois  plans  qui  tous  visaient  le  camp  de  Beauport. 

(38)  Plan  of  operations  by  the  Brigadiers,  August  30  th  1759.  (Doughty,  II,  239). 
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a  Quebec  par  le  port ;  il  etait  convaincu  que  le  tenter  serait  plus  que  teme- 
raire  (39). 

[Du  2  au  3  septembre,]  les  Anglais  leverent  le  camp  du  Sault  Montmo¬ 
rency  et  transporterent  leurs  troupes  et  leur  artillerie  a  la  Pointe-Devis 
[et  a  l’ile  d’Orleans.]  On  a  reproche  a  Montcalm  de  ne  les  avoir  pas  inquietes 
dans  cette  retraite,  mais  [il  eut  risque  alors  de  tomber  entre  les  mains  de 
l'ennemi  (40).]  De  bombard ement  de  la  ville,  la  devastation  des  campa- 
gnes  etaient  j  usque-la  les  seules  entreprises  dans  lesquelles  les  ennemis 
eussent  reussi ;  et  ces  entreprises  memes  etaient  encore  une  espece  d’hom- 
mage  terrible  rendu  a  l’opiniatrete  des  defenseurs  du  Canada. 

Voyant  que  l’ennemi  menacait  ses  mag  asms,  Montcalm  s’occupa  de  la 
rive  sud  du  fleuve,  immediatement  en  amont  de  la  ville.  [«  Da  droite  est 
renforcee  de  deux  mille  homines,  ecrivait-il  a  Devis,  le  3  septembre  (41)  ; 
j’y  passe  demain,  et  Poulharies  reste  general  depuis  le  Sault  jusqu’a  l’eglise 
deBeauport.  Nous  avons  toujours  dix-neuf  batiments  au-dessus  de  Quebec, 
et  Bougainville,  garde-cote,  toujours  en  l’air.  Je  m’etablis  de  ma  personne 
a  la  maison  de  Salaberry  pour  etre  en  belle  vue  et  a  portee  de  tout.  »] 

Montcalm,  [comme  Vaudreuil,  Bougainville  et  tous  les  officiers  fran- 
^ais,]  avait  cru  longtemps  la  falaise  inaccessible,  ou  suffisamment  gardee 
(42).  [Mais  la  vue  des  navires  anglais  passant  et  repassant,  jour  et  nuit, 
devant  Quebec,  le  fit  changer  de  sentiment  (43).  De  5  septembre,  il  donnait 
ordre  au  bataillon  de  Guyenne  d’aller  camper  sur  le  plateau  d’ Abraham  ; 
et  il  annon^ait  sa  decision  a  Bougainville  en  ces  termes  :  «  De  mouvement 
de  l’ennemi  est  si  considerable  que  je  crains  qu’il  ne  passe  la  riviere  des 
Etchemins  et  qu’il  ne  cherche  a  nous  derober  une  marche  pour  nous  couper 
la  communication,  de  sorte  que  je  fais  marcher  le  regiment  de  Guyenne  en 


(39)  On  a  pretendu  depuis  que  la  priorite  du  plan  de  descente  en  amont  de  Quebec  revient  a 
Wolfe  qui  en  ecrivit  a  son  oncle  Walter,  des  le  12  mai  (1759)  (Doughty,  II,  54).  Pourtant,  dans 
sa  lettre  a  Saunders  (30  aout  1759)  [Ibid.  1 5 1) ,  le  general  anglais  allegue  l’etat  de  sa  sante  comme 
le  seul  obstacle  a  1’ execution  de  son  projet  d’attaque  contre  Montmorency  et  Beauport.  Il  est 
vrai  qu’ensuite,  il  alia  lui-meme  reconnaitre  les  lieux  et  determiner  le  point  de  debarquement 
(l’Anse-au-Foulon)  ;  et  qu’il  ne  revela  ce  dessein  a  ses  lieutenants  que  la  veille  au  soir  de  la 
bataille  d’Abraham.  Wolfe  a  Monckton,  12  sept.  1759  (Doughty,  II,  246). 

(40)  Journal  tenu  a  V armee  de  Montcalm.  Montcalm  a  Levis,  3  sept.  1759  (Coll.  Levis,  223). 

(41)  Lettre  d.  c.,  Coll.  Levis,  223. 

(42)  Lettres  a  Vaudreuil,  27  et  29  juillet  1759  (A.  C.  M.  S.  M.  Canada,  13,  fol.  326  et  327). 

(43)  Tandis  que  Vaudreuil,  persistant  dans  son  erreur  et  contrariant  presque  chaque  fois  les 
ordres  de  Montcalm,  porte  une  terrible  responsabilite  devant  l’histoire. 
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entier,  sauf  un  capitaine,  un  lieutenant  et  cinquante  soldats  des  moins 
ingambes  pour  garder  leurs  drapeaux,  tentes  et  equipages.  C’est  a  vous  de 
les  enimener  avec  vous  ou  de  les  laisser  dans  la  communication  du  Cap- 
Rouge,  a  1’  Anse-des-Meres,  pour  relever  les  postes,  ce  qui  nous  conviendrait 
le  mieux,  pour  etre  a  meme  de  rappeler  ce  regiment,  s’il  etait  besoin  dans 
notre  partie  »  (44).  Re  lendemain,  6  septembre,  Vaudreuil,  allant  a  l’en- 
contre  du  general,  faisait  rentrer  le  bataillon  de  Guyenne  dans  son 
camp,  sur  la  riviere  Saint-Charles  (45).] 

Montcalm  avait  donne  a  Bougainville  [un  corps  volant  de  onze  cents] 
homines,  tant  soldats  que  miliciens,  parmi  lesquels  cinq  compagnies  de 
grenadiers  ;  il  renforca  aussi  les  corps  de  garde  poses  dans  l’espace  de  trois 
lieues,  entre  la  ville  et  le  Cap-Rouge  (46).  On  trouva  ces  postes  trop  faibles, 
et  pour  la  surete  des  subsistances,  on  envoya  de  nouveaux  renforts  a 
Bougainville.  II  fut  bientot  a  la  tete  de  [deux  mille  deux  cents  hommes, 
outre  les  sauvages,]  distribues  depuis  Sillery  jusqu’a  la  Pointe-aux- 
Trembles.  C’etait  l’elite  des  troupes. 

Res  choses  avaient  done  encore  assez  bonne  apparence  a  Quebec  ;  mais 
les  nouvelles  du  lac  Champlain  et  du  lac  Ontario  etaient  moins  rassurantes. 
Sur  la  frontiere  du  lac  Champlain,  Bourlamaque,  [qui  comm  and  ait  a  trois 
mille  cinq  cents  Francais,  Canadiens  et  sauvages,]  avait  eu  ordre  de  se 
retirer  si  l’ennemi  se  presentait  avec  des  forces  trop  superieures  (47).  Re 
general  Amherst  agissait  de  ce  cote  avec  une  arrnee  imposante.  Re  souvenir 
de  la  sanglante  defaite  de  Carillon  l’excitait  a  la  prudence.  Apres  deux 
semaines  passees  sous  le  fort  Edward,  il  s’ etait  porte  a  la  tete  du  lac  Saint- 
Sacrement  (lac  George)  ;  son  ingenieur  en  chef,  le  capitaine  John  Montresor, 
y  avait  trace  le  plan  du  fort  George  sur  une  eminence,  a  quelque  distance 
du  lac  et  de  l’emplacement  qu’avait  occupe  le  fort  William-Henry.  Re 
21  juillet  (1759),  Amherst  s'embarqua  avec  [onze  mille  cent  trente-trois 
hommes,  dont  cinq  mille  huit  cent  cinquante-quatre  reguliers,]  etcinquante- 

(44)  Montcalm  a  Bougainville,  5  sept.  1759  (Doughty,  IV,  93).  Journal  de  Montcalm  (Coll. 
Levis,  603). 

(45)  Vaudreuil  a  Bougainville,  6  sept.  1759  (Doughty,  IV,  100).  V.  aussi  infra ,  246  et  n.  63. 

(46)  A  1  Anse-aux-Meres,  a  l'Anse-au-Foulon,  a  Sillery,  a  Saint-Michel,  a  Samos,  a  Saint-Augustin, 
a  la  Pointe-aux-Trembles,  a  Jacques-Cartier  et  au  Cap-Rouge. 

(47)  Instructions  de  Vaudreuil  a  Bourlamaque,  20  mai  1759  (A.  C.  M.  S.  M.  Canada,  13,  fol. 
365).  Montcalm  a  Bourlamaque,  4  juin  1739  (Coll.  Levis,  324). 
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quatre  bouches  a  feu,  et  vint  descendre  a  terre  au  pied  du  lac  sans  coup 
ferir.  Apres  quelques  escarmouches  d’ avant-garde,  il  arriva  au  bout  de 
deux  jours  en  vue  de  Carillon,  que  les  Anglais  appelaient  [dun  110m  indien] 
Ticonderoga  (48). 

Bourlamaque,  qui  s’etait  replie  en  bon  ordre  sur  ee  fort,  feignit  de  vou- 
loir  s’y  defendre,  afin  de  couvrir  sa  retraite.  Fe  24  juillet,  ses  troupes  file- 
rent  vers  Saint-Frederic,  laissant  a  Carillon  quatre  cents  hommes  [aux 
ordres  du  capitained’Hebecourt ;]  ils  en  sortirent  le  26,  apres  avoir  fait 
sauter  une  partie  des  murailles.  Fes  Anglais  n’avaient  perdu  que  [soixante- 
cinq  tues  ou  blesses.]  Bourlamaque,  craignant  d’etre  tourne,  fit  sauter  aussi 
les  remparts  de  Saint-Frederic  (31  juillet)  et  gagna  l’ile-aux-Noix,  [ou  il 
descendit  le  2  aout.]  Aussitot,  Amherst  marcha  avec  le  gros  de  son  armee 
au  lieu  evacue,  et  en  fit  rebatir  le  fort  sous  le  110m  de  Crown  Point.  En 
meme  temps,  voulant  avoir  la  superiority  sur  le  lac  Champlain,  il  construisit 
des  barques  et  releva  plusieurs  bateaux  que  les  Franqais  avaient  coules  bas 
avant  de  s’eloigner  (49).  Ces  travaux  le  retinrent  jusqu’en  octobre.  Bour¬ 
lamaque,  qui  s’attendait  aetre  attaque  a  l’ile-aux-Noix,  prit  tous  lesmoyens 
de  retarder  le  progres  d’Amherst,  soit  par  des  embarras  dans  le  bas  du  lac, 
soit  par  des  ouvrages  sur  l’ile.  Mais  la  comme  a  Quebec  on  tenait  cette  bar- 
riere  perdue,  si  Amherst  montrait  de  la  vigueur. 

Fes  nouvelles  du  lac  Ontario  et  de  Niagara  etaient  plus  mauvaises 
encore.  Fe  capitaine  Pouchot,  a  son  arrivee  a  Niagara  (le  30  avril  1759), 
avait  travaille  en  diligence  a  relever  la  place,  dont  les  murailles  inachevees 
etaient  en  mine  par  endroits  et  les  fosses  presque  combles.  On  lui  avait  dit 
de  faire  revenir  les  postes  de  l'Ohio  s’ils  etaient  attaques  ;  mais,  n’entendant 
parler  d’aucun  mouvement,  il  envoya  un  renfort  avec  des  vivres  et  des 
marchandises  a  Machault,  ou  commandait  alors  Figneris.  Son  dessein  etait 
de  faire  detruire  les  forts  anglais  de  Pittsburg  (50)  et  de  Figonier,  si  l’occa- 
sion  s’en  presentait.  Fa  plus  grande  agitation  regnait  parmi  les  tribus 
sauvages  de  l’Ohio  et  des  Facs,  parce  qu’il  y  en  avait  qui  s’obstinaient  a 


(48)  Journal  of  Colonel  Amherst  (frere  du  general).  Amherst  to  Pitt,  July  27  th  1759  ( Corr . 
of  W.  Pitt,  Kimball  ed.  II,  143).  K^ox,  Hist.  Journal,  I,  397  ss.  Mante,  op.  cit.,  2x0  ss.  Bour¬ 
lamaque  au  ministre,  i°r  nov.  1759  (A.  C.  M.  S.  M.  Canada,  13,  fol.  354).  Vaudreuil  au  ministre, 
8  nov.  1759  [Ibid..,  fol.  358). 

(49)  Amherst  to  Pitt,  August  5th  1759  (Kimball  ed.  II,  146-148). 

(50)  L'ancien  fort  Duquesne  (A.  G.). 
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tenir  pour  les  Frangais,  malgre  les  traites  d’alliance  conclus  avec  les  Anglais. 
I^es  succes  de  ces  derniers  allaient  donner  une  solution  a  tous  ces  debats, 
dans  lesquels  pergaient  les  doutes  des  aborigenes,  leurs  inquietudes,  leurs 
projets  pour  l’avenir.  Pouehot  eut  plusieurs  conferences  avec  euxsansqu’il 
en  resultat  rien  d’important.  Bes  Cinq-Nations  se  rapprochaient  de  plus 
en  plus  des  Anglais,  de  sorte  qu’il  ne  pouvait  se  procurer  aucun  renseigne- 
ment  exact  sur  les  intentions  de  l’ennemi. 

Suivant  le  plan  de  campagne  adopte  par  1’Angleterre,  une  armee  devait 
aller  mettre  le  siege  devant  Niagara.  Be  brigadier  Prideaux  fut  charge  de 
cette  entreprise.  II  partit  de  Schenectady,  le  20  mai  (1759),  avec  cinq 
bataillons  d’infanterie,  un  detachement  d’artillerie,  en  tout  cinq  mille 
homines,  outre  neuf  cents  sauvages  sous  les  ordres  de  sir  William  Johnson 
(51).  Le  ier  juillet,  il  s’embarqua  sur  le  lac  Ontario,  et  debarqua,  le  6,  a  une 
lieue  et  demie  du  fort  Niagara,  sans  avoir  ete  apergu  par  les  Frangais. 

Ce  fort,  bati  sur  une  pointe  de  terre  etroite,  etait  facile  a  investir.  Pou- 
chot  venait  de  finir  les  remparts  ;  mais  les  batteries  des  bastions,  qui  etaient 
a  barbette,  11’etaient  pas  achevees.  'll  les  formait  de  tonneaux  remplis  de 
terre.  II  renforga  par  des  blindages  une  grande  maison  destinee  a  servir 
d’hopital,  et  couvrit  par  des  ouvrages  en  terre  les  magasins  a  poudre.  Pa 
garnison  se  composait  de  cinq  cent  soixante-quinze  hommes  (52).  Aussitot 
que  Pouehot  sut  la  presence  des  ennemis,  il  expedia  des  courriers  pour 
ordonner  a  Chabert,  au  fort  du  Portage,  et  Aubry,  au  fort  du  Detroit,  au 
commandant  de  la  Presqu’ile,  a  ceux  des  forts  Machault  et  Riviere-aux- 
Bceufs,  vers  1’Ohio,  de  se  replier  en  toute  hate  sur  Niagara  avec  ce  qu’ils 
avaient  de  Frangais  et  de  sauvages.  Ainsi  Ton  abandonnait  encore  une  autre 
vaste  et  belle  etendue  de  territoire.  Chabert  brula  son  fort,  et  accourut  a 
Niagara  (10  juillet).  Dans  la  nuit  du  9,  les  assiegeants  commencemnt  une 
parallele  a  trois  cents  toises  des  murailles.  Depuis  le  13  jusqu’au  22,  ils 
demasquerent  successivement  plusieurs  batteries  de  mortiers  et  de  canons. 
Pa  mort  de  Prideaux  [(20  juillet),]  tue  par  un  mortier  qui  eclata,  ne  ralentit 
point  lestravaux  du  siege.  Johnson,  quile  remplaga  en  attendant  sonsucces- 
seur,  les  poussa  avec  la  plus  grande  energie.  Bientot  les  bastions  du  fort 
furent  en  mine,  et  les  batteries  detruites.  Bes  Frangais  etaient  reduits  a 

(51)  Il  laissa  en  passant  le  colonel  Haldimand  a  Oswdgo  pour  y  batir  un  fort.  Mante,  op.  cit., 
224  (N.  de  l’auteur). 

(52)  Pouehot,  Mhnoires  sur  la  dernier e  guerre  de  V Amirique  septentrionale,  d.  c.  II,  52. 
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former  des  parapets  avec  des  paquets  de  pelleteries  pour  tirer  moins  a 
decouvert,  et  a  bourrer  leurs  derniers  canons  avec  des  couvertures  et  des 
chemises.  Les  murailles  croulaient  de  tous  cotes,  les  remparts  s’eboulaient ; 
la  breche  etait  devenue  praticable  sur  un  grand  espace,  et  Ton  n’avait  qu’un 
homme  par  dix  pieds  pour  la  gamir.  Depuis  dix-sept  jours  personne  ne 
s’ etait  couche  ;  beaucoup  d’hommes  etaient  hors  de  combat.  Poucliot 
n’avait  plus  d’espoir  que  dans  les  renforts  qui  venaient  des  postes  supe- 
rieurs.  Le  23,  il  avait  recu  des  lettres  d’Aubry  et  de  Ligneris  :  on  arrivait 
a  son  secours,  avec  [onze  cents  Francais  et  deux  cents  sauvages  (53).] 
Malheur eusement  l’ennemi  le  savait  aussi  par  la  perfidie  des  courriers,  qui 
avaient  meme  eu  avec  les  sauvages  allies  des  Anglais  une  entrevue  a 
laquelle  Johnson  avait  assiste.  Averti  du  debarquement  de  ces  secours, 
celui-ci  leur  dressa  une  embuscade.  Il  cacha  la  plus  grande  partie  de  ses 
troupes  derriere  des  abatis  d’arbres,  a  gauche  du  chemin,  qui  allait  de  la 
cataracte  au  fort  (54).  Les  Francais  s’avancaient  sans  soupgon,  suivis  des 
sauvages,  quand  des  ennemis  furent  apercus  ;  c’etaient  des  Iroquois. 
Aussitot  les  sauvages  s’arreterent,  tirant  pretexte  d’un  accord  avec  les 
Cantons.  Ouoique  abandonnes  ainsi  de  leur  principale  force,  Aubry  et 
Ligneris,  qui  pouvaient  croire  que  ces  Iroquois  n’etaient  que  des  hommes 
isoles,  continuerent  a  cheminer  rapidement  dans  un  etroit  sentier  de  la 
foret.  Bientot  ils  decouvrirent  devant  eux  des  troupes  plus  nombreuses. 
Ils  voulurent  mettre  leur  monde  en  bataille,  mais  1’espac.e  et  le  temps  man- 
querent.  Au  premier  choc,  neanmoins,  ils  forcerent  les  Anglais  sortis  de 
derriere  1’ abatis  a  y  rentrer  precipitamment.  Comme  ils  allaient  les  y 
attaquer  a  leur  tour,  ils  furent  assaillis  de  front  et  de  flanc  par  pres  de  deux 
mille  hommes.  La  queue  de  leur  colonne,  incapable  de  resister,  ceda  au 
nombre  et  laissa  la  tete  exposee  aux  coups  de  l’ennemi,  qui  dirigea  sur  elle 
tout  son  feu  et  l’ecrasa.  Une  cinquantaine  d’hommes  seulement  resterent 
debout ;  ils  essayerent  de  se  retirer  en  combattant ;  mais  ils  furent  charges  a 
la  baionnette  et  la  plupart  demeurerent  sur  la  place.  Le  reste  fut  poursuivi 
a  outrance.  Presque  tous  les  officiers  furent  tues,.  blesses  ou  pris.  Aubry, 
[Marin,  de  Montigny,  de  Villiers]  entre  autres,  tomberent  blesses  aux  mains 
des  Anglais,  [et  Ligneris  mortellement  (24  juillet).]  Ceuxqui  echapperent  au 

(53)  Vaudreuil  au  ministre,  30  octobre  1759.  (A.  C.  M.  S.  M.  Canada,  13,  fol.  344) - 

(54)  Pres  d’un  endroit  appele  la  Belle-Famille. 
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massacre  retrograderent  vers  le  Detroit  et  les  autres  postes  de  l’Ouest, 
apres  avoir  brule  ou  fait  sauter  les  forts  de  la  Presqu’ile,  aux  Boeufs  et 
Machault. 

Apres  ce  desastre,  Pouchot  requt  de  Johnson  une  liste  des  ofiiciers 
faits  prisonniers.  Ne  pouvant  y  ajouter  foi,  il  envoya  quelqu’un  s’as- 
surer  de  la  verite.  Alors  la  garnison,  reduite  [a  trois  cent  quarante 
hommes,]  extenuee  de  fatigue,  accepta  (25  juillet)  la  capitulation  hono¬ 
rable  que  lui  offrait  Johnson,  qui  voulait  se  rendre  maitre  du  fort  avant 
l’arrivee  du  lieutenant-colonel  Gage,  deja  en  chemin  pour  venir  remplacer 
Prideaux  (55). 

Niagara  etait  l’un  des  postes  militaires  les  plus  considerables  du 
Canada  et  le  plus  important  de  la  contree  des  Bacs  par  sa  situation.  Sa 
perte  separa  de  Montreal  toute  cette  contree  ;  les  Franqais  se  trouverent 
refoules,  d’un  cote,  jusqu’au  Detroit,  et  de  1’ autre,  jusqu’aux  rapides 
du  Saint-Baurent,  pres  de  la  Presentation,  car  ils  n’avaient  pas  eu  le 
temps  de  relever  le  fort  Frontenac.  Tout  le  lac  Ontario  appartint  de  ce 
moment  aux  Anglais. 

[Dans  ces  conjonctures,  il  fut  decide]  d’envoyer  Bevis  verslehaut  de  la 
province  examiner  et  ordonner  ce  qu’il  convenait  d’yfairepour  retarder  la 
marche  des  armees  envahissantes  sur  le  Saint-Baurent  et  sur  le  lac  Cham¬ 
plain.  On  lui  donna  huit  cents  hommes,  tires  de  l’armee  de  Beauport,  pour 
grossir  les  troupes  de  Ba  Corne  de  Saint-Buc  (56),  qui  commandait  [dans 
l’lle-aux-Galops,]  au-dessus  du  lac  Saint-Fran$ois.  Bevis  partit  le  9  aout 
de  Quebec.  Fn  passant  a  Montreal,  il  permit  a  quatre  cents  de  ses  miliciens 
d’aller  promptement  couper  leurs  grains  ;  et  il  encouragea  les  femmes,  les 
pretres,  les  religieux,  a  prendre  part  aux  travaux  de  la  moisson,  dont  depen- 
dait  la  subsistance  de  la  colonie.  Bevis  poussa  son  inspection  jusqu’a  Fron¬ 
tenac,  indiqua  les  endroits  qu’il  fallait  defendre  ou  fortifier  entre  le  lac 
Ontario  et  Montreal,  [fit  commencer  sur  une  lie,  en  aval  de  la  Presentation, 
un  fore  qui  recut  son  nom,]  et  prescrivit  a  Ba  Corne  de  disputer  le  terrain 


(55)  Les  prisonniers,  au  nombre  de  60 7,  furent  envoyes  a  New-York,  puis  en  Angleterre  et 

ensuite  echanges.  Pouchot,  op.  cit.,  II,  105-106.  Vaudreuil  au  ministre,  30  oct.  175c).  Johnson  to 

Amherst,  July  25th  1759.  Johnson’s  Diary  (d.  Stone,  Life  and  times  of  Sir  W .  Johnson,  Albany, 
1865,  II).  Saunders  to  Pitt,  5th  Sept.  1759  ( Corr .  of  Pitt,  Kimball  ed.  II,  162). 

(56)  Le  6  juillet,  il  avait  eu  une  escarmouche  pres  d'Oswego,  avec  le  colonel  Haldimand  ;  les 

Franjais  eurent  trente  tues  et  blesses,  et  les  Anglais  la  moitie  de  ce  nombre.  ( Relat .  de  M.  le 

chev.  de  la  Corne  a  Chouagen  en  1759,  Relations  et  Journaux ,  Coll.  Levis,  215-218). 
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pied  a  pied.  II  visita  ensuite  le  lac  Champlain,  approuvant  tout  ce  que 
Bourlamaque  y  avait  fait  (57). 

II  etait  revenu  a  Montreal  [depuis  le  5  septembre,]  lorsque,  le  15,  a  six 
heures  du  matin,  arriva  un  courrier  extraordinaire  du  gouverneur,  qui  lui 
annonga  la  funeste  issue  de  la  bataille  d’Abraham  du  13  septembre  et  les 
blessures  mortelles  de  Montcalm.  Vaudreuil  lui  ecrivait  de  le  venir  joindre 
en  toute  diligence  pour  prendre  le  commandement  de  l’armee. 

On  a  vu  ce  qui  s’etait  passe  a  Quebec  jusqu’au  debut  de  septembre. 
I,e  7,  [l’escadre  de  l’amiral  Holmes,  qui  etait  en  amont  de  Quebec  (58), 
alia  jeter  l’ancre  au  Cap-Rouge.  Re  lendemain,]  les  troupes  qu’elle  portait 
envoyerent  des  detachements  avec  des  apparences  de  tenter  une  descente, 
vers  plusieurs  points  du  rivage  pour  fatiguer  les  Frangais.  Une  partie]  des 
soldats  fut  debarquee  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  pendant  que  [Wolfe,  avec 
Holmes,  Monckton,  Townshend,  Carleton  et  de  Raune]  examinaient 
attentivement  la  rive  gauche  et  decouvraient  le  sentier  creux  conduisant 
de  l’Anse-au-Foulon  (59)  aux  plaines  d’Abraham  (10  septembre)  (60). 
Dans  le  meme  temps,  deux  deserteurs  [du  camp  de  Bougainville]  informe- 
rent  le  general  anglais  qu’un  convoi  de  farines  pour  Quebec  devait  passer 
dans  la  nuit  du  12  au  13. 

Depuis  que  les  Anglais  etaient  maitres  du  fleuve  immediatement  au-des- 
sus  de  la  ville,  1’ appro visionnement  de  l’armee  etait  devenu  presque  impos¬ 
sible  par  eau.  II  fallait  faire  venir  par  terre  les  vivres  de  magasins  formes 
a  Batiscan  et  aux  Trois-Rivieres  ;  et,  comme  il  n’etait  reste  dans  les  cam- 
pagnes  que  des  vieillards  infirmes,  des  femmes  et  des  enfants,  c’etait  avec 
le  secours  de  bras  si  faibles  que  se  faisait  le  transport.  On  avait  amene  ainsi, 
sur  deux  cent  soixante-dix  charrettes,  de  Batiscan  a  l’armee,  l’espace  de 
dix-huit  lieues,  sept  cents  barils  de  lard  et  de  farine,  la  subsistance  de  douze 
a  quhize  jours.  Mais  on  fut  effraye  des  difficultes  de  ce  service  ;  beaucoup 
de  charrettes  etaient  dej  a  brisees  ;  les  femmes  et  les  enfants  qui  les  condui- 


(57)  Montcalm  a  Bourlamaque,  9  aout  1759  (Coll.  Levis,  343).  Levis  a  Bourlamaque,  25  aout 
1 759  .journal  des  campagnes  de  Levis  (Coll.  Levis,  192-202). 

(58)  Tandis  que  la  division  de  l’amiral  Durell  surveillait  le  Saint-Laurent  depuis  l’ile  d’Or- 
leans  jusqu’a  l’ile  de  Bic. 

(59)  «  L’endroit  se  nomme  le  Foulon  ;  il  est  a  deux  ou  deux  milles  et  demi  de  Quebec 
(V.  infra,  247),  ou  vous  devez  vous  rappeler  un  camp  de  douze  a  treize  tentes  et  un  abatis  plus  bas.  » 
Wolfe  a  Monckton  (8  heures  et  demie  du  soir),  12  sept.  1759  (Doughty,  VI,  60). 

(60)  Wolfe  to  Burton,  Sept.  10th  1759  (Doughty,  III,  16).  V.  supra,  n.  39. 
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saient,  rebutes  d’un  travail  si  rude,  ne  laissaient  point  esperer  qu’ils  pussent 
le  soutenir  longtemps,  et  les  hommes  retournes  aux  champs  ne  pouvaient 
abandonner  les  travaux  de  la  recolte,  qui  pressaient.  On  essay  a  done  d' em¬ 
ployer  encore  la  voie  du  flenve,  toute  hasardeuse  qu’elle  etait,  en  expediant 
le  convoi  dont  nous  venons  de  parler.  Malheureusement,  les  deserteurs 
communiquerent  le  mot  que  les  bateaux  devaient  donner  en  passant  aux 
sentinelles  placees  sur  la  rive  (61)  et,  par  une  singuliere  fatalite,  ce  fut  le 
12  septembre  [que  Vaudreuil,  s’opposant  de  nouveau  (62)  aux  ordres  de 
Montcalm,  empecha  le  bataillon  de  Guyenne  d’aller  occuper  l’Anse-au- 
Foulon  (63).  Justement  le  plan  de  Wolfe  (64)  etait  de]  profiter  d’une  cir- 
constance  propice  pour  se  jeter  a  terre  dans  cet  endroit  avec  son  armee  et 
emporter  les  hauteurs  voisines.  Pour  mieux  cacher  son  dessein,  [l’escadre 
de  l’amiral  Saunders  devait  faire]  de  faux  mouvements  en  face  du  camp 
de  Beauport,  et  les  vaisseaux  restes  au  Cap-Rouge  s’approcheraient  de 
Saint-Augustin,  a  une  lieue  en  amont,  afin  de  retenir  de  ce  cote  1’ attention 
de  Bougainville.  [En  meme  temps,  les  batteries  anglaises  de  la  Pointe-Eevis 
canonneraient  la  ville.] 

Be  jeudi,  13  septembre,  a  une  heure  du  matin,  par  une  nuit  fort  noire, 
une  partie  des  troupes,  embarquee  sur  des  bateaux  plats,  se  laissa  deriver 
dans  le  plus  grand  silence,  avec  le  reflux  de  la  maree,  jusqu'[a  Samos.]  Un 
ofiicier  parlant  bien  le  frangais,  [Simon  Eraser,]  avait  ete  choisi  pour  re- 
pondre  aux  qui  vive.  II  repondit  aux  cris  de  la  sentinelle  sur  le  rivage  : 
[«  Convoi  de  vivres  ;  mais  ne  faites  pas  de  bruit,  les  Anglais  nous  enten- 
draient  !  »]  Et  dans  l’obscurite  celle-ei  laissa  passer  les  bateaux.  Ees  vais¬ 
seaux  de  l’amiral  Holmes  suivaient  a  trois  quarts  d’heure  de  distance  avec 


(61)  Par  surcroit,  le  convoi,  annonce  aux  postes  de  la  cote,  fut  ensuite  contremande  ;  mais  ceux-ci 
ne  refurent  pas  avis  du  contre-ordre.  Ainsi  s'explique  comment  les  sentinelles  par  deux  fois  lais- 
serent  passer  les  berges  anglaises.  Montreuil  a  Levis,  15  sept.  1759  ( Lettres  de  divers  particuliers  a 
Levis,  Coll.  Levis,  115).  Bigot  a  Bougainville,  12  sept.  1759.  Papiers  de  Bougainville. 

(62)  V.  supra,  240. 

(63)  «  Mercredi  (12  septembre),  ordre  donne  par  M.  de  Montcalm  —  et  ensuite  revoque  par 
M.  de  V  audreuil,  disant  :  «  Nous  verrons  cela  demain  »  —  au  bataillon  de  Guyenne,  d’afler 
camper  au  Foulon  »  ( Journal  de  M .  Jean-Felix  Recher,  cure  de  Quebec,  p.  p.  Msr  H.  Tetu,  Bui. 
reck,  hist.,  IX,  1903,  139).  Vaudreuil,  pour  se  disculper,  a  pretendu  plus  tard  faussement  que  le 
rappel  de  Guyenne  etait  du  a  Montcalm.  Lettre  au  ministre,  5  octobre  1759  (A.  C.  M.  S.  M., 
Canada,  13).  V.  aussi  lournal  de  Montcalm  (Montbeillard  tient  ici  la  plume)  Coll.  Levis,  610. 
Johnstone,  A  Dialogue  in  Hades  (Mem.  Soc.  litt.  et  hist,  de  Quebec,  1868,  36). 

(64)  V.  la-dessus  Doughty,  II,  ch.  xi.  Wood,  The  Fight  for  Canada,  334-335. 
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le  reste  de  l’armee.  Bes  Anglais  debar  querent  [en  aval  de  1’ Anse-au-Foulon, 
qui  est  a  un  mille  et  demi]  de  Quebec.  Tout  etait  tranquille.  [  Vingt-quatre 
homines  sous  De  Daune  et  deux  cents  soldats  d’Jinfanterie  legere  mirent 
pied  a  terre  avec  Wolfe  ;  sans  tirer,  [les  premiers]  enleverent  le  corps  de 
garde  au  bas  de  1’etroit  sentier  de  la  falaise  et  gravirent  1’escarpement, 
parseme  d’arbres  et  de  broussailles  ;  parvenus  sur  le  plateau,  ils  surprirent 
et  disperserent,  apres  quelques  coups  de  fusil,  le  poste  qu’on  y  avait  place, 
dont  le  commandant,  [Duchambon  de  Vergor,]  fut  pris  dans  son  lit  (65). 
[Wolfe  suivit  ensuite  avec  ses  soldats  tandis  que  les  chaloupes,]  retoumees 
aux  vaisseaux,  amenaient  le  reste  des  troupes  sous  les  ordres  de  Townshend. 
Vers  le  point  du  jour,  [dix-huit  cents  hommes  foulaient  la  plaine  d’ Abra¬ 
ham,  et  a  huit  heures  sonnees,]  toute  l’armee  anglaise  y  etait  rangee  en 
bataille  (66). 

Montcalm  [apprit  a  six  heures  et  demie  du  matin,  au  quartier  general 
de  Vaudreuil  ou  il  etait  accouru,]  l'inattenduenouvelledecedebarquement. 
[II  fit  aussitot  donner  ordre  a  M.  de  Poulharies,  qui  commandait  a  Beauport 
de  garder  deux  cents  hommes  avec  lui  et  d’envoyer  le  reste  en  toute  hate 
sur  les  hauteurs  d' Abraham.] 

B’armee  de  Montcalm  se  trouvait  alors  reduite  [a  moins  de  cinq]  mille 
combattants.  Dans  sa  plus  grande  force  elle  s’etait  elevee  a  treize  mille 
hommes  (67).  Huit  cents  avaient  suivi  Bevis  ;  Bougainville  en  avait  [deux 
mille  deux  cents,]  tous  soldats  d’elite  ;  [deux  mille  etaient  au  camp  de 
Beauport  ;]  enfin  un  grand  nombre  de  Canadiens  etaient  alles  a  leurs  re- 
coltes,  tandis  que  les  plus  ages  et  les  plus  jeunes,  croyant  le  danger  passe, 
s’en  retoumaient  chez  eux. 

Montcalm  prit  avec  lui  environ  quatre  mille  cinq  cents  soldats,  miliciens 


(63)  On  avait  donne  cent  hommes  a  Vergor  mais  il  en  envoya  les  trois  quarts  faire  leur  mois- 
son.  Memoires  sur  le  Canada.,  1749-1760,  d.  c.  C’est  d’ailleurs  Vaudreuil  qui  avait  confie  ce  poste 
a  Vergor.  — JV.  App.  III. 

(66)  Apres  la  bataille,  les  officiers  anglais  assurerent  aux  officiers  franfais  qu’ils  n’avaient  pas 
compte  reussir,  et  que  Wolfe  avait  tente  le  debarquement  au-dessus  de  Quebec  pour  qu’il  fut  dit 
qu’il  avait  fait  cette  entreprise,  mais  qu’il  ne  devait  y  sacrifier  que  son  avant-garde  de  200  hommes. 
Bigot  au  ministre,  13  oct.  1759  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  13,  fol.  334).  Sans  la  surprise  du  poste, 
Quebec  et  le  Canada  etaient  sauves  (N.  de  l’auteur).  —  Dans  l’escalade  de  la  falaise,  les  Anglais 
en  pleine  obscurite,  faillirent  se  fusilier  entre  eux.  Meme  un  officier  alia  jusqu’a  pointer  un  canon 
contre  Wolfe  mais  s’arr^ta  a  temps. 

(67)  Sans  compter  les  2.000  hommes  de  la  garnison  de  Quebec,  sous  Ramezay,  et  les  sau- 
vages. 
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et  sauvages  (68)  et  laissa  le  reste  dans  le  camp.  Ces  troupes  defilerent  par 
le  pont  de  bateaux  etabli  sur  la  riviere  Saint-Charles,  entrerent  par  la  porte 
du  Palais  dans  la  ville  en  cendres,  la  traverserent,  en  sortirent  par  les  portes 
Saint- Jean  et  Saint-Fouis,  du  cote  des  plaines  d’ Abraham,  et  arriverent  a 
huit  heures  du  matin  sur  ces  plaines  fameuses,  a  la  vue  de  l’ennemi.  Mont¬ 
calm  apergut  devant  lui,  non  sans  etonnement,  toute  l’armee  anglaise, 
[composee  de  quatre  mille  huit  cent  vingt-neuf  hommes  (69).]  Craignant 
que  les  Anglais  ne  se  retranchassent  de  maniere  a  se  rendre  inexpugnables, 
[il  prit  le  parti  de  brusquer  l’attaque,]  et  donna  l’ordre  du  combat  (70). 

II  rangea  ses  troupes  sur  une  ligne  developpee,  de  trois  hommes  de 
hauteur,  la  droite  touchant  au  chemin  de  Sainte-Foye  et  la  gauche  au  che- 
min  Saint-Fouis,  sans  corps  de  reserve.  Fes  reguliers  (71),  [sous  Montcalm, 
seconde  par  M.  de  Montreuil,]  moins  les  grenadiers  (qui  etaient  avec  Bou¬ 
gainville  au  Cap- Rouge),  formaient  le  centre.  Fes  milices  des  gouverne- 
ments  de  Quebec  et  de  Montreal  occupaient  la  droite  [que  commandait 
M.  de  Senezergues  ;]  les  milices  des  Trois-Rivieres  et  une  partie  de  celles  de 
Montreal  [avec  M.  de  Fontbonne]  occupaient  la  gauche.  Quelques  pelotons 
de  soldats  de  marine  et  de  sauvages  furent  jetes  sur  les  deux  ailes.  Mont¬ 
calm  commanda  aux  troupes  de  marcher  a  l’ennemi.  Flies  s’avancerent 
avec  tant  de  hate  qu’elles  se  derangerent,  et  que  tels  bataillons  depasserent 
les  autres  a  ce  point  de  faire  croire  aux  Anglais  qu’on  venait  en  colonnes. 

P’armee  de  Wolfe  etait  disposee  en  forme  de  carre  devant  les  Buttes-a- 
Neveu,  qui  lui  cachaient  entierement  la  ville,  distante  d’un  mille  environ  ; 
la  droite  appuyee  a  un  tertre  sur  le  bord  de  la  falaise,  la  gauche  a  la  maison 
d’un  nomme  Borgia,  sur  une  eminence.  P’un  des  cotes  du  carre  faisait  face 
aux  buttes  ;  un  autre  regardait  la  route  de  Sainte-Foye  ;  un  troisieme  etait 
tourne  vers  le  bois  de  Sillery.  Wolfe  avait  fait  commencer,  le  long  du  che- 


(68)  On  ignore  le  chiffre  exact.  Levis  [Journal ,  Coll.  Levis,  208),  Foligne  {Journal ,  Doughty, 
IV,  205)  et  Bigot  (Lettre  au  ministre,  15  oct.  1759)  mettent  3.500;  Townshend  4.470;  Fraser 
[Journal),  5.000;  Malartic  [Journal  des  campagnes  en  Canada,  285),  2.500. 

(69)  Wood  The  Fight  for  Canada,  225.  Tandis  que  l’armee  anglaise  etait  formee  entierement 
de  reguliers,  1  armee  franfaise  n’en  comptait  que  deux  mille. 

(70)  «  Nous  ne  pouvons  eviter  le  combat.  L'ennemi  se  retranche  ;  il  a  dejk  deux  pieces  de  canon . 
Si  nous  lui  donnons  le  temps  de  s'etablir,  nous  ne  pourrons  jamais  l’attaquer  avec  le  peu  de 
troupes  que  nous  avons.  »  Paroles  de  Montcalm,  c.  p.  Montbeillard ,  Journal  de  Montcalm,  Coll. 
Levis,  612.  Il  consulta  auparavant  ses  principaux  officiers,  lesquels,  suivant  Johnstone,  furent  una- 
nimes  a  conseiller  1  attaque.  A  Dialogue  in  Hades,  d.  c.,  43. 

(71)  Composes  des  bataillons  de  la  Sarre,  Languedoc,  Bearn,  Guyenne,  Royal-Roussillon. 
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min  de  Sainte-Foye,  une  ligne  de  petites  redoutes  en  terre,  qui  se  prolon- 
geait  en  demi-cercle  derriere  sa  ligne.  Six  regiments  et  les  grenadiers  de 
Fouisbourg,  avec  deux  petites  pieces  de  canon  formaient  le  front  vers  la 
ville.  [Wolfe  les  commandait  ayant  Monckton  a  sa  droite,  Murray  au  centre 
et  Townshend  a  sa  gauche.]  Trois  regiments,  ranges  enpotence,  garnissaient 
les  deux  autres  cotes.  Fes  montagnards  ecossais  en  faisaient  partie  avec  un 
ou  deux  canons.  C'etait  le  78e  regiment,  fort  de  [six  cent  soixante-deux] 
hommes.  Un  autre  regiment,  en  huit  piquets  separes,  [sous  le  colonel  Bur¬ 
ton,]  etait  place  en  reserve  au  milieu  des  lignes. 

Fes  tirailleurs  canadiens  et  quelques  sauvages  commencerent  l’action. 
[11  etait  environ  dix  heures.]  Fa  ligne  anglaise  essuya  leur  feu  sans  s’ebranler ; 
des  hommes  tomberent  blesses  ou  morts.  Wolfe,  convaincu  que  la  retraite 
etait  impossible  s’il  etait  battu,  parcourait  les  rangs  deson  armeeetl’animait 
par  ses  paroles.  11  ordonna  de  mettre  deux  balles  dans  les  fusils.  Fes  Fran¬ 
gais  en  marche,  quant  ils  se  jugerent  a  portee,  firent  des  feux  de  peloton, 
mais  d’une  maniere  irreguliere,  et,  dans  quelques  bataillons,  de  trop  loin. 
Ils  avangaient  a  pas  rapides.  [Rendus  a  quarante  verges  des  Anglais,]  ils 
furent  accueillis  par  une  salve  si  meurtriere,  que,  dans  le  desordre  ou  ils 
s’etaient  deja  mis  par  leur  propre  impetuosite,  il  fut  impossible  de  regler 
leurs  mouvements,  et,  enpeu  de  temps,  tout  tomba  dans  la  confusion.  Wolfe 
saisit  ce  moment  pour  charger  a  son  tour,  et,  quoique  deja  blesse  au  poignet 
[et  a  l’aine,]  il  prit  ses  grenadiers  pour  aborder  les  Frangais  a  la  baionnette. 
II  avait  a  peine  fait  quelques  pas  qu’une  balle  lui  perga  la  poitrine.  On  le 
porta  en  arriere.  Ses  troupes,  qui  ignorerent  sa  mort  jusqu’apres  la  bataille, 
continuerent  la  charge  ;  elles  se  mirent  a  la  poursuite  des  Frangais,  dont 
une  partie  n’ ayant  point  de  baionnettes  (72),  pliait  dans  cet  instant  meme, 
malgre  les  efforts  de  Montcalm  et  des  principaux  officiers.  Une  des  per- 
sonnes  qui  se  trouvaient  aupres  de  Wolfe,  s’ecria  :  « Ils  fuient  ! »  —  «  Qui  ?  » 
demanda  le  general  mourant.  «  Fes  Frangais  !  »  lui  repondit-on  ;  «  ils  cedent 
de  tous  cotes.  »  [ —  «  Allez  dire  au  colonel  Burton,  reprit-il,  de  se  porter  sur 
la  riviere  Saint-Charles  pour  couper  aux  fuyards  la  retraite  par  le  pont.  » 
Puis,  sa  figure  s’anima  tout  a  coup.  «  Dieu  soit  loue,  je  vais  mourir  en  paix,  » 
ajouta]  le  heros,  et  il  expira  (73). 

(72)  Pouchot  dit  que  les  milices  canadiennes  etaient  armees  de  simples  fusils  de  chasse  sans 
baionnettes.  Memoires  sur  la  derniere  guerre...,  II,  142  (A.  G.). 

(73)  Knox,  Hist .  Journal,  II,  79. 
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I^e  brigadier  Monckton,  commandant  en  second,  fut  blesse  dangereu- 
sement  presque  en  meme  temps  que  Wolfe,  et  quitta  le  champ  de  bataille 
ainsi  que  le  colonel  Carleton,  atteint  par  une  balle  a  la  tete.  Townshend 
prit  le  commandement. 

Ives  'vainqueurs  pressaient  alors  les  fuyards.  La  resistance  ne 
venait  guere  plus  que  des  tirailleurs.  Senezergues  et  le  chevalier  de 
Saint-Ours  etaient  blesses  a  mort.  Montcalm  etait  a  cheval  entre  les 
Buttes-a-Neveu  et  la  porte  Saint-Louis,  faisant  tous  ses  efforts  pour 
mettre  de  l’ordre  dans  la  retraite  quand  il  regut  deux  blessures.  Trois 
grenadiers  accoururent ;  soutenu  par  eux  et  couvert  de  sang,  il  rentra 
au  pas  de  son  cheval,  dans  la  ville,  ou  se  precipitait  une  partie  des  Fran- 
gais,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  fuyait  par  les  descentes  du 
coteau  vers  le  pont  de  la  riviere  Saint -Charles.  [Cependant,  un  certain 
nombre  (74)  de  Canadiens  furent  rallies  et  reussirent  a  sauver  les  debris 
des  troupes.]  Ils  forcerent,  a  la  faveur  de  petits  bois,  plusieurs  corps  anglais 
a.  plier,  et  ne  cederent  enfin  qu’a  la  superiorite  du  nombre.  Ce  fut  dans 
cette  resistance  que  les  vainqueurs  eprouverent  leurs  plus  grandes  pertes. 
Trois  cents  montagnards  ecossais  qui  revenaient  de  la  poursuite,  furent 
attaques  par  eux  sur  le  coteau  Sainte-Genevieve,  et  forces  de  reculer 
jusqu’a  ce  qu’ils  eussent  ete  degages  par  deux  regiments  qu’on  envoya  a 
leur  secours. 

Bougainville,  au  Cap- Rouge,  avait  appris,  [vers  huit  heures  et  demie] 
du  matin,  le  debarquement  de  Wolfe.  Il  s’ etait  mis  en  marche  aussitot  avec 
[neuf  cents  hommes.]  Mais,  en  passant  a  Sillery,  il  perdit  du  temps  devant 
la  maison  [de  Saint-Michel]  dans  laquelle  une  escouade  de  marins,  deta- 
chee  a  terre,  s' etait  barricadee  (75).  Lorsqu’il  deboucha  sur  les  plaines 
d’ Abraham,  la  bataille  etait  deja  perdue  sans  ressource,  et  il  dut  battre  en 
retraite.  Les  Anglais  ne  jugerent  pas  a  propos  de  pro  liter  de  la  confusion  ou 
etaient  leurs  adversaires,  pour  penetrer  dans  Quebec,  ou  pour  prendre  le 

(74)  Deux  cents,  suivant  Johnstone  (A  Dialogue  in  Hades )  ;  huit  ou  neuf  cents,  d’apres  Bigot 
(Lettre  au  ministre,  15  oct.  1759,  d-.  c  )  •  Vaudreuil,  cependant  (Lettre  a  Levis,  13  sept.  1759,  Coll. 
Levis,  107.  Lettre  au  ministre,  5  oct.  1759,  d.  c-)>  pretend  avoir  lui-meme  rallie  ces  troupes.  Il  faut 
dire  que  le  gouverneur,  averti  de  la  descente  des  Anglais  vers  six  heures  et  demie  du  matin,  se 
contenta  decrirea  Bougainville  (Doughty,  IV,  129)  et  partit  si  tard  pour  secourir  Montcalm  qu'il 
n’arriva  qu’apres  la  bataille. 

(75)  Johnstone,  A  Dialogue  in  Hades.  Montreuil  a  Levis,  15  sept.  1739,  d.  c.  Cf.  Journal  de 
Levis,  Coll.  Levis,  210.  Knox,  Hist.  Journal ,  II.  Mante,  op.  cit.  Cf.  Kerallain,  La  jeunesse  de 
Bougainville,  150-156. 
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camp  de  Beauport,  que  purent  regagner  les  troupes  qui  s’etaient  tout 
d’abord  retirees  dans  la  ville. 

Cette  premiere  bataille  d’Abraham  decida  de  la  possession  d’une  con- 
tree  presque  aussi  vaste  que  la  moitie  de  1’ Europe.  Ea  perte  des  Fran^ais 
dans  une  journee  (76)  si  desastreuse  fut  considerable  ;  elle  se  monta  a  plus 
de  mille  hommes,  y  compris  deux  cents  prisonniers  (77),  qui  tomberent 
entre  les  mains  du  vainqueur  avec  la  plupart  des  blesses.  [M.  de  Fontbonne 
fut  tue.  Deux]  officiers  generaux,  [M.  de  Senezergues  et  M.  de  Privas], 
moururent  de  leurs  blessures.  Fes  Anglais  avaient  perdu  [cinquante-huit 
tues,  avec  leur  general  en  chef  et  le  brigadier  Monckton,  et  cinq  cent 
quatre-vingt-dix-huit  blesses.] 

[Certains  blamerent  Montcalm  pour  la  precipitation  de  son  attaque.] 
II  pouvait,  disaient-ils,  attendre  l’arrivee  de  Bougainville,  appeler  les 
troupes  qu’il  avait  laissees  dans  la  ville  et  le  camp  (78),  et,  avec  toutes  ces 
forces  reunies,  attaquer  les  ennemis  en  tete  et  en  queue,  comme  semblait 
l’avoir  apprehende  le  general  Wolfe  en  disposantson  armee  en carre.  II  pou¬ 
vait  aussi  se  retrancher  sur  les  Buttes-a-Neveu  ;  et,  comme  la  saison  etait 
avancee,  attendre  les  Anglais  dans  ses  lignes,  ce  qui  les  aurait  mis  dans  la 
necessite  de  combattre  avec  desavantage,  car  le  temps  les  pressait.  II 
aurait  commis  une  autre  faute  presque  aussi  grave  en  rangeant  son  armee 
sur  une  seule  ligne  (79),  sans  se  donner  le  temps  de  faire  venir  les  pieces  de 
campagne  qu’il  y  avait  dans  la  ville  (80),  afin  de  suppleer  par  des  feux 
d’artillerie  a  1’ inf  erio  rite  de  ses  troupes  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  du 
nombre.  On  lui  reproche  encore,  son  armee  etant  en  partie  composee  de 
milices,  d’ avoir  voulu  combattre  en  bataille  rangee.  «  II  devait  attendre 
l’ennemi,  a  dit  un  de  ses  officiers,  et  profiter  de  la  nature  du  terrain  pour 
placer  par  pelotons,  dans  les  bouquets  de  bois  dont  il  etait  environne, 


(76)  La  premiere  fusillade  des  Anglais,  qui  decida  de  la  victoire,  se  produisit  dix  minutes  apres 
le  debut  de  l'action.  La  bataille  elle-meme  dura  une  demi-heure  et  toute  l’affaire  etait  finie  a  midi 
{ Journal  de  Malartic,  386).  V.  pour  les  sources  Doughty,  III-VI. 

(77)  On  n’a  pas  la-dessus  de  donnees  precises.  V.  Doughty,  III,  185. 

(78)  Mais,  suivant  l’ordre  de  Vaudreuil,  «  pas  un  homme  de  la  gauche  ne  devait  bouger  du 
camp  (de  Beauport)  ». 

(79)  Le  champ  de  bataille  n’etait  pas  a  l’endroit  reconnu  jusqu’a  recemment.  (V.  supra,  n.  4).  Et 
le  terrain,  loin  d’etre  plat,  etait  accidente  et  permettait  a  l'ennemi  de  dissimuler  ses  mouvements. 
V.  Doughty,  III,  139.  V.  supra,  338,  n.  4. 

(80)  Montcalm  avait  demande  vingt-cinq  pieces  ;  mais  Ramezay  ne  lui  en  envoya  que  trois. 

5  251  € 


HI  ST  OIRE  DU  CANADA 


les  Canadiens,  qui,  arranges  de  la  sorte,  surpassaient,  par  l’adresse  avec 
laquelle  ils  tiraient,  toutes  les  troupes  de  l’univers  »  (81). 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  sembla  qu’il  avait  suffisamment  expie  ses  fautes 
par  sa  mort  ;  et,  devant  ses  restes  inanimes,  on  ne  voulut  se  rappeler  que 
ses  triomphes  et  sa  bravoure.  Les  Canadiens  et  les  Francjais  le  pleurerent. 
II  avait  su  acquerir  une  grande  influence  sur  les  uns  et  sur  les  autres  par  la 
vivacite  de  sa  parole  et  par  rentrainement  de  son  courage  (82).  Officiers  et 
soldats  trouvaient  des  charmes  dans  les  plus  grandes  fatigues  par  le  desir 
de  meriter  son  eloge  (83).  On  ne  croyait  que  lui  capable  de  donner  une 
bataille  et  de  la  gagner.  On  semblait  ignorer  qu’il  restait  un  officier  general 
qui  lui  etait  superieur  a  divers  egards,  le  chevalier  de  Levis,  celui-la  meme 
qui  devait,  quelques  mois  plus  tard,  venger  la  defaite  qu’on  venait  d’e- 
prouver.  Montcalm,  pres  d’expirer,  recommanda  a  ceux  qui  l’entouraient 
l’honneur  de  la  France.  «  Je  meurs  content,  dit-il.  Je  laisseles  affaires  du 
roi  dans  de  bonnes  mains.  J’ai  toujours  eu  une  hauteopinion  des  talents  de 
M.  de  Levis  »  (84).  II  re<jut  les  sacrements  de  l’Bglise  et  mourut  le  lende- 
main  matin,  14  septembre,  au  chateau  Saint-Louis  (85).  Le  soir  du  meme 
jour,  il  fut  enterre,  a  la  lueur  des  flambeaux,  dansl’eglise  des  Ursulines,  en 
presence  de  quelques  officiers  ;  il  eut  pour  tombeau  une  fosse  qu’une  bombe 
en  eclatant  avait  creusee  a  moitie,  sous  la  chaire,  le  long  du  mur. 

Montcalm  avait  une  tres  petite  taille,  et  une  figure  agreable,  qu’ani- 
maient  des  yeux  extremement  vifs.  Un  chef  sauvage,  etonne  que  celui  qui 
faisait  des  prodiges  ne  fut  pas  de  grande  stature,  s’ecria  la  premiere  fois 
qu’il  le  vit  :  «  Ah  !  que  tu  es  petit  !  mais  je  vois  dans  tes  yeux  la  hauteur  du 


(Si)  Journal  tenu  a  Tarm.ee  de  Montcalm ,  d.  c.  V.  encore  Montreuil  au  ministre  de  la  guerre, 
22  sept.  1759  (Ar.  Minist.  de  la  guerre).  Memoires  et  observations  de  M.  de  La  Pause.  Journal  des 
ca.mja.gnes  de  Malartic.  M.  Chapais  rapporte  (657)  que  lord  Roberts,  visitant  le  champ  de  bataille 
en  1908,  aurait  declare  que  Montcalm  ne  pouvait  agir  autrement  qu’il  n’a  fait.  Un  autre  officier 
anglais,  le  lieutenant-colonel  Beatson,  avait  deja  defendu  la  conduite  de  Montcalm.  Notes  on  the 
Plains  of  Abraham ,  Gibraltar,  1858.  V.  aussi  Doughty,  III,  309  ss.  Wood,  The  Fight  for  Canada, 
246-248. 

(82)  Vaudreuil  ecrivit  au  ministre  les  pires  choses  sur  le  general  franfais.  Non  content  de  lui 
attribuer  la  corruption  et  le  desordre  de  la  colonie,  il  l'accusait  d’avoir  voulu  faire  raser  Quebec 
en  mai  (1759).  Lettre  au  ministre  de  la  marine,  30  oct.  1759  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  13,  344).  De 
meme  Bigot  traita  plus  tard  Montcalm  de  «  delateur  ». 

(83)  Bernier  (commissaire  des  guerres)  au  ministre  de  la  guerre,  15  octobre  1759  (Ar.  du 
minist.  de  la  guerre). 

(84)  Johnstone,  A  Dialogue  in  Hades ,  46.  Knox,  Hist .  Journal,  II,  79. 

(83)  Il  etait  age  de  quarante-huit  ans. 
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chene  et  la  vivacite  de  l’aigle  ».  Doue  d’une  imagination  ardente  (86), 
Montcalm  etait  plus  brillant  par  les  avantages  d’une  memoire  ornee,  que 
profond  dans  1  art  de  la  guerre  ;  il  etait  fort  brave,  mais  peu  entreprenant ; 
il  ne  proposa  jamais  aucune  entreprise  importante.  Ainsi  ne  voulait-il  pas 
attaquer  Oswego  ;  il  y  fut  force,  en  quelque  sorte,  par  les  reproches  que  lui 
fit  sur  sa  timidite  M.  de  Rigaud,  homme  d’un  esprit  borne,  mais  militaire 
plein  de  valeur  et  d’audace,  accoutume  a  la  guerre  des  bois  ;  et  il  aurait 
abandonne  le  siege  de  William-Henry  sans  le  chevalier  de  Revis  (87). 

Du  reste,  Montcalm  avait  le  gout  du  travail  et  etait  verse  dans  les  langues 
anciennes  et  les  lettres.  Il  avait  conserve  l’amour  de  la  science  au  milieu  des 
travaux  de  la  guerre.  Il  aimait  le  luxe,  et  il  etait  desinteresse.  Il  devait  au 
tresor  dix  mille  ecus,  qu’il  avait  empruntes  pour  soutenir  son  rang  et  pour 
soulager  ses  officiers  dans  le  denument  de  toutes  choses  oil  l’on  se  trouvait 
en  Canada. 

Re  soir  meme  de  la  bataille,  M.  de  Vaudreuil  tint  un  conseil  de  guerre. 
Tous  les  officiers,  [excepte  Montreuil,]  furent  d’avis  que  l’armee  reculat 
derriere  la  riviere  Jacques-Cartier  pour  s’assurer  une  retraite  et  avoir  la 
communication  libre  avec  les  magasins.  Re  gouverneur  et  1’intendant 
furent  d’un  autre  sentiment ;  ils  voulaient  tenter  une  seconde  fois  le  sort 
des  armes  ;  mais  la  majorite  l’emporta  (88). 

Apres  cette  deliberation,  Vaudreuil  augmenta  un  peu  la  garnison  de 
Quebec,  composee  en  ce  moment  d’environ  [douze]  cents  soldats,  citoyens 
et  matelots.  Pendant  la  bataille,  elle  avait  eu  a  soutenir  une  vive  canonnade 
contre  les  batteries  de  la  Pointe-Revis.  Re  gouverneur  ecrivit  a  M.  de  Rame- 
zay  (89)  de  ne  pas  attendre  que  l’ennemi  l’enrportat  d’assaut,  et  d’arborer 
le  drapeau  blanc  lorsqu’il  n’aurait  plus  de  vivres.  R’armee,  qui  craignait  a 
tout  instant  d’etre  coupee  de  ses  magasins,  commenga  sa  retraite  [a  neuf 
heures  du  soir.]  Abandonnant  l’artillerie,  les  munitions,  [des  vivres  suffi- 
sants  pour  dix  jours,]  elle  s’ecoula  dans  la  confusion  par  la  route  de  la 

(86)  Portrait  de  Montcalm  p.  Moreau  de  Saint-Mery  dans  son  Eloge  du  chevalier  de  Levis. 

(87)  V.  App.  IV. 

(88)  Copie  du  conseil  de  guerre  tenu  le  13  sept.  1759  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  13,  fol.  324). 
Bigot  au  ministie,  15  oct.  1759,  d.  c.  (Ibid.,  fol.  334).  Pourtant,  dans  sa  lettre  a  Levis,  Vaudreuil 
ecrit  :  «  Notre  retraite  devient  done  indispensable,  d'autant  mieux  que  nous  y  sommes  forces  par 
nos  propres  subsistances  »,  sans  parler  de  sa  proposition  de  combattre.  Lettre  du  13  sept.  1759 
(Coll.  Levis,  108). 

(89)  Instructions  a  Ramezay,  13  sept.  1759  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  13,  fol.  320). 
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Vieille-Rorette,  traversa  Saint- Augustin  et  arriva  en  grande  partie  a  la 
Pointe-aux-Trembles,  [a  dix-neuf  milles  de  Quebec,]  le  14  septembre  au 
soir  (90).  Ann  que  les  Anglais  ne  s’apergussent  pas  trop  tot  dece  mouve- 
ment,  elle  avait  laisse  les  tentes  dressees  dans  le  camp  de  Beauport.  Cette 
retraite  etait  fatale  de  toute  maniere  (91)  :  elle  laissait  Quebec  a  lui-meme, 
sans  provisions  ;  elle  afiaiblissait  l’armee,  parce  que  to  us  les  miliciens  de 
cette  partie  du  pays  ne  voulurent  pas  abandonner  leurs  families  en  proie 
aux  horreurs  de  la  misere  ;  on  en  vit  beaucoup  quitter  les  drapeaux  pour 
aller  ramasser  dans  les  champs  le  peu  qui  avait  ete  epargne  de  leurs  recodes. 
Be  lendemain,  le  gros  de  1’armee  atteignit  Jacques-Cartier  (92),  et  l’arriere- 
garde,  commandee  par  Bougainville,  prit  poste  a  la  Pointe-aux-Trembles. 
On  resolut  d’attendre  dans  ces  lieux  Bevis,  qui  accourait  de  Montreal. 

II  arriva  le  17  au  quartier  general.  II  avait  deja  fait  dire  aux  comman¬ 
dants  sur  la  frontiere  occidentale  d’envoyer  sans  delai  a  1’armee  battue  les 
outils,  l’artillerie,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qui  pouvaient  etre 
encore  disponibles.  Dans  une  entrevue  avec  le  gouvemeur,  Bevis  representa 
qu’il  fallait  absolument  se  retourner  et  rebroussser  chemin  si  Ton  voulait 
mettre  fin  a  la  desertion  et  au  desordre  ;  qu’on  devait  tout  hasarder  pour 
prevenir  la  perte  de  Quebec  :  les  Anglais  n’etaient  pas  assez  nombreux  pour 
investir  completement  la  ville  ou  empecher  d’y  penetrer  ;  on  s’approche- 
rait  d’eux  en  profitant  des  bois  du  Cap- Rouge,  de  Sainte-Foye  et  de  Saint- 
Michel ;  pris  entre  deux  feux,  ils  n’oseraient  pas  faire  un  siege,  mais  vien- 
draient  attaquer  l’armee  franpaise  ;  si  celle-ci  etait  battue,  elle  retraite- 
rait  vers  le  haut  du  Cap-Rouge,  apres  avoir  facilite  la  sortie  de  la  garnison, 
qui,  au  moment  d’evacuer  la  ville,  livrerait  aux  flammes  les  maisons  encore 
debout  au  milieu  des  ruines  (93).  Vaudreuil  appro uva  tout,  et  ces  deux 
chefs  depecherent  des  courriers  au  commandant  dela  place.  Faute  de  vivres, 
le  depart  de  1  ’ armee  fut  differe  jusqu’au  lendemain.  Comrne  on  savait  que 
la  ville  en  manquait  aussi,  et  que  la  ration  y  etait  reduite  a  un  quarteron 
de  pain,  M.  de  Ba  Rochebeaucour,  capitaine  de  la  cavalerie,  fut  charge  d’y 
penetrer  avec  cent  chevaux  portant  des  sacs  de  biscuit ;  il  se  mit  aussitot 

(9°)  Bigot  au  ministre,  15  oct.  1759.  Journal  de  Montcalm  (Montbeillard),  Coll.  Levis,  615,  616. 

(9!)  bile  fut  severement  blamee  par  Levis.  Levis  au  ministre,  ior  novembre  1759  (Coll.  Levis, 
240-41,  243-244). 

(92)  A  36  milles  de  Quebec. 

(93)  Levis  au  ministre,  1”  nov.  1739  (Coll.  Levis,  241). 
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€n  chemin.  Re  18  septembre,  le  corps  principal  des  troupes  bivouaqua  a  la 
Pointe-aux-Trembles,  et  Bougainville  avec  l’avant-garde,  surla  riviere  du 
Cap-Rouge. 

Re  vis  prenait  la  conduite  de  1’armee  au  moment  ou  les  affaires  etaient 
dans  une  situation  desesperee  ;  mais  c’etait  un  de  ces  hommes  dont  les 
circonstances  difficiles  font  ressortir  les  talents  avec  eclat.  II  etait  ne  au 
chateau  d’Azac,  en  Ranguedoc,  de  l’une  des  plus  anciennes  maisons  de 
Prance.  Bntre  de  bonne  heure  au  service,  il  s’etait  fait  remarquer  par  sa 
bravoure  et  par  son  activite.  Bn  Canada  il  avait  montre  un  esprit  droit, 
reflechi,  attentif  au  devoir,  et  rigide  pour  la  discipline  militaire,  qualite 
rare  a  cette  epoque  dans  les  armees  francaises.  «  Il  etait  doue  par  la  nature, 
dit  Moreau  de  Saint-Mery  (94),  de  cet  art  heureux  qui  rend  propre  a 
apercevoir  les  choses  sous  leur  veritable  face.  Montcalm  avait  la  prudence 
de  Tinterroger  dans  les  cas  importants.  Des  reponses  simplement  exprimees, 
mais  dont  l’evenement  confirmait  la  sagesse,  avaient  rendu  cette  confiance 
encore  plus  entiere.  » 

Re  19  septembre,  Revis  marcha  avec  sa  petite  arrnee  vers  la  Vieille- 
Rorette  ;  et  Bougainville  se  rendit  jusqu’a  la  riviere  Saint-Charles  a  une 
demi-lieue  de  Quebec,  ou  il  apprit  que  la  ville  venait  de  capituler,  quoique 
le  commandant  eut  auparavant  recu  l’ordre  positif  de  ne  point  traiter  avec 
l’ennemi,  et  qu’il  eut  promis  de  s’y  conformer.  Cette  nouvelle  parvint  au 
general  en  chef  a  Saint- Augustin  (95).  Il  ne  put  contenir  son  indignation, 
qu’il  exprima  dans  les  termes  les  plus  amers  (96).  Mais  le  mal  etait  sans 
remede. 

R’abandon  du  camp  de  Beauport  avait  jete  la  desolation  dans  la  ville. 
Res  negotiants,  qui  composaient  le  corps  des  ofhciers  de  la  milice,  s’assem- 
blerent  chez  M.  Daine,  lieutenant  general  de  police  et  maire  de  Quebec  (97), 
et  firent  une  requete  au  commandant  pour  1’ engager  a  capituler.  Ramezay, 
interpretant  d’une  maniere  trop  large  les  premieres  instructions  du  gouver- 

(94)  Eloge  du  chevalier  de  Levis,  d.  c. 

(95)  A  13  milles  de  Quebec. 

(96)  «  Cette  nouvelle,  qui  rendait  inutile  tout  ce  que  j’avais  fait,  m’affligea  infiniment.  Il  est 
inoui  que  Ton  rende  une  place,  sans  qu’elle  soit  ni  attaquee  ni  investie  ».  Levis  au  ministre, 
ior  nov.  1759,  d.  c-  (A.  G.). 

(97)  On  voit  apparaitre  ici  tout  a  coup  un  maire.  Depuis  longtemps,  on  n‘en  entendait  plus 
parler.  Il  fallait  un  grand  evenement  pour  faire  sortir  de  Tobscurite  ce  nom,  totalement  eclipse 
par  le  titre  plus  eclatant  et  plus  reel  de  lieutenant  de  police  (N.  de  l’auteur). 
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neur  de  ne  pas  attendre  l’assaut,  eut  la  faiblesse  de  consentir  a  cette 
demande  (18  septembre)  (98).  Un  seul  des  officiers  de  la  gamison, 
M.  Iyouis-Jacau  de  Fiedmond,  [capitaine  de  1’artillerie,]  dont  le  110m 
merite  d’etre  conserve,  fut  d’avis  dans  le  conseil  de  guerre,  [tenu  le  15,] 
qu’on  se  defendit  jusqu’a  l’extremite.  Quoique  la  ville  manquat  de  vivres 
et  qu’elle  fut  prenable  d’emblee,  l’ennemi  n’avait  encore  rien  fait  qui 
put  faire  apprehender  un  assaut,  et  Ramezay  savait  que  Levis  etait 
pres  d’arriver. 

Les  Anglais,  en  effet,  ne  songeaient  point  a  emporter  Quebec  par  esca¬ 
lade.  Immediatement  apres  la  bataille,  ils  acheverent  les  redoutes  qu’ils 
avaient  commencees  autour  de  leur  camp,  et  se  mirent  a  faire  des  ouvrages 
sur  les  Buttes-a-Neveu,  en  face  du  rempart  qu’elles  commandaient,  afin 
de  le  battre  en  breche.  II  leur  fall  ait  encore  deux  ou  trois  jours  pour  achever 
ces  ouvrages,  ou  ils  voulaient  placer  soixante  canons  et  cinquante-huit 
mortiers  (99).  Aussi  virent-ils  avec  surprise  arborer  le  drapeau  blanc  (100). 
A  la  vue  d’une  colonne  de  troupes  en  marche  vers  la  ville,  et  des  plus  gros 
vaisseaux  de  la  flotte  anglaise  qui  s’avangaient  sur  le  fleuve,  la  gamison  se 
crut  menacee  a  la  fois  du  cote  de  la  campagne  et  du  cote  du  port  ;  et  Rame¬ 
zay  s’empressa  de  proposer  une  capitulation  (le  17  septembre).  Townshend 
en  accepta  tous  les  articles,  hors  le  premier,  portant  que  la  gamison,  avec 
ses  armes  et  hurt  pieces  de  canon,  irait  rejoindre  l’armee  franqaise  a  Jac- 
ques-Cartier  ;  au  lieu  de  quoi  il  fut  convenu  que  les  troupes  auraient  les 
honneurs  de  la  guerre  et  seraient  transportees  en  France  (101).  Le  lende- 
main,  18,  la  ville  fut  remise  aux  assiegeants,  qui  furent  obliges  de  fournir 
six  boucauts  de  biscuit  pour  la  nourriture  du  peuple,  et  celle  de  quatre  a 
cinq  cents  blesses  ou  malades  dans  les  hopitaux,  lesquels  n’ avaient  rien  eu 
a  manger  depuis  vingt-quatre  heures.  Par  la  capitulation,  les  habitants 
conservaient  leurs  privileges,  leurs  biens  et  le  libre  exercice  de  leur  religion 

(98)  Ramezay  a  Vaudreuil,  18  sept.  1759  (deux  lettres)  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  13,  fol.  306, 
312).  Memoire  justificatif  de  M.  de  Ramezay,  1359.  Memoir  e  du  sieur  de  Ramezay ,  1763  (A.  C.  C, 
G.,  Canada,  104,  fol.  318  ;  105,  fol.  455). 

(99)  Knox,  Hist.  Journal,  II,  84. 

(100)  «  The  17th  at  noon  before  we  had  any  Battery  erected  or  could  have  had  any  for  2  or 
3  days,  a  flag  of  truce  came  out  with  proposals  of  capitulation .. .  »  Townshend  to  Pitt,  Sept.  20th 
1 759  ( Corresp .  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  II,  168).  V.  aussi  Mante,  op.  cit.  et  l’ordre  du  jour, 
c.  p.  Knox,  ibid. 

(101)  La  garnison  comprenait  alors  25  officiers,  342  soldats,  550  marins  et  942  miliciens,  soit 
1859  hommes.  Etat  officiei  c.  p.  Waddingtcn,  op.  cit.,  Ill,  333. 
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jusqu’a  la  paix  definitive  (102).  Ainsi  la  faiblesse  d’un  conseil  de  guerre, 
compose  d’officiers  subaltemes,  rendit  irreparables  les  suites  d’un  echec 
qui  aurait  pu  se  reparer. 

Malgre  la  perte  de  leur  capitale,  que  les  Canadiens  attribuerent  a  la 
trahison,  «  ces  braves  gens,  dit  Sismondi,  aussi  Fraiujais  de  coeur  que  s’ils 
avaient  vecu  au  milieu  de  la  France  »  (103),  lie  desespererent  point.  Quoi- 
que  Quebec  eut  ete  detruit  par  le  bombardement ;  que  les  cotes  de  Beaupre, 
File  d’Orleans  et,  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  trente-six  lieues  de  pays, 
contenant  dix-neuf  paroisses,  eussent  ete  devastees  ;  que  les  habitants  de 
ces  campagnes  qui  avaient  perdu  leurs  maisons,  leurs  meubles,  presque 
tous  leurs  bestiaux,  dussent,  enretournant  sur  leurs  terresavec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  s’y  cabaner  a  la  fa^on  des  sauvages  ;  quoiqu’un  grand 
nombre  de  families,  faute  de  vivres,  se  vissent  obligees  d’emigrer  vers  les 
Trois-Rivieres  et  Montreal,  les  Canadiens  ne  parlerent  point  de  poser  les 
armes  ;  ils  demanderent  a  marcher  encore  au  combat  :  c’etait  l’opiniatrete 
vendeenne,  c’etait  la  determination  indomptable  de  cette  race  a  laquelle 
appartiennent  une  partie  des  Canadiens,  et  dont  Napoleon  appreciait 
tant  la  bravoure,  le  caractere  et  le  devouement  sans  bornes. 

Quebec  etant  tombe,  Revis  ne  vit  point  d’autre  parti  a  prendre  pour  le 
moment  que  de  se  fortifier  sur  la  riviere  Jacques-Cartier,  a  trente-deux 
milles  de  distance,  et  il  s’y  rendit  en  laissant  de  petits  detachements  sur 
quelques  points  de  la  route.  II  fit  batir  un  fort  sur  la  rive  droite  de.  cette 
riviere,  qui  le  couvrait  et  dont  le  passage  etait  facile  a  defendre.  [Re  major 
Dumas  avec  six  cents  hommes]  se  tint  la  jusqu’a  la  fin  de  la  campagne. 
Vaudreuil  avait  transports  le  siege  du  gouvernement  a  Montreal,  ou  il 
s’etait  retire  lui-meme.  Res  Canadiens  regagnerent  leurs  foyers  a  la  fin 
d’octobre.  Peu  de  temps  apres,  les  troupes  vinrent  de  toutes  parts  prendre 
leurs  quartiers  d’hiver  dans  les  gouvernements  de  Montreal  et  des  Trois- 
Rivieres.  On  laissa  seulement  de  petites  garnisons  dans  les  postes  avances  : 
au  fort  Revis,  situe  sur  une  ile  un  peu  en  aval  de  la  Presentation  (Ogdens- 
burg),  a  la  tete  des  rapides  du  Saint-Raurent ;  a  l’ile-aux-Noix,  a  Saint- 
J ean  et  a  J  acques-Cartier.  Ces  positions  nous  marquent  ce  qui  restait  a  la 

(102)  Articles  de  la  capitulation,  18  septembre  1759  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  i),  fol.  296). 
Shortt  and  Doughty,  Documents  relating  to  the  Constitutional  History  of  Canada,  Ottawa,  1907, 
2-5. 

(103)  Histoire  des  Francais,  1821-1841,  XXIX,  183. 
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France  des  immenses  territoires  qu’elle  etait  naguere  encore  si  fiere  de  pos- 
seder. 

Fevis  rejoignit  le  gouverneur  a  Montreal  le  14  novembre,  et  tous  deux 
deputerent  a  Paris  avec  leurs  depeches  le  commandant  de  F artillerie,  le 
chevalier  Fe  Mercier,  pour  instruire  le  roi  de  la  situation  des  affaires  en 
Canada  et  lui  demander  de  prompts  secours  (104).  Fa  flotte  anglaise  n’etait 
plus  dans  le  fleuve.  Fe  navire  sur  lequel  s’embarqua  cet  officier  passa 
inaperqu  devant  Quebec  et  parvint  en  France  sans  accident. 

Apres  la  capitulation  de  Quebec,  les  troupes  anglaises  resterent  campees 
quelque  temps  aux  environs,  en  attendant  qu’elles  eussent  le  logement 
dans  la  ville.  Elies  ne  songerent  pas  a  pousser  leur  succes  plus  loin.  Fes 
chefs  resolurent  de  relever  ou  reparer  sans  delai  cinq  cents  maisons,  et  de 
garder  l’armee  en  gamison  jusqu’a  la  prochaine  campagne,  hormis  trois 
compagnies  de  grenadiers  de  Fouisbourg  et  cinq  compagnies  de  fusiliers 
et  de  rangers,  qui  se  rembarquerent  sur  la  flotte  [de  l’amiral  Saunders  avec 
les  brigadiers]  Monckton  et  Townshend,  et  firent  voile,  le  18  octobre,  pour 
les  colonies  anglaises  ou  pour  l’Angleterre,  Fe  brigadier  Murray  avait  ete 
nomine  gouverneur  de  Quebec.  II  avait  alors  sous  ses  ordres  [sept  mille 
trois  cent  treize]  homines,  [comprenant  des  troupes  regulieres  et  des 
milices  provinciales.] 

Sitot  qu’il  fut  etabli  dans  la  ville,  Murray  adressa  une  proclamation 
aux  Canadiens  pour  leur  representer  l’inutilite  d’une  plus  longue  resistance 
et  tous  les  malheurs  qui  seraient  la  suite  d’une  opiniatrete  devenue  sans 
objet  (14 novembre  1759)  (105).  Onze  paroisses  environnantes,  abandonnees 
de  Farmee  fran^aise,  firent  leur  soumission.  Fes  maisons  avaient  ete  incen- 
diees  ;  les  femmes  et  les  enfants,  refugies  dans  les  bois  que  Fhiver  all  ait 
rendre  inhabitables,  etaient  forces  d’en  sortir  pour  ne  point  perir  de  froid 
et  de  misere.  Fes  habitants  de  Miramichi,  de  Richibouctou  et  d’autres 
lieux  du  golfe  Saint-Faurent,  subissant  la  meme  necessite,  s’etaient  deja 
rendus  au  commandant  anglais  du  fort  Cumberland  (106),  situe  dans 
Fisthme  de  l’Acadie. 

Fe  general  Amherst,  [qui  avait  voulu  pousser  au  nord  du  lac  Champlain, 

(104)  Vaudreuil  au  ministre,  9  novembre  1759.  Levis  a  BeUe-Isle  et  i  Berryer,  ior,  10  et 
11  novembre  1759  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  104,  fol.  133,  123.  —  Coll.  Levis,  246-249,  256). 

(103)  Lettres  et  pieces  milztaires,  Coll.  Ldvis,  280-283. 

(106)  L’ancien  fort  Beausdjour  des  Francis  (A.  G.). 
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s’etait  vu  force  par  les  vents  furieux,  de  revenir  a  Crown  Point.  II  y  avait 
mis  ses  troupes  en  quartiers  d’hiver,]  ainsi  qu’au  fort  Carillon,  dont  il  avait 
releve  les  mines  et  change  le  nom  pour  celui  de  Ticonderoga. 

Tels  furent  les  resultats  de  la  campagne  de  1759.  Pes  Francais  se  trou- 
verent  coupes  de  la  mer  et  resserres  entre  Quebec,  le  lac  Champlain  et  le  lac 
Ontario.  Ils  manquaient  de  soldats,  d’ argent  et  de  munitions  de  guerre  et 
de  bouche.  Pes  deux  principales  armees  de  l’invasion  n’etaient  plus  qu’a 
soixante-dix  lieues  environ  l’une  de  1’ autre ;  elles  allaient  tomber  sur  le 
centre  du  pays,  leprintemps  suivant,  avec  un  grand  accroissement  de  forces. 
Quant  au  Detroit  et  aux  autres  poste-s  superieurs,  ils  etaient  encore,  il  est 
vrai,  au  pouvoir  des  Fran9ais  ;  mais,  apres  la  perte  de  Frontenac,  ils  ne 
devaient  plus  attendre  de  secours  que  de  la  Pouisiane,  qui  devint  des  lors 
leur  seul  point  d’appui,  et  le  seul  refuge  possible  pour  leurs  gamisons  en 
cas  de  malheur. 
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SECONDE  BATAILLE  DES  PLAINES  D’ ABRAHAM 
ET  DERNIERE  VICTOIRE  DES  FRAN^AIS 

CESSION  DU  CANADA  A  L’ANGLETERRE  ET  DE  LA  LOUISIANE  A  L’ESPAGNE 

1760-1763 


Ra  nouvelle  de  la  prise  de  Quebec  remplit  de  joie  l’Angleterre.  Rondres 
et  les  autres  principales  cites  du  royaume  presentment  au  monarque  des 
adresses  de  felicitations,  dont  Pitt  dut  s’applaudir  en  secret,  car  c’etait  a 
lui  que  revenait  la  plus  grande  part  de  gloire.  Re  Parlement  ordonna  que  les 
restes  du  general  a  qui  V Angleterre  devait  une  si  brillante  conquete,  fussent 
deposes  dans  le  temple  de  Westminster,  au  milieu  des  grands  hommes  de 
la  patrie,  et  qu’un  monument  y  fut  eleve  a  sa  memoire  ;  il  vota  des  remer- 
ciements  aux  commandants  de  la  flotte,  aux  generaux  de  l’expedition  ;  et 
le  roi  fit  rendre  des  actions  de  graces  publiques  dans  tout  1’ Empire. 

En  France,  ou  le  peuple,  exclu  du  gouvernement,  n’exer§ait  aucune 
influence  sur  les  actes  du  pouvoir,  il  y  avait  longtemps  qu’on  n’esperait 
plus  conserver  ces  belles  contrees.  Tant  de  sang  verse  pour  leur  defense 
n’etait  plus  qu’un  sacrifice  dans  le  grand  desastre  qui  allait  terminer  l’un  des 
derniers  drames  del’ancienne  monarchic.  Ra  perte  du  boulevard  de  l’Ame- 
rique  franchise  et  la  mort  de  Montcalm  ne  surprirent  pas,  mais  elles  firent 
une  impression  penible  dans  le  public.  A  la  Cour  de  Rouis  XV,  enervee  par 
les  orgies,  on  ne  songea  point  serieusement  a  secourir  les  debris  des  vieilles 
cohortes  franchises,  ces  «  enfants  perdus  »  qui  voulaient  toujours  com- 
battre,  sinon  pourtriompher,  du  moins  pour  sauver  l’honneur  national  (i). 

(i)  «  Mm°  de  Pompadour  etait  alors  le  vrai  roi  en  France.  La  France  lui  doit  la  chute  du  comte 
d'Argenson  et  de  Machault,  le  choix  de  Soubise  et  de  Contades,  le  refus  oppose  a  Bougainville 
de  tout  secours  a  nos  braves  colons  du  Canada  ».  H.  Vast,  Hist,  gen.,  VII,  244.  —  «  Si  nous  ne 
saurions  etre  trop  severes  dans  notre  appreciation  des  hommes  auxquels  incombe  la  responsabilite 
immediate  de  la  reddition  de  Quebec,  il  ne  faut  pas  outlier  la  part  cent  fois  plus  lourde  du  cabi- 
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«  X/Europe  entiere,  dit  Raynal,  crut  que  la  prise  de  Quebec  fin issfl.it. 
la  grande  querelle  de  l’Amerique  septentrionale.  Personne  n’imagina 
qu’une  poignee  de  Brangais  qui  manquaient  de  tout,  a  qui  la  fortune 
meme  semblait  interdire  jusqu’a  l’esperance,  osassent  songer  a  retarder 
une  destinee  inevitable  »  (2) .  On  ne  connaissait  pas  leur  courage,  leur 
devouement  et  les  glorieux  combats  qu’ils  avaient  livres  et  qu’ils  pouvaient 
livrer  encore  dans  ces  contrees  lointaines,  ou,  oublies  du  reste  du  monde,  ils 
versaient  genereusement  leur  sang  pour  leur  pays.  On  ignorait  que  cette 
«  grande  querelle  »  etait  une  guerre  de  races ;  que  les  defenseurs  du  Canada 
ne  poseraient  les  armes  que  lors qu’ils  seraient  enveloppes,  ecrases  par  les 
masses  ennemies,  et  que  j usque-la  ils  ne  voulaient  point  desesperer. 

Ees  Canadiens  avaient  era  que  le  gouvernement  ferait  enfin  des  efforts 
pour  les  arracher  au  sort  qui  les  menagait ;  ils  furent  encore  trompes  dans 
leur  attente.  Re  chevalier  he  Mercier,  en  arrivant  a  Paris,  trouva  le  mare- 
chal  de  Belle-Isle  presque  mourant.  Ees  depeches  qu’il  rendit  demandaient 
des  secours  de  toute  espece,  vivres,  munitions  de  guerre  et  recrues  ;  elles 
annoncaient  a  la  Cour  qu’on  avait  forme  le  projet  de  reprendre  la  capitale, 
et  que  le  succes  etait  certain  si  les  secours  demandes  arrivaient  avant  ceux 
des  Anglais  (3).  Malheureusement,  par  le  desordre  prolonge  des  finances,  le 
tresor  etait  vide.  Ees  administrateurs  ne  pouvaient  plus  arreter  des  abus 
qui  allaient  toujours  en  augmentant.  Chacun  venait  avec  son  plan  (4),  et 
etait  remplace  avant  qu’il  eut  a  peine  eu  le  temps  d’en  commencer  l’execu- 
tion  ;  et  si  quelqu’un  osait  parler  de  soumettre  la  noblesse  et  le  clerge  a 
I’impot  comme  le  peuple,  il  etait  repousse  avec  haine  et  renverse.  E’ab- 
sence  de  patriotisme  dans  les  classes  elevees  de  la  societe  rendait  ainsi  le 
mal  incurable,  et  exposait  la  nation  a  tous  les  malheurs,  surtout  a  la  perte  de 


net  de  Versailles.  Engager  par  des  agressions  irreflechies  une  guerre  qu’on  n’etait  pas  en  etat  de 
soutenir,  gaspiller  en  Allemagne,  pour  des  avantages  illusoires,  des  forces  qui  eussent  ete  mieux 
employees  pour  la  conservation  du  Canada,  se  laisser  reduire  a  la  necessite  de  refuser  les  2  ou 
3.000  hommes  de  renfort  dont  la  presence  eut  sauve  la  colonie,  abandonner  a  leur  sort  les  sol- 
dats,  les  paysans  qui  avaient  si  vaillamment  combattu,  telles  sont  les  fautes  successives  dont 
le  gouvernement  de  Louis  XV  supporte  tout  le  poids  devant  l’liistoire  »  (R.  Waddington,  La 
guerre  de  Sept  Ans,  d.  c.  Ill,  343).  V.  aussi  supra ,  137,  176  et  infra ,  287,  n.  64. 

(2)  Histoire  pkilosophique  et  politique  des  etablissements  et  du  commerce  des  Europeens  dans 
les  Deux  Indes,  1780,  4  v.,  IV,  135. 

(3)  V.  autor.  cit.  ch.  prec.  n.  104.  Le  Mercier  presenta  au  roi  un  «  Precis  de  la  situation 
de  la  France  »  en  Amerique  et  un  «  Memoire  relatif  a  la  situation  du  Canada  »,  7  janvier  1760 
(A.  C.  C.  G.,  Canada,  105,  fol.  257  et  267). 

(4)  V.  H.  Carre,  Hist,  de  France  d’E.  Lavisse,  VIII,  II,  543-361. 
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cette  grande  reputation  militaire  qui  faisait  encore  la  force  et  la  gloire,  par 
le  souvenir,  de  cette  noblesse  sensuelle  et  degeneree,  qui  ne  voulait  pas 
contribuer  pour  le  salut  commun.  Par  un  effort  unanime  et  general,  on 
pouvait  se  remettre  facilement  sur  un  bon  pied,  puisque,  plus  tard,  en  1784, 
alors  que  les  depenses  publiques  etaient  de  six  cent  dix  millions,  et  les 
revenus  de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  a  peu  pres,  et  que  la  noblesse  et  le 
clerge,  possesseursd’unevastepartieduterritoire,  etaient  encore  exempts  de 
rimpot,  Necker  (5)  disait  que  le  deficit  annuel  pouvait  etre  plus  que  comble 
si  l’on  rendait  contribuables  ces  deux  classes  si  riches,  et  si  l’on  develop- 
pait  les  immenses  ressources  du  pays.  Mais  l’egoisme  devait  tout  perdre. 

M.  de  Silhouette,  controleur  general  des  finances,  echoua  devant  l’oppo- 
sition  que  les  classes  privilegiees  firent  a  son  pro  jet  d’impots  [dit  ((Subven¬ 
tion  generale  »,]  qui  aurait  atteint  tous  les  proprietaires  fonciers  ;  il  fut 
remplace  par  Bertin,  financier  mediocre,  mais  plus  docile  aux  voeux  de  la 
Cour  et  de  la  noblesse.  Celui-ci  ne  put  ni  ramener  1’ordre  dans  les  finances, 
ni  meme  trouver  le  moyen  de  fournir,  quelques  jours  encore,  aux  besoins 
les  plus  pressants  du  service  public  (6) .  Bes  lettres  de  change  tirees  par  le 
Canada  sur  le  tresor  a  Paris  ne  purent  etre  acquittees ;  chose  aussi  facheuse 
pour  la  colonie  que  la  perte  d’une  bataille.  Dans  ces  circonstances,  il  est 
facile  de  concevoir  que  l’energique  resolution  de  reprendre  Quebec  fut  peu 
louee  a  Versailles,  ou  les  courtisans  regardaient  d’ailleurs  la  possession  du 
Canada  plutot  comme  une  charge  que  comme  un  avantage  (7) .  Be  gouver- 
nement  ne  put  faire  rien  de  mieux  que  d’envoyer  [deux  cents]  homines  et 
trois  navires  charges  de  provisions  de  bouche  et  de  guerre  [sous  les  ordres 
de  M.  d’Angeac.  Ba  flottille,  escortee  de  trois  petits  vaisseaux,]  s’etant 
arnusee  a  enlever,  chemin  faisant,  des  batiments  anglais,  dut  se  jeter  dans 
la  baie  des  Chaleurs,  ou  elle  fut  attaquee  et  bruleeavec  son  couvoi  et  ses 


(5)  De  1  administratioti  des  finances  de  la  France  (1784).  Les  interets  de  la  dette  montaient  alors 
a  deux  cent  sept  millions  de  francs,  et  etaient  egaux  a  ceux  de  l'Angleterre  a  la  meme  epoque 
(1784)  (N.  de  l'auteur.). 

(6)  V.  H.  Carre,  Hist,  de  France  d'E.  Lavisse,  VIII,  it,  362-368.  Bertin  eut  pour  successeur 
L'Averdy  qui  ne  fut  pas  plus  heureux. 

(7)  V.  sur  l’opinion  ranfaise  d’alors  a  l’egard  des  colonies,  L.  Deschamps,  La  question  colo- 
niale  e?i  France,  1891,  292-307.  L.  Schone,  La  politique  coloniale  sous  Louis  XV  et  Louis  X VI. 
1907,  13-63.  Sur  1’ attitude  de  Voltaire,  v.  uotre  App.  I  et  liv.  VIII,  ch.  hi.  n.  4.  N'oublions  pas, 
d  ailleurs,  que  1  Angleterre,  apres  la  conquete  du  Canada,  songea,  un  moment,  a  rendre  ce  pays  a 
la  France  pour  garder  la  Guadeloupe.  W.  L.  Grant,  a  Canada  versus  Guadeloupe  ^»,  Am.  Hist. 
Rev.,  July  1912,  735"743-  Cambridge  Modern  History,  VII1,  96.  V.  aussi  infra,  App.  V. 
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prises  par  le  commodore  Byron,  [qui  commandait  une  expedition!  dans  ces 
parages  (8  juillet  1760)  (8). 

Kn  envoyant  au  Canada  ces  secours  tout  a  fait  insuffisants  et  inutiles 
(9),  les  ministres  adresserent  aux  chefs  de  la  colonie  des  depeches  qui  ne 
furent  revues  qu’en  juin.  Ils  leur  recommandaient  de  disputer  le  pays  pied 
a  pied,  et  de  soutenir  1’honneur  des  armes  franchises  a  quelque  ext  remite 
que  les  affaires  fussent  reduites,  comme  si  des  gens  pres  de  perir  accables 
sous  le  nombre,  avaient  besoin  de  paroles  d’encouragement  et  non  d’aide 
reelle  et  efiicace. 

Be  gouvemement  de  la  Grande-Bretagne,  anime  par  le  genie  de  Pitt  et 
soutenu  par  la  voix  puissante  de  la  nation,  tenait  alors  une  conduite  bien 
differente.  II  obtint  du  Parlement  tous  les  subsides  voulus  pour  continuer 
la  guerre  avec  vigueur  (10).  Des  flottes  couvrirent  les  mers  de  l’Kurope, 
des  Indes  et  de  1’ Amerique.  Pitt  resolut  de  barrer  le  chemin  du  Canada  a  la 
France,  et  d’ employer  a  cet  effet  des  armees  navales  telles,  que  celle-cine 
put  conserver  le  moindre  espoir  de  faire  parvenir  des  secours  dans  cette 
partie  du  monde  pour  y  retablir  sa  suprematie.  Ce  fut  a  la  suite  de  ces 
accroissements  de  forces  que  le  petit  convoi  dont  nous  venons  de  parler,  vit 
fondre  a  la  fois  sur  lui  onze  voiles  a  l’entree  du  Saint -Dau rent. 

Quand  1’Angleterre  eut  separe  ainsi  le  Canada  de  la  France,  elle  orga- 
nisa,  comme  1’annee  precedente,  .trois  armees  pour  achever  d’abattre  une 
puissance  qu’elle  combattait  depuis  qu’elle  avait  plante  son  drapeau  dans 
ce  continent,  et  sur  laquelle  sa  grande  superiority  numerique  allait  enfin  lui 
donner  la  victoire  (11).  Toutes  ses  provinces  americaines  rivaliserent  de 
zele.  Bes  differentes  legislatures  coloniales  voterent  des  levees  avec  d’au- 
tant  plus  d’empressement  qu’elles  touchaient  au  succes  decisif.  Bes  trois 
armees  devaient  se  reunir  sous  la  ville  de  Montreal,  qui  restait  a  prendre. 

(8)  Relation  de  la  navigation  de  la  petite  flotte  partie  de  Bordeaux  (Public  Record  Office,  Lon¬ 
don).  Byron  to  Colville,  July  14  1760  [Ibid.)  (Waddington,  op.  cit.,  IV,  364-363) .  Bigot  au  ministre, 
30  juin  1760  [Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  271). 

(9)  Par  surcroit,  les  secours  partirent  trop  tard ;  quand  ils  arriverent  dans  le  golfe  Saint-Lau¬ 
rent,  l'escadre  anglaise  y  etait  depuis  six  jours.  V.  infra. 

(10)  Apres  avoir  vote,  en  1757,  165.000  liv.  sterling,  le  Parlement,  de  1758  a  1763,  vota 
encore  un  million  de  liv.  aux  colonies  amdricaines.  E.  Channing,  Hist,  of  the  United  States ,  II, 
New-York,  1908,  578,  n.  3.  V.  aussi  A.  von  Ruville,  William  Pitt,  tr.  Chaytor,  d.  c.  II. 

(n)  «  M.  Pitt  parait  n'avoir  d’autre  ambition  que  celle  d’elever  sa  nation  au  plus  haut  point 
de  la  gloire  et  d’abaisser  la  France  jusqu’au  plus  bas  degre  de  Phumiliation.  »  Bussy  (ambassadeur 
franfais  a  Londres)  a  Choiseul,  aout  1761,  c.  p.  H.  Carre,  Hist,  de  France  d  E.  Lavisse,  VIII,  11,  286. 
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Fa  garnison  nombreuse  renfermee  dans  Quebec  serait  encore  renforcee  avant 
de  remonter  le  Saint-Faurent.  Fe  colonel  commandant  de  brigade  Havi- 
land,  envoye  sur  le  lac  Champlain,  forcerait  le  passage  de  l’ile-aux-Noix  et 
de  Saint- Jean;  enfin  le  general  Amherst  devait  assembler  une  armee  a 
Oswego,  descendre  le  fleuve,  enlever  tous  les  postes  sur  son  chemin,  et 
rejoindre  les  deux  autres  corps  devant  Montreal. 

Fes  Fran^ais  n’ignoraient  pas  les  preparatifs  de  leurs  ennemis.  Fe  gou- 
verneur  et  Fevis  ne  songeaient  qu’a  prevenir  leur  entreprise  par  une  attaque 
subite  contre  Quebec,  pour  etre  prets  a  donner  la  main  aux  secours  qu’ils 
avaient  demandes  et  qui,  s’ils  arrivaient  avant  ceux  des  Anglais,  pouvaient 
sauver  la  colonie.  On  avait  d’abord  resolu  d’agir  pendant  l’hiver  ;  mais  il 
fallut  attendre  au  printemps.  Ce  delai  fut  emplojA  a  reorganiser  1’ armee,  a 
ramasser  des  vivres,  a  preparer  les  embarcations  necessaires  pour  descendre 
le  fleuve  a  sa  debacle.  Malgre  les  plus  grands  efforts,  Fevis  ne  put  reunir  un 
materiel  de  siege  suffisant.  Il  manquait  de  grosse  artillerie  et  n’ avait  pres- 
que  plus  de  poudre.  Cependant  il  ne  desesperait  pas  de  reussir,  soit  par 
surprise,  soit  a  l’aide  des  secours  attendus.  Pour  soutenir  le  courage  des 
habitants  et  pour  fatiguer  la  garnison  anglaise,  il  tint  des  partis  dehors 
tout  l’hiver.  On  fit  une  guerre  d’escarmouches. 

Murray,  de  son  cote,  ne  negligeait  aucune  precaution  et  se  tenait  pret  a 
repousser  toutes  les  tentatives.  Il  etait  abondamment  pourvu  d’ artillerie, 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  il  commandait  les  meilleures  troupes 
de  l’Angleterre.  Il  avait  porte  ses  avant-postes  a  la  Vieille-Forette  et  a 
Sainte-Foye,  a  deux  ou  trois  lieues  de  Quebec.  Fa  garnison  fut  occupee 
tout  l’hiver  a  faire  de  petites  expeditions,  a  charrier  du  bois  de  chauffage 
du  Cap- Rouge,  ou  a  travailler  aux  fortifications  de  la  ville,  qu’apres  des 
travaux  inouis  elle  mit  en  etat  de  soutenir  un  siege.  Elle  rasa  les  redoutes  sur 
les  plaines  d’  Abraham  ;  en  eleva  d’ autres,  au  nombre  de  huit,  sur  le  sommet 
de  la  falaise  ;  acheva  les  remparts  de  la  place,  les  couvrit  de  mortiers  et  de 
canons  d’un  gros  calibre.  Elle  executa  tous  ces  travaux  malgre  les  maladies, 
le  scorbut  surtout,  qui  avaient  eclate  dans  ses  rangs,  et  qui  enleverent, 
du  24  decembre  au  24  avril,  [au  moins  mille  hommes  (12).] 

Fevis  faisait  pendant  ce  temps  les  preparatifs  de  l’entreprise  qu’il  medi- 

(12)  Sans  compter  2.000  autres  hors  d'etat  de  servir.  Murray  to  Pitt,  May  25th  r76o 
[Correspondence  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  II,  29^292).  L’armee  anglaise  se  trouvait  reduite  a 
4.000  hommes. 
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tait.  «  Une  defense  opiniatre,  avait-il  dit,  dans  un  memoire  presente  au 
gouvemeur,  ne  pent  qu’etre  avantageuse  a  l'Etat,  en  occupant  les  forces 
de  rennemi  en  Amerique,  et  honorable  aux  armes  franQaises  »  (13).  Pour 
encourager  la  population  a  continuer  ses  efforts  et  ses  sacrifices,  la  voix  de 
1’Eglise  se  fit  entendre,  cette  voix  qui  a  toujours  un  grand  echo  chez  un 
peuple  profondement  religieux.  1/eveque,  M.  de  Pontbriand,  retire  a  Mont¬ 
real  depuis  la  prise  de  Quebec,  publia  un  mandement  ou  se  trouvent  ces 
mots  : « Vous  n’oubfierez  pas  dans  vos  prieres  ceux  qui  se  sont  sacrifies  pour 
la  defense  de  la  patrie  ;  le  nom  de  l'illustre  Montcalm,  celui  de  tant  d’offi- 
ciers  respectables,  ceux  du  soldat  et  du  milicien  ne  sortiront  point  de  votre 
memoire...  Vous  prierez  avec  ferveur  pour  le  repos  de  leurs  ames  »  (14). 
Elies  sont  bien  graves,  bien  touchantes  ces  paroles  funebres,  auxquelles 
la  religion  prete  son  sublime  caractere  !  Cet  appel  aux  prieres  des  fideles 
pour  les  braves  qui  etaient  morts  en  combattant  pour  la  defense  de  leur 
religion,  de  leurs  lois,  de  leurs  foyers,  au  moment  meme  ou  l’on  allait 
reprendre  les  armes,  raviva  1’energie  des  Canadiens.  Quant  aux  troupes 
regulieres,  si  elles  ne  combattaient  plus  que  pour  l’honneur,  leur  desir  pou- 
vait  etre  encore  satisfait. 

Ee  gouverneur  eut  beaucoup  de  peine  a  reunir  de  quoi  nourrir  quelque 
temps  l’armee,  lorsqu’elle  serait  rassemblee  (15).  Enfin,  au  mois  d’avril 
(1760),  elle  se  trouva  prete  a  entrer  en  campagne.  Ees  troupes  regulieres 
s’etaient  recrutees  principalement  dans  les  bataillons  de  la  colonie  ;  elles 
formaient  avec  eux  trois  mille  six  cent  dix  hommes,  outre  les  officiers.  Ees 
milices  appelees  a  prendre  part  a  1’ expedition  depassaient  trois  mille 
hommes,  y  compris  les  cavaliers  et  les  sauvages  (16).  Cette  petite  armee, 
composee  en  majeure  partie  de  Canadiens,  car  on  en  avait  incorpore  dans 
les  regiments  reguliers  faute  de  recrues  europeennes,  nes’elevaitpas  a  sept 
mille  combattants.  C’etaient  toutes  les  forces  qu’on  pouvait  ramasser  pour 
marcher  contre  Quebec,  car  les  habitants  du  bas  de  la  province  qui  n’avaient 
pas  fait  leur  soumission  a  rennemi,  ne  pouvaient  se  joindre  a  elles  qu’apres 

(13)  Ce  memoire  est  de  novembre  1759. 

(14)  Mandement  du  28  octobre  1759  (Mand.  des  cv.  de  Quebec,  II,  141-142).  V.  un  autre  man 
dement  au  meme  effet,  T7  avril  17 bo  (Ibid.,  14 4) - 

(13)  Instructions  a  M.  de  Levis,  16  avril  176°  ( Lettres  et  pieces  militdtres,  Coll.  Levis,  213). 

(16)  Exactement  3.610  reguliers,  279  officiers,  3.021  miliciens,  200  cavaliers  et  270  sauvages,  au 
total  :  6.910  hommes.  Journal  de  Levis  (Coll.  Levis,  257). 
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1’investissement  de  la  place,  et  les  hommes  qu’on  allait  laisser  dans  les 
gouverneinents  de  Montreal  et  des  Trois- Rivieres,  etaient  charges  d’ense- 
mencer  les  terres  et  de  defendre  les  frontieres  du  cote  des  lacs  Champlain 
et  Ontario  (17). 

Sans  attendre  que  la  navigation  du  fleuve  fut  entierement  ouverte, 
he  vis  envoya,  les  16  et  17  avril,  l’ordre  aux  troupes  de  quitter  leurs  quar¬ 
ters  d’hiver  et  de  se  mettre  en  marche,  les  plus  rapprochees  de  Quebec  par 
terre  et  les  autres  par  eau.  Res  champs  etaient  encore  couverts  de  neige, 
et  les  rives  du  Saint -Raurent  etaient  bordees  de  glaces  fixes,  tandis  que, 
dans  le  milieu  du  fleuve,  les  eaux  charriaient  des  glacons,  avec  le  flux  et  le 
reflux  de  la  maree.  Revis  mit  a  l’ordre  du  jour  que  Tarmee,  pour  son  hon- 
neur,  la  gloire  des  armes  et  le  salut  du  pays,  devait  chercher  a  reparer  le 
malheur  de  la  journee  du  13  septembre,  et  se1  rappeler  que  c’etaient  les 
memes  ennemis  qu’elle  avait  eu  a  combattre  a  Oswego,  au  fort  William- 
Henry  et  a  Carillon.  Res  troupes,  chez  lesquelles  ces  noms  reveillaient  de 
glorieux  souvenirs,  s’ebranlerent  dans  la  journee  du  20  avril  (18).  Celles  qui 
descendaient  par  eau  etaient  sur  les  deux  f regates  YAtalante  et  la  Pomone, 
[commandees  par  Vauquelin  et  Sauvage,]  chargees  d’ escort er  de  petits 
batiments  portant  l’artillerie,  les  vivres  et  les  fascines  pour  le  siege.  Mais 
comme  les  glacons  devenaient  plus  nombreux  a  mesure  que  la  flottille  des- 
cendait,  il  fallut  debarquer  les  troupes  a  la  Pointe-aux-Trembles.  Une  partie 
seulement  de  Tartillerie  put  ensuite  atteindre  I’Anse-au-Foulo-n.  Ra  journee 
du  25  fut  employee  a  assembler  l’armee  a  la  Pointe-aux-Trembles,  et,  le 
lendemain,  tout  1’ avant-garde,  sous  Bourlamaque,  se  remit  en  mouvement. 
[Ra  flottille  s’avanga  a  Saint-Augustin] . 

Re  temps  pressait.  Revis  voulait  surprendre  l’ennemi.  Jugeant  que  la 
riviere  du  Cap-Rouge  serait  infranchissable  a  son  embouchure,  parce  que  la 
rive,  haute  et  escarpee  du  cote  de  Quebec,  etait  gardee,  il  avait  resolu  d’aller 
passer  cette  riviere  a  la  Vieille-Rorette,  a  deux  lieues  du  fleuve  et  de  gagner 
par  les  marais  de  la  Suette  les  hauteurs  de  Sainte-Foye. 

Bourlamaque,  detache  en  avant,  retablit  promptement  les  ponts  de  la 
riviere,  que  les  Anglais  avaient  rompus,  et  poussa  jusqu’a  leur  poste  de 
Rorette,  d’ou  ils  s’etaient  retires.  Revis,  s’etant  apergu  qu’ils  avaient  neglige 


(17)  Instructions  a  Levis,  16  avril  1760  (Coll.  Levis,  215). 

(18)  Journal  de  Livis  (Coll.  Levis,  258). 
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de  detruire  une  chaussee  de  bois  qui  servait  a  traverser  une  partie  des 
marais  de  la  Suette,  en  fit  occuper  aussitot  la  tete  par  les  sauvages.  Son 
avant-garde  atteignit  ces  marais  (le  26  avril)  a  l’entree  de  la  nuit ;  elle  les 
traversa  tete  baissee,  sans  s’arreter,  malgre  un  orage  de  pluie  et  de  tonnerre, 
rare  dans  cette  saison,  et  prit  possession  des  maisons  qui  etaient  au  dela  ; 
elle  n’etait  plus  separee  de  rennemi  que  par  un  bois  d’une  petite  demi-lieue 
de  profondeur.  Au  matin,  elle  passa  ce  bois  et  se  presenta  a  la  vue  des 
Anglais,  dont  Eevis  alia  reconnaitre  la  position,  tandis  que  le  reste  de  ses 
troupes,  qui  avait  marche  toute  la  nuit,  pour  ainsi  dire,  a  la  lueur  des 
eclairs,  franchissait  a  son  tour  les  marais. 

E’armee  fran<jaise  n’ avait  pu  s’avancer  ni  assez  secretement  ni  assez 
rapid ement  pour  surprendre  Quebec.  Quoiqu’on  eut  repandu  plusieurs  fois 
pendant  1’hiver  le  bruit  que  Eevis  etait  pret  a  descendre  de  Montreal  avec 
douze  a  quinze  mille  homines,  afin  que  la  surprise  fut  plus  facile  apres  tant 
de  menaces  et  d’alarmes  vaines,  Murray  n’ avait  point  cesse  de  se  tenir  sur 
ses  gardes.  En  avril,  ce  bruit  prenant  plus  de  consistance,  il  crut  devoir  se 
debarrasser  de  la  population  de  la  ville,  qui  pouvait  lui  devenir  a  charge 
dans  un  siege  ;  il  fit  afficher,  le  21,  qu’elle  eut  a  se  retirer  dans  les  trois  jours 
avec  les  effets  qu’elle  pourrait  emporter.  fies  soldats  de  la  garnison,  quoique 
accoutumes  a  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  ne  purent  voir  sans  emotion 
ces  infortunes,  hommes,  femmes,  vieillards,  enfants,  s’eloigner  de  leurs 
murailles,  ne  sachant  de  quel  cote  tourner  leurs  pas  dans  un  pays  devaste 
et  reduit  a  la  derniere  misere  (19).  Murray  fit  ensuite  couper  les  ponts  de 
la  riviere  du  Cap-Rouge,  comrne  nous  l’avons  rapporte,  et  envoya  des 
troupes  surveiller  les  Francais.  C’etaient  ces  troupes  que  fievis  voyait 
devant  lui  sur  les  hauteurs  de  Sainte-Foye,  dont  elles  defendaient  les  rarnpes. 
Elies  etaient  au  nombre  d’environ  trois  mille  hommes  avec  plusieurs  pieces 
de  canon  ;  elles  s’etendaient  depuis  l’eglise  de  Sainte-Foye  jusqu'en  tra- 
vers  de  la  route  de  la  Suette. 

Ee  bois  d’ou  sortaient  les  Francais  pouvait  etre  a  deux  cents  toises  du 
coteau.  Comme  il  etait  marecageux,  ils  ne  pouvaient  en  deboucher  que  par 
le  grand  chemin.  E’espace  entre  ce  bois  et  rennemi  11’etait  pas  assez  etendu 
pour  leur  permettre  de  marcher  a  l’attaque  sans  s’exposer  a  un  combat 
trop  desavantageux.  Il  y  avait  une  ressource  :  s’etablir  sur  la  route  de 

(19)  Knox,  Hist.  Journal,  II,  287  (Doughty  ed.,  II,  582). 
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Sainte-Foye  par  une  marche  de  flanc.  Fe  26  avril,  aussitot  le  jour  tombe, 
Fevis  avait  ordonne  a  ses  troupes  de  defiler  par  la  droite,  en  silence,  le  long 
de  la  lisiere  du  bois,  jusqu'a  ce  qu’elles  eussent  depasse  le  front  des  Anglais 
et  tourne  leur  flanc  gauche.  Si  cette  manoeuvre  reussissait,  non  seulement 
il  obtenait  une  position  favorable,  mais  il  pouvait  couper  le  corps  place  en 
observation  a  l’embouchure  de  la  riviere  du  Cap-Rouge.  Fe  mauvais  temps 
et  la  difficulty  de  la  marche,  par  un  chemin  a  peine  praticable,  ne  permirent 
point  aux  soldats,  deja  fires  fatigues,  d’operer  ce  mouvement  avec  toute  la 
celerite  desirable.  Fe  lendemain,  pendant  la  matinee,  Murray  qui  s’etait 
porte  de  sa  personne  au  Cap-Rouge,  eut  le  temps  d’en  retirer  ses  troupes  en 
sacrifiant  [une  quantite  d’armes  et  de  munitions]  :  comme  il  se  voyait  serre 
de  pres,  il  l’enferma  dans  l’eglise  de  Sainte-Foye,  y  mit  le  feu  et  fit  rapide- 
ment  sa  retraite. 

Fes  cavaliers  fran^ais  suivirent  le  mouvement  retrograde  de  Murray, 
en  escarmouchant  avec  son  arriere-garde  jusqu’[a  la  maison  et]  au  moulin 
de  Dumont,  situes  a  une  demi-lieue  des  remparts  de  Quebec.  Murray  laissa 
un  gros  detachement  [dans  ces  batiments]  avec  ordre  de  tenir  jusqu'a  la 
nuit.  Fes  troupes  fran^aises  se  logerent  dans  les  maisons  entre  l’eglise  et  le 
moulin.  Fe  temps  etait  toujours  affreux  ;  la  pluie  tombait  par  torrents. 

Dans  la  nuit,  les  Anglais  evacuerent  [la  maison  et]  le  moulin,  se  replie- 
rent  sur  les  Buttes-a-Neveu  et  s’y  retrancherent.  A  la  pointe  du  jour, 
Fevis  fit  occuper  par  son  avant-garde  [les  batiments]  abandonnes,  et  les 
plaines  d’ Abraham,  a  sa  droite,  jusqu'au  fleuve,  afin  de  couvrir  l’Anse- 
au-Foulon,  ou  se  rendaient  les  batiments  qui  n’avaient  pas  ete  decharges 
a  Saint- Augustin.  Pendant  qu’on  en  retirerait  les  vivres  et  l’artillerie,  le 
28  avril,  l’armee  devait  se  reposer  pour  etre  en  etat,  le  lendemain,  d’at- 
taquer  les  Buttes-a-Neveu  et  de  rejeter  les  Anglais  dans  la  place. 

Mais  Murray,  a  peine  rentre  dans  Quebec,  avait  pris  la  resolution  de  se 
porter  en  avant  avec  toutes  ses  troupes  ;  son  dessein  etait  de  livrer  bataille 
s’il  en  avait  l’occasion,  ou  de  se  fortifier  sur  les  Buttes-a-Neveu  si  les  forces 
de  Fevis  etaient  trop  considerables  ;  car  le  rapport  d’un  canonnier  fran- 
cais,  tonjbe  sur  un  glaqon  flottant  en  voulant  debarquer  au  Cap-Rouge  et 
xecueilli  gele  et  mourant  par  des  soldats  anglais,  ne  lui  pemiettait  plus  de 
douter  que  ce  fut  1’armee  dont  il  etait  menace  depuis  si  longtemps  qui  arri- 
vait.  Il  sortit  de  la  ville,  le  28  au  matin,  a  la  tete  de  la  garnison.  Il  laissa  dans 
la  place  [trois  a  quatre  cents  soldats,]  outre  quelques  centaines  demalades* 
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et  il  s’avatuja  ainsi  sur  deux  colonnes  avec  trois  mille  hommes,  et  vingt- 
deux  canons  [et  obusiers  (20)]. 

Bevis,  qui  etait  alle  examiner  la  position  des  Anglais,  n’eut  pas  plus  tot 
aperqu  ce  mouvement,  qu’il  fit  dire  au  gros  de  ses  troupes  de  se  rendre  en 
toute  hate  sur  les  plaines  d’Abraham.  Ne  voyant  encore  que  la  tete  de  l’ar- 
mee  fran^aise  d’arrivee,  Murray  voulut  attaquer  cette  armee  sans  delai 
pendant  qu’elle  etait  dans  le  desordre  de  la  marche  ;  mais  il  avait  affaire  a 
un  homme  de  resolution  et  d’un  sang-froid  difficile  a  troubler.  Il  disposa 
done  ses  troupes  en  avant  des  Buttes-a-Neveu  ;  sa  droite  appuyee  au  coteau 
Sainte-Genevieve  ;  et  sa  gauche,  a  la  falaise  qui  borde  le  Saint-Baurent.  Sa 
ligne  principale  etait  developpee  sur  un  quart  de  lieue.  Quatre  bataillons  et 
les  montagnards  ecqssais,  [commandes  par  le  colonel  Burton,]  formaient 
la  droite,  placee  a  cheval  sur  la  route  de  Sainte-Foye  ;  quatre  bataillons, 
[sous  les  ordres  du  colonel  Fraser,]  formaient  la  gauche,  a  cheval  sur  le 
chemin  Saint-Buc.  Deux  bataillons  de  reserve  se  tenaient  en  arriere ;  en 
outre,  le  flanc  droit  de  l’armee  etait  couvert  par  le  corps  d’infanterie  legere 
[du  major  Dalling,]  et  le  flanc  gauche,  par  la  compagnie  de  Rangers  et  cent 
volontaires  de  la  garnison.  Alors  Murray  donna  l’ordre  de  marcher  en  avant. 

1/ avant-garde  franchise,  composee  de  dix  compagnies  de  grenadiers, 
s’etait  mise  en  bataille,  partie  dans  une  redoute  construite  par  les  Anglais 
l’annee  precedente,  au  levant  de  la  cote  du  Foulon,  partie  dans  la  maison  de 
Dumont  et  quelques  batiments  environnants,  sur  la  route  de  Sainte-Foye. 
Be  reste  de  l’armee  avait  precipite  le  pas,  en  se  resserrant  a  mesure  qu’il 
avan5ait  ;  les  trois  brigades  de  droite  etaient  a  peine  formees  quand  les 
Anglais  commencerent  l’attaque. 

Murray  sentit  l’importance  [de  la  maison  et]  du  moulin  de  Dumont, 
qui  couvraient  le  chemin  par  ou  venaient  les  troupes  fran9aises,  et  il  les 
fit  attaquer  par  des  forces  superieures.  Il  esperait  qu’en  ecrasant  les  cinq 
compagnies  de  grenadiers  qui  les  defendaient,  il  pourrait  tomber  ensuite 
au  milieu  des  soldats  en  marche,  les  rejeter  loin  du  champ  de  bataille  et 
couper  l’aile  droite,  sur  le  chemin  Saint-Bouis. 

Bevis,  pour  dejouer  son  dessein,  fit  retirer  un  moment  sa  droite  a  l’entree 
du  bois  qui  etait  derriere  elle,  et  abandonner  [la  maison  et]  le  moulin  de 
Dumont.  Ses  dernieres  brigades  etaient  pres  d’arriver,  et  ce  mouvement 

(20)  Murray  to  Pitt,  May  25th  1760  ( Correspondence  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  n,  293).  Wood, 
The  Fight  for  Canada,  339-340. 
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retrograde  leur  abregea  la  distance.  Ce  fut  alors  que  Bourlamaque,  accouru 
potir  diriger  la  gauche,  tomba  grievement  blesse  par  un  coup  de  canon,  qui 
tua  son  cheval  sous  lui.  Ses  troupes,  restees  sans  recevoir  d’ordre,  voyant, 
vers  [les  batiments,]  les  grenadiers  engages  dans  un  combat  furieux  et  inegal, 
prirent  d’elles-memes  le  parti  d’aller  les  soutenir,  au  moment  ou  1’ennemi 
portait  sur  ce  point  ses  plus  grandes  forces  et  presque  toute  son  artillerie  ; 
lesbouletset  lamitraille  labouraient  deja  1’espace  occupe  par  l’aile  fran¬ 
chise.  hes  grenadiers,  qui  avaient  en  face  les  montagnards  ecossais,  s’elan- 
cerent  au  pas  de  charge;  [la  maison  et]  le  moulin  furent  emportes,  perdus 
et  repris  plusieurs  fois  par  eux  a  l’anne  blanche  ;  enfin,  il  leur  resta.  Ces 
braves  soldats,  que  commandait  le  capitaine  d’Aiguebelle,  [et  ceux  de  la 
brigade  de  la  Sarre  sous  l’heroique  conduite  de  leur  chef,  le  vieux  colonel 
d’Alquier,]  y  perirent  presque  tous. 

Pendant  cette  action,  hevis  lancait  une  partie  de  la  droite  contre  la 
petite  redoute  qu’elle  avait  abandonnee  pour  se  repher.  hes  Canadiens  la 
reprirent,  ainsi  que  le  bois  sur  le  bord  a  pic  du  fleuve.  Alors  ils  donnerent  a 
leur  tour,  appuyes  par  M.  de  Saint-hue  avec  quelques  sauvages.  he  combat 
devint  aussi  violent  dans  cette  partie  de  la  ligne  qu’a  la  gauche.  Toute 
l’armee  etait  arrivee  sur  le  champ  de  bataille,  et  le  feu  etait  des  plus  vifs. 
On  voyait  les  miliciens  se  coucher  pour  charger  leurs  armes,  se  relever  apres 
les  decharges  de  l’artillerie,  se  precipiter  en  avant  et  fusilier  les  canonniers 
sur  leurs  pieces.  Ceux  de  Montreal,  places  au  centre  de  la  ligne,  combattirent 
avec  un  courage  admirable,  surtout  le  bataillon  commande  par  le  brave 
colonel  Reaume,  qui  fut  tue.  heur  brigade  avait  a  sa  tete  M.  de  Repentigny . 
Seule  elle  arreta  en  rase  campagne  le  centre  del’armeeanglaise,  quis’avan- 
cait  rapidement  et  qui  avait  l’avantage  du  terrain  ;  elle  repoussa  plusieurs 
attaques,  ralentit  par  la  precision  de  son  feu  l’ardeur  de  1’ennemi,  dans  le 
temps  qu’il  pressait  les  grenadiers  de  la  gauche,  et  facilita  a  ceux-ci,  en  les 
couvrant,  le  retour  de  1’offensive.  Bnfin  ce  fut  la  seule  brigade  qui  tint  tou- 
j ours  sa  position  dans  cette  lutte  acharnee. 

I/attaque  qui  avait  rendu  les  Anglais  maitres  momentanement  des  posi¬ 
tions  occupees  par  1’ avant-garde  des  F rancais  au  commencement  de  la  bataille 
avait  ete  repoussee,  et  ces  derniers  avaient  partout  regagne  leur  terrain. 
Ainsi  le  mouvement  offeusif  de  Murray  sur  le  chemin  de  Sainte-Foye  avait 
echoue,  et  cet  echec  allait  permettre  aux  Frangais  de  l’assaillir  a  leur  tour. 

he  vis,  ay  ant  observe  que  les  Anglais  avaient  degarni  leur  aile  gauche, 
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en  profita.  II  ordonna  de  la  refouler  du  chemin  Saint-Louis  sur  celui  de 
Sainte-Foye  a  la  baionnette.  II  comptait  prendre  ensuite  toute  1' armee 
anglaise  en  flanc,  la  culbuter  du  haut  du  coteau  Sainte-Genevieve  dans 
la  vallee  de  la  riviere  Saint-Charles,  et  lui  couper  la  retraite  sur  la  ville.  Le 
colonel  Poulharies  avec  une  brigade  fond  sur  les  Anglais,  les  traverse  de 
part  en  part  et  les  met  en  fuite.  Dans  le  meme  temps  leurs  troupes  legeres 
lachent  pied.  Des  fuyards  se  jettent  en  avant  et  en  arriere  du  centre  deleur 
armee,  et  interrompent  son  feu.  Levis  profite  de  ce  desordre  pour  faire 
charger  sa  gauche  ;  elle  enfonce  la  droite  de  l’ennemi  et  la  pousse  de  front 
devant  elle.  La  deroute  des  Anglais  est  complete. 

Alors  on  se  precipita  partout  au  pas  de  course  a  leur  poursuite  ;  mais 
leur  fuite  rapide  et  le  peu  de  distance  jusqu’a  la  ville  ne  permirent  point 
de  les  rejeter  sur  la  riviere  Saint-Charles.  Levis  y  aurait  peut-etre  reussi 
malgre  cela,  sans  un  ordre  mal  rendu  par  un  officier  qu’il  chargea  d’aller 
dire  a  la  brigade  [de  la  Reine]  de  soutenir  la  charge  de  Poulharies,  et  qui,  au 
lieu  de  lui  faire  executer  ce  mouvement,  la  fit  placer  derriere  l’aile  gauche. 

Les  ennemis  laisserent  entre  les  mains  des  vainqueurs  toute  leur  artille- 
rie,  leurs  munitions,  les  outils  qu'ils  avaient  apportes  pour  se  retrancher, 
leurs  morts  et  une  partie  de  leurs  blesses.  Leurs  pertes  etaient  conside¬ 
rables  :  [onze  cent  vingt-quatre  hommes,  soft  plus  du  tiers  de  leur  armee,] 
avaient  ete  tues  ou  mis  hors  de  combat.  Si  les  Fran§ais,  moins  fatigues, 
eussent  pu  attaquer  la  ville  sur  l’heure,  elle  serait  probablement  retombee 
sous  la  domination  de  ses  anciens  maitres,  dit  Knox  (21),  car  la  confusion 
fut  telle  que  les  Anglais  oublierent  de  garnir  les  remparts  ;  des  sentinelles 
abandonnerent  leurs  postes,  les  fuyards  allerent  se  refugier  j usque  dans  la 
basse  ville,  et  les  portes  memes  resterent  quelque  temps  ouvertes.  Mais  il 
etait  impossible  d’exiger  plus  des  vainqueurs.  Ils  11’ avaient  eu  a  opposer  aux 
vingt-deux  canons  de  Murray  que  trois  petites  pieces  de  campagne,  qu'ils 
avaient  trainees  a  bras  dans  les  marais  de  la  Suette.  Ils  avaient  fait  aussi 
de  grandes  pertes,  ayant  ete  obliges  de  se  former  et  de  rester  longtemps 
immobiles  sous  le  feu.  Ils  eurent  [huit  cent  trente-trois]  hommes  tues  ou 
blesses,  parmi  lesquels  on  comptait  un  chef  de  brigade,  six  chefs  de  batail- 
lon  et  quatre-vingt-seize  autres  officiers  (22). 

■y 

pi)  Hist.  Journal,  II,  301.  (Doughty  ed.  II,  403). 

(22)  Journal  de  Levis  (Coll.  Levis,  263-273).  Levis  &  Vaudreuil,  28  avril  1760  (Coll.  Levis,  292). 
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Ives  sauvages,  qui  s’etaient  presque  tous  tenus  dans  le  bois  de  Sillery 
durant  le  combat,  se  repandirent  sur  le  champ  de  bataille  quand  les  Fran¬ 
cis  se  furent  eloignes  a  la  poursuite  des  boards  ;  ils  assommerent  quantite 
de  blesses  anglais,  dont  Ton  trouva  ensuite  les  chevelures  etendues  sur  les 
buissons  voisins.  Aussitot  que  Fevis  fut  informe  de  ce  massacre,  il  le  fit 
cesser.  Pres  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  avaient  ete  atteints  par  les 
feux  et  le  fer  dans  un  espace  relativement  resserre  :  l’eau  et  la  neige,  qui 
couvraient  le  sol  par  endroits,  etaient  rougis  de  sang,  que  la  terre  gelee  ne 
pouvait  boire  ;  et  ces  malheureux  gisaient  dans  ces  mares  horribles  ou  Ton 
enfonQait  jusqu’a  mi-jambe. 

Fes  blesses  fran^ais  furent  portes  a  l'Hopital-General,  dans  la  plaine 
basse,  sur  les  bords  de  la  riviere  Saint-Charles,  a  une  assez  grande  distance 
par  les  detours  qu’il  fallut  faire  pour  s’y  rendre.  «  II  faudrait  une  autre 
plume  que  la  mienne,  ecrivait  une  des  religieuses,  pour  peindre  les  horreurs 
que  nous  eumes  a  voir  et  a  entendre  pendant  vingt-quatre  heures  que  dura 
le  transport...  Il  faut  dans  ces  moments  une  force  au-dessus  de  la  nature 
pour  pouvoir  se  soutenir  sans  mourir. 

«  Apres  avoir  dresse  plus  decinq  cents  lits  que  nous  avions  eus  des  maga- 
sins  du  roi,  il  restait  encore  de  ces  pauvres  malheureux  a  placer.  Nos  granges 
et  nos  etables  en  etaient  rem plies...  Nous  avions  dans  nos  infirmeries 
soixante-douze  officiers,  dont  trente-trois  moururent.  On  ne  voyait  que 
bras  et  jambes  coupes.  Pour  surcroit  d’affliction,  le  linge  nous  manqua  ; 
nous  fumes  obligees  de  donner  nos  draps  et  nos  chemises... 

«  Il  n'en  etait  pas  de  cette  bataille  comme  de  la  premiere ;  nous  ne  pou- 
vions  esperer  de  secours  des  Hospitalieres  de  Quebec,  — les  Anglais  s’etant 
empares  de  leur  maison,  ainsi  que  de  celles  des  Ursulines  et  des  particulars, 
pour  loger  leurs  blesses,  qui  etaient  en  plus  grand  nombre  que  les  notres. 
Il  nous  vint  encore  une  vingtaine  d’officiers  des  leurs,  qu’ils  n’eurent  pasle 
temps  d’enlever,  et  dont  il  nous  fallut  aussi  nous  charger...  »  (23) 

Bourlamaque  a  Bougainville,  3  mai  1760  (Papiers  de  famille  de  Bougainville).  Malartic,  Journal 
des  campagnes  en  Canada.  Relation  de  l  expedition  de  Quebec...  en  1760,  s.  s.  (Relat.  et  journaux, 
Coll.  Levis,  219-239).  Murray  to  Amherst,  April  30,  1760.  Murray  to  Pitt,  May  23th  1760,  d.  c. 
Knox,  Hist.  Journal,  II,  292-322,  297.  (Doughty  ed.,  II,  390-398).  Johnstone,  The  campaign  of 
1760  in  Canada  (Mem.  Soc.  lift,  et  hist.  Quebec,  1868).  Mante,  Hist,  of  the  late  war  in  North 
America.  Vaudreuil  au  ministre,  3  mai  1760  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  105,  fol.  12).  V.  le  plan  de  la 
bataille  d.  Rap.  ar.  can.,  1905,  I,  4’  partie,  4. 

(23)  Relation  de  ce  qui  s  est  passe  au  siege  de  Quebec,  par  une  religieu.se  de  l'Hopital-General 
(Mem.  Soc,  litt.  d'hist.  de  Quebec,  1840). 
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Apres  r action,  qui  avait  dure  [presque  deux  heures,]  les  Frangais  occu- 
perent  les  Buttes-a-Neveu,  et  dresserent  leur  camp  dans  ces  memes  plaines 
ou  ils  venaient  de  venger  glorieusement  leur  defaite  de  l’annee  precedente. 

Des  le  soir  meme,  on  commen5a  les  travaux  du  siege  a  huit  cents  verges 
des  murailles.  II  fut  decide  qu’on  couronnerait  par  une  parallele  les  hauteurs 
en  face  des  trois  bastions  superieurs  de  la  ville,  et  qu’on  y  monterait  des 
batteries  en  attendant  l’arrivee  de  la  poudre  et  de  la  grosse  artillerie  qu’on 
avait  fait  demander  en  France.  Ouelques  canons  furent  tires  des  bateaux 
qui  etaient  arrives  a  l’Anse-au-Foulon.  M.  de  Pontleroy,  [ingenieur  en  chef 
et  Montbeillard,  commandant  de  l’artillerie,  dirigerent  les  operations  du 
siege  (29  avril  1760).]  Ils  disposerent  quatre  batteries  sur  les  buttes,  et  en 
placerent  une  sur  la  rive  gauche  de  la  riviere  Saint-Charles  pour  prendre  le 
rempart  a  revers.  Fes  quatre  premieres  couterent  beaucoup  de  travail 
parce  que,  cheminant  sur  le  roc  vif,  il  fallut  pour  former  les  epaulements, 
apporter  la  terre  d’une  grande  distance  dans  des  sacs.  Biles  ne  furent  pretes 
a  jouer  que  le  11  mai;  mais  l’eloignement  des  murailles  et  la  faiblesse  des 
pieces  laissaient  peu  d’espoir  de  faire  breche,  si  le  revetement  du  rempart 
en  ligne  avait  quelque  solidite.  Be  feu  de  la  place  etait  bien  superieur  (24) . 

Bn  se  renfermant  dans  Quebec,  Murray  etait  resolu  d’opposer  la  plus 
vigoureuse  resistance  jusqu’a  l’arrivee  de  la  flotte  anglaise,  verslaquelle  il 
expedia  un  navire  en  toute  hate.  Il  adressa  a  ses  troupes  cette  proclamation  : 
«  Bajournee  du28  avril  (1760)  aete  malheureuse  pour  nos  armes;  mais  les 
affaires  ne  sont  pas  si  desesperees  qu’elles  ne  se  puissent  reparer  encore.  Je 
connais  par  experience  la  bra voure  dessoldatsquejecommande  ;  ils  sauront 
faire  tous  leurs  efforts  pour  regagner  ce  qu’ils  ont  perdu.  Une  flotte  est 
attendue,  des  renfortsnous  arrivent.  J ’invite  les  officiers  et  les  soldats  a  sup¬ 
porter  leurs  fatigues  avec  patience  ;  je  les  prie  de  s’exposer  de  bon  cceur  a 
tous  les  perils.  Ils  se  rappelleront  qu’ils  se  doivent  a  leur  pays  et  a  leur  roi » 
(25).  Il  fit  travailler  sans  relache  aux  fortifications  du  cote  de  la  campagne ; 
de  nouvelles  embrasures  furent  ouvertes  dans  les  remparts,  derriere  lesquels 
campa  son  armee  ;  les  parapets,  renforces  par  un  remblai  de  fascines  et 
de  terre,  furent  garnis  de  cent  quarante  canons,  dont  beaucoup  a  longue 
portee  avaient  ete  amenes  des  batteries  sur  le  port,  devenues  inutiles. 

(24 )  Journal  de  Levis  (Coll.  Levis,  273-279).  Relit,  de  1' expedition  de  Quebec  en  1760,  d.  c. 
Coll.  Levis,  240-241). 

(25)  Dans  Knox,  Hist.  Journal,  II,  296  (Doughty  ed.  II,  398). 
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I^es  projectiles  de  cette  ligne  formidable  labouraient  partout  les  environs 
du  camp  francais  jusqu’a  deux  milles  de  distance. 

Ives  assiegeants  n’avaient  en  position  pour  y  repondre  que  quinze  mau- 
vaises  bouches  a  feu,  dont  [une  seule  de  vingt-quatre  et  les  autres  de  dix- 
huit  et]  de  douze  livres  de  balle.  Une  partie  de  ces  pieces  furent  bientot  hors 
de  service  ;  du  reste,  il  y  avait  si  peu  de  munitions  que  chaque  piece  ne 
tirait  guere  que  vingt  coups  par  vingt-quatre  heures.  Tout  ce  que  les  Fran- 
Qais  pouvaient  faire,  c’etait  de  garder  leurs  lignes  en  attendant  les  secours 
d’Europe.  Mais  le  temps  qui  s ’ecoulait  leur  donnait  a  craindre  chaque  jour 
davantage  pour  la  surete  de  ces  secours.  De  leur  cote,  les  assieges,  malgre 
leurs  remparts  et  leur  nombreuse  artillerie,  n’attendaient  leur  salut  que  de 
leur  flotte.  Ainsi,  de  part  et  d’ autre,  la  croyance  generale  etait  que  la  ville 
resterait  au  premier  drapeau  qui  apparaitrait  dans  le  port.  «  Ues  circons- 
tances  etaient  telles,  dit  Knox,  que  si  la  flotte  fran^aise  (26)  fut  entree  la 
premiere  dans  le  fleuve,  la  place  serait  retombee  au  pouvoir  de  ses  premiers 
maitres.  Aussi  tout  le  monde,  assieges  et  assiegeants,  tournait-il  avec  la 
plus  vive  anxiete  les  yeux  vers  le  bas  du  fleuve,  d’ou  chacun  esperait  voir 
venir  le  salut  »  (27) .  Da  puissance  sur  terre  dans  cette  contree  lointaine  se 
trouvait  en  equilibre,  et  celui  qui  possedait  la  maitrise  des  mers  devait,  en 
la  mettant  dans  le  plateau,  faire  pencher  la  balance  de  son  cote. 

De  9  mai  (1760),  une  f regate  entra  dans  le  port.  Telles  etaient  les  espe- 
rances  et  les  craintes  des  troupes  que  a  nous  restames,  dit  le  capitaine 
anglais,  quelque  temps  en  suspens,  n’ayant  pas  assez  d’yeux  pour  la 
regarder;  mais  nous  fumes  bientot  convaincus  qu’elle  etait  anglaise.  Il  se 
trouva  toutefois  parmi  nous  des  gens  qui,  ayant  leurs  motifs  de  paraitre 
sages,  chercherent  a  temperer  notrejoie,  etsoutinrent  obstinement  le  con- 
traire,  jusqu’a  ce  que  le  vaisseau  eut  fait  disparaitre  tous  les  doutes  en 
saluant  la  ville  de  vingt  et  un  coups  de  canon  et  en  mettant  son  canot  a 
l’eau.  D'on  ne  peut  exprimer  l’allegresse  qui  transporta  alors  la  garnison. 
Officiers  et  soldats  monterent  sur  les  remparts  faisant  face  aux  Franqais, 
et  pousserent  des  hourras  pendant  plus  d’une  heure,  en  agitant  leurs  cha¬ 
peaux  en  l’air.  Da  ville,  le  camp  ennemi,  le  port,  les  campagnes  voisines 
a  plusieurs  lieues  de  distance,  retentirent  de  nos  acclamations  et  des 

(26)  Ou.  TitTOV iMt;  seule  fregat'ev  comme  Levis  l'ecrivait  au  ministre.  Lettres  i  Berryer, 
a8  iu^et  1760  ;  a  Belle-Isle,  id.  (Coll.  Lt’yis,  362,  366). 

(27)  Hist.  Journal,  II.  334  (Doughty  ed.If,  430). 
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roulements  de  nos  canons  ;  car  le  soldat,  dans  le  delire  de  sa  joie,  ne  se 
lassait  point  de  tirer.  Enfin,  il  est  impossible  de  se  faire  une  idee  de  notre 
allegresse,  si  l’on  n’a  pas  souffert  les  extremites  d’un  siege,  et  si  Ton  ne  s’est 
pas  vu,  avec  de  braves  compagnons  d’armes, exposeaune mort  craelle»  (28) . 

Si  la  joie  etait  sans  bom.es  chez  les  assieges,  l’evenement  qui  en  etait 
cause  diminua  beaucoup  l’espoir  des  assiegeants.  Cependant  la  fregate 
[. Lowestoffe ,]  pouvait  etre  un  navire  isole,  et  ils  ne  voulurent  pas  encore 
perdre  courage.  Eeurs  batteries  recommencerent  a  tirer  centre  la  ville. 
Ee  15  mai,  [a  dix  heures  du  soir,]  deux  autres  vaisseaux  anglais  [le  Van¬ 
guard  et  le  Diana]  arriverent.  Alors  Eevis  se  determina  a  lever  le  siege  de 
peur  d’etre  coupe  dans  sa  retraite  et  de  perdre  ses  mag  asms  ;  car  les  Anglais 
se  trouvaient  maintenant  plus  forts  sur  le  fleuve  que  les  P'rancais,  qui 
n’avaient  pour  batiments  de  haut  bord  que  les  deux  fregates,  [l’Atalante 
et  la  Pomone,]  presque  depourvues  d’artillerie  et  d’equipage.  [Ea  Pomone,  en 
voulant  appareiller,  s’echoua  devant  Sillery.]  Vauquelin,  [qui  commandait 
1’ Atalante,]  tomba,  couvert  d’honorables  blessures,  au  pouvoir  de  l’ennemi, 
sans  avoir  amene  pavilion,  apres  un  heroique  combat  de  deux  heures,  vis-a- 
vis  la  Pointe-aux-Trembles.  Presque  tous  ses  officiers  furent  tues  ou  blesses 
mortellement  ainsi  qu’une  grande  partie  de  son  faible  equipage  (29). 

E'armee  assiegeante  leva  son  camp  dans  la  nuit  du  16  au  17  mai,  apres 
avoir  jete  du  haut  en  bas  de  la  falaise  de  l’Anse-au-Eoulon  une  partie  de 
son  artillerie,  qu’elle  ne  pouvait  emporter.  Elle  ne  fut  point  poursuivie 
dans  sa  retraite.  Ainsi  finit  cette  courte  mais  audacieuse  campagne,  qui,  a 
proportion  du  nombre  des  combattants,  avait  coute  tant  de  travaux  et 
tant  de  sang  ;  elle  avait  acheve  d’epuiser  les  magasins  de  l’armee.  Des  ce 
moment  la  cause  franqaise  fut  perdue. 

Eevis,  ne  pouvant  plus  tenir  ses  troupes  reunies  faute  de  vivres,  les 
distribua  dans  les  campagnes.  II  disposa  [dix-huit  cents  hommes]  entre  la 
Pointe-aux-Trembles,  Jacques-Cartier  [et  Deschambault,]  sous  les  ordres 
de  Dumas,  major  general  des  troupes  de  la  marine,  pour  observer  la  gar- 
nison  de  Quebec  (30). 


(28)  Hist.  Journal,  II,  309-310  (Doughty  ed.  4x5). 

(29)  Extrait  du  journal  de  Vauquelin,  1360  ( Relations  et  journaux ,  Coll.  Levis,  263-231).  Rela¬ 
tion  de  l' expedition  de  Quebec  en  1760  (Coll.  Levis,  242-243). 

(30)  Relation  de  l' expedition  de  Quebec  en  1760  (Coll.  Levis,  243-244,  247-248).  Bourlamaque  a 
Bougainville,  3  mai  1760,  d.  e.  Journal  de  Lfais  (Coll.  Ldvis,  284). 
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Vers  l’autre  extremite  du  Canada,  rien  d’important  ne  s’etait  encore 
passe.  En  avril  (1760),  Bougainville  etait  alle  a  l’lle-aux-Noix  prendre  le 
commandement  sur  la  frontiere  du  lac  Champlain  ;  et  le  capitaine  Pouchot, 
fait  prisonnier  a  Niagara  et  qu’on  venait  d’echanger,  etait  au  fort  Levis, 
au-dessus  de  Montreal.  Apres  la  levee  du  siege  de  Quebec,  des  soldats  et 
des  miliciens  furent  envoyes  au  lac  Champlain,  et  quatre  cents  hommes 
avec  le  chevalier  de  La  Corne,  se  rendirent  au  lac  Saint-Louis.  Les  Cana- 
diens,  voyant  desormais  tout  perdu,  avaient  repris  tristement  le  chemin 
de  leurs  foyers,  pour  y  partager  avec  le  soldat  mourant  de  faim  quelques 
lambeaux  de  nourriture  (31).  Decimes,  mines  par  cette  longue  guerre,  ils 
venaient  d’apprendre  que,  non  seulement  il  ne  leur  arriverait  plus  aucun 
secours  de  France,  mais  que  le  tresor  du  royaume  etait  incapable  de  rem- 
hourser  les  avances  qu’ils  avaient  faites  au  gouvernement  ;  et  qu’en  conse¬ 
quence,  la  liquidation  des  lettres  de  change  tirees  par  le  Canada  etait  sus- 
pendue  (32).  Le  gouverneur  et  l’intendant  les  informerent  de  cette  decision 
par  une  circulaire,  dans  laquelle  ils  les  assuraient  que  les  lettres  de  change 
tirees  en  1757  et  en  1758  seraient  payees  avec  interets  trois  mois  apres  la 
paix  signee  ;  que  celles  tirees  en  1759  le  seraient  apres  dix-huit  mois,  et  que 
les  ordonnances  seraient  acquittees  aussitot  que  les  circonstances  pour- 
raient  le  permettre  (33).  Cette  nouvelle  fut  comme  un  coup  de  foudrepour 
ces  malheureux,  a  qui  l’on  devait  plus  de  quarante  millions  de  francs  ;  tous 
etaient  creanciers  de  l’Etat.  «  Le  papier,  qui  nous  reste,  ecrivit  Levis 
au  ministre,  est  entierement  discredits  ;  les  habitants  sont  desesperes, 
s’etant  sacrifies  pour  la  conservation  du  pays  et  se  trouvent  mines  sans 
ressources.  Nous  ne  negligeons  rien  pour  retablir  la  confiance.  »  Dans  cette 
lettre  le  general  fran9ais  disait  qu’il  etait  hors  d'etat  de  tenir  la  campagne  ; 
que,  vivres,  munitions,  tout  lui  mauquait;  et  que  les  bataillons  reguliers 
etaient  epuises  d’ofhciers  et  aussi  de  vieux  soldats.  Les  troupes  n’etaient 
plus  qu’au  nombre  d’environ  trois  mille  combattants,  y  compris  les  soldats 
de  lacolonie.  «  Pourtant,  assurez  le  roi,  ajoutait-il,  que  jeferai  tout  ce  qu’il 

s 

(31)  Lettre  circulaire  de  Levis  aux  commandants  de  bataillons,  2  juin  1760  (Coll.  Levis,  359). 
Levis  a  Belle-Isle,  ministre,  28  juin  1760  [Ibid.,  358).  Le  meme  a  Berryer,  28  juin  1760  [Ibid., 
361). 

(32)  Reflexions  sommaires  sur  le  commerce  qui  s’est  fait  en  Canada.  Etat  present  du  Canada, 
1738  (Mem.  Soc.  litt.  et  hist,  de  Quebec,  1840).  V.  supra,  liv.  VIII,  ch.  1. 

(33)  Memoires  sur  les  affaires  du  Canada,  1749-1760,  d.  c. 
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sera  possible  pour  la  gloire  de  ses  armes  et  pour  lui  conserver  cette  colonie  » 

(34)- 

Revis  alia  inspecter  lui-meme  la  frontiere  du  lac  Champlain,  qu’il  fit 
renforcer  d’un  nouveau  bataillon,  et  parcourut  le  pays  en  profitant  de  la 
confiance  que  lui  temoignaient  les  habitants  pour  ranimer  leur  zele,  et  pour 
calmer  leurs  alarmes  touchant  le  papier  dugouvernement.  II  n’y  avait  plus 
de  poudre  que  pour  un  combat  (35),  et  les  Anglais  allaient  entrer  en  cam- 
pagne  avec  trois  armees  nombreuses,  qui  marcheraient  sur  Montreal,  l’une 
de  Quebec,  la  seconde  du  lac  Champlain  et  la  troisieme  d’Oswego. 

Ra  premiere  qui  se  mit  en  mouvement  fut  celle  de  Murray.  R’arrivee 
des  trois  vaisseaux  anglais  pendant  le  siege  de  Quebec,  avait  ete  suivie, 
le  18  mai  (1760),  de  celle  de  la  flotte  de  l’amiral  Colville,  consistant  en  six 
vaisseaux  de  ligne  et  cinq  fregates  ou  sloops  de  guerre.  Res  renforts  de  sol- 
dats  parurent  apres  la  mi-juillet,  sous  les  ordres  de  lord  Rollo,  [qui  amenait 
treize  cents  hommes.]  Murray  ne  les  attendit  pas.  I/e  14  de  ce  mois,  il  s’em- 
barqua  avec  une  partie  de  ses  troupes,  [deux  mille  quatre  cent  cinquante 
hommes,]  sur  une  flottille  de  trente-deux  voiles,  deux  a  trois  ’cents  embar- 
cations  et  neuf  batteries  flottantes  (36).  II  laissa  derriere  lui  le  fort  Jac- 
ques-Cartier,  que  le  marquis  d’Albergatti  defendait  avec  cinquante  soldats 
et  cent  cinquante  miliciens,  et  qui  ne  se  rendit  qu’en  septembre  au  colonel 
Fraser,  pres  de  le  forcer  a  la  tete  de  [six  ou  sept  cents  hommes.]  Trois- 
Rivieres  preparait  une  vigoureuse  resistance.  Murray,  qui  s’avan5ait  tres 
lentement,  passa  dev  ant  cette  petite  ville  ouverte  sans  l’attaquer.  II  fut 
rejoint  a  Sorel  par  lord  Rollo  et  deux  regiments  [de  Rouisbourg.]  Dans  les 
derniers  jours  d’aout,  il  n’etait  encore  qu’ a  Varennes,  [a  dix-huit  milles  de 
Montreal.]  Plus  circonspect  depuis  l’action  du  28 avril,  il  resolut  d’y  attendre 
l’arrivee  du  general  Amherst  et  du  colonel  Haviland.  Il  avait  appris  que 
Re  vis  reunissait  les  detachements  qui  s’etaient  replies  depuis  Jacques- 
Cartier  pour  ne  pas  etre  debordes,  et  qu'il  epiait  l’occasion  d’attaquer  les 
corps  anglais  separement  s’il  pouvait  le  faire  avec  avantage.  Bn  remontant 
le  fleuve,  Murray  avait  re^u  la  soumission  de  quelques  paroisses,  et  en  avait 
incendie  d’autres,  comme  celle  de  Sorel,  ou  il  y  avait  un  petit  camp  retran- 

(34)  Levis  a  Berryer,  28  juin  1760  (Coll.  Levis,  362,  363). 

(35)  Levis  au  ministre,  14  juillet  1760  ( Ibid 371-372). 

(36)  Knox,  Hist.  Journal,  II,  344.  348.  (Doughty  ed.  II,  463,  468). 

£  2 77  € 


HI  ST  01  RE  DU  CANADA 

che  qu’il  n’avait  pas  juge  a  propos  d’attaquer.  A  Varennes,  il  fit  publier 
qu’il  brulerait  les  campagnes  qui  ne  rendraient  pas  les  armes,  et  que  les 
Canadiens  incorpores  dans  les  bataillons  reguliers,  s’ils  ne  se  hataient  d’en 
quitter  les  rangs,  subiraient  le  sort  des  troupes  francaises  et  seraient  trans¬ 
port's  avec  elles  en  France  (37).  Fes  armees  d’ Amherst  et  dfHaviiand 
approchaient  alors  de  Montreal.  Cette  menace  eut  de  l’effet ;  des  le  jour 
meme,  quatre  cents  hommes,  de  la  seule  paroisse  de  Boucherville,  vinrent 
a  Varennes  prefer  le  serment  de  neutrality.  Partout  les  miliciens,  voyant 
le  pays  perdu,  deposaient  les  armes,  et  les  reguliers,  laisses  sans  pain,  re- 
duits  au  desespoir,  desertaient  en  grand  nombre.  Fe  7  septembre,  parut 
1’ armee  d’FIaviland.  Aussitot  le  peu  de  sauvages  qui  tenaient  encore  pour 
les  Francais  se  detacherent. 

Haviland  etait  parti,  le  11  aout  (1760), de  Crown  Point,  avec  trois  mille 
quatre  cents  hommes  (38) .  Bougainville,  [qui  ne  disposait  que  de  douze  cents 
combattants,]  s’ etait  retire  devant  lui,  abandonnant  successivement  l’ile- 
aux-Noix  (39),  Saint- Jean,  [ou  commandait  Roquemaure,  et  Chambly 
(27,  29,  30  aout),]  de  sorte  que  l’ennemi  atteignit  Fongueuil,  en  face  de 
Montreal,  sans  coup  ferir,  et  put  donner  la  main  aux  troupes  de  Murray. 

Fa  principale  armee  etait  celle  d’Amherst.  Ce  general  axriva  de  Sche¬ 
nectady  a  Oswego,  le  9  .juillet,  avec  une  partie  de  ses  troupes,  et  fut  rejoint 
bientot  apres  par  son  arriere-garde,  aux  ordres  du  lieutenant-colonel  Gage. 
Fe  10  aout,  cette  armee,  forte  de  plus  deonze  mille  hommes,  [ycompris  cinq 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  reguliers  et]  sept  cents  sauvages  (40),  com- 
menca  a  descendre  leSaint-Faurent,  et,  le  18,  s’arreta  devant  le  fort  Fevis, 
a  la  tete  des  courants.  Fe  commandant  Poucliot  n’avait  avec  lui  que  deux 
cent  quarante-cinq  soldats  et  miliciens  ;  il  se  defendit  neanmoins  vaillam- 
ment  et  repoussa  meme  un  assaut.  Ce  ne  fut  que  lorsqu’il  vit  ses  retran- 

(17)  V.  les  proclamations  de  Murray,  c.  p.  Waddington,  IV,  366-368.  Lettres  et  pieces,  mili- 
tdires,  Coll.  Levis,  284,  285.  Pour  servir  d’exemple,  il  fit  pendre  un  capitaine  de  milice  de  Saint- 
Michel.  Knox,  Hist.  Journal,  II,  336  (Doughty  ed.  II,  153).  Murray  to  Pitt,  Aug.  24th  1760  (Corr. 
of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  II,  322). 

(38)  List  of  the  forces  employed  in  the  Expedition  against  Canada,  1760.  Cf.  Knox.  Hist.  Journal, 
II,  392,  393,  (Doughty  ed.  II,  524-628),  Mante.  op.  cit.,  340. 

(39)  Sur  1  ordre  de  Vaudreuil  (Vaudreuil  a  Bougainville,  26  aout  1760),  mais  contre  le  desir  de 
Levis  qui  conseillait  la  resistance  (Waddington,  op.  cit.  IV,  37O).  Bougainville  a  Levis, 
21  aout  1760  [Lettres  de  divers  particuliers,  Coll.  Levis,  144). 

(40)  Commandes  par  Sir  William  Johnson.  Cf.  Knox,  Hist .  Journal ,  II,  403.  (Doughty  ed.  II, 
539-540).  Mante,  op.  cit.,  301. 
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chements  renverses,  ses  batteries  demontees,  tous  ses  officiers  et  le'  tiers  de 
la  garnison  tues  ou  blesses,  qu’il  voulut  bien  se  rendre,  ayant  eu  l’honneur 
d’arreter  avec  line  poignee  de  monde  onze  mille  hommes  pendant  hurt 
jours  (25  aout)  (41). 

Amherst  se  remit  en  marche  le  31  aout.  ha  descente  des  rapides  etait  une 
operation  dangereuse  ;  mais  il  avait  choisi  cette  voie  pour  termer  tous  les 
passages  aux  Franqais,  qui  avaient  parle  de  retraiter,  s’il  le  fallait,  de  Mont¬ 
real  au  Detroit  et  du  Detroit  a  la  Douisiane.  II  perdit  dans  les  rapides  du 
coteau  des  Cedres  soixante-quatre  berges  et  quatre-vingt-huit  hommes 
(42),  et  parvint,  en  repoussant  M.  de  Da  Come  devant  lui,  au  village  de 
Dachine,  a  huit  milles  de  Montreal.  II  y  debarqua  le  6  septembre,  et  alia 
camper,  le  soir  meme,  dans  la  plaine  au  couchant  de  la  ville.  II  avait  reQU 
sur  sa  route  les  soumissions  des  habitants.  De  8,  les  deux  autres  armees 
cernerent  la  place  du  cote  oppose,  en  sorte  qu’elle  se  vit  entouree  par  [dix- 
sept  mille]  hommes,  munis  d’une  artillerie  nombreuse. 

Montreal,  bati  sur  la  rive  sud  de  l’ile  de  ce  nom,  entre  une  montagne  et 
le  fleuve,  etait  revetu  d’un  simple  mur  de  deux  a  trois  pieds  d’epaisseur, 
eleve  autrefois  pour  mettre  la  ville  a  l’abri  d’une  surprise  des  Iroquois  et  qui 
ne  pouvait  resister  qu’aux  fleches,  et  aux  petites  armes.  De  mur,  ceint  d’un 
fosse,  etait  arme  de  six  petits  canons.  Dine  batterie,  d’un  meme  nombre  de 
pieces  rongees  par  la  rouille,  couronnait  une  faible  eminence  dans  cette 
miserable  enceinte  (43) .  Telles  etaient  les  fortifications  qui  couvraient  les 
debris  de  1’armee  francaise  reduite,  avee  les  miliciens  restes  sous  les  dra- 
peaux,  a  trois  mille  hommes  environ,  outre  cinq  cents  soldats  qui  defen- 
daient  l’ile  Sainte-Helene  (44),  situee  vis-a-vis.  On  n’ avait  de  vivres  que 
pour  quinze  jours. 


(41)  Les  Franfais  perdirent  quarante  hommes  et  les  Anglais  soixante.  Amherst  to  Pitt,  Aug. 
26th  1760  ( Corn .  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  II,  334-327).  Pouchot,  Memoires,  II,  264-282.  Knox, 
II,  405-4 1 1.  (Doughty  ed.  II,  542-555,  et  III,  app.  Mante  303-306. 

(42)  Amherst  to  Pitt,  September  8th  1760  (Kimball  ed.,  II,  330). 

(43)  Bouchette,  Description  topographique  du  Ba.s-Ca.na.da,  Londres,  1815,  145. 

(44)  D'apres  les  chiffres  officiels  anglais,  les  troupes  qui  se  trouvaient  alors  a  Montreal  et  qui 
se  rendirent  a  Amherst  se  composaient  de  :  2.411  officiers  et  soldats  de  France,  1.172  autres  offi¬ 
ciers  et  soldats,  soit  3.583  hommes.  En  y  ajoutant  les  matelots,  les  femmes  et  les  enfants,  on 
arrive  au  total  de  3.963  personnes.  Waddington,  op.cit.  IV,  387.  Aussi  bien,  on  1  a  vn,  la  deser¬ 
tion  etait  devenue  generate  chez  les  reguliers  comme  chez  les  miliciens.  Bourlamaque  a  Levis, 
2  sept.  1760  (Coll.  Levis,  124).  Roquemaure  au  meme.  i9r  sept.  1760  (Lettres de  divers  particuhers. 
Coll.  Levis,  133-134). 
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Le  6  septembre  au  soir,  Vaudreuil  assembla  [chez  lui,  a  Montreal,]  un 
conseil  de  guerre.  L’intendant  Bigot  y  lut  un  memoire  sur  l’etat  des  affaires 
et  un  projet  de  capitulation.  Tout  le  mondepensa  qu’il  convenait  de  pre- 
ferer  une  capitulation  avantageuse  au  peuple  et  honorable  pour  les  troupes, 
a  une  defense  qui  ne  pouvait  retarder  que  de  quelques  jours  la  perte  du 
pays.  Be  lendemain  matin,  Bougainville  alia  proposer  aux  ennemis  une 
suspension^d’armes  d’un  mois  ;  cette  treve  ayant  ete  refusee,  il  retouma 
offrir  la  capitulation  (45),  qui  se  composait  de  cinquante-cinq  articles. 
AmherstTaccorda  presque  tout  ce  qui  etait  demande,  hormis  la  neutrality 
perpetuelle  des  Canadiens  et  les  honneurs  de  la  guerre  pour  les‘  troupes. 
Indigne  de  ce  dernier  refus,  Levis  voulut  se  retirer  dans  Tile  Sainte-Helene 
afin  de  s'y  defendre  jusqu'a  toute  extremite,  mais  le  gouvemeur,  [con- 
siderant  l’interet  de  la  colonie,]  lui  ordonna  de  poser  les  armes  ;  alors 
le  general  fit  bruler  aux  troupes  leurs  drapeaux  (46)  et  brisa  son  epee 
plutot  que  de  la  rendre.  La  capitulation  fut  signee  le  8  septembre  1760  pour 
la  colonie  entiere.  «  Ainsi  tomba,  dit  Henri  Martin,  cette  race  d’hommes 
que  l’habitude  de  vivre  au  sein  de  la  nature  severe  du  Nord  avait  rendue 
forte  et  simple  comme  les  anciens.  Dans  l’lnde,  on  avait  pu  admirer 
quelques  grands  hommes  ;  ici,  ce  fut  tout  un  peuple  qui  fut  grand  »  (47) . 

Par  cette  capitulation  celebre  (48),  le  Canada  passa  au  pouvoir  de  l’An- 
gleterre .[Le  fibre  exercice  de  la  religion  catholique  fut  garanti  aux  habitants. 
Les  seminaires  et  les  communautes  de  femmes  furent  maintenus  dans  la 
possession  de  leurs  biens,  constitutions  et  privileges ;  mais  Amherst  refusa 
le  meme  avantage  aux  Jesuites,  aux  Recollets  et  aux  Sulpiciens,  jusqu’a  ce 
que  le  plaisir  du  roi  d’Angleterre  fut  connu.  Meme  reserve  pour  la  dime.  Les 
particulars  conserverent  toutes  leurs  proprietes,  et  les  seigneurs  eurent 
l’adresse  de  faire  confirmer  leurs  droits  feodaux,  nobles  et  non  nobles.  Au 

(45)  Amherst  refusa  de  le  recevoir  et  le  chev.  de  la  Pause  fut  envoye  a  sa  place.  Copie  du 
proces-verbal  du  conseil  de  guerre  tenu  a  Montreal,  6  septembre  1760  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada, 
14,  fol.  127).  Relat.  de  la  cantpagne  de  1760  (Coll.  Levis,  258-259).  Amherst  to  Pitt,  Sept.  8th  1760 
[Corresp.  of  W.  Pitt,  Kimball  ed.,  II,  351).  Knox,  Hist.  Journal,  II,  418,  419,  (Doughty  ed.  II, 

559-562), 

(46)  Dans  Pile  Sainte-Helene.  Levis  a  Vaudreuil,  8  sept.  1760  et  reponse  de  Vaudreuil  (A.  C. 
M.  S.  M.,  Canada,  14,  fol.  145.  —  Coll.ms.N.-F.,  IV,  278-279 ).  Journal  de  Levis  (Coll.  Levis,  308). 

(47)  Histoire  de  France ,  4*  ed.,  1861,  XV,  554. 

(48)  Copie  des  articles  de  capitulation  entre  le  general  Amherst  et  le  marquis  de  Vaudreuil, 
Montreal,  8  septembre  1760  (A,  C.  M.  S.  M.,  Canada,  14,  fol.  131)  rep.  d.  Shortt  and  Doughty, 
Documents  relating  to  the  Constitutional  Hist,  of  Canada,  d.  c.,  8-20.  Journal  de  Livis  (Coll.  Levis, 
3*6-335) . 
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surplus,  par  rapport  aux  lois  du  pays  et  a  l’impot,  il  fut  repondu  que  les 
Canadiens  devenaient  sujets  du  roi  (49). 

Ives  Anglais  entrerent  dans  Montreal  le  jour  meme.  Ive  gouvemeur 
Vaudreuil,  Revis,  les  troupes,  les  officiers  de  1’ administration  civile  et  mili- 
taire  s’embarquerent  a  Quebec,  pendant  le  reste  du  mois  et  les  premieres 
semaines  d’octobre,  pour  la  France.  Avant  de  partir,  Vaudreuil  manda  a 
Belestre  (50),  commandant  du  Detroit,  ou  trois  a  quatre  cents  families 
canadiennes  etaient  etablies,  et  aux  chefs  des  autres  postes  de  1’Ouest,  de 
les  remettre  au  major  Robert  Rogers,  fameux  partisan,  ou  a  ses  officiers 
(51).  Il  repassa  en  Furope  environ  cent  quatre- vingt-cinq  officiers,  deux 
mille  [trois  cent  soixante-quinze]  soldats,  y  compris  les  blesses  et  les  inva- 
lides,  et  un  peu  plus  de  cinq  cents  matelots,  domestiques,  femmes  et 
enfants  (52).  Ces  chiftres  prouvent  a  la  fois  les  cruels  ravages  de  cette 
guerre,  la  faiblesse  des  secours  envoyes  par  la  France,  et  1’ immense  supe- 
riorite  numerique  des  vainqueurs.  Presque  tous  les  habitants  des  villes  les 
plus  marquants  abandonnerent  le  pays  a  la  suite  des  troupes.  On  encouragea 
leur  emigration,  ainsi  que  celle  des  officiers  canadiens,  dont  les  Anglais 
desiraient  se  debarrasser,  et  qui  furent  vivement  sollicites  de  passer  en 
France.  Re  Canada  perclit  par  cet  exil  volontaire  une  population  precieuse 
par  sa  bravoure,  son  experience,  ses  lumieres  et  sa  connaissance  des  affaires 
publiques  et  commerciales. 

Ainsi,  au  commencement  de  1761,  la  domination  frangaise  avait  cesse 
d’exister  dans  toute  l’etendue  du  Canada,  apres  avoir  dure  un  siecle  et  demi. 
Fn  quittant  ce  pays,  Vaudreuil  rendit  hommage  a  ses  habitants  dans 
une  lettre  aux  ministres  de  Rouis  XV.  «  Avec  ce  beau  et  vaste  pays,  disait- 
il,  la  France  perd  soixante  et  dix  mille  ames,  dont  l’espece  est  d’autant 
plus  rare  que  jamais  peuples  n’ont  ete  aussi  dociles,  aussi  braves  et  aussi 
attaches  a  leur  prince.  Res  vexations  qu’ils  ont  eprouvees  depuis  plusieurs 

(49)  L’art.  suivant  avait  ete  propose  (art.  42)  :  «  Les  Franjais  et  Canadiens  continueront  d’etre 
gouvernes  suivant  la  Coutume  de  Paris  et  les  lois  et  usages  dtablis  pour  ce  pays  ,  et  ils  ne  pourront 
etre  assujettis  a  d’autres  impots  qu’a  ceux  qui  etaient  etablis  sous  la  domination  franjaise.  » 

(50)  Belestre  rendit  son  fort  le  29  novembre  (1760).  Les  postes  de  Michillimakinac,  du  Sault 
Sainte-Marie,  de  la  bale  verte  et  de  Saint-Joseph  furent  remis  aux  Anglais  l’annee  suivante  (A.  G.). 

(51)  Suivant  Rogers,  il  y  avait  2.500  Franfais  au  Detroit  et  aux  alentours.  A  Concise  Account  oj 
North  America,  1765,  168  (A.  G.). 

(52)  Etat  de  l’embarquement  des  troupes  a  Quebec  ajoute  a  la  lettre  de  Levis  au  ministre  de  la 
marine.  La  Rochelle,  27  novembre  1760  (Ar.  can.  Ser.  F,  306,  25).  V.  aussi  Levis  au  mar.  de  Belle- 
Isle.  La  Rochelle,  25  nov.  1760  (Coll.  Levis,  II,  384-388)  et  infra.  298  et  n.  9. 
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annees,  et  particulierement  depuis  les  cinq  demieres  avant  la  reddition  de 
Quebec,  sans  mutmurer  ni  oser  faire  parvenir  leurs  justes  plaintes  au  pied 
du  trone,  prouvent  assez  leur  docilite.  » 

Onant  a  l’armee,  le  simple  recit  de  ses  combats  et  de  ses  travaux  suffit 
pour  faire  son  eloge.  Jamais  la  France  n’a  eu  de  soldats  plus  intrepides  ni 
plus  devoues.  Dix  faibles  bataillons,  obliges  le  plus  souvent  de  se  recruter 
dans  le  pays  meme,  faute  de  secours  d’Europe,  eurent  a  defendre  cet 
immense  territoire  qui  s’etend  depuis  l’Acadie  jusqu’au  lac  Erie,  et  a  lutter 
contre  les  forces  decuples  que  les  Anglais  presentment  au  combat.  Peu  de 
ces  braves  gens  revirent  leur  patrie,  ou  leur  dernier  general  rendit  pleine 
justice  a  leur  merite.  «  Ils  ont  fait  des  prodiges  de  valeur,  ecrivit-il  au  mi- 
nistre  ;  ils  ont  donne,  comme  les  habitants  eux-memes,  des  preuves  reite- 
rees,  surtout  le  28  avril,  que  la  conservation  du  Canada  ne  pouvait  dependre 
ni  de  leur  zele  ni  de  leur  courage  ;  et  c’est  une  suite  des  malheurs  et  de  la 
fatalite  auxquels,  depuis  quelque  temps,  ce  pays  etait  en  butte,  que  les 
secours  de  France  ne  soient  pas  arrives  dans  le  moment  critique.  Quelque 
mediocres  qu’ils  fussent,  joints  au  dernier  succes,  ils  auraient  determine  la 
reprise  de  Quebec  »  (53).  Dans  cette  depeche  il  disait  aussi  que  le  gouver- 
neur  avait  mis  en  usage,  jusqu’au  dernier  moment,  toutes  les  ressources 
dont  la  prudence  et  l’experience  humaines  sont  capables. 

Eevis,  en  rentrant  en  France,  passa  a  1’armee  d’Allemagne,  ou  il  se  dis- 
tingua  a  la  bataille  de  Johannisberg,  gagnee  en  1762  par  les  princes  de  Soubise 
et  de  Conde  sur  le  fameux  Guillaume  deBrunswick  (54)  .Ala  paix  il  futnomme 
au  gouvernement  de  la  province  d’ Artois  (1765),  cree  marechal  de  France  en 
1783,  et  due  hereditaire  l’anneesuivante.  Il  mourut  trois  ans  apres,  a  Arras 
(55),  ou  il  s’etait  rendu  pour  tenir  les  Etats  provinciaux,  qui  lui  firent  de  ma- 
gnifiques  obseques  et  lui  erigerent  un  monument  dans  la  eathedrale  de  la  ville. 

(33)  Levis  a  Berryer,  27  novembre  1760  (A.  C.  C.  G.,  Canada,  105,  fol.  183).  «  Si  on  eut  fait 
partir  ces  vaisseaux  en  fevrier,  ecrit  aussi  Malartic,  nous  aurions  repris  Quebec  et  conserve  le 
Canada.  »  Journal  des  campcigiies  au  Canada  de  IJ55  a  ij6o  p.  p.  le  Cte  G.  de  Maures  de  Mo- 
lartic  et  P.  Gafferel,  Dijon,  1890, .335. 

(34)  Levis  au  due  de  Choiseul,  18  sept.  1762.  Par  la  capitulation  de  Montreal,  les  troupes  ne 
devaient  point  servir  le  reste  de  la  guerre.  Le  roi  d’Angleterre,  Georges  III,  par  consideration 
pour  Levis,  lui  rendit  sa  parole  mais  pour  l'Europe  seulement.  Pitt  a  Levis,  24  mars  1751  (Co//. 
ms.  N.-F.,  IV,  309)  (N.  de  l'auteur).  —  a  Si  le  roi  excepte  l’Amerique,  lui  fut-il  repondu,  c’est  votre 
faute  ;  vous  y  avez  servi  avec  trop  de  distinction.  »  Le  general  Ligonier  a  Levis,  10  mars  1761. 
Bourlamaque  et  d’autres  officiers  obtinrent  la  meme  grace  en  1762  (Coll.  ms.  N.-F.,  IV,  311). 

(55)  Le  26  novembre  1787,  a  l’dge  de  67  ans.  V.  sur  lui:  Cte  G.  de  Hauteclocque,  Le  Marechat 
ds  Livis,  gouverneur-general  del' Artois.  ( 1765-  17S7) ,  Arras,  1901. 
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Sa  conduite  en  Canada,  surtout  apres  la  mart  de  Montcalm,  nous  donne 
l’idee  la  plus  avantageuse  de  ses  talents  militaires.  Sa  presence  au  combat 
semblait  assurer  le  succes.  On  gagna  toutes  les  batailles  ou  il  assista.  Peut- 
etre  etait-il  le  seul  homme  capable  de  sauver  le  pays.  Sa  prudence,  au  reste, 
hempecha  toujours  d’entrer  dans  les  malheureuses  querelles  qui  desunirent 
Vaudreuil  et  Montcalm  ;  et,  s’il  n’avait  pas  la  vivacite  du  dernier,  il  avait 
ce  qui  est  beaucoup  plus  essentiel  aux  chefs  d’ arm.ee,  le  jugement,  lafermete, 
le  coup  d’oeil  et  enfin  le  bonheur  de  la  victoire. 

Bourlamaque  mourut  en  1764  gouvemeur  de  la  Guadeloupe.  Quant  a 
Bougainville,  chacun  sait  qu’il  prit  une  part  glorieuse,  comme  officier  supe- 
rieur,  aux  campagnes  de  la  marine  francaise  dans  la  guerre  de  la  Revolution 
americaine,  et  qu’il  s’est  surtout  illustre  par  son  voyage  autour  du  monde 
et  ses  decouvertes  geographiques. 

ha  nouvelle  de  la  soumission  du  Canada  fut  recue  en  Angleterre  avec 
le  raeme  transport  de  joie  que  1’ avait  ete  celle  de  la  reddition  de  Quebec  (56) . 
he  roi  donna  des  gratifications  aux  officiers  qui  apporterent  les  depeches 
du  general  Amherst.  Kn  France,  le  gouvernement  s’attendait  depuis  long- 
temps  a  la  perte  de  ce  pays  ;  et  il  avait  recommande  d’obtenir  du  vainqueur 
les  conditions  les  plus  avantageuses  possibles  pour  les  colons  (57),  premieres 
victimes  de  ce  grand  desastre  national.  Mais  le  peuple,  qui  ignorait  a  quel 
etat  de  faiblesse  etait  reduit  tout  le  systeme  colonial,  fut  vivement  emu  de 
la  perte  de  la  plus  belle,  de  la  plus  ancienne  colonie  francaise.  XI  se  sentit 
la  rougeur  au  front  et  le  remords  au  coeur,  en  voyant  passer  sous  le  joug 
etranger  environ  soixante  mille  de  ses  enfants,  parlant  sa  langue,  vivant 
sous  ses  lois,  et  qui  s’etaient  vainement  sacrifies  pendant  sept  ans  pour 
eviter  une  destinee  qu’un  meilleur  gouvernement  eut  conjuree.  Il  se  con- 
tint,  neanmoins,  aux  yeux  de  l’Europe  et  il  chercha  uu  pretexte  pour  voiler 
sa  defaite.  he  gouvernement,  comme  il  faisait  au  meme  temps  pour  les 
Xndes,  en  sacrifiant  M.  de  hally,  lui  j  eta  pour  le  satisfaire  de  nombreuses 
victimes  dans  la  personne  de  fonctionnaires  innocents  ou  de  preva- 
ricateurs  connus  et  accuses  depuis  longtemps.  ha  plupart  des  agents  de 

(56)  D’apres  lord  Chesterfield,  cette  conquete  avait  cofite  a  l'Angleterre  :  80  millions  sterling. 
Lettre  du  13  novembre  1762  (A.  G.). 

{57 )  Aussi  Vaudreuil  fut-il  blame  pour  avoir  rendu  la  colonie  a  des  conditions  s:  peu  hono- 
rables,  surtout  apres  les  representations  que  lui  avaient  faites  Levis.  Berryer  a  Vaudreuil, 
3  decembre  1760  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  1760.  112,  fol.  280). 
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1’ administration,  en  debarquant  en  France,  furent  livres  a  la  vindicte 
publique  et  traines  devant  une  commission  judiciaire  du  Chatelet  de 
Paris  (1761)  (58). 

Borsque  Bigot  se  presenta  a  Versailles,  il  fut  accueillipar  des  reproches. 

«  C'est  vous,  lui  dit  le  ministre  de  la  marine  Berryer,  qui  avez  perdu  la 
colonie  ;  vos  depenses  etaient  enormes  ;  vous  vous  permettiez  le  commerce, 
votre  fortune  est  immense  ;  votre  administration  a  ete  infidele,  elle  est 
coupable  ».  Un  cri  universel  s’etait  eleve  en  France  contre  ce  fonctionnaire 
parmi  ceux  qui  s’interessaient  aux  colonies.  Tous  les  Canadiens,  disait-on, 
sont  prets  a  rendre  temoignage  des  malversations  qui  ont  ete  commises. 
B’intendant  essaya  inutil ement  de  se  justifier.  Il  se  retira  a  Bordeaux,  d’ou, 
ayant  appris,  quelques  mois  apres  qu’il  etait  question  de  1’ arret er,  il  revint 
a  Paris  pour  tacher  de  conjurer  l’orage  ;  mais  les  portes  des  ministres  lui 
furent  fermees  ;  enfin,  le  17  novembre  1761,  il  fut  jete  a  la  Bastille,  oil  il 
resta  onze  mois  entiers  sans  communiquer  avec  personne.  En  meme  temps, 
vingt  autres  prevenus  a  titre  de  complices  subirent  le  meme  sort,  et  plus 
de  trente  furent  decretes  de  prise  de  corps  comme  contumaces.  Be  Conseil 
d’Etat  ordonna  au  Chatelet  d’instruire  leur  proces  criminellement  (59). 
Be  gouvemeur  lui-meme,  Vaudreuil,  n’echappa  point  a  la  disgrace  de  la 
Bastille,  disgrace  qu’il  dut  peut-etre  autant  aux  accusations  des  partisans 
de  Montcalm  qu’aux  insinuations  perfides  de  Bigot.  Ba  procedure  dura 
depuis  le  mois  de  decembre  1761  jusqu’a  la  fin  de  mars  1763.  Bes  accuses 
obtinrent,  en  octobre  1762,  des  conseils  pour  preparer  leurs  defenses. 

Be  marquis  de  Vaudreuil  avait  gouverne  le  Canada  durant  l’epoque 
la  plus  difficile  de  son  histoire.  Il  entrait  pauvre  en  France  apres  avoir  servi 
le  roi  cinquante-six  ans,  une  partie  de  cette  longue  carriere  comme  gouver- 
neur  des  Trois-Rivieres  et  ensuite  de  la  Bouisiane.  Il  avait  acquis  dans  cette 
derniere  province  des  plantations  qu’il  avait  ete  oblige  de  vendre  bientot 
apres,  afin  de  soutenir  la  dignite  de  son  rang  en  Canada.  Il  avait  aussi  sacrifie 
de  meme  que  Montcalm  et  Bevis,  ses  appointements  pour  subvenir  aux 
besoins  publics  a  la  fin  de  la  guerre.  Ainsi  toute  sa  fortune,  comme  il  le 
disait  lui-meme,  consistait  dans  l’esperance  des  bienfaits  du  roi.  Aussi  sa 
defense  fut-elle  pleine  de  dignite.  Il  repoussa  les  insinuations  des  vrais 

(58)  Arret  du  Conseil  d’Etat,  n  decembre  1761.  Lettres  patentes  du  roi.  17  decembre  1761,  c. 
p.  Dussieux,  3®  ed.,  187. 

(59)  Id.  Ibid.  V.  p.  suiv. 
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coupables,  et,  dedaignant  de  se  justifier  lui-meme,  il  eleva  la  voix  en  faveur 
des  officiers  canadiens  que  Bigot  avait  accuses.  «  Eleve  en  Canada,  il  les 
connaissait,  disait-il,  et  il  soutenait  qu’ils  etaient  presque  tous  d’une  probite 
aussi  eprouvee  que  leur  valeur.  En  general,  les  Canadiens  semblent  etre  nes 
soldats  ;  une  education  male  et  toute  militaire  les  endurcit  de  bonne  heure 
a  la  fatigue  et  au  danger.  Be  detail  de  leurs  expeditions,  de  leurs  voyages, 
de  leurs  entreprises,  de  leurs  negociations  avec  les  naturels  du  pays,  offre 
des  miracles  de  courage,  d’activite,  de  patience  dans  la  disette,  de  sang¬ 
froid  dans  le  peril,  de  docilite  aux  ordres  des  generaux,  qui  ont  coute  la  vie 
a  plusieurs  sans  jamais  ralentir  le  zele  des  autres.  Ces  commandants  intre- 
pides,  avec  une  poignee  de  Canadiens  et  quelques  sauvages,  ont  souvent 
deconcerte  les  projets,  mine  les  preparatifs,  ravage  les  provinces  et  battu  les 
troupes  des  Anglais  huit  a  dix  fois  plus  nombreuses  que  leurs  detachements. 
Ces  talents  etaient  precieux  dans  un  pays  dont  les  frontieres  etaient  si 
vastes  ».  Et  il  ajoutait  «  qu’il  manquerait  a  ce  qu’il  devait  a  ces  genereux 
guerriers,  a  1’Etat  et  a  lui-meme,  s’il  ne  publiait  pas  leurs  services,  leurs 
talents  et  leur  innocence  ».  On  peut  dire  aussi,  a  l’appui  de  ces  paroles,  que 
tous  les  officiers  canadiens  de  l’ordre  militaire  qui  resterent  dans  le  pays 
apres  la  capitulation,  se  trouverent  beaucoup  plus  pauvres  qu’avant  la 
guerre,  et  que,  parmi  ceux  de  l’ordre  civil,  les  seuls  qui  se  fussent  enrichis 
furent  le  contumace  Deschenaux,  secretaire  de  l’intendant,  et  les  obscurs 
speculateurs  qui  avaient  servi  d’instrument  a  Bigot ;  leur  fortune,  acquise 
au  milieu  des  desastres  et  de  la  mine  publique,  a  attache  a  leurs  noms  en 
Canada  une  fletrissure  ineffagable. 

Be  president  de  la  commission,  assiste  de  vingt-cinq  conseillers  au  Cha- 
telet,  rendit  son  arret  contre  les  accuses,  le  io  decembre  1763  (60).  Be 
marquis  de  Vaudreuil,  qui  mourut  l’annee  suivante,  moins  des  suites  de 
3 ’age  que  des  chagrins  que  lui  avait  causes  l’ingratitude  du  gouvernement, 
fut  decharge  de  l’accusation  avec  cinq  autres.  Bigot  et  le  tresorier  Varin 
furent  bannis  a  perpetuite  du  royaume,  et  leurs  biens  confisques.  Plusieurs 
autres  concussionnaires  ou  dilapidateurs  furent  condamnes  a  des  bannisse- 
ments  temporaires  et  a  des  confiscations  ou  restitutions  plus  ou  moins 
considerables.  Bes  seules  restitutions  s’eleverent  ensemble  a  onze  millions 
quatre  cent  mille  francs  ;  le  munitionnaire  Cadet  fut  condamne  pour  sa 

(60)  Jugement  (imprime)  rendu  souverainement  et  en  dernier  ressort  dans  1’ affaire  du  Canada, 
1763  (A.  C.  M.  S.  M.,  Canada,  14,  fol.  171). 
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part  a  rendre  six  millions.  Le  reste  des  accuses  se  composait  d’ employes 
subaltemes  ;  ils  furent  ou  admonestes  ou  renvoyes  absous,  apres  tin.  plus 
ample  informe. 

II  est  indubitable  que  de  grandes  malversations  avaient  ete  commises  ; 
mais  elles  out  ete  exagerees,  comme  on  peut  s’en  convaincre  en  comparant 
les  depenses  du  Canada  avec  celles  des  colonies  anglaises  dans  cette  guerre. 
La  levee  et  1’entretien  de  sept  mille  hommes,  en  1758,  couterent  au  Massa¬ 
chusetts  cent  quatre-vingt  mille  livres  sterling,  et  la  defense  de  la  frontiere 
trente  mide  livres,  en  tout  cinq  millions  deux  cent  cinquante  mille  francs. 
Des  la  premiere  annee  de  la  guerre,  le  Canada  nourrit  une  armee  aussi  nom- 
breuse  et,  en  outre  ,uue  partie  des  Acadiens.  1/  armee,  sans  augment er  beau- 
coup  jusqu’en  1759,  eut  a  faire  face  a  des  forces  bien  superieures,  et  a  se 
transporter  continuellement  a  de  longues  distances  pour  les  repousser  sur 
une  frontiere  qui  s’etendait  depuis  le  golf  e  Saint-Laurent  jusqu’au  Mississipi. 
Les  frais  de  transport,  dans  l’etat  ou  etaient  alors  les  communications, 
devaient  etre  enormes.  Bientot  la  disette  de  vivres  et  de  marchandises, 
causee,  d’une  part,  par  la  suprematie  de  l’ennemi  sur  les  mers,  qui  inter- 
rompait  les  communications  avec  la  France,  et,  de  1’ autre,  par  1’ abandon 
dans  lequel  le  depart  des  habitants  pour  1’ armee  laissa  les  terres,  vint  decu- 
pler  les  depenses  en  raison  de  la  hausse  exorbitante  des  prix  de  toutes 
choses.  Aussi  ces  depenses  monterent-elles  rapidement  (61). 

Kn  1760,  il  restait  du  par  1' hit  at  quatre-vingts  millions  de  francs,  dont 
quarante  et  un  aux  Canadiens  :  trente-quatre  millions  en  ordonnances,  et 
sept  en  lettres  de  change  (62).  La  creance  des  Canadiens,  immense  pour  le 
pays,  fut  presque  entierement  perdue  par  eux.  Des  negociants  et  des  offi- 
ciers  anglais  acheterent  a  vil  prix  une  partie  de  ces  papiers,  et  en  reven- 
dirent  argent  comptant  une  portion  a  des  facteurs  francais  sur  la  place  de 
Londres.  Par  leur  influence,  il  fut  ensuite  stipule,  au  traite  de  1763,  un  de- 
dommagement  de  trois  millions  six  cent  mille  francs  pour  la  reduction 
operee  par  la  France  de  la  moitie  sur  les  lettres  de  change  et  des  trois  quarts 
sur  les  ordonnances.  Les  Canadiens,  a  qui  cette  reduction  avait  fait  perdre 
d’un  seul  coup  vingt-neuf  millions  sur  leurs  creances,  retirerent  peu  de 
chose  de  ce  dedommagement.  Le  papier  qu’ils  possedaient  encore  resta 
longtemps  sans  valeur  ;  en  1765,  ils  furent  invites  a  en  faire  la  declaration  et 

(61)  V.  supra,  liv.  VIII,  ch.  1. 

(62)  Ibid. 

5-  286  =£ 


l 


SECONDS  BATAILLE  DES  PLAINES  D’ ABRAHAM 


a  en  remettre  des  bordereaux  a  des  commissaires  charges  d’envoyer  ces 
etats  en  Angleterre  (63).  II  y  eut  seize  cent  trente-neuf  depots  de  borde¬ 
reaux,  qui  se  monterent  a  une  somme  considerable  ;  mais,  livree  a  1’ agio¬ 
tage,  presque  toute  cette  somme  fut  acquise  par  des  speculateurs  en  quel- 
que  sorte  pour  rien.  he  29  mars  1766,  une  nouvelle  convention  fut  signee  a 
Bondres  entre  le  ministre  plenipotentiaire  de  la  France  et  celui  de  1’ Angle¬ 
terre,  pour  liquider  ce  qui  restait  du  papier  clu  Canada  aux  proprietaires  et 
porteurs  britanniques.  II  fut  arrete  qu’il  serait  solde  en  contrats  de  rente 
a  quatre  et  demi  pour  cent,  qui  suivraient,  pour  le  remboursement,  le  sort 
des  autres  dettes  de  l’Etat.  On  peut  conclure  de  tout  cela,  premierement, 
que  la  guerre  du  Canada  n’occasionna  pas  cet  epuisernent  du  tresor  auquel 
les  ministres  attribuaient  les  malheurs  de  la  France,  comnxe  moyen  de 
justification,  puisqu’une  tres  petite  partie  de  la  depense  fut  payee  pendant 
qu'elle  avait  les  armes  a  la  main  ;  et,  en  second  lieu,  que  1’ accusation  portee 
contre  les  fonctionnaires  de  la  colonie  tendait  principalement  a  faire  retom- 
ber  sur  ces  demiers,  a  la  decharge  des  ministres,  veritables  auteurs  des 
desastres  (64),  la  responsabilite  des  evenements  et  la  haine  de  la  nation  ; 
car,  plus  vigilants,  les  ministres  auraient  destitue  les  agents  infideles. 

Depuis  1758  surtout,  la  fortune  semblait  vouloir  accabler  la  France, 
qui  n’eprouvait  plus  que  des  revers  sur  terre  et  sur  mer  dans  toutes  les 
parties  du  monde.  File  chercha  inutilement  a  ouvrir  des  negociations  avec 
T Angleterre.  Bn  1761,  le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  Choiseul  (65), 
[devenu  aussi  ministre  de  la  marine,]  qui  exe^ait  en  realite  les  pouvoirs  de 
premier  ministre,  entraina  l’Bspagne  dans  les  hostilites  par  le  traite  entre  les 
branches  de  la  maison  de  Bourbon,  connu  sous  le  nom  de  Facte  de  Famille 
(15  aout)  (66)  ;  mais  les  desastres  militaires  et  les  malheurs  publics  ne 


(63)  Recapitulation  generate  des  bordereaux  (Reg.  A.  P.  Q,).  Discussion  entre  les  corns  de  France 
et  d’ Angleterre  au  sujet  du  mode  de  liquidation  des  papiers  du  Canada  (A.  C.  C.  G.,  Canada, 
108,  1763-1767,  fol.  91  &  191). 

(64}  «  II  faut  le  proclamer  a  titre  de  verite  absolue  :  la  responsabilite  de  la  perte  de  notre 
colonie  incombe  tout  entiere  a  Fincurie,  a  la  negligence,  disons  le  mot  propre,  4  l’imbecillite  de 
Louis  XV  et  de  ses  conseillers  »  (Waddington,  La  guerre  de  Sept  Ans,  IV,  392) .  V.  aussi  notre 
App.  V. 

(65)  V.  pour  le  detail,  Waddington,  IV,  ch.  vn,  ix-x.  W.-L.  Grant,  La  mission  de  M.  de 
Bussy  a  Londres  en  1761  (ext.  de  la  Rev.  d'hist.  diplom.),  1906.  Daubigny,  Choiseul  et  la  France 
d'outre-mer  apres  le  traite  de  Paris,  1892.  A.  von  Ruville,  W.  Pitt  (tr.  Chaytor),  III,  ch.  m.  A. 
Bourguet,  Etudes  sur  la  politique  itrangere  du  due  de  Choiseul,  1909.  B.  Williams,  Life  of  W.  Pitt, 
II,  74-102.  H.  Carre,  Hist,  de  France  d’E.  Lavisse,  VIII,  II,  369  ss.,  377-378. 

(66)  Waddington,  IV,  ch.  x-xi.  Cambridge  Modern  Hist.,  VI,  241  ss. 
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cesserent  point  pour  cela.  E’Espagne  perdit  Manille,  dans  POceanie  occi- 
dentale,  Cuba,  douze  vaisseaux  de  ligne  et  cent  millions  en  prises  ;  quant  a 
la  France,  il  lui  resta  a  peine  une  colonie  et  elle  ne  gagna  rien  en  Europe. 
Grace  a  la  mediation  de  la  Sardaigne,  aux  dispositions  pacifiques  de  lord 
Bute,  qui  etait  parvenu  a  eloigner  Pitt  d’un  cabinet  au’il  ne  gouvernait 
plus,  et  peut-etre  aussi  grace  a  la  diversion  sur  un  allie  de  1’Angleterre,  le 
Portugal,  que  l’Espagne  et  la  France  attaquerent  dans  la  vue  d’en  faire 
un  objet  de  compensation,  les  preliminaries  de  paix  furent  signes  a  Fon¬ 
tainebleau,  le  3  novembre  1762,  entre  la  France,  l’Espagne  et  l’Angleterre 
et  la  paix  definitive  fut  conclue  a  Paris  entre  ces  trois  nations  et  le  Portugal 
le  10  fevrier  suivant  (67).  Ea  France  ceda  a  la  Grande-Bretagne,  en  Ame- 
rique,  entre  autres  territoires,  le  Canada,  ses  dependances,  et  toutes  les 
iles  du  golfe  Saint-Eaurent,  sauf  les  ilots  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon, 
qu’elle  se  reserva  pour  l’usage  de  ses  pecheurs,  et  une  partie  de  la  Eouisiane ; 
elle  ceda  a  l’Espagne,  par  une  convention  secrete,  le  reste  de  la  Eouisiane, 
c’est-a-dire  la  rive  gauche  du  Mississipi,  comme  dedommagement  a  la  perte 
de  la  Floride  et  de  la  baie  de  Pensacola,  que  les  Espagnols  abandonnaient 
aux  Anglais  pour  recouvrer  Cuba  (68).  Ea  seule  autre  stipulation  touchant 
le  Canada  fut  celle  par  laquelle  l’Angleterre  declara  que  les  Canadiens  joui- 
raient  du  fibre  exercice  de  leur  religion.  Ee  silence  fut  garde  sur  Particle  de 
leurs  lois,  probablement  parce  qu’en  devenant  sujets  anglais  ils  devenaient 
participants  du  pouvoir  legislatif,  tandis  que  la  catholicisme,  a  peine  tolere 
dans  les  colonies  voisines,  frappe  de  reprobation  par  la  constitution  de 
l’Etat,  avait  besoin  qu’une  stipulation  expresse  reconnut  le  droit  accorde 
par  la  capitulation. 

Ea  Eouisiane,  qui  subissait  a  son  insu  le  sort  du  Canada,  n’ avait  pas  ete 
conquise  (69).  Elle  avait  meme  connu  assez  de  tranquillite  pendant  toute 

(67)  Le  texte  est  d.  Shortt  and  Doughty,  Documents  rel.  to  the  Constitutional  Hist,  of  Canada, 
73-83.  Sur  les  negotiations  entre  la  France  et  l’Angleterre,  v.  Ar.  Minist.  Aff.  Etr.  Paris,  Fonds 
Angleterre,  443-449  (analysees  d.  Rap.  ar.  can.,  1883,  145-15 1) .  Miss  K.  Hotblack.  The  peace  of 
Paris,  1763,  1908.  W.-D.  Green,  W.  Pitt,  Earl  of  Chatham,  1901,  ch.  v.  A.  von  Ruville,  W.  Pitt, 
(tr.  Chaytor),  III,  ch.  ni-iv.  —  H.  Carre.  Hist,  de  France  d’E.  Lavisse,  VIII,  11,  285-288. 
B.  Williams,  Life  of  W.  Pitt,  II,  126-149. 

(68)  V.  App.  VI. 

(69)  Grace  &  l'habile  politique  du  chevalier  Louis  Billouart  de  Kerlerec  qui  gouverna  la  colonie 
de  1752  a  1763.  Sur  son  administration,  la  suite  et  la  fin  de  l’occupation  franjaise,  v.  le  baron 
M.  de  Villiers  duTerrage,  Les  dernieres  anne'es  de  la  Louisiane  franpaise ,  1904.  V.  aussi  les  autor. 
cit.  supra,  liv.  VII,  ch.  1. 
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la  guerre.  Depuis  l’epoque  a  laquelle  nous  nous  sommes  arrete  dans  son 
histoire,  elle  s’etait  mise  a  fleurir.  Fa  guerre  contre  les  Natchez  avait  acheve 
d’epuiser  la  Compagnie  des  Indes,  et  l’avait  obligee  de  remettre  en  1731 
la  Fouisiane  au  roi,  qui  y  avait  rendu  le  commerce  libre.  Ce  beau  pays, 
jouissant  des  lors  de  plus  de  liberte,  vit  sa  population,  ses  etablissements, 
son  commerce  augmenterpeu  apeu,  maisl’esprit  de  changement  vint  encore 
planer  sur  lui.  Fa  France  voulut  realiser  le  projet,  forme  dans  le  siecle  pre¬ 
cedent,  d’unir  ensemble  le  Canada  et  la  Fouisiane  pour  fermer  aux  Anglais 
les  pays  de  l’Ouest  et  les  retenir  sur  les  bords  de  la  mer  Atlantique.  Fe 
manque  d’habitants,  la  vaste  etendue  des  contrees  sauvages,  qui  separaient 
les  deux  pays,  rendirent  ce  projet  inexecutable.  Apres  la  paix  de  1748,  la 
France  sembla  s’occuper  encore  une  fois  serieusement  de  la  colonisation 
de  la  Fouisiane.  Quoique  ses  mesures  ne  fussent  pas  toujours  heureuses,  a 
cause  des  fausses  notions  de  la  plupart  des  administrateurs  qu’elle  envoyait 
d’Europe  gouverner  cette  colonie ;  et  malgre  les  desordres  qu’apportaient, 
dans  le  commerce  et  dans  les  finances,  des  emissions  imprudentes  d’ordon- 
nances  et  de  papier-monnaie,  qui  tombaient  bientot  dans  1’ agiotage  et  le 
discredit,  la  Fouisiane  fit  alors  des  progres  rapides.  Au  moment  ou  elle 
croyait  avoir  atteint  son  plus  haut  degre  de  prosperity  depuis  sa  fondation, 
elle  se  vit  tout  a  coup  soumise  aux  pires  malheurs  que  puisse  eprouver  un 
peuple,  la  sujetion  etrangere  et  le  partage  de  son  territoire  entre  differentes 
nations  (70). 

En  1764,  le  gouverneur  de  cette  contree,  M.  d’Abbadie,  [successeur  de 
Kerlerec  qu’on  avait  rappele,]  re9ut  de  Fouis  XV  l'ordre  de  communiquer 
aux  colons  le  traite  de  cession  a  l’Espagne  (71).  Fes  Fouisianais  firent  des 
representations  en  France  dans  les  termes  les  plus  pressants  et  les  plus 
pathetiques.  [Mais  la  mission  de  Jean  Milhet  aupres  de  Choiseul  fut  sans 
succes.  Fe  nouveau  gouverneur  espagnol,  don  Antonio  Ulloa,  arriva  au 
mois  de  mars  1766  et  se  contenta  de  prendre  possession  de  quelques  postes, 
en  presence  du  capitaine  Aubry  qui  avait  remplace  d’Abbadie  (1765).  Deja 
un  mouvement  de  revolte,  dirige  principalement  par  le  procureur  general 
de  la  colonie,  Chauvin  de  Fa  Freniere,  s’etait  dessine  parmi  les  habitants 

(70)  La  Nouvelle-Orleans,  quoique  sur  la  rive  gauche  du  Mississipi,  fut  attachee,  avec  le  pays, 
jusqu’au  milieu  du  lac  Pontchartrain,  au  territoire  cede  a  l’Espague  (Art.  7  du  traite  de  Paris) 
(N.  de  l’auteur) . 

(71)  La  Louisiane  comptait  ^lors  7.000  blancs  et  3.500  negres  (Villiers  du  Terrage,  op.  at.,  202). 
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frangais.  La  publication  d’un  decret  qui  frappait  le  commerce  de  restric¬ 
tions  severes  (3  mars  1768)  porta  l’irritation  a  son  comble.  On  reclama  le 
renvoi  d’Ulloa  et  une  requete  en  ce  sens,  signee  par  cinq  cent  trente  personnes, 
fut  adressee  au  Conseil  superieur.  Le  Conseil  se  reunit  en  seance  extraor¬ 
dinaire.  Plusieurs  membres  pretendirent  qu’on  n’avait  pas  le  droit  deceder 
les  colons  sans  leur  consentement  et  demanderent  que  la  cession  de  la  Loui- 
siane  fut  declaree  nulle.  Apres  un  requisitoire  du  procureur  general,  on 
decida  l’expulsion  d’Ulloa  (29  octobre).  Le  commandant  frangais,  Aubry, 
eut  beau  protester  que  la  restitution  du  pays  etait  irrevocable ;  le  Conseil 
maintint  sa  resolution.  Ulloa  dut  se  rembarquer  et  la  Louisiane  rentra,  un 
moment,  dans  le  calme.]  En  1769,  le  general  Alexandre  O’Reilly  [aborda  a 
la  Nouvelle-Orleans  avec  vingt-quatre  vaisseaux  portant  trois  mille 
hommes  et  prit  possession  definitive  de  toute  la  colonie  pour  l’Espagne 
(18  aout).  A  peine  trois  jours  s’etaient  ecoules  quand  il  fit  inviter  chez  lui 
les  chefs  de  la  rebellion  que  lui  avait  denonces  Aubry.  Us  se  rendirent  a  son 
cabinet  au  nombre  de  huit;  pendant  qu’ils  attendaient],  les  portes  s’ouvri- 
rent  tout  a  coup  et  O’Reilly  parut  a  la  tete  d’une  troupe  de  soldats  qui 
saisirent  les  conjures,  les  chargerent  de  chaines  et  les  jeterent  en  prison  [ou 
les  mirent  sur  des  galeres.  Six  d’entre  eux,  La  Freniere,  Noyan,  Marquis, 
Caresse,  Joseph  Milhet  et  Villere  furent  condamnes  a  mort  le  24  octobre 
et  executes  le  lendemain]  parordre  de  ce  gouvemeur  sanguinaire  (72).  La 
Freniere,  avant  de  subir  son  supplice,  protesta  de  son  innocence,  et  encou- 
ragea  ses  compagnons  a  mourir  avec  fermete.  II  chargea  un  parent  d’en- 
voyer  son  echarpe  a  sa  femme  afin  qu’elle  la  remit  a  son  fils  quand  il  aurait 
vingt  ans  (73).  [Cinq  autres  Frangais  furent  envoyes  dans  une  forteresse 
de  Cuba  et  un  sixieme  condamne  aux  galeres  (74).]  Cet  evenement  tragique 
marqua  le  passage  de  la  Louisiane  sous  une  domination  etrangere. 

Il  ne  resta  plus  a  la  France  dans  l’Amerique  du  Nord  que  quelques 
rochers  steriles  et  charges  de  brume,  sur  les  bords  de  la  mer,  dans  le  voisi- 
nage  de  Terre-Neuve.  «  Depuis  le  traite  de  Bretigny,  dit  Sismondi,  la 
France  n’avait  point  conclu  de  paix  aussi  humiliante  que  celle  qu’elle  ve- 
nait  de  signer  a  Paris,  pour  terminer  la  guerre  de  Sept  Ans.  Aujourd’hui 


(72)  Comme  on  manquait  de  bourreau,  O’Reilly  leur  fit  casser  la  tete. 

(73)  Ses  dernieres  paroles  furent :  «  Mourir-pour  le  roi,  mourir  Framjais,  quoi  de  plus  glorieux !  » 
{74)  V.  pour  le  detail  de  ces  faits,  Villiers  du  Ten-age,  op.  cit.,  ch.  ix-xiii. 
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que  nous  connaissons  mieux  lesvastes  et  riches  pays  qu’elle  venait  d’aban- 
donner  en  Amerique,  que  nous  y  voyons  naitre  et  grandir  des  nations 
puissantes,  que  ses  enfants  qui  se  sont  maintenus  et  qui  ont  prospere  a 
Quebec,  a  Montreal  et  a  la  Nouvelle-Orleans,  attestent  rimportance  des 
colonies  auxquelles  elle  renoncait,  cet  abandon  d’un  pays  appele  a  de  si 
hautes  destinees  parait  plus  desastreux  encore.  Toutefois  ce  n’est  point 
une  raison  pour  blaijier  les  ministres  qui  negocierent  ou  qui  signerent  la 
paix  de  1763.  Elle  etait  sage,  elle  etait  necessaire,  elle  etait  aussi  avantageuse 
que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre.  Ees  Francais  n’avaient  reussi 
dans  rien  de  ce  qu’ils  s’etaient  propose  par  la  guerre  de  Sept  Ans  ;  ils 
avaient  eprouve  les  plus  sanglantes  defaites,  et  s’ ils  s’obstinaient  a  la  guerre 
ils  avaient  tout  lieu  de  s’attendre  a  des  revers  plus  accablants  encore... 
En  implorant  l’assistancede  l’Espagne,  la  France  n’avaitfait  quel’entrainer 
dans  sa  ruine,  et  une  campagne  de  plus  pouvait  faire  perdre  a  son  alliee 
ses  plus  import  antes  colonies. 

«  Ouelque  desastreuse  que  fut  la  paix,  on  n’entrevoit  point,  dans  les 
memoires  du  temps,  que  la  France  se  sentit  humiliee  ;  Bachaumont  semble 
n’y  voir  autre  chose  que  le  sujet  qu’elle  fournit  aux  poetes  pour  des  vers  de 
felicitation  et  des  divertissements  pour  les  theatres.  A  chaque  page  on 
sent,  en  lisant  ses  memoires,  a  quel  point  la  France  etait  devenue  indiffe- 
rente  a  sa  politique,  a  sa  puissance,  a  sa  gloire  (75).  Ceux  memes  qui  pre- 
naient  plus  d’interet  aux  affaires  publiques,  oubliaient  les  Francais  du 
Canada  et  de  la  Eouisiane,  qui  multipliaient  en  silence  dans  les  bois,  qui 
s’associaient  avec  les  sauvages,  mais  qui  ne  fournissaient  ni  impots  au  fisc, 
ni  soldats  aux  armees,  ni  marchandises  coloniales  au  commerce.  Ees  petits 
etablissements  pour  la  peche  de  la  morue,  a  Saint-Pierre  et  a  Miquelon,  les 
petites  lies  de  Grenade,  de  Saint-Vincent,  de  la  Dominique,  de  Tabago, 
cedees  a  l’Angleterre,  paraissaient,  aux  yeux  des  armateurs  de  Saint-Malo, 
de  Nantes  et  de  Bordeaux,  beaucoup  plus  importantes  que  tout  le  Canada 
et  toute  l’Acadie  (76). 

(75)  «  En  France,  le  sentiment  national  a  ete  violemment  offense...  On  applaudissait  Frederic  ; 
on  faisait  des  chansons  sur  les  ministres  qui  conduisaient  la  politique,  sur  les  generaux  qui  con- 
duisaient  les  armees,  des  chansons  gaies  meme  sur  les  desastres...  On  n’en  ressentait  pas  moins 
vivement  la  diminution  de  la  France  dans  le  monde.  »  H.  Carre,  Hist,  de  France  d'E.  Lavisse, 
VIII,  11,  288.  Cf.  E.  Bourgeois,  Manuel  hist,  de  politique  etrangere,  I,  1905,522-524. 

(76)  II  faut  dire  pourtant  que  les  villes  de  La  Rochelle,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Rouen. 
Marseille,  Lyon,  Saint-Malo,  Bayonne,  Dunkerque,  Montpellier  protesterent  avec  energie  contre  la 
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«  D’ailleurs  la  nation  s’etait  accoutumee  a  se  separer  toujours  de  plus  en 
plus  de  son  gouvernement,  en  raison  meme  de  ce  que  ses  ecrivains  avaient 
commence  a  aborder  les  etudes  politiques.  C’etait  l’epoque  ou  la  secte  des 
economistes  se  donnait  le  plus  de  mouvement,  depuis  que  le  marquis  de 
Mirabeau  avait  publie,  en  1755,  son  Ami  des  Hommes  ;  la  secte  des  encyclo- 
pedistes  se  montrait  plus  puissante  encore,  et  la  publication  de  son  immense 
ouvrage  etait  devenue  une  affaire  d’fiffat ;  enfin  J.-J.  Rousseau,  qui  deja 
en  1753  avait  touche  aux  bases  memes  de  la  societe  humaine  dans  son 
Discours  sur  I’origine  de  Vinegalite  par  mi  les  hommes,  publiait  alors  Y  Emile 
et  le  Contrat  social  /  tous  les  esprits  etaient  en  mouvement  sur  les  plushautes 
questions  de  1’organisation  publique  (77)  ;  mais  les  Frangais  n’avaient  pu 
s’en  occuper  sans  etre  frappes  de  la  deraison,  de  l’absurdite  de  leur  propre 
administration  dans  toutes  ses  parties  ;  de  l’exclusion  donnee  au  tiers  etat’ 
a  tous  les  grades  de  l’armee,  qui  otait  aux  soldats  toute  emulation  ;  des 
fardeaux  accablants  de  la  taille  et  de  la  corvee,  qui  ruinaient  les  campagnes 
et  empechaient  tout  progres  de  l’agriculture  ;  de  la  tyrannie  des  intendants 
et  des  subdelegues  dans  les  provinces  ;  de  la  cruaute  de  la  justice  criminelle, 
procedant  par  le  secret  et  la  torture,  et  se  terminant  par  des  supplices 
atroces,  souvent  non  merites  ;  du  desordre  enfin  et  de  la  confusion  des 
finances,  ou  personne  ne  pouvait  plus  se  reconnaitre.  C’est  ainsi  que  tous  les 
Frangais  capables  de  reflechir  et  de  sentir,  tous  ceux  qui  formaient  l’opinion 
publique  s’etaient  accoutumes  a  se  nourrir  de  l’esperance  d’une  reforme  fon- 
clamentale ;  ils  prenaient  pour  la  France  Thonneur  de  ses  nobles  inspirations, 
et  ils  laissaient  a  son  gouvernement,  ou  plutot  au  roi,  toute  la  honte  de  ses 
revers,  consequence  inevitable  des  fautes  dont  elle  avait  a  gemir,  des  vices 
de  1’homme  insouciant,  sans  honneur  et  sans  desir  du  bien,  qui  ne  regnait 
que  pour  satisfaire  ses  appetits  grossiers  et  ceux  de  ses  maitresses  »  (78). 

cession  du  Canada  a  l'Angleterre.  V.  p.exemple  E.  Garnault,  Le  commerce  rochelais  au  XVIIIs  siecle, 
4°  part.  Paris  et  La  Rochelle,  1898,  305-33-/.  V.  spec,  le  Mem.  de  la  Chambre  de  commerce  de  La 
Rochelle  a  Choiseul,  22  decembre  1361  (Ibid.,  333). 

(77)  V.  a  ce  sujet,  Taine,  Les  origines  de  la  France  contemporaine,  L'Ancien  Regime,  liv.  III- 
I 'C  C.  Aubertin.  L' esprit  public  au  XV1IF  siecle,  1889.  F.  Rocquain,  L’ esprit  revolutiojinaire 
avant  la  Revolution,  1878.  L.  Roustan,  Les  philosophes  et  la  societe  francaise  au  XVIII*  siecle,  1906. 
H.  Carre,  Hist,  de  France  d'E.  Lavisse,  VIII,  11,  289-318.  Consulter  G.  Lanson,  Manuel  bibliogra- 
-bhique  de  la  litterature  francaise  moderne ,  III,  1911.  «  La  preuve  que  tout  ce  mouvement  d'idees  et 
de  sentiments,  qu’on  appelle  la  philosophie  du  xvm8  siecle,  venait  de  causes  profondes,  c’est  qu’il 
ne  rencontra  point  de  resistances  vigoureuses.  »  E.  Lavisse,  Hist,  de  France.  IX.  1,  423,  421-426. 

(78)  Sismondi,  Histoire  des  Franfais,  XXIX  (1843),  267-271. 
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Plusieurs  ne  virent  dans  la  perte  du  Canada  qu’un  grand  pas  de  fait 
vers  la  ruine  de  cette  tyrannie  inerte  et  sensuelle.  Pa  decadence  de  l’Ancien 
Regime  monarcliique  (79)  etait  visible,  mais  elle  pouvait  se  prolonger 
longtemps.  Res  evenements  arrives  en  Amerique  devaient  la  precipiter,  et 
les  penseurs  qui  voulaient  une  reformation  complete  dans  l’organisation 
sociale,  et  qui  voulaient  appuyer  cette  reformation  sur  la  liberte,  oublierent 
le  malhenr  present  de  la  nation,  et  surprirent  la  foule  par  des  applaudisse- 
ments  qui  profanaient  a  ses  yeux  le  culte  sacre  de  la  patrie.  Voltaire,  retire 
a  Ferney,  celebra  le  triomphe  des  Anglais  a  Quebec  par  un  banquet,  non 
comme  le  triomphe  de  l’Angleterre  sur  la  France,  mais  comme  le  triomphe 
de  la  liberte  sur  le  despotisme.  II  prevoyait  que  la  perte  du  Canada  serait 
la  delivrance  des  colonies  anglaises,  et  par  suite  l’affranchissement  de  toute 
1’ Amerique.  Apres  le  banquet,  la  compagnie  se  retira  dans  une  galerie  ter- 
minee  par  un  theatre  elegant,  ou  l’on  joua  Le  Patriote  insulaire,  piece 
remplie  de  sentiments  chaleureux  pour  la  liberte.  Voltaire  parut  lui-meme 
dans  le  principal  role.  Apres  la  piece,  les  fenetres  de  la  galerie  s’ouvrirent, 
et  Ton  vit  une  cour  spacieuse  illuminee  et  ornee  de  trophees  sauvages.  On 
fit  partir  un  magnifique  feu  d’artifice  au  bruit  d’une  belle  musique  guer- 
riere.  F’etoile  de  Saint-George  langait  des  fusees,  au-dessous  desquelles  on 
voyait  representee  la  cataracte  de  Niagara  (80). 

Ce  spectacle  etrange  donne  par  un  Frangais  a  quelque  chose  de  sinistre. 
C’est  le  rire  effrene  d’une  haine  plus  forte  que  le  malheur ;  mais  ce  rire 
effrayant  a  regu  depuis  son  explication  dans  les  bouleversements  et  les 
vengeances  de  1793.  Fa  cause  des  Canadiens  fut  vengee  dans  des  flots  de 
sang.  Mais,  helas  !  la  France  ne  pouvait  plus  rien  pour  des  enfants  aban- 
donnes  sur  les  bords  du  Saint-Faurent,  et  un  peu  plus  tard  elle  avait  perdu 
leur  souvenir. 

(•y 9)  V.  toute  la  conclusion  de  M.  E.  Lavisse,  Hist,  de  France,  IX,  r,  401-441  et  aussi  VIII,  1, 
476-480. 

(So)  Public  Advertiser ,  journal  quotidien  de  Londres,  du  28  novembre  1759. —  V.  aussi  App.  I. 
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CHAPITRE  PREMIER 

REGIME  MILITAIRE.  —  ABOLITION  ET  RETABLISSEMENT 

DES  ANCIENNES  LOIS 
1760-1771  (i) 

Ees  Canadiens,  qui  n’avaient  pas  quittel'armeeapres  le  siege de  Quebec 
l’abandonnerent  tout  a  fait  apres  la  capitulation  de  Montreal,  et  la  paixla 
plus  profonde  regna  bientot  dans  toute  la  province.  A  peine  se  serait-on 
aperQU  que  l’on  sortait  d’une  longue  et  sanglante  guerre,  sans  les  afireuses 
devastations  qui  avaient  ete  commises,  surtout  dans  le  gouvernement  de 
Quebec,  oti  il  ne  restait  plus  que  des  mines  et  des  cendres.  Ce  beau  pays 
avait  ete  occupe  deux  ans  par  des  armees  ennemies  ;  la  capitale  avait  ete 
assiegee  deux  fois,  bombardee  et  presque  aneantie ;  les  environs,  qui  avaient 
servi  de  theatre  a  trois  batailles,  portaient  toutes  les  traces  d’une  lutte 

(l)  Pour  la  bib.  du  Canada  sous  le  regime  britannique,  v.  G.  Bryce,  Winsor’s  Hist,  of  Ame¬ 
rica,  VIII,  170-187.  Larned,  Literature  of  American  history,  395-440.  Cambridge  Modern  History , 
X,  1907,871-878.  Pour  la  bib.  courante,  v.  Review  of  Historical  Publications  relating  to  Canada, 
edited  by  G.-M.  Wrong,  H.-H.  Langton  et  W.-S.  Wallace,  Toronto,  depuis  1897.  P .  Gagnon,  Essai 
de  bibliographic  canadienne,  I,  Quebec,  1895,  II,  Montreal,  1913.  N.  E.  Dionne,  Inventaire  chro- 
nologique  des  livres,  brochures,  journaux  et  revues  pub.  d.  la  Prov.  de  Quebec  de  1764  a  1904 .  (M. 
S.  R.  C.  20  ser.  X.  1904)  ;  Id.  Inventaire  chronologique  des  livres,  brochures  journaux  et  reviles, 
pub.  en  langue  anglaise  d.  la  Prov.  de  Quebec  IJ64-1906,  Quebec,  1907.  On  trouvera  les  textes 
essentiels  et  des  pieces  importantes  d.  Documents  relating  to  the  Constitutional  History  of 
Canada,  1759-1791,  ed.  by  A.  Shortt  and  A.-G.  Doughty,  Ottawa,  1907  (Pubs.  Canadian  Archives) 
Documents  relating  to  the  Constitutional  History  of  Canada  1791-1818,  ed.  by  A.-G.  Doughty 
and  D.  A.  Me.  Arthur  Ottawa,  1914  (Pub.  Can.  Ar.)  Canadian  Constitutional  Development 
shown  by  selected  speeches  and  despatches  by  H.-E.  Egerton  and  W.-L.  Grant,  1907.  W.  P.  M. 
Kennedy,  Documents  of  the  Canadian  Constitution ,  1759-1915,  Toronto,  1918.  Consulter  R.  Chri¬ 
stie,  History  of  the  late  Province  of  Lower  Canada,  Quebec,  Montreal,  1848-1855.  T.-P.  Bedard, 
Histoire  de  cinquante  ans  (1791-1841),  Quebec,  1869.  W.  Kingsford,  History  of  Canada,  Toronto 
and  London,  1887-1898,  V-X.H.-E.  Egerton,  History  of  Canada  (Vol.  V,  pt.  n,  A  Historical  Geo¬ 
graphy  of  the  British  Colonies),  Oxford,  1908.  A.-G,  Bradley,  The  making  of  Canada  (1763-1815), 
1908.  Sir  C.-P.  Lucas,  A  History  of  Canada  (1763-1815),  Oxford,  1909.  G.-W.  Wrong,  A  Cana¬ 
dian  Manor  and  its  Seigneurs,  Toronto,  1908.  A.-W.  Tilby,  The  English  People  Overseas,  III. 
1911.  Canada  and  its  Provinces...  ed.  by  A.  Schortt  and  A.-G.  Doughty,  sect.  II,  v.  III-IV  : 
British  Dominion,  1760-1840,  Toronto,  1914. 
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acharnee.  Res  habitants  mines,  decimes  par  tant  de  combats,  lie  songerent 
plus  qu’a  se  refugier  sur  leurs  terres  pour  reparer  leurs  pertes  ;  et,  s’isolant 
de  leurs  nouveaux  maitres,  ils  se  livrerent  entierement  a  l’agriculture. 

Les  vainqueurs,  de  leur  cote,  prirent  des  mesures  pour  conserver  leur 
precieuse  conquete.  Re  general  Amherst  choisit  les  troupes  qui  devaient  en 
avoir  la  garde,  et  renvoya  le  reste  dans  les  autres  colonies  ou  en  Europe. 
II  partagea  le  Canada  en  trois  departements  ou  gouvernements  militaires, 
correspondant  aux  anciennes  divisions  du  territoire,  et  les  mit  sous  la  loi 
martiale  (22  septembre  1760).  Ee  general  James  Murray  fut  place  a  Quebec, 
le  general  Thomas  Gage,  a  Montreal,  et  le  colonel  Ralph  Burton,  aux  Trois- 
Rivieres  ;  ils  prirent  des  Suisses  frangais  pour  secretaires,  afin  de  se  faire 
comprendre  des  habitants  (2).  Amherst  comme  gouverneur  general  laissa 
ses  instructions  a  ces  gouverneurs  particuliers,  et  se  transporta  a  New- 
York. 

Murray  etablit  a  Quebec  un  Conseil  militaire  (3)  compose  de  sept  offi¬ 
cers  de  l’armee,  ignorants  des  lois  frangaises,  pour  decider  les  affaires 
civiles  et  criminelles  les  plus  importantes  (31  octobre)  (4).  Ce  Conseil  siegeait 
deux  fois  par  semaine.  Murray  se  reserva  les  autres  affaires,  pour  les  juger 
lui-meme  sans  appel,  ou  il  les  abandonna  aux  commandants  militaires  dans 
les  «  cotes  »  ou  campagnes.  Gage  adoucit  un  peu  ce  systeme  arbitraire  dans 
les  limites  de  sa  juridiction.  II  autorisa  d’abord  les  capitaines  de  paroissea 
terminer  les  differends  qui  pourraient  survenir  entre  leurs  compatriotes, 
sauf  appel  au  commandant  militaire  du  lieu  ou  a  lui-meme  ;  plus  tard 
(13  octobre  1761)  (5),  il  divisa  son  gouvernement  en  cinq  districts,  dans 
chacun  desquels  il  institua  une  «  Chambre  de  justice  »,  composee  au  plus 
de  sept  et  au  moins  de  cinq  officiers  de  milice,  tenant  audience  tous  les 
quinze  jours,  et  ressortissant,  selon  la  localite,  a  l’un  des  trois  Conseilsde 

(2)  Louis  Cramahe,  a  Quebec  ;  J.  Bruyeres,  aux  Trois-Rivieres  et  G.  Maturin,  i  Montreal  (N.  de 
1  auteur).  —  Placart  de  S.  E.  le  general  Amherst,  Montreal,  22  septembre  1760  (Doc.  Cons.  Hist., 
1759-1791,  31). 

(3)  Sur  cette  periode,  v.  Regne  militaire  en  Canada...  ms.  annotes  par  J.  Viger,  M.  S.  H.  M., 
3*  livr.,  1872.  La  correspondance  de  Murray,  Rep.  Can.  Ar.,  1912  (1913),  84-123. 

(4)  Ordonnance  qui-  etablit  les  formes  de  proceder  devant  le  tribunal  militaire  (Reg.  du  Conseil 
militaire  de  Quebec,  Ar.  Palais  de  Justice,  Quebec.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  33).  —  On  se  servait, 
parait-il,  devant  lui  de  la  langue  fran9aise.  J.  Viger,  loc.  cit.,  54  (A.  G.). 

(3)  Ordonnance  et  reglement  des  c/tambres  de  justice  du  gouvernement  de  Montreal.  (Regne  mili¬ 
taire  en  Canada,  16.) 
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guerre  qu  il  etablit  a  Montreal,  a  Varennes  (rive  sud),  a  Saint-Sulpice  (rive 
nord),  et  qui  furent  formes  d’officiers  de  l’armee  reguliere.  De  ces  Conseils 
il  y  avait  appel  final  a  lui-meme,  par  qui,  du  reste,  les  sentences  en  matiere 
criminelle  devaient  etre  confirmees  et  pouvaient  etre  ou  modifiees  ou 
remises  totalement.  Ainsi,  par  leurs  officiers  de  milice,  les  Canadiens  eurent 
part  a  1’ administration  de  la  justice  dans  le  gouvernement  de  Montreal. 
Dans  celui  de  Quebec,  ils  n’y  participerent  que  par  deux  hommes  de  loi 
canadiens,  qui  furent  nommes  procureurs  generaux  et  commissaires  pres 
du  tribunal  militaire  etabli  dans  la  capitale,  l’un,  Jacques  Belcourt  de  Da 
Fontaine,  ancien  membre  du  Conseil  superieur  disparu,  pour  la  rive  droite 
du  Saint-Daurent  («  cote  du  Sud  »),  et  1’ autre,  Francois- Joseph  Cugnet, 
seigneur  de  Saint-Etienne,  pour  la  rive  gauche  («  cote  du  Nord  »)  (6).  Aux 
Trois- Rivieres,  le  meme  systeme  a  peu  pres  fut  adopte. 

Ce  regime  militaire  etait  une  violation  des  capitulations,  qui  garantis- 
saient  aux  Canadiens  les  droits  et  les  privileges  de  sujets  anglais,  de  sorte 
que  leurs  personnes  ne  pouvaient  etre  soustraites  a  leurs  juges  naturels 
sans  leur  consent ement.  Dorsqu’ils  comptaient  jouir  d’un  gouvernement 
legal  a  l'ombre  de  la  paix,  ils  virent  leurs  tribunaux  abolis,  leurs  juges 
repousses,  leur  organisation  sociale  bouleversee,  pour  faire  place  a  tout 
1’arbitraire  de  l’etat  de  siege  et  des  cours  martiales  (7).  Rien  ne  contribua 
davantage  a  isoler  le  gouvernement  de  la  population  que  cette  conduite 
repudiee  du  droit  public  et  de  l’usage  des  nations.  Ne  connaissant  pas  la 
langue  du  peu  pie  conquerant,  les  Canadiens  repousserent  les  juges  eperonnes 
qui  furent  places  ainsi  au  milieu  d’eux  ;  et  sans  se  plaindre,  car  ils  etaient 
peu  accoutumes  a  solliciter,  ils  reglerent  leurs  differends  ensemble,  ou  ils 
les  firent  regler  par  le  cure  et  les  notables  du  lieu,  dont  h  influence  augmenta 
ainsi  dans  chaque  paroisse.  Par  un  heureux  effet  des  circonstances,  le  peu- 
ple  etle  clerge  se  trouverent  unis  d’interets  et  de  sentiments,  et,  sous  le  regne 
de  l’epee,  l’expression  de  la  morale  evangelique  devint  la  loi  de  chacun. 

Cette  organisation  militaire,  qui  temoigne  de  la  crainte  qu’avait  inspiree 
la  resistance  du  Canada,  fut  approuvee  de  l’Angleterre,  a  condition  qu’elle 
ne  subsisterait  que  jusqu’au  retour  de  la  paix,  et  qu’il  serait  etabli  alors  un 

(6)  Ordonnance  et  reglement  des  Chambres  de  Justice  du  Gouvernement  de  Montreal  (Regne 
militaire  en  Canada ,  d.  c.  59,  60). 

(7)  Cf.  Gen.  Gage’s  Report  of  the  state  of  the  Government  of  Montreal,  Montreal,  March  20  th 
1762  (Doc.  Cons.  Hist.,  1759-1791,  69). 
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gouvernement  civil  regulier.  Le  pays  demeura  quatre  ans  sous  la  loi  mar- 
tiale  (8  septembre  1760-10  aout  1764).  Cette  epoque  est  connue  dans  nos 
annales  sous  le  nom  de  regne  miliiaire. 

Cependant  les  Canadiens  persistaient  a  croire  que  la  France  ne  les  aban- 
donnerait  pas,  et  qu’elle  se  ferait  rendre  le  pays  a  la  fin  de  la  guerre.  Le 
clerge,  n’ayant  pas  la  meme  confiance,  adressa  un  memoire  (8)  sur  les 
affaires  religieuses  au  due  de  Bedford  et  au  due  de  Nivemois,  ambassadeur 
frangais  a  Londres,  pendant  la  discussion  du  traite  de  paix.  II  y  reclamait  la 
garantie  de  l’eveche  de  Quebec  et  du  chapitre.  «  L’eveque  titulaire,  disait-il, 
tient  ses  pouvoirs  et  sa  juridiction  de  sa  place  meme  ;  sitot  qu’il  a  ete 
confirme  par  le  pape,  il  n’est  pips  revocable  a  sa  volonte.  »  II  proposait  de 
faire  elire  l’eveque  par  le  chapitre  avec  l’agrement  du  roi,  comme  on 
faisait  autrefois  dans  l’Eglise,  et  comme  on  fait  encore  en  Allemagne. 

Apres  trois  longues  annees  passees  entre  la  crainte  et  l’esperance,  les 
Canadiens  virent  tomber  leur  demiere  illlusion.  Leur  destinee  fut  liee 
d’une  maniere  irrevocable  a  celle  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traite  de 
1763,  ce  qui  determina  une  nouvelle  emigration.  Les  marchands,  les  hommes 
de  loi,  les  anciens  fonctionnaires,  enfin  la  plupart  des  notables  qui  etaient 
encore  dans  le  pays,  se  retirerent  en  France  apres  avoir  vendu  leurs  biens, 
ou  meme  abandonne  des  proprietes  qui  ont  ete  jusqu’a  nos  jours  un  objet 
de  litige  entre  leurs  descendants  (9).  II  ne  resta  dans  les  villes,  avec  le  peuple, 
que  de  rares  employes  subalternes,  quelques  artisans,  a  peine  un  marchand, 
et  les  corps  religieux.  Cette  emigration  (10)  ne  s’etendit  point  aux  cam- 
pagnes,  ou  la  population  etait  attachee  au  sol. 

La  France,  en  voyant  debarquer  sur  ses  bords  ces  emigrants  quinepou- 
vaient  se  separer  d’elle,  fut  touchee  de  leur  devouement.  Elle  les  favorisa  ; 
elle  les  accueillit  dans  les  administrations,  dans  la  marine,  dans  1’armee,  et 

(S)  S.  d.  (1752-63)  (?)  Ar.  de  l’archev^che  de  Quebec,  Carton  du  gouvernement,  memoires, 
rapports,  etc.,  3.  Corr.  du  gen.  Murray,  1761-1763.  Rap.  ar.  can.,  1890  (1891),  4. 

(9)  Suivant  Baby,  400  families,  dont  130  seigneurs,  100  gentilshommes  et  bourgeois,  125  nego- 
ciants,  25  hommes  de  loi,  25  a  30  medecins  et  autant  de  notaires.  resterent  en  Canada.  Le  juge 
Baby,  Lexode  des  classes  dirigeantes  a  la  cessio?i  du  Canada,  Montreal,  1899.  V.  a  ce  sujet, 
W.-B.  Munro,  The  Seigniorial  System  in  Canada,  N.-Y.,  1907,  204.  Cf.  B.  Suite,  Le  regime  mili- 
taire,  M.  S.  R.  C.,  I,  1906,  LXXXV-LXXXVIII.  V.  aussi  le  Rap.  ar.  can.,  1888  (1889),  note  C, 
2I"39- 

(10)  Les  colons  eurent  jusqu’au  10  aout  1764  la  liberte  d’emigrer  (art.  IV  du  traite  de  Paris). 
Nombre  de  Canadiens  etablis  dans  l'lllinois  et  autres  pays  occidentaux  cedes  aux  Anglais  se  ren- 
dirent  a  la  Louisiane  (A.  G.). 

^  298  £ 


1 


ABOLITION  ET  RETABLISSEMENT  DES  ANCIENNES  LOIS 


recompensa  leur  zele  et  leur  courage  par  de  hauls  grades.  Plusieurs  furent 
nommes  au  gouvemement  de  ses  possessions  lointaines.  M.  de  Repentigny, 
fait  marquis  et  plus  tard  brigadier  des  armees,  fut  gouvemeur  du  Senegal 
sur  la  cote  occidentale  d’Afrique,  et  de  Mahe  dans  1’Inde,  ou  il  mourut. 
M.  Dumas,  qui  avait  remplace  M.  de  Beaujeu,  a  la  tete  des  Canadiens  au 
combat  de  la  Monongahela,  eut  le  gouvemement  de  l’lle-de-France  (lie 
Maurice)  et  de  l’ile  Bourbon  (aujourd’hui  de  la  Reunion).  Un  second  M.  de 
Beaujeu,  qui  s’ehait  deja  distingue  en  plusieurs  rencontres,  accompagna 
Da  Perouse  comme  aide-major  general,  dans  la  conquete  des  etablissements 
anglais  de  la  baie  d’Hudson,  en  1782.  On  peut  mentionner  aussi  le  marquis 
de  Villeray,  capitaine  dans  les  gardes  du  corps,  et  Juchereau-Duchesnay, 
lieutenant-colonel  d’artillerie  et  commandant  de  la  place  de  Chari eville, 
ou  il  fut  tue  dans  une  sedition  populaire  en  1792.  Alexandre  De  Gardeur, 
comte  de  Tilly,  Michel  Pelegrin,  Andre  de  PEchelle,  Pierre  Martin,  An¬ 
toine  Da  Come  de  Da  Colombiere,  compagnon  d’armes  et  ami  du  fameux 
bailli  de  Suffren,  commanderent  avec  honneur  des  vaisseaux  francais  et 
acquirent  un  nom  considere  dans  la  marine.  De  comte  de  Vaudreuil,  fils 
du  dernier  gouvemeur,  y  obtint  le  grade  d’amiral  dans  la  guerre  de  la  Revo¬ 
lution  americaine,  pendant  laquelle  il  detruisit  les  etablissements  anglais 
du  Senegal  et  rendit  cette  colonie  a  sa  patrie  (11).  Jacques  Bedout,  natif 
de  Quebec,  parvint  au  grade  de  contre-amiral.  Il  etait  capitaine  de  vaisseau, 
en  1796,  lorsque,  par  son  combat,  contre  des  forces  tres  superieures,  sous 
l’ile  de  Groix  (cote  de  Bretagne),  il  merita  cet  eloge  de  Fox  dans  la  Chambre 
des  Communes,  en  Angleterre  :  «  De  capitaine  du  Tigre ,  combattant  pour 
l’honneur  de  sa  patrie,  a  rivalise  en  mepris  de  la  mort  avec  les  heros  de  la 
Grece  et  de  Rome.  Il  a  ete  pris,  mais  couvert  de  blessures  et  de  gloire  »  (12). 
Joseph  Chaussegros  de  Rery,  officier  avant  1789,  fit  toutes  les  campagnes 
de  la  Revolution  et  de  l’Empire  ;  il  commandait  en  chef  le  genie  en  Espagne, 
ou  il  montra  un  talent  consomme  dans  la  defense  de  Badajoz,  qu'il  dirigea 
en  personne  ;  il  avait  gagne  a  la  bataille  d’Austerlitz  le  cordon  de  grand- 
officier  de  la  Region  d’honneur.  Napoleon  lui  confia  le  commandement  du 
genie  dans  la  campagne  de  France  en  1814.  D’autres  officiers,  qui  formaient 
comme  une  petite  colonie  canadienne  dans  la  Touraine,  y  vecurent  d’une 


(11)  V.  P.  Cultru,  Histoire  du  Senegal  dejbuts  le  XV‘  siecle  jvsqu'en  1870,  1910. 

(12)  V.  Hansard,  Parliamentary  History ,  1796. 
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pension  sur  l’Etat.  Fes  Canadiens  et  les  Acadiens  refugies  en  France  rece- 
vaient  encore  des  secours  du  gouvernement  longtemps  apres  (13). 

Ceux  qui  resterent  en  Canada  apres  le  traite  de  1763,  se  fiant  sur  la  pro- 
111  esse  de  leur  nouvelle  metropole,  esperaient  jouir  enfin  d’un  gouverne- 
ment  regulier.  Ils  envoyerent,  cette  annee-la,  des  agents  a  Fondres  pour 
presenter  leurs  hommages  a  George  III  et  defendre  leurs  interets.  Forsque 
le  chevalier  de  Fery  (14)  et  sa  femme,  Fouise  de  Brouagues,  qui  etait  l’une 
des  belles  personnes  de  son  temps,  furent  presentes  a  la  Cour,  le  jeune  roi 
fut  si  frappe  de  la  beaute  et  de  la  grace  de  Mme  de  Fery  qu'il  lui  dit  «  que, 
si  toutes  les  dames  canadiennes  lui  ressemblaient,  il  avait  fait  en  verite  une 
belle  conquete  ».  Apres  les  scenes  de  carnage  et  de  desolation  qui  viennent 
de  se  derouler  sous  nos  yeux,  cette  anecdote  semble  avoir  plus  de  grace  et 
merite  une  place  dans  l’histoire. 

Un  des  deputes,  M.  Etienne  Charrest,  seigneur  canadien,  ecrivit  plu- 
sieurs  lettres  au  comte  d’Halifax,  secretaire  d’Etat.  II  reclama  le  maintien 
de  toute  ^organisation  ecclesiastique  ;  il  se  plaignit  de  la  justice  militaire, 
de  ses  delais  ;  il  recommanda  le  reglement  des  ordonnances  et  autres  papiers 
dus  par  la  France,  et  la  prolongation  du  temps  pour  les  liquider,  parce  que,  ce 
temps  etant  trop  cou'rt,  les  detenteurs  canadiens  se  voyaient  obliges  de 
vendre  avec  precipitation  leur  papier  a  des  marchands  qui  n’en  donnaient 
que  ce  qu’ils  voulaient  (15).  Fes  agents  religieux  reitererent  la  demande  de 
la  conservation  de  l’eveque.  Ils  offrirent  de  loger  l’eveque  au  seminaire, 
dont  il  serait  le  superieur  et  dont  les  membres,  devenus  ehanoines,  forme- 
raient  son  chapitre.  «  Car,  disaient-ils,  c’est  un  usage  universellement  etabli 
dans  toute  eglise,  qu’il  n'y  a  point  d’eveque  titulaire  sans  chapitre.  » 
F’Angleterre  faisait  ses  objections  et  ne  voulait  admettre  en  Canada  aucune 
juridiction  ecclesiastique  du  siege  de  Rome  (16). 

Fes  Canadiens  ressentaient  deja  les  malheurs  de  la  domination  etran- 
gere.  Fes  sacrifices  qu’ils  avaient  faits  n'etaient  rien  en  comparaison  des 


(13)  Le  gouvernement  fran?ais  avait  accorde  a  beaucoup  d'emigres  de  petites  pensions  a  vie 
dont  une  partie  figurait  encore  a  sa  charge  un  demi-siecle  plus  tard.  V.  dans  la  Collection  gene- 
rale  des  decrets  rendus  par  FAssemblee  nationale  en  1791  (277  ss.),  les  noms  et  adresses  de  266  de 
ces  pensionnaires,  des  femmes  pour  la  plupart  (A.  G.).  —  V.  supra ,  liv.  IX,  ch.  j,  39. 

(14)  Pere  du  celebre  ingenieur  dont  nous  venons  de  parler  (N.  del’auteur). 

(15)  Lettres  des  16  et  27  janvier  1764  (Ar.  de  l’archeveche  de  Quebec). 

(10)  Instructions  to  Governor  Murray,  December  7  th  1763,  art.  32  (Rep.  Can.  Ar.,  1904  (1905), 
193.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  1759-1791,  132). 
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souffrances  et  des  humiliations  qui  se  preparaient  pour  eux  et  pour  leur 
posterite.  D’abord  l’Angleterreleur  enleva  les  avantages  naturels  qu’offrait 
a  leurs  enfants  l’etendue  du  pays.  Elle  demembra  leur  territoire.  Le  Labra¬ 
dor,  depuis  la  petite  riviere  Saint- Jean  jusqu’a  la  baie  d’Hudson,  l’ile  d’ An¬ 
ticosti,  les  lies  de  la  Madeleine,  furent  annexes  au  gouvernement  de  Terre- 
Neuve  ;  les  lies  Saint- Jean  et  du  Cap-Breton,  a  la  Nouvelle-Ecosse  (17)  ; 
les  rives  meridionales  des  Grands  Lacs  aux  colonies  voisines  ;  tandis  que  le 
cote  nord  de  ces  memes  lacs,  a  peu  pres  desert,  avec  les  terres  plus  loin- 
taines,  devint  un  domaine  vague,  sans  gouvernement,  en  attendant  des 
colons.  Plus  tard  (1784),  le  Nouveau  Brunswick  actuei  fut  detache  du 
Canada  pour  prendre  le  nom  qu’il  porte  et  une  administration  particuliere. 

Du  territoire  on  passa  aux  lois.  Le  roi,  de  sa  seule  autorite,  sans  le  con- 
cours  du  Parlement  (18),  abolit  les  lois  francaises,  toujours  regnantes,  si 
precises,  si  claires,  si  sages,  et  y  substitua  les  lois  anglaises,  amas  confus 
d’actes  du  Parlement  et  de  decisions  judiciaires,  enveloppees  de  formes 
compliquees  et  barbares,  dont  la  justice  n’a  pu  encore  se  debarrasser  en 
Angleterre,  malgre  les  efforts  de  ses  plus  grands  jurisconsult es.  Et  cette 
abolition  etait  faite  en  vue  d’assurer  la  protection  et  le  benefice  des  lois  de 
la  nouvelle  metropole  a  ceux  de  ses  enfants  qui  s’etabliraient  en  Canada. 
C'etait  renouveler  1’ attentat  commiscontre  les  Acadiens,  s’il  est  vrai  que  la 
patrie  n’est  pas  seulement  dans  l’enceinte  d’une  ville,  dans  les  bornes  d’une 
province,  mais  qu’elle  est  aussi  dans  les  affections  et  les  liens  de  famille, 
dans  les  lois,  dans  les  moeurs  et  les  usages  nationaux.  Personne  en  Angle¬ 
terre  n’eleva  alors  la  voix  centre  un  pared  acte  de  tyrannie,  qui  privait 
arbitrairement  un  pays  de  ses  lois  au  profit  d’une  immigration  future  et 
incertaine.  Les  Canadiens  furent  depouilles  d’autres  droits  encore.  En 
devenant  sujets  anglais,  ils  avaient  acquis  les  droits  constitutionnels  qui 

(17)  Proclamation  of  H.-M.  George  III,  Oct.  rfh  1763  (Doc.  Cons.  Hist.  1739-1791,120).  V.  la 
carte  de  Egerton,  Hist,  of  Canada,  4.  C.-W.  Alvord,  Genesis  of  the  Proclamation  0/1763,  Urbana 
(Illinois)  1908. —  La  cote  meridionale  du  Labrador  fut  rattachee  encore  a  la  Province  de  Quebec  en 
1774  ;  puis,  en  1809,  finalement  soumise  aux  autorites  de  Terre-Neuve.  Les  lies  d’ Anticosti  et  de  la 
Madeleine  ont  ete  rendues  a  Quebec  en  1825.  L’ile  Saint-Jean,  erigee  (en  1769)  en  province  sepa- 
ree  fut  nommee  du  Prince-Edouard  en  Phonneur  du  pere  de  la  reine  Victoria  (1799)  (A.  G.). 

(18)  Proclamation  of  Oct.  "jth  1763.  «  It  was  most  unfortunate  for  the  Colony  of  Quebec,  that 
weak,  ignorant  and  interested  men  were  sent  over  to  carry  the  Proclamation  into  execution,  who 
expounded  it  in  the  most  absurd  manner,  oppressive  and  cruel  to  the  last  degree  to  the  subjects 
and  entirely  contrary  to  the  Royal  intention.  »  Hillsborough  (Secretary  of  State)  to  Carleton, 
March  6  th  1768  (Can.  Ar.  Q..  6-*,  344.  —  Doc.  Cons.  Hist.  1759-1791,  208). 
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appartiennent  a  tous  les  sujets  de  l’Empire.  Neanmoins  le  roi  declaraqu’il 
ne  serait  convoque  d’ assemblies  representatives  en  Canada  que  quand  les 
circonstances  le  perinettraient  (ig)  ;  ce  qui  etait  les  priver  de  droits  dont  la 
jouissance  eut  assure  la  conservation  de  ceux  qu’ils  avaient  toujours 
possedes. 

I/ordre  aussi  fut  donne  dans  les  instructions  royales  d’exiger  des  Cana- 
diens  le  serment  d’allegeance  (20).  Le  secretaire  du  gouverneur  ecrivit  aux 
cures  que,  s’ils  refusaient  de  le  preter,  ils  se  preparassent  a  sortir  du  Canada. 
Les  autres  habitants  devaient  aussi,  sous  peine  a’expulsion,  preter  le  meme 
serment  et  souscrire  les  declarations  d’ abjuration  (21).  On  voulait  par  ces 
actes  leur  faire  repousser  la  juridiction  ecclesiastique  de  Rome,  et  leur  faire 
repudier  le  vieux  prince  de  Galles,  Jacques  Stuart,  qui,  de  Rome,  ou  il 
s’etait  retire,  se  pretendait  encore  roi  d’Angleterre  sous  le  nom  de  Jac¬ 
ques  III,  quoiqu’ils  ne  le  connussent  pas  plus  sous  ce  nom  que  sous  l’autre- 
Ensuite  on  les  somma  de  livrer  leurs  armes  et  de  jurer  qu’ils  n’en  cachaient 
aucune.  Vers  ce  temps-la,  il  fut  dresse  un  etat  des  eglises,  des  pretres,  des 
cures,  de  leurs  revenus,  de  leurs  biens,  ainsi  qu’un  tableau  des  diverses 
communautes  religieuses,  avec  un  precis  de  leurs  constitutions,  de  leurs 
droits,  de  leurs  privileges  et  de  leurs  proprieties. 

Murray  avait  ete  nomine  gouverneur  general  (22)  en  remplacement  de 
sir  Jeffrey  Amherst,  repasse  en  Europe  a  la  fin  de  1763  et  qui,  bien  qu’il 
eut  ete  absent  depuis  1760,  peut  etre  regarde  comme  le  premier  gouverneur 
anglais  au  Canada  ;  Gage,  Murray,  Burton,  et  ensuite  le  colonel  Frederick 
Haldimand,  qui  remplaca  aux  Trois- Rivieres  Burton,  promu  par  Amherst 
au  gouvernement  de  Montreal,  n’ayant  ete  que  ses  lieutenants  (23).  Murray, 
suivant  des  instructions  royales,  forma  un  nouveau  Conseil,  charge  d’exer- 
cer,  conjoint ement  avec  lui,  les  pouvoirs  executif,  legislatif  et  judiciaire. 

(19)  Proclamation  of  Oct.  7  th  1763  (Doc.  Cons .  Hist.  1759-1791,  iao;etaussi  114,  116,128,  133). 

(20)  Instructions  to  Governor  Murray.  December  7th  1763,  d.  c.,  art.  3. 

(21)  Ce  serment,  dit  serment  du  Test,  tendait  a  exclure  les  catholiques  fideles  des  emplois 
publics  (A.  G.).  — V.  ace  sujet.  Considerations...  for  the  settlement  of  the  Province  of  Quebec,  1791 
by  Baron  Francis  Maseres  (Doc.  Cons.  Hist.  1759-1791,  179-186.  spc.,  185,  n.  2).  Ce  serment 
fut  aboli  en  1828. 

(22)  Commission  appointing  James  Murray...  Nov.  21st  1763  (Doc.  Cons.  Hist.  1759-1791,  126). 
Ses  instructions  sont  du  7  decembre  1763,  mais  il  ne  regut  sa  commission  que  le  10  aout  1764. 

(23)  Gage  remplaga  Amherst  a  New-York  dans  le  commandement  en  chef  de  l'Amerique  du 
Nord  (N.  de  l’auteur). 
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Ce  corps,  auquel  il  ne  manquait  que  le  droit  d’imposer  des  taxes,  devait 
etre  compose  des  lieutenants-gouverneurs  de  Montreal  et  des  Trois- 
Rivjeres,  du  juge  en  chef,  de  l’inspecteur  general  des  douanes,  et  de  huit 
personnes,  choisies  parmi  les  habitants  les  plus  considerables  du  pays  (24) . 
Murray  n’y  mit  cependant  qu’un  seul  Canadien,  negociant  obscur  et  sans 
influence,  choisi  pour  faire  nombre.[Il  se  nommait  Francois  Mounierj.Un 
esprit  d’ exclusion  haineux  et  jaloux  avait  dicteles  instructions  de  la  metro- 
pole,  et  c’est  dans  ce  document  funeste  qu’on  peut  trouver  la  cause  de  la 
profonde  antipathie  de  race  qui  a  servi  de  pretexte  a  lord  Durham  pour 
recommander  la  revocation  de  la  constitution  de  1791,  et  la  reunion  de  tout 
le  Canada  sous  un  meme  gouvernement,  afin  de  noyer  les  Canadiens-Fran- 
cais  dans  une  majorite  anglaise  (25). 

Ce  qui  restait  du  pays  subit  une  nouvelle  division,  et  fut  partage  en  deux 
districts  seulement,  separes  par  la  riviere  Saint -Maurice,  au  nord  du  fleuve, 
et  par  la  riviere  Godefroy,  vis-a-vis  le  Saint-Maurice,  au  sud.  Comme  il  n’y 
avait  pas  aux  Trois-Rivieres  assez  de  protestants  propres  a  la  magistrature, 
les  juges  de  paix  de  Montreal  et  de  Quebec  (26)  devaient  aller  tenir  les 
sessions  trimestrielles  de  cette  petite  ville.  Toutel’ancienne  administration 
fut  en  meme  temps  refondue.  On  etablit  (le  17  septembre  1764)  une  Cour 
superieure,  civile  et  criminelle,  sous  le  nomde  «  Cour  duBanc  duroi  »,  pre- 
sidee  par  le  juge  en  chef,  et  une  Cour  inferieure,  dite  «  Cour  des  plaids  com- 
muns  »,  toutes  les  deux  reglees  sur  celles  de  1’ Angleterre  et  tenues  de  juger 
suivant  les  lois  anglaises,  excepte  dans  les  causes  pendantes  entre  Cana- 
diens  et  commencees  avant  le  ier  octobre  1764  (27).  Les  juges  etaient 
nommes  par  la  majorite  du  Conseil  du  gouverneur  et  confirmes  par  1’ Angle¬ 
terre.  Le  Conseil  devait  servir  lui-meme  de  Cour  d’appel  sous  la  revision  du 
Conseil  prive  du  roi  (28). 

Les  Canadiens  repousserent  universellement  les  nouvelles  lois,  avec 
raison,  puisqu’elles  n’ont  servi  qu’a  favoriser  la  centralisation  de  la  pro- 

124)  Instructions  to  Murray,  d.  c.  art.  2. 

(25)  V.  infra ,  liv.  XVI,  ch.  in. 

(26)  Ordinance  establishing  Civil  Courts,  Sept.  17th  1764  (Doc.  Cons.  Hist.  1759-1791,  iji)- 

(27)  Id.  (Doc.  Cons.  Hist..  I,  149-150). 

(28)  Le  procureur  general  Cugnet  avait  demissionne  par  refus  de  prater  le  sermentdu  Test  (A. 
G.) .  —  Pour  le  detail  de  l'organisation  judiciaire  sous  le  regime  britannique,  v.  Doutre  et  Lareau, 
Hist,  generate  du  droit  civil  canadien,  Montreal,  1872.  E.  Lareau,  Hist,  du  droit  canadien ,  Mon¬ 
treal,  1888-1889,  II.  R.  Lemieux,  Les  origines  du  droit  franco-can  adieu,  Montreal,  1900,  394  ss. 
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priete  fonciere  en  Angleterre.  Le  Conseil,  par  qui  Ton  faisait  decreter  tous  ces 
changements,  rendit  une  foule  d’ordonnances.  II  regia  le  cours  des  monnaies, 
obligea  les  proprietaries  a  enregistrer  les  titres  primitifs  de  leurs  biens  nobles 
ou  roturiers,  defendit  de  quitter  le  pays  sans  passeport,  fixa  l’agede  majorite 
a  vingt  et  un  aus,  statua  sur  les  crimes  qualifies  de  trahison  et  de  felonie,  etc. 

II  fut  question  de  creer  une  grande  loterie  de  dix  mille  billets,  d’une 
valeur  totale  de  vingt  mille  livres  sterling,  pour  rebatir  la  cathedrale  de 
Quebec,  incendiee  pendant  le  siege.  Afin  d'attirer  a  cette  entreprise  les 
lords  de  la  tresorerie,  l’archeveque  de  Cantorbery,  l’eveque  de  Londres  et 
la  societe  biblique  (29),  on  leur  envoya  un  projet  qui  annoncjait  assez  clai- 
rement  le  dessein  de  s’emparer  des  biens  religieux  des  Canadiens.  Environ 
dans  le  meme  temps,  le  Bureau  du  commerce  et  des  plantations  nomma  un 
agent  (M.  Kneller),  pour  administrer  les  biens  des  Jesuites,  dont  l’institut 
etait  maintenant  exclu  de  France  (30). 

On  ne  cessait  de  surveiller  la  population,  dont  on  paraissait  redouter  les 
mouvements  ;  mais  le  gouverneur  n'osa  point  faire  executer  les  ordres  qu’il 
avait  re^us  touchant  la  declaration  d’ abjuration  et  la  remise  des  annes. 

L’eveque,  M.  de  Pontbriand,  etait  decede  a  Montreal  en  1760,  et  le 
siege  etait  reste  vacant.  A  la  cessation  des  hostilites,  l’administrateur  du 
diocese  et  le  clerge  s’adresserent  au  general  Murray  dans  la  vue  d’obtenir 
que  le  ministere  anglais  reconnut  en  Canada  un  eveque  et  un  chapitre 
revetus  du  pouvoir  possede  par  les  eveques  et  les  chapitres  dans  les  pays 
catholiques.  Murray  recommanda  leur  demande  au  cabinet  de  Saint- James 
en  1763,  et  meme  envoya  a  Eondres  Cramahe,  son  secretaire,  appuyer 
sa  recommandation.  En  1765,  les  papiers  y  furent  sounds  aux  avocats  de 
la  Couronne  sir  Francis  Norton  et  sir  William  de  Grey.  Ceux-ci  ne  purent 
s’empecher  de  declarer  que,  d’apres  le  traite  de  1763,  les  Canadiens  n’etaient 
pas  sujets  aux  lois  faites  contre  les  catholiques  d’ Angleterre.  Des  cette 
meme  annee  1763,  le  chapitre  de  Quebec  avait  choisi,  pour  le  presenter  au 
souverain  pontife,  M.  de  Montgolfier,  superieur  du  seminaire  de  Saint- 
Sulpice  a  Montreal.  Mais  le  gouverneur  s’opposant  a  sa  nomination,  peut- 
etre  parce  que  ses  sentiments  pour  la  France  etaient  trop  ardents  (31), 

(29)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif,  Quebec. 

(30)  Par  un  edit  royal  de  novembre  1764.  Ils  etaient  environ  quatre  mille.  Hist.  Gen..  VII,  826. 

(31)  Shelburne  to  Murray,  Sept.  14th  1763  (Can.  Ar.  s'.  1761-1763).  Tetu,  Les  eveques 
de  Quebec,  Quebec,  1889,  268,  272.  V.  aussi  la  lettre  de  Murray  a  Shelburne,  ibid.,  270-271. 
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M.  de  Montgolfier  renon<;a  au  siege  episcopal  par  une  declaration  qu’il 
donna  l’annee  suivante.  II  indiqua  en  meme  temps  au  chapitre  M.  Jean- 
Olivier  Briand,  natif  de  Bretagne,  chanoine  et  vicaire  general  du  diocese, 
comme  Tun  des  sujets  les  plus  digues.  M.  Briand  fut  elu  le  n  septembre 
1764,  et  passa  a  Rondres  la  meme  annee.  Deux  ans  apres,  il  re?ut,  avec 
l’agrement  de  George  III,  ses  bulks  du  pape  Clement  XIII,  fut  sacre 
eveque  a  Paris  et  revint  en  Canada.  «  Be  gouvernement,  dit  l’abbe  Ferland, 
avait  fait  savoir  indirectement  a  M.  Briand  que,  s’il  se  faisait  consacrer, 
on  n’en  dirait  rien,  et  Ton  fermerait  les  yeux  sur  cette  demarche  »  (32). 

Au  commencement  de  1765,  MM.  Amiot  et  Boisseau,  notables  de  Que¬ 
bec,  demanderent  pour  leurs  compatriotes  la  permission  de  s’ assembler. 
Be  Conseil  y  consentit,  pourvu  que  deux  de  ses  membres  fussent  presents 
a  la  reunion  avec  pouvoir  de  la  dissoudre,  et  qu’elle  eut  lieu  a  Quebec. 
B’ annee  suivante,  une  pareille  demande,  faite  par  M.  Ovide  Hertel  de 
Rouville  au  nom  des  seigneurs  du  district  de  Montreal,  ne  fut  accordee 
qu’a  la  meme  condition.  Borsque  ces  seigneurs  s’assemblerent,  a  Montreal, 
le  general  Burton,  qui  n’en  avait  pas  ete  prevenu,  ecrivit  aussitot  aux 
magistrats  ;  ils  lui  repondirent  que  tout  etait  dans  l’ordre.  «  En  tout  cas, 
repliqua  le  general  inquiet,  si  vous  avez  besoin  de  secours,  je  vous  en 
enverrai  »  (33). 

Rien  d’etonnant  qu’avec  un  pared  systeme  d’oppression  et  de  boulever- 
sement,  on  ne  tremblat  de  voir  la  victime  abattue  s’insurger  de  desespoir. 
Bientot,  en  effet,  1’on  observa  de  l’inquietude  dans  les  esprits  ;  des  mur- 
mures,  sourds  d’abord,  eclaterent  ensuite  dans  toutes  les  classes.  Ceux  qui 
connaissaient  les  Canadiens,  de  tout  temps  sounds  aux  lois,  commencerent 
a  craindre  les  suites  de  ce  mecontentement  profond,  surtout  lorsqu’ils  les 
virent  critiquer  tout  haut  les  actes  du  gouvernement  et  montrer  une 
hardiesse  qu’on  ne  leur  avait  jamais  vue.  Si  le  gouverneur  Murra}?-  etait 
severe,  c’etait  un  homme  honorable  et  qui  avait  lame  genereuse.  II  aimait 
ces  Canadiens  (34)  dociles  a  l’autorite  comme  de  vieux  soldats,  dont  ils 
avaient  contracts  les  habitudes  dans  les  armees,  ces  paysans  d’un  grand 

(32)  Observations  sur  un  ouprage  intitule  «  Histoire  du  Canada  »,  par  M.  l'abbe  Brasseur  de 
Bourbourg,  46.  La  vacance  du  siege  de  Quebec  avait  dure  six  annees.  Sur  M.  Briand,  v. 

Tetu,  op.  cit.,  259-355. 

(33)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif,  Quebec. 

(34)  V.  infra,  App.  VII. 


£  3°5  € 


GAKNEAU,  II.  —  20 


HISTOIRE  DU  CANADA 

courage  et  de  mceurs  simples.  Une  sympathie  nee  dans  les  horreurs  de  la 
guerre,  le  portait  a  compatir  a  leur  situation,  tandis  que  le  souvenir  de 
son  propre  pays,  la  memoire  des  malheurs  de  ces  belliqueux  enfants  des 
montagnes  d’Bcosse,  si  fideles  a  leurs  anciens  princes,  confirmait  peut-etre 
en  lui  ces  sentiments  d’humanite.  Pour  tranquilliser  les  esprits,  il  rendit 
une  ordonnance  (6  novembre  1764)  (35)  portant  que,  dans  les  proces  rela¬ 
tes  a  la  tenure  des  terres  et  aux  successions,  on  suivrait  les  lois  et  les  usages 
regus  dans  le  pays  sous  la  domination  frangaise.  C’etait  revenir  a  la  legalite, 
car  si  l’Angleterre  avait  le  droit  de  changer  les  lois  canadiennes  sans  l’agre- 
ment  des  habitants,  ce  changement  ne  pouvait  se  faire  que  par  une  decision 
de  son  Parlement ;  ce  qui  fit  dire  plus  tard  au  docte  legiste  Maseres,  apres 
avoir  cite  la  conduite  de  Guillaume  le  Conquerant  et  d’Kdouard  Ier  a 
l’egard  de  1’ Angleterre  elle-meme  et  du  pays  de  Galles,  que  les  lois  anglaises 
n’avaient  pas  ete  legalement  introduites  en  Canada,  le  roine  pouvant  sta- 
tuer  seul  pour  cette  colonie,  et  que  par  consequent  les  lois  frangaises  y 
etaient  encore  en  vigueur  (36). 

Cependant  Murray  etait  oblige  d’agir  avec  un  entourage  de  fonction. 
naires  dont  il  avait  a  rougir  chaque  jour.  Une  nuee  d’aventuriers,  d’intri- 
gants,  de  valets,  s’etait  abattue  sur  le  Canada  a  la  suite  des  troupes  an¬ 
glaises,  et  apres  la  capitulation  de  Montreal.  Des  marchands  d’une  reputa¬ 
tion  perdue,  des  cabaretiers  crapuleux  en  composaient  la  classe  la  plus 
nombreuse  ;  les  hommes  probes  et  honorables  formaient  1’ exception.  Tous 
les  fonctionnaires  publics,  les  juges,  les  jures,  etaient  Anglais  et  protes- 
tants.  De  juge  en  chef  Gregory,  tire  d’une  prison  pour  etre  mis  a  la  tete  de 
la  justice,  ignorait  le  droit  civil  et  la  langue  frangaise.  De  gouvemeur  se  vit 
bientot  dans  la  necessite  de  le  suspendre  de  ses  fonctions  et  de  le  renvoyer  en 
Angleterre.  De  procureur  general  n’etait  guere  plus  apte  a  exercer  sa  charge. 
Des  places  de  secretaire  provincial,  de  greffier  du  conseil,  de  registrateur, 
de  «  prevot-marechal  »  furent  donnees  a  des  favoris,  qui  les  louerent  aux 
plus  offrant  !  (37)  Un  chirurgien  de  la  garnison  et  un  capitaine  en  retraite 
etaient  juges  des  plaids  communs  ;  ils  remplissaient  en  outre  plusieurs 

(35)  An  ordinance  for  quieting  people  in  their  possessions  [Doc.  Cons.  Hist.  1759-1791,  166). 

(36)  «  A  plan  for  settling  the  laws  and  the  administration  of  justice  in  the  province  of  Quebec  », 
precede  de  «  A  view  of  the  civil  government  and  administration  of  justice  in  the  province  of  Canada, 
while  it  was  subject  to  the  Crown  of  France  »,  by  Baron  Francis  Maseres  (ms.). 

(37)  Murray  to  the  Lords  of  Trade,  March  3rd  1765  (Can.  Ar.,  Q ;,  377). 
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autres  emplois,  qui  elevaient  leurs  appointements  a  un  chiffre  considerable  . 

Murray,  degoute  de  la  tache  qu’on  lui  avait  imposee,  ne  put  dissimuler 
longtemps  sa  mauvaise  humeur  auministere. « Ive  gouvemement  civil  etabli, 
dit-il,  il  a  fallu  choisir  les  magistrats  et  prendre  les  jures  parmi  quatre  cent 
cinquante  Anglais  immigres,  commergants,  artisans  et  fermiers  meprisables 
principalement  par  leur  ignorance.  II  n’est  pas  raisonnable  de  supposer  qu’ils 
resistent  a  l’enivrement  du  pouvoir  mis  dans  leurs  mains  contre  leur  attente, 
et  qu’ils  manquent  de  faire  voir  combien  ils  sont  habiles  a  l’exercer.  Ils 
haissent  la  noblesse  canadienne  a  cause  de  sa  naissance,  et  parce  qu’elle  a 
des  titres  a  leur  respect ;  ils  detestent  les  autres  habitants,  parce  qu’ils 
les  voient  soustraits  a  l’oppression  dont  ils  les  ont  menaces  »  (38). 

Malgre  tout  ce  qu’on  avait  accorde  a  leurs  pretentions,  ces  nouveaux 
venus  n’etaient  pas  encore  satisfaits  ;  ils  demandaient  un  gouvemement 
representatif,  pour  posseder  dans  leur  plenitude  les  droits  qu’ils  tenaient 
de  leur  origine,  disaient-ils,  et  qui  leur  etaientinherents.  Mais,  tout  en  accu¬ 
sant  le  despotisme  du  systeme  existant,  ils  entendaient  refuser  aux  Cana- 
diens  les  avantages  politiques  qu’ils  reclamaient  pour  eux-memes  (39)  < 
Ils  voulaient  etre  seuls  electeurs  et  seuls  eligibles.  Suivant  eux,  la  loi  an- 
glaise  etait  en  vigueur  a  Quebec  comme  a  Eondres,  et  ils  regardaient  la 
reconnaissance  du  catholicisme  dans  le  traite  de  Versailles  comme  une  de 
ces  conventions  illusoires  qu’on  viole  sans  deshonneur.  En  un  mot,  leur 
intention  etait  de  faire  du  Canada  une  nouvelle  Irlande  (40). 

Sur  des  instructions  de  Eondres,  Murray  convoqua  une  assemblee  de 
representants  du  peuple  ;  il  le  fit  pour  la  forme,  car  il  savait  que  les  Cana- 
diens,  comme  catholiques,  refuseraient  de  prefer  le  serment  du  Test,  et  il 
etait  resolu  a  ne  pas  admettre  les  protestants  seuls  :  la  chambre  ne  siegea 
point.  Ea  faction  anglaise  porta  alors  des  accusations  contre  lui  a  Eondres 
(41),  et  suscita  des  querelles  dans  la  colonie,  ou  l’on  vit  tout  a  coup  les 
villes  remplies  de  trouble  et  de  confusion.  Murray  fut  accuse,  entre  autres 

(38)  Murray  to  Lord  Shelburne,  August  20th  1766.  «  ...  A  miserable  people  must  now  either 
abandon  their  all,  or  submit  to  the  persecution  of  the  most  cruel, ignorant,  rapacious  fanatics  who 
ever  existed  ».  Murray  to  Lord  Eglinton,  Oct.  27,  1764  (Rep.  Can.  Ar.,  1912  (1913),  98).  V.  aussi 
Murray  to  Lord  Elibank,  Oct.  27,  1764  (Ibid.). 

(39)  V.  infra ,  App.  VII. 

(40)  G.  de  Beaumont,  L' Irlande  sociale ,  politique  et  religieuse,  1839,  I,  26.  V.  plus  recemment, 
L.  Paul-Dubois,  L' Irlande  contemporaine  et  la  question  irlandaise,  1907. 

(41)  Halifax  to  Lords  of  Trade,  June  10th  1765.  Corr.  with  Gen.  Murray,  1764-1765  (Can. 
Ar.  Qf,  359).  Corr.  of  Gen.  Murray,  (Rep.  Can.  Ar.,  1912,  90,  100  ss). 
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choses,  d’etre  trop  favorable  au  parti  militaire.  Excites  par  ses  ennemis, 
les  marchands  de  Eondres  presenterent  une  requete  au  Bureau  du  commerce 
(42)  tout  a  la  fois  contre  son  administration  et  en  faveur  de  l’institution 
d’une  chambre  elective  dans  la  colonie.  Ees  choses  en  vinrent  au  point  qu’il 
fallut  le  revoquer  (43),  plutot  pour  la  sympathie  qu’il  paraissait  temoigner 
aux  Canadiens  que  pour  des  abus  de  pouvoir.  II  repondit  au  Conseil  de 
Quebec,  qui  lui  presenta  une  adresse  a  son  depart  (28  juin  1766)  :  «  J’espere 
que  le  gouvemement  de  mon  successeur  ne  sera  pas  trouble  par  des  ressen- 
timents  contre  les  auteurs  des  calomnies  dont  le  mien  est  l’objet  »  (44). 
Repasse  a  Eondres,  Murray  n’eut  qu’a  mettre  sous  les  yeux  des  ministres 
le  recensement  qu’il  avait  fait  faire  de  la  population  du  Canada  l’annee 
precedente,  pour  montrer  1’impossibilite  d’exclure  les  catholiques  du  gou- 
vernement,  puisqu’il  n’y  avait  que  cinq  cents  protestants  au  plus  sur 
soixante-neuf  mille  huit  cents  habitants  (45).  Un  comite  du  Conseil  prive 
du  roi  declara,  en  1767,  que  les  accusations  portees  contre  lui  etaient  mal 
fondees  ;  mais  son  acquirement  ne  le  fit  point  revenir  en  Amerique. 

Ees  protestants  persistaient  dans  le  dessein  de  decatholieiser  les  Cana¬ 
diens.  Ees  plus  ardents  voulaient  qu’on  appliquat  dans  ce  pays  les  lois 
anglaises  contre  les  catholiques  ;  et  il  y  eut  meme  des  jures  a  Quebec  qui 
formulerent  un  acte  d’accusation  generale  contre  les  habitants  parce  qu’ils 
etaient  papistes  (46).  Ees  plus  habiles,  voyant  l’attachement  des  Canadiens 
a  leur  religion,  eurent  la  pensee  de  dissimuler  le  but.  Ainsi  une  universite 
d’Angleterre  proposa  le  system  e  suivant  :  «  Ne  parler  jamais  contre  le  pa- 
pisme  en  public,  mais  le  miner  sourdement  ;  engager  les  personnes  du  sexe 
a  epouser  des  protestants  ;  ne  point  disputer  avec  les  gens  d’Eglise  et  se 
defier  des  Jesuites  et  des  Sulpiciens  ;  ne  pas  exiger  actuellement  le  serment 

(42)  De  meme  que  les  marchands  de  Quebec.  Halifax  to  Lords  of  Trade,  June  io,  1765  (Can. 
Ar.  Q2,  361,  398) . 

(43)  (Conway  to  Murray,  Oct.  24  th  1763.  Corr.  with  Gen.  Murray,  1764-1765.  (Can.  Ar.  Qs, 
464).  Conway  to  Murray,  ApriLlst  1766  (Corr.  with  the  English  Ministry,  1766  (Can.  Ar.  Q3,  44). 

(44)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif,  Quebec.  Les  seigneurs  canadiens  de  Quebec  et  de 
Montreal  firent  une  petition  au  roi  pour  demander  le  maintien  de  Murray  (Ar.  can.,  Q3,  17.  — 
Doc.  Cons.  Hist.  (1759-1791),  188). 

(45)  II  n’y  avait  encore  que  36  families  protestantes  dans  les  campagnes  et  que  136  protestants 
dans  le  district  de  Montreal  ( Etat  officiel  dresse  sur  les  rapports  des  juges  de  paix  et  depose  aux 
archives  provinciates,  Quebec  (N.  de  l’auteur). 

(4  )  Presentments  of  the  Grand  Jury  of  Quebec,  16th  October  1764  (Can.  Ar.  Dartmouth 
Papers,  vol.  I,  29.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  153). 
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d’allegeance  ;  reduire  leveque  a  l’indigence  ;  fomenter  la  division  entre  lui 
et  ses  pretres  ;  exclure  les  Europeens  de  l’episcopat,  ainsi  que  les  habitants . 
du  pays  qui  ont  du  merite  et  qui  peuvent  maintenir  les  anciennes  idees  ; 
si  l’on  conserve  un  college,  en  exclure  les  Jesuites  et  les  Sulpiciens,  les 
Europeens  et  ceux  qui  ont  etudie  sous  eux,  afin  que,  prive  de  tout  secours 
etranger,  le  papisme  s’ensevelisse  sous  ses  propres  ruines ;  rendre  ridicules 
les  ceremonies  religieuses  qui  frappent  les  imaginations  ;  empecher  les 
catechismes  ;  paraitre  faire  grand  cas  de  ceux  qui  ne  donneront  aucune 
instruction  au  peuple,  les  entrainer  au  plaisir,  les  degouter  d’ entendre 
les  confessions  ;  louer  les  cures  luxueux,  leur  table,  leurs  equipages,  leurs 
divertissements  ;  excuser  leur  intemperance,  les  porter  a  violer  le  celibat, 
qui  en  impose  aux  simples  ;  tourner  les  predicateurs  de  bonne  foi  en  ridi¬ 
cule  »  (47). 

L’aumonier  de  la  garnison  a  Quebec,  qui  servait  aussi  de  ministre  aux 
protestants  de  la  ville,  pressait  le  Conseil  executif  de  prendre  possession  de 


1’eveche  catholique  pour  l’eveque  de  Eondres,  avec  toutes  les  proprietes  en 
dependant.  Quant  aux  biens  des  societes  religieuses,  les  lords  de  latresorerie, 
devant  cet  appat  qui  les  tentait  deja  ,  ecrivirent  au  receveur  general  Mills, 
dans  leurs  instructions  de  1765,  que,  «  comme  les  terres  de  ces  societes, 
particulierement  les  terres  des  Jesuites,  faisaient  ou  allaient  faire  partie 
du  domaine  de  la  Couronne,  il  tachat  d’en  prendre  possession  par  des 
arrangements  avec  les  personnes  interessees,  en  leur  accordant  telles  pen¬ 
sions  viageres  qu’il  jugerait  convenables,  et  qu’il  eut  soin  que  les  terres 
n’echappassent  point  au  roi  par  sequestration  ou  alienation  »  (48). 

Pendant  que  Murray  etait  en  Canada,  les  sauvages  des  pays  occiden- 
taux  chercherent  a  se  soulever.  Leurs  peuplades  declinantes  sentaient  deja 
toute  la  force  de  cette  observation  qui  leur  avait  ete  faite  tant  de  fois, 
qu’elles  perdraient  leur  influence  politique  et  leur  independance  des  qu’une 
seule  nation  europeenne  dominerait  dans  le  continent.  Pontiac,  chef 
outaoua,  ambitieux,  brave,  experiments  et  ennemi  mortel  des  Anglais, 
qu’il  avait  poursuivis  avec  acharnement  dans  la  demiere  guerre,  forma  le 
projet  de  les  chasser  des  bords  des  Grands  Lacs.  II  entraina,  en  1763,  dans 


(47)  On  pensait  en  Angleterre  que  les  Canadiens,  par  suite  de  la  libre  pratique  de  leur  reli¬ 
gion,  seraient  amenes  a  se  rapprocher  de  la  France  et  peut-etre  a  pousser  celle-ci  a  reprendre  le 
Canada.  Egremont  to  Murray,  August  13th  1763  (Can.  Ar.,  Q1,  117). 

(48)  V.  aussi  Murray  to  Halifax,  Oct.  23rd  17  3  [Ibid.,  231). 
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son  complot  les  Hurons,  les  Outaouas,  les  Chippewas,  les  Poutewatomis, 
et  d’autres  tribus  que  les  Anglais  n’avaient  pas  su  traiter  avec  la  considera¬ 
tion  que  les  Fran^ais  avaient  coutume  de  leur  montrer  et  que  cette  espece 
de  mepris  avait  choquees.  II  tint  le  fort  de  Detroit,  [defendu  par  le  major 
Gladwin,]  assiege  plusieurs  mois  sans  pouvoir  le  prendre.  II  se  proposait  de 
s’y  fixer  et  d’y  former  le  noeud  d’une  puissante  confederation  pour  contenir 
les  blancs  au  Niagara  et  aux  Apalaches.  Ses  allies  s’emparerent  par  sur¬ 
prise  de  Michillimackinac,  le  poste  le  plus  important  de  ces  contrees,  apres 
le  Detroit,  et  en  massacrerent  la  gamison.  Sept  ou  huit  petits  postes 
anglais,  isoles  dans  les  forets  :  Sandusky,  sur  le  lac  Erie  ;  Saint- Joseph,  au 
fond  du  lac  Michigan  ;  Miamis,  Presqu’ile,  Venango  (aujourd’hui  Franklin), 
situe  a  1’embouchure  de  la  riviere  Alleghany,  tomberent  entre  les  mains 
de  ces  barbares,  qui  ravagerent  aussi  les  extremites  occidentals  de  la 
Pennsylvanie,  du  Maryland  et  de  la  Virginie,  et  mirent  en  deroute  un  deta- 
chement  de  troupes  a  [Parents  Creek  (Bloody  Run),]  pres  de  Detroit ; 
deux  mille  personnes  furent  tuees  ou  trainees  en  captivite  ;  les  families  des 
frontieres  furent  forcees  d’aller  chercher  un  refuge  dans  l’interieur.  Mais 
le  dessein  de  Pontiac  etait  trop  vaste  pour  ses  forces.  De  guerrier  outaoua 
avait  espere  que  les  colons  de  Detroit,  et  les  traitants  canadiens  repandus 
sur  les  Dacs,  l’Ohio  et  le  Mississipi,  le  seconderaient  ;  mais  ils  resterent 
neutres,  hormis  un  petit  nombre.  Des  confederes  avaient  ete  battus  a 
[Edgehill,  vers  l’ancien  fort  Duquesne  (Pittsburg),  dans  1’ ete  de  1763],  par 
le  colonel  Henry  Bouquet ;  ils  eprouverent  encore  les  annees  suivantes 
d’autres  echecs  qui  les  reduisirent  a  faire  la  paix  a  Oswego  en  juillet  1766, 
avant  l’arrivee  d’un  corps  de  six  cents  Canadiens  que  le  gouverneur  Murray 
envoyait  au  secours  de  leurs  compatriotes  de  Detroit.  Pontiac  se  retira 
avec  sa  famille,  [au  sud  du  lac  Michigan,  dans  lepays  des  Miamis].  En  1769, 
il  alia  chez  les  Illinois.  II  y  avait  encore  de  l’agitation  parmi  les  sauvages. 
Des  Anglais  trouvant  suspectes  les  intentions  de  ce  chef  celebre,  un  de 
leurs  coureurs  de  bois,  nomme  Williamson,  le  fit  assassiner  dans  la  foret 
de  Cahokia  (49).  Ainsi  s’eteignit  un  incendie  qui  menacait  d’embraser  tous 
les  pays  de  l’Ouest. 

(49)  V.  pour  le  detail  de  cette  guerre.  The  Gladwin  Manuscripts  (siege  de  Detroit),  ed.  by 
C.  Moor,  Lansing  (Michigan),  1897.  —  Journal  ou  dictation  d’nne  conspiration  faite par  les  sau¬ 
vages  contre  les  Anglais,  et  du  siege  du  fort  de  Detroit par  quatre  nations  differentes,  le  j  may  ijby 
(tr.  by  R.-C.  Ford,  ed.  by  M.  Agnes  Burton  :  Journal  of  Pontiac’s  Conspiracy ,  1763,  Detroit, 1912). 
Consulter  Parkman,  The  Conspiracy  of  Pontiac.  Sir  C.-P.  Lucas,  History  of  Canada,  d.  c.,  ch.  1. 
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C'est  sous  1’ administration  de  Murray  que  fut  introduite  la  premiere 
presse  et  commencee  la  publication  du  premier  journal  qu’on  ait  vus  en 
Canada.  Ea  Gazette  de  Quebec,  soutenue  par  cent  cinquante  abonnes,  parut 
pour  la  premiere  fois,  mi-partie  frangaise  et  anglaise,  le  21  juin  1764  (50). 
Timide  d’abord,  cette  feuille  ne  se  permit  pendant  longtemps  aucune 
observation  sur  la  politique  du  jour  ;  elle  se  bomait  a  recueillir  les  nouvelles 
etrangeres,  a  noter  les  principaux  evenements,  et  gardait  un  silence  de 
commande  sur  tout  le  reste,  ce  qui  fait  qu’on  y  cherche  en  vain  un  reflet 
de  1’opinion  publique  pendant  tout  le  reste  du  dernier  siecle. 

Pourtant,  au  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  une  loi  s’agitait  alors 
qui  allait  avoir  un  immense  retentissement  dans  l’Amerique  septentrionale, 
et  qui  devait  finir  par  en  armer  toute  la  population  contre  l’Angleterre. 
Sous  le  pretexte  que  la  demiere  guerre  l’avait  obligee  d’augmenter  enorme- 
ment  sa  dette,  l’Angleterre  voulut  en  taxer  les  colonies,  sans  leur  consen- 
tement.  Elle  fit  le  fameux  Acte  du  timbre  et  mit  l’imposition  sur  ses  sujets 
americains  (1765)  (51).  Toutes  les  anciennes  colonies  protesterent  (52)  ; 
le  Canada  et  la  Nouvelle-Bcosse  garderent  seuls  le  silence  ou  ne  firent 
qu’une  resistance  passive. 

En  raison  des  graves  difficultes  que  cette  opposition  des  provinces 
americaines  faisait  prevoir,  l’Angleterre  montra  quelque  disposition  a 
suivre  une  politique  moins  oppressive  en  Canada.  Elle  modifia  ses  instruc¬ 
tions  (53)  et  changea  ici  les  principaux  fonctionnaires.  En  1766,  elle  envoya 
le  brigadier  general  Guy  Carleton  (plus  tard  lord  Dorchester  )(54),  comme 
lieutenant-gouvemeur  de  la  province,  un  nouveau  juge  en  chef,  William 
Hey,  et  un  nouveau  procureur  general,  Erancis  Maseres,  fils  d’un  huguenot 
refugie  en  Angleterre.  Carleton  prit  1’ administration  des  mains  du  conseiller 
Irving,  qui  en  etait  charge  par  interim  depuis  le  depart  du  gouverneur 
Murray  ;  et  l’un  de  ses  premiers  actes  fut  de  retrancher  de  son  Conseil  ce 

(50)  Fondee  par  MM.  Brown  et  Gilmore,  imprimeurs  venus  de  Philadelphie.  Ce  journal  a  sub¬ 
sists  jusqu'en  1842. 

(51)  V.  le  texte  d.  W.  MacDonald,  Select  Charters  and  other  Documents  illustrative  of  Ame¬ 
rican  History,  1606-1775,  N.-Y.  (1899),  1904,  981. 

(52)  Consulter  C.-H.  Van  Tyne,  The  American  Revolution,  N.-Y.,  1905,  7SS.  E.  Channing, 
History  of  the  United  States,  N.  Y.  e.  c.  p.  Ill,  1912. 

{53)  Sur  les  conseils  de  Murray  et  de  Carleton.  Les  instructions  aux  gouverneurs  sont  d.  le  Rep. 
Can.  Ar.,  1904.3pp.  E  et  Doc.  Cons.  Hist.  (1759-1791).  —  V.  pour  la  corr.  de  Murray  et  de 
Carleton,  Rep.  Can.  Ar.,  1890,  1-38,  et  Doc.  Cons.  Hist.,  152,  167,  192,  194,  196,  201,  205,  227. 

(54)  V.  sur  lui  A.-G.  Bradley,  Lord  Dorchester,  Toronto,  1912. 
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meme  Irving  et  un  autre  fonctionnaire,  Adam  Mabane,  favori  de  son  pre- 
decesseur.  Ces  changements  paraissaient  d’un  bon  augure. 

Ees  Canadiens  avaient  fait  leurs  plaintes  a  leur  nouvelle  metropole  sur 
ce  qui  constituait  la  justice  envers  eux  depuis  1760  (55)  ;  mais  la  seule 
crainte  de  troubles  serieux  dans  les  autres  colonies  put  arreter  tout  a  fait 
l’Angleterre  dans  la  voie  qu’elle  avait  prise.  L,es  ministres  renvoyerent  les 
plaintes  d’abord  au  Bureau  du  commerce  et  des  plantations,  puis  au 
procureur  general  et  au  solliciteur  general  d’Angleterre,  Yorke  et  de 
Grey.  En  attendant  leur  rapport,  les  Canadiens  obtinrent  le  droit  d'etre 
jures  et  d'agircomme  procureurs  et  avocats  sous  certaines  restrictions  (56). 

Yorke  et  de  Grey  presentment  leur  travail  au  roi  George  III  en  1766 
(57).  Ils  reconnaissaient  tous  les  defauts  du  systeme  de  1764,  et  attribuaient 
les  desordres  a  deux  causes  principales  :  i°  l’administration  de  la  justice 
dans  des  formes  nouvelles,  sans  le  concours  des  habitants  et  dans  une 
langue  qui  leur  etait  etrangere  ;  d’ou  il  arrivait  que  les  parties  n'enten- 
daient  rien  aux  plaidoyers  ni  aux  jugements,  faute  de  procureurs  ou  d’avo- 
cats  canadiens  pour  defendre  leurs  causes  ;  de  jures  de  leur  race  pour  decider 
sur  le  fait  en  matiere  criminelle,  et  de  juges  connaissant  le  fra^ais  pour 
declarer  quelle  etait  la  loi  et  prononcer  :  ce  qui  produisait  les  maux  de 
l’oppression,  de  l’ignorance  et  de  la  corruption,  ou,  ce  qui  est  presque  la 
meme  chose,  le  soupgon  et  la  croyance  qu’ils  existaient ;  20  l’alarme  causee 
par  1’ interpretation  donnee  a  la  proclamation  royale  de  1763,  et  qui  pouvait 
faire  croire  que  l’intention  du  gouvernement  etait  d’abolir  les  lois  et  cou- 
tumes  du  pays,  moins  pour  assurer  l’avantage  des  lois  anglaises  aux  Cana¬ 
diens  et  proteger  plus  efficacement  leurs  personnes,  leurs  biens,  leur  liberte, 
que  pour  leur  imposer  sans  necessite  des  regies  arbitraires  et  nouvelles, 
qui  auraient  l’effet  de  renverser  leurs  droits  au  lieu  de  les  maintenir  (58). 

Ils  approuvaient,  avec  quelques  changements,  un  plan  d’organisation 
judiciaire  propose  par  les  lords  commissaires  du  commerce  et  des  planta- 

(53)  Protestations  du  26  oct.  1764.  Au  roi,  7  janvier  1765  (Can.  Ar.  Dartmouth  Papers,  1,40. — 
Doc.  Cons.  Hist.  (1759-1791),  156,  161  ;  Can.  Ar.  B.  8,  121). 

(56)  Additional  Instructions  to  Murray,  1766  (Can.  Ar.  Dartmouth  Papers,  M.  383.  152.  — Doc. 
Cons.  Hist.,  173,  n  ).  Ordinance  to  alter  and  amend  an  Ordinance  passed  the  17  th  September 
1764,  July  1st  1766  [Doc.  Cons.  Hist.,  172-173). 

(57)  Report  regarding  the  Civil  Government  of  Quebec,  14th  April  1766  [Doc.  Cons.  Hist., 
174-178). 

(s8)  V.  supra,  n.  18. 
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tions.  Ce  plan  consistait  principalement  a  rediviser  la  province  en  trois 
districts,  a  etablir  une  cour  de  chancellerie,  composee  du  gouverneur  et  de 
son  Conseil,  qui  serait  aussi  une  cour  d’appel,  dont  le  Conseil  du  roi  pourrait 
reviser  les  arrets  et  a  instituer  une  cour  superieure  composee  d’un  president 
et  de  trois  autres  juges,  sachant  la  langue  francaise,  et  l’un  d’eux,  les  lois 
du  pays.  Yorke  et  de  Grey  etaient  d’avis  que  ces  magistrats  fussent 
tenus  de  conferer  de  temps  en  temps  avec  les  avocats  canadiens  les  plus 
recommandables  par  leurs  lumieres  et  leur  integrite. 

Apres  avoir  propose  de  nommer  quelques  Canadiens  juges  de  paix,  les 
rapporteurs,  voyant  qu’on  persistait  a  maintenir  les  lois  anglaises,  faisaient 
observer  que  c’etait  une  maxime  du  droit  public  de  laisser  subsister  les  lois 
du  peuple  conquis  jusqu’a  ce  que  le  vainqueur  en  eut  proclame  de  nouvelles, 
et  encore,  que  c’etait  agir  d’une  fagon  oppressive  et  violente  que  de  changer 
tout  d'un  coup  les  lois  et  les  usages  d’un  pays  colonise.  «  Aussi,  ajoutaient- 
ils,  les  conquerants  qui  agissent  avec  sagesse,  apres  avoir  pourvu  a  la  surete 
de  leur  domination,  precedent  lentement  et  laissent  a  leurs  nou veaux  suj  ets 
toutes  les  coutumes  indifterentes  de  leur  nature,  celles  surtout  qui  regissent 
la  propriete  et  en  assurent  l’existence.  II  est  d’autant  plus  essentiel  de 
suivre  une  pareille  politique  en  Canada,  que  cette  province  est  une  grande 
colonie,  etablie  depuis  tres  longtemps  par  les  Frangais  et  amelioree  par 
eux...  On  ne  pourrait  y  introduire  brusquement  les  lois  anglaises  sur  la 
propriete,  avec  le  mode  anglais  de  transport  et  d'alienation,  nos  regies  de 
succession  et  notre  maniere  de  contracter  et  d’interpreter  les  contrats,  sans 
commettre  une  injustice  manifeste  et  sans  occasionner  la  plus  grande  con¬ 
fusion.  Fes  Anglais  qui  achetent  des  biens  en  Canada,  peuvent  et  doivent 
se  conformer  aux  lois  qui  y  regissent  la  propriete,  comme  ils  feraient  dans 
certaines  parties  du  royaume  ou  dans  les  autres  possessions  de  la  Couronne. 
Fes  juges  anglais  envoyes  d’ici  peuvent  facilement,  avec  l’aide  des  gens 
de  loi  et  d’autres  Canadiens  eclaires,  se  mettre  au  fait  des  lois  locales,  et 
decider  d’apres  les  coutumes  du  pays,  comme  on  decide  d’apres  la  coutume 
de  Normandie  les  affaires  au  Jersey  et  au  Guernesey  » (59).  Fes  rapporteurs 
proposaient  de  retablir  les  lois  civiles  frangaises,  et  d’autoriser  les  juges  a 
faire  des  regies  de  procedure  pour  leurs  tribunaux. 

Malgre  les  raisons  de  haute  politique  et  d’evidente  j ustice  apportees 

(59)  Doc.  Cons.  Hist.  (1759-1791),  177. 
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par  ces  deux  celebres  jurisconsultes,  leurs  avis  ne  furent  pas  adoptes. 
L’Angleterre  demanda  l’annee  suivante  (1767),  au  gouverneur  Carleton  de 
faire  faire  par  son  Conseil  une  enquete  sur  1' administration  de  la  justice. 
L’investigation  fut  longue  ;  elle  montra  encore  une  fois  les  nombreux 
defauts  du  nouveau  regime,  et  l’extreme  confusion  qui  continuait  a  regner 
en  Canada,  puisque  les  meilleurs  jurisconsultes  etaient  partages  sur  la 
question  de  savoir  quelles  lois  y  etaient  en  vigueur.  Les  propositions  par 
lesquelles  il  fallait  bien  conclure  renouvelerent  les  embarras  du  pouvoir.  On 
revenait  toujours  a  la  division  de  la  province  en  trois  districts.  Apres  avoir 
conseille  d’instituer  dans  chacun  un  juge,  avec  un  assesseur  canadien  pour 
expliquer  la  loi,  un  sherif  et  un  procureur  du  roi,  on  proposait  :  ou  de  faire 
un  code  approprie  au  Canada  et  d’abolir  toute  autre  loi ;  ou  de  retablir 
purement  et  simplement  les  anciennes  lois  frangaises,  en  y  ajoutant  les 
parties  du  code  criminel  anglais  les  plus  favorables  a  la  liberte  du  sujet;  ou 
de  n’ avoir  que  des  lois  anglaises  ;  ou,  enfin,  d’ adopter  les  lois  anglaises 
avec  quelques-unes  des  anciennes  coutumes  locales  necessities  par  les 
circonstances  (60) .  Le  gouverneur  ne  voulut  approuver  absolument  aucun 
de  ces  projets.  II  fit  (1769)  un  rapport  plus  conforme  aux  voeux  des  Cana- 
diens,  dans  lequel  il  recommanda  la  conservation  des  lois  criminelles 
anglaises,  et  le  retablissement  pur  et  simple  des  lois  civiles  francaises  en 
vigueur  avant  la  conquete  (61).  Le  juge  en  chef  Hey  et  le  procureur  general 
Maseres  soumirent  chacun  un  expose  a  part,  concluant  a  ne  garder  des 
anciennes  lois  civiles  que  celles  qui  concernaient  la  tenure,  1’ alienation,  le 
douaire,  la  succession  immobiliere  et  la  distribution  des  biens  des  personnes 
mortes  sans  testament  (62) . 

Ces  divers  rapports  furent  transmis  en  Angleterre  avec  toutes  les  pieces 
justificatives,  et  renvoyes,  en  1770,  par  le  Conseil  d’Etat  a  une  commission 
speciale,  qui  apres  les  avoir  eus  sous  sa  consideration  avec  les  petitions  des 
Canadiens,  fut  d'avis  de  charger  l’avocat  du  roi  et  les  procureur  et  sollici- 
teur  generaux  d’Angleterre  de  rediger  un  code  civil  et  un  code  criminel 
propres  au  pays,  en  profitant  de  la  presence  de  son  gouverneur  a  Londres. 

(60)  A  Draught  of  an  intended  Report  of  the  Hon.  the  Governor  in  Chief  and  the  Council  of 
the  Province  of  Quebec...  concerning  the  State  of  the  Laws  and  the  administration  of  Justice  in 
that  Province,  prepared  by  Francis  Maseres  by  order  ofGuy  Carleton  and  presented  to  him,  Feb'y 
27th  1769  [Doc.  Cons.  Hist.  (1759-1791),  252). 

(61)  Ibid.,  258. 

(62)  Ibid. 
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Carleton,  devenu  gouverneur  general  en  1768,  etait  passe  en  Angleterre 
en  1770,  avec  M.  de  Rotbiniere,  seigneur  de  Vaudreuil  et  de  Rigaud,  pour 
etre  entendu  sur  les  affaires  du  Canada.  Re  president  du  Conseil,  Hector- 
Theophilus  Cramahe,  le  remplaqait  par  interim  a  la  tete  du  gouvemement 
(63).  James  Marriott,  Edward  Thurlow  et  sir  Alexander  Wedderburn, 
occupaient  alors  en  Angleterre  respectivement  les  charges  d’avocat  du  roi, 
de  procureur  general  et  de  solliciteur  general ;  c’etaient  des  homines  emi- 
nents  dans  la  science  du  droit.  Ils  presentment  leurs  rapports  en  1772  et 
I773  (64). 

Marriott  disait  dans  le  sien  que  l’institution  d’une  assemblee  represen¬ 
tative  serait  prematuree  chez  un  peuple  qui  etait  illettre  quoiqu’il  eut 
possede  un  college  de  Jesuites  ;  il  fallait  etablir  un  conseil  legislatif,  nomme 
par  la  Couronne  et  composee  de  protestants  seulement,  et  non  de  protes- 
tants  et  de  catholiques,  comme  le  recommandait  le  Bureau  du  commerce  et 
des  plantations  (65)  ;  on  devait  conserver  le  code  criminel  anglais,  tolerer 
l’usage  de  la  langue  francaise  et  promulguer  dans  les  deux  langues  tous  les 
actes  publics.  Par  la  capitulation  de  Montreal,  l’Angleterre  s’ etait  obligee 
a  respecter  la  propriete  et  les  lois  qui  la  regissaient  dans  le  temps  :  par  con¬ 
sequent,  selon  Marriott,  la  tenure  des  terres  et  toutes  ces  lois  qui  la  prote- 
geaient  devaient  etre  maintenues  ;  le  silence  du  traite  de  Versailles  n’annu- 
lait  point  la  capitulation  de  Montreal,  parce  que  celle-ci  etait  un  pacte 
national,  conclu  avec  les  habitants  eux-memes  a  condition  qu’ils  cesseraient 
toute  resistance.  Puis,  apres  avoir  reconnu  ainsi  les  titres  sur  lesquels  s’ap- 
puyait  le  Canada,  Marriott  declarait  cependant  que  le  Parlement  d’ Angle¬ 
terre  avait  le  droit  de  changer  toutes  ces  memes  lois,  sophisme  par  lequel  il 
detruisait  ce  qu’il  venait  de  dire.  Si  1’on  maintenait  la  Coutume  de  Paris,  il 
fallait,  a  son  sens,  l’appeler  coutume  du  Canada,  pour  effacer  de  l’ esprit 
des  habitants  toute  idee  d’attachement  a  la  France  ;  et,  pour  cette  raison, 
il  convenait  peut-etre  meme  d’assimiler  en  partie  cette  coutume  aux  lois 
anglaises,  puisque  tout  devait  tendre  a  l’anglicisation  et  a  1 'extension 

(63)  Hey  et  Maseres  avaient  aussi  ete  appeles  a  Londres  (N.  de  l'auteur).  —  Cramahe  fut  nomme 
lieutenant-gouverneur  de  la  Province  de  Quebec  en  juillet  1 7>y  i  (Doc.  Cons.  Hist.  (1739-1791)  295)  - 

(64)  Report  of  Solicitor  General  Alex.  Wedderburn,  Dec.  6th  1772.  Report  of  Attorney  General 
Edward  Thurlow,  Jan.  22nd  1773.  Plan  of  a  Code  of  Laws  for  the  Province  of  Quebec,  reported 
by  the  Advocate  General,  James  Marriott,  1774  (Doc.  Cons.  Hist.,  296,  303,  310). 

(63)  Report  of  Lords  Commissioners  for  Trade  and  Plantations  relative  to  the  state  of  the 
Province  of  Quebec,  June  10th  1769  (Doc.  Cons.  Hist.,  263,  267). 
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du  protestantisme.  Si  1’on  devait  admettre  l’exercice  des  ceremonies  exte- 
rieures  du  culte  catholique,  il  importait  de  bannir  les  doctrines  romaines, 
afin  que  l’Eglise  romaine  n’eut  pas  plus  de  privileges  en  Canada  qu’en 
Angleterre  ;  point  d’eveque  catholique  ;  le  diocese  pouvait  etre  gouVerne 
par  un  grand  vicaire  qu’eliraient  le  chapitre  et  les  cures  de  paroisses,  ou 
meme  par  un  «  surintendant  ecclesiastique  »,  a  la  nomination  du  roi  et  dont 
le  pouvoir  se  bornerait  a  l’ordination  des  pretres. 

Marriott  propose  ensuite  l’expulsion  des  Jesuites.  Au  reste,  il  estime 
que  toutes  les  communautes  religieuses  d’hommes  et  de  femmes  devraient 
etre  abolies  apres  la  mort  de  leurs  membres  encore  vivants,  et  leurs  biens 
rendus  a  la  Couronne  pour  etre  employes  au  soutien  des  cultes  et  a  1’ instruc¬ 
tion  de  la  jeunesse  sans  distinction  de  croyances.  Il  voudrait  que  les  cures 
fussent  declares  inamovibles  ;  et  il  lui  parait  opportun  de  maintenir  le 
chapitre  de  Quebec,  contre  l’opinion  du  Bureau  du  commerce,  qui  s’etait 
prononce  pour  son  abolition. 

Be  chapitre  s’eteignit  peu  de  temps  apres,  parce  que  les  chanoines  restes 
dans  le  pays  etaient  vieux,  et  que  l’eveque  n’en  nomma  pas  d’autres  pour 
les  remplacer  sur  le  pretexte  qu’il  n’y  avait  plus  assez  de  pretres  a  l’eveche, 
qu’il  etait  difficile  d’en  appeler  des  campagnes  pour  les  assemblies  capitu- 
laires,  et  que  la  caisse  episcopate,  privee  de  ses  plus  grands  revenus  par  la 
conquete,  ne  pouvait  subvenir  aux  depenses  de  ce  corps.  Marriott  pensait 
qu’il  fallait  conserver  le  chapitre,  afin  que  les  canonicats  fussent  de  «petites 
douceurs  »  dans  les  mains  du  gouvernement,  pour  recompenser  les  pretres 
qui  se  montreraient  fideles  et  attaches  a  l’Angleterre. 

Il  terminait  son  rapport  en  disant  que  les  processions  et  les  autres 
pompes  religieuses  devaient  etre  defendues  dans  les  rues  ;  les  fetes  abolies, 
excepte  celles  de  Noel  et  du  vendredi  saint ;  et  les  dimes  payees  au  receveur 
general,  pour  etre  distributes  en  proportions  egales  entre  les  membres  du 
clerge  protestant  et  ceux  du  clerge  catholique.  Bes  lords  commissaires  du 
commerce  avaient  deja  suggere  cette  repartition  de  la  dime  ;  ils  avaient, 
de  plus,  temoigne  qu’il  leur  paraissait  desirable  de  faire  servir  toutes  les 
eglises  altemativement  au  culte  protestant  et  au  culte  catholique  ;  mais 
Marriott  etait  oppose  a  ce  double  emploi,  qu’il  ne  croyait  possible,  d’ailleurs, 
que  dans  les  villes  (66). 

(66)  Le  gouverneur  Murray  avait  refu  lordre  dans  le  temps  d'admettre  les  ministres  protestants 
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Dans  ce  long  rapport,  Marriott  n’a  pas  un  mot,  pas  une  pensee  d’adou- 
cissement  pour  le  sort  des  Canadiens.  C’est  un  long  cri  de  proscription 
contre  leurs  usages,  leurs  lois,  leur  religion.  Son  hostility  n’est  retenue  sur 
quelques  points  que  par  certaines  regies  de  prudence  ou  raisons  de  neces¬ 
sity  qu’il  ne  peut  s’empecher  de  reconnaitre  pour  le  moment,  en  attendant 
toutefois  que  le  desaveu  en  devienne  possible  et  des  lors  justifiable. 

De  solliciteur  general  Wedderburn,  depuis  chancelier  d’Angleterre  sous 
le  nom  de  lord  Doughborough,  se  laissa  guider  par  des  principes  d’un  ordre 
plus  eleve,  plus  philosophique,  et  fit  preuve  de  plus  de  justice.  II  s’etendit 
sur  la  forme  de  gouvernement  et  sur  la  religion  des  Canadiens,  parce  que 
l’une  et  1’ autre  devaient  necessairement  influer  beaucoup  sur  le  systeme 
de  legislation  civile  et  criminelle  a  donner  a  ce  peuple  ;  et,  tout  en  declarant 
qu’il  serait  imprudent  de  lui  accorder  une  assemblee  elective,  il  reconnut 
qu’il  avait  des  droits  qu’il  fallait  respecter,  et  qu’on  avait  l’obligation  de 
lui  assurer  un  gouvernement  equitable.  «  De  gouvernement  etabli  en  Canada 
apres  le  traite  de  1763,  dit-il,  n’est  ni  militaire,  ni  civil ;  et  il  est  evident 
qu’il  n’a  pas  ete  fait  pour  durer.  Il  faudrait  creer  un  conseil  ayant  le  pou- 
voir  de  faire  des  ordonnances  pour  le  bon  gouvernement  du  pays,  mais  non 
le  droit  de  taxer,  que  le  Parlement  pourrait  se  reserver  ;  permettre  le  fibre 
exercice  de  la  religion  catholique,  mais  en  abolissant  la  juridiction  eccle- 
siastique  de  Rome  et  tout  ce  qui,  dans  le  temporel  de  l’Kglise,  est  incom¬ 
patible  avec  la  souverainete  du  roi  et  le  gouvernement  politique  de  la  colo- 
nie  ;  rendre  les  cures  inamovibles  et  donner  le  collation  des  cures  au  roi ; 
seculariser  les  ordres  monastiques  d’hommes  et  tolerer  ceux  de  femmes  ; 
conserver  la  loi  criminelle  anglaise  avec  des  modifications  ;  compter  avec 
les  prejuges  des  Canadiens,  comme  avec  ceux  des  emigres  anglais,  quoique 
la  bonne  politique  oblige  de  faire  plus  d’attention  aux  anciens  habitants 
qu’aux  nouveaux,  non  seulement  parce  qu’ils  sont  plus  nombreux,  mais 
parce  que  l’interet  de  la  Grande-Bretagne  s’oppose  a  une  forte  emigration 
de  ses  fils  vers  le  Canada  ;  enfin  reconnaitre  aux  Canadiens  le  droit  de 
jouir  de  toutes  celles  de  leurs  anciennes  lois  qui  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  les  principes  du  nouveau  gouvernement,  vu  que  la  propriete  de  leurs 
biens  leur  ayant  ete  garantie,  il  faut  leur  laisser  les  lois  qui  creent,  reglent, 

a  la  collation  des  cures  dans  les  villes;  mais,  par  politique,  il  n’avait  pas  cru  devoir  le  mettre  a 
execution  (N.  de  l’auteur). 
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modifient  cette  propriete  ,  autrement  elle  se  reduirait  a  une  simple  posses¬ 
sion  personnelle  »  (67). 

Thurlow,  qui  a  ete  Ini  aussi  1’ttn  des  chanceliers  les  plus  eminents  de 
l’Angleterre  et  1’un  de  ses  juges  les  plus  independants,  etait  procureur 
general.  II  passait  pour  etre  en  politique  plutot  conservateur  que  liberal, 
et  plutot  hostile  que  favorable  aux  libertes  des  colonies.  II  se  montra  nean- 
moins  un  ami  genereux  des  Canadiens.  Sans  faire  de  recommandations 
speciales  en  leur  faveur,  il  s’appuya  sur  cette  sage  philosophic  qui  repousse 
le  droit  de  la  force  et  defend  celui  de  la  raison  et  de  la  justice,  qui  appelle 
la  sjunpathie  des  homines  sur  les  opprimes  et  la  haine  des  generations  sur  les 
oppresseurs  ;  il  soutint  tout  ce  qu'il  y  avait  de  juste,  d’humain,  de  politique 
dans  les  nombreuses  propositions  faites  depuis  1764  au  sujet  de  la  forme 
de  gouvernement,  de  la  religion  et  des  lois  convenables  au  Canada. 

Apres  avoir  passe  en  revue  toutes  ces  propositions,  et  les  Opinions  con- 
traires  qui  avaient  ete  emises  sur  les  questions  fondamentales,  il  se  con- 
tenta  d’indiquer  les  principes  a  suivre  si  l’on  voulait  toucher  aux  lois  de  ce 
pays. 

«  Par  le  droit  des  gens,  dit-il,  les  Canadiens  sont  restes  en  possession  de 
leurs  proprietes,  selon  la  coutume  consacree  a  1’epoque  de  la  capitulation 
et  du  traite  de  paix,  et  aussi  de  leur  liberte  personnelle ;  toutes  choses  pour 
lesquelles  ils  doivent  s’attendre  a  la  protection  de  la  Couronne.  Conse¬ 
quence  qui  parait  done  necessaire,  il  faut  leur  laisser  toutes  les  anciennes 
lois  qui  teglent  la  propriete.  En  introduire  d’autres,  ce  serait,  comme  1’ont 
dit  avec  raison  Yorke  et  de  Grey,  confondre  et  reuverser  les  droits,  au 
lieu  de  les  imintenir. 

«  La  ou  teles  formes  de  justice  civile  ont  ete  etablies  depuis  longtemps, 
les  hommes  ont  eu  les.  occasions  frequentes  de  sentir  eux-memes  et  d’obser- 
ver  chez  les  autres  la  puissance  coercitive  de  la  loi.  Ces  exemples  font  im¬ 
pression  sur  leur  esprit  et  les  retiennent  ;  ceux  qui  A  ont  jamais  vu  de  pres 
operer  la  justice  ou  qii  ignorent  la  loi,  acquierent  du  moins  une  sorte  de 
connaissance  traditionnelle  des  effets  et  des  consequences  legales  de  leurs 
actes,  connaissance  srfins'wite.  et  en  meme  temps  absolument  necessaire 
dans  les  affaires  ordinaire  de  la  vie.  Il  est  done  facile  de  concevoir  quel 
trouble  extreme  peut  causer  1’ introduction  de  formes  nouvelles...  La  meme 

(67)  Report  of  Solicitor  General.  Alex.  Wedderburn,  Dec.  6th  1772,  d.  c. 
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remarque  s’applique  avec  encore  plus  de  force  a  la  legislation  criminelle, 
qui  offre  des  exemples  plus  frappants,  des  consequences  plus  importantes. 
Da  consternation  generate  que  produit  une  sujetion  soudaine  a  un  nouveau 
systeme,  dure  longtemps,  quelques  adoucissements  qui  s’y  trouvent. 

«  De  ces  observations  je  conclus  que,  si  les  sujets  nouvellement  acquis 
par  les  arnxes,  doivent  attendre,  dela  bonte  et  de  la  justice  de  leur  conque- 
rant,  la  conservation  de  toutes  leurs  anciennes  lois,  ils  n’ont  pas  moins 
raison,  ce  me  semble,  de  l’attendre  de  sa  sagesse.  II  est  de  1’interet  du  con- 
querant  de  les  laisser  dans  une  tranquillite,  une  securite  profondes,  pour  ne 
point  leur  donner  occasion  inutilement  de  se  plaindre,  ou  de  manquer  au 
respect  qu’ils  doivent  a  leur  nouveau  souverain.  De  meilleur  moyen  d' assu¬ 
rer  l’ordre  et  la  paix,  est,  ce  me  semble,  de  les  laisser  dans  leurs  habitudes 
d’obeissance  aux  lois  auxquelles  ils  sont  accoutumes,  et  non  de  les  forcer 
a  suivre  des  lois  qu’ils  ne  connaissent  point.  Et  quand  1’ancien  systeme  est 
plus  parfait  que  tout  ce  que  la  sagacite  humaine  peut  esperer  d’y  substituer 
d’un  coup,  alors  il  emporte  entierement  la  balance... 

«  Si  justes  que  ces  observations  puissent  etre  en  general,  on  peut  suppo- 
ser  des  circonstances  qui  necessitent  des  exceptions  ou  des  restrictions  ;... 
dans  ces  cas,  les  changements  imposes  par  les  circonstances  doivent  se 
faire  pour  des  raisons  de  necessite  positive,  dont  la  vraie  sagesse  ne  peut 
meconnaitre  la  force  ;  et  non  pour  des  raisons  de  necessite  ideale,  telles 
qu’en  peuvent  toujours  imaginer  d’ingenieux  esprits,  comme  ceux  qui 
demandent  1’ assimilation  du  pays  conquis,  en  fait  de  lois  et  degouveme- 
ment,  soit  a  sa  nouvelle  metropole,  soit  a  d’anciennes  provinces  que  d’au- 
tres  accidents  ont  attachees  a  l’Empire,  afin  d’etablir  une  pretendue  har- 
monie  ou  uniformite  irrealisable  pratiquement,  et  qui,  d’ailleurs,  serait 
inutile  si  elle  pouvait  exister  ;  ou  afin  d’oter  a  un  avocat  la  faculte  d’invo- 
quer  dans  sa  plaidoirie  les  savantes  decisions  du  Parlement  de  Paris,  de 
peur  que  cela  n’entretint  chez  les  Canadiens  le  souvenir  historique  de 
1’origine  de  leurs  lois  ;  ou  encore  afin  de  satisfaire  les  esperances  deraison- 
nables  de  cette  poignee  d’ Anglais  que  le  hasard  conduit  en  Canada,  et  qui 
croient  trouver  la  les  lois  particulieres  des  lieux  d’ou  ils  viennent  »  (68). 
Da  logique  pressante  et  sarcastique  de  Thurlow  servit  la  cause  des  Canadiens. 

De  Conseil  d’Etat  avait  tous  ces  rapports  en  1773.  Depuis  neuf  ans, 

(68)  Report  of  Attorney  General,  Edward  Thurlow,  Jan.  22nd  1773,  d.  c. 
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J’Angleterre  cherchait  partout  des  motifs  qui  pussent  justifier  aux  yeux 
de  la  conscience  publique  et  des  nations  1’ abolition  des  lois  et  de  la  religion 
qu’elle  avait  jure  de  conserver  aux  Canadiens  par  les  traites.  La  justice 
que  montra  Thurlow  serait  restee  sans  effet,  et  le  Canada  serait  passe  sous 
la  domination  d’une  poignee  d’etrangers,  ayant  une  religion,  une  langue, 
des  lois  et  des  usages  differents  de  ceux  de  ses  anciens  habitants,  sans 
l’insurrection  americaine,  qui  commenga  de  faire  craindre  a  l’Angleterre 
la  perte  de  toutesses  possessions  dans  l’Ameri que  septentrionale  (69).  Cette 
metropole  attendit  jusqu’en  1774  pour  se  resoudre  ;  et  l’on  peut  dire  que 
la  revolution  qui  sauva  la  liberte  des  Etats-Unis  forga  en  meme  temps 
l’Angleterre  a  laisser  aux  Canadiens  leurs  institutions  et  leurs  lois,  en  un 
mot,  a  leur  faire  droit,  afin  d’avoir  au  moins  une  province  pour  elle  dans  le 
Nouveau  Monde. 

Depuis  quelque  temps  la  patience  des  Canadiens  et  la  violence  du  parti 
anglais,  lequel  ressentait  parcontre-couples  agitations  des  autres  provinces, 
formaient  un  contraste  qui  pouvait  faire  reflechir  le  cabinet  de  Londres. 
Les  Anglais  remplissaient  la  magistrature.  Les  juges  de  paix  de  Montreal, 
non  moins  turbulents  que  le  reste  de  leurs  compatriotes,  avaient  ete  mandes 
devant  le  Conseil,  a  Quebec,  pour  repondre  a  des  accusations  portees  contre 
eux.  L’un  d’eux,  un  marchand,  nomme  Walker,  loin  de  se  defendre,  pro¬ 
testa  contre  tout  ce  que  faisaient  le  gouverneur  et  le  Conseil,  et  exprima 
des  sentiments  conform es  a  ceux  des  agitateurs  des  autres  colonies,  ce  qui  fit 
dire  au  procureur  general  Suckling  qu’une  pareille  audace  etait  un  crime. 

Les  Canadiens  faisaient  de  continuels  efforts  pour  sortir  de  l’oppression 
sous  laquelle  ils  gemissaient.  Ils  denoncereut  au  gouvernement,  en  1769, 
1’ administration  tyrannique  et  odieuse  de  la  justice  dans  le  district  de 
Montreal  (70).  Le  Conseil  ecrivit  aux  juges  de  paix  de  ce  district  (71)  «  que, 
d’apres  des  faits  trop  notoires  pour  etre  revoques  en  doute,  les  sujets  du 
roi  generalement,  mais  plus  particulierement  ses  sujets  canadiens  (frangais), 

(69)  Le  pamphletaire  John  Fleming  ecrivait :  «  The  government  consulted  Governor  Carleton  as 
to  the  means  of  exciting  the  zealous  cooperation  of  the  leaders  of  the  French  Canadians,  when  he 
suggested  the  restoration  of  French  Laws.  »  British  Settlers  Political  Annals  of  Lower  Canada,  etc., 
Montreal,  1828  (N.  del'auteur). 

(-,0)  Sous  l’empire del'Ordonnance  du  17  septembre  1764  (Doc.  Cons.  Hist.  (1759-1791),  149).  V. 
la  lettre  de  Carleton  a  Shelburne,  24  decembre  1767  (Ibid.,  201-203).  Le  mime  au  meme,  25  no- 
vembrei767  (Ibid.,  196). 

(71)  Minutes  of  the  Council,  12th  July  1769  (Can.  Ar.,  Q_‘,  133). 
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etaient  journellement  soumis  a  un  degre  de  souffrance  et  d’oppression  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  endurer  et  que  la  justice  publique  ue  pouvait  tolerer 
davantage  ».  Une  foule  d’abus  etaient  attribues  a  ces  magistrats,  comme 
1  usage  de  repandre  «  dans  les  differentes  paroisses  des  papiers  en  blanc 
signees  par  le  seul  juge  de  paix,  pour  etre  remplis  ensuite  sous  la  forme  d’une 
assignation,  d’une  prise  de  corps,  d’un  jugement  ou  d’un  executoire, 
suivant  l’emploi  qu’en  voudrait  faire  celui  a  qui  ces  papiers  etaient  confies 
et  qui  souvent  n’etait  pas  meme  officier  ministeriel  ;  pratique  si  illegale  en 
soi,  si  pernicieuse  dans  ses  effets,  si  deshonorante  pour  les  magistrats  qui 
l’autorisaient,  que  le  gouverneur  et  le  Conseil  n’auraient  pu  y  croire,  s’ils 
n’en  avaient  eu  des  preuves  irrecusables  ». 

Le  gouverneur  Carleton  ehargea  le  Conseil  de  faire  une  enquete.  Le 
comite  au  quel  cette  tache  fut  donnee,  rapporta  (72)  quele  pouvoir  deja  trop 
etendu  laisse  inconsiderement  aux  juges  de  paix  en  matiere  de  propriete 
immobiliere  par  l’ordonnance  de  septembre  1764,  avait  ete  exerce  d’une 
faqon  capricieuse  et  vexatoire,  surtout  dans  le  district  de  Montreal  ;  que 
ces  magistrats  avaient  meme  parfois  outrepasse  leur  pouvoir  et  s ’etaient 
arroge  une  juridiction,  aussi  dangereuse  qu’exorbitante,  qui  avait  pour 
effet  de  remplir  les  prisons  de  debiteurs  pauvres  et  de  reduire  des  families 
entieres  a  l’indigence  ;  que  le  pouvoir  usurpe  ainsi  par  eux,  de  faire  vendre 
les  immeubles  pour  le  paiement  de  la  dette  la  plus  minime,  et  de  faire 
mettre  le  debiteur  en  prison  s’il  n’avait  rien,  etait  devenu  un  veritable 
moyen  d’oppression  et  d’asservissement.  Le  comite  proposa  d’abroger  la 
partie  de  l’ordonnance  qui  permettait  aux  juges  de  paix  de  decider  les  ques¬ 
tions  relatives  a  la  propriete  fonciere  ;  d’autoriser  chaque  juge  des  plaids 
communs  a  sieger  seul  dans  les  affaires  au-dessous  de  dix  livres  sterling ; 
et  de  n’accorder  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  d’un  debiteur 
ou  de  faire  emprisonner  sa  personne  que  quand  la  dette  et  les  depens 
excederaient  dix  livres  du  cours  d’Halifax  (73). 

Le  temps  arrivait  ou  l’Angleterre,  mieux  eclairee  sur  ses  veritables 
interets,  allait  changer  de  politique  et  se  montrer  plus  douce  aux  Cana- 
diens.  Le  gouverneur  favorisait  ce  penchant.  II  pensa  que  le  moyen  le  plus 
sur  d’acquerir  leur  confiance  etait  de  retablir  les  lois  fraii9aises.  Souvent 

(72)  Report  of  Committee  of  Council  on  administration  of  Law  by  Justices  of  the  Peace,  29th 
August  and  nth  September  1769  (Can.  Ar.,  QJ,  146.  — Doc.  Co?is.  Hist.  (1759-1791),  276)- 

(73)  Cette  livre  valait  18  sh.  sterling  (A.  G.). 
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deja  il  avait  temoigne  le  desir  de  voir  la  Coutume  de  Paris  redigee  plus 
intelligiblement,  et  mieux  adaptee  aux  besoms  du  paj^s  (74).  II  appela 
plusieurs  legistes  canadiens.  Fran  90  is -Joseph  Cugnet,  Juchereau,  Pressard, 
pretre,  et  d’autres  homines  instruits,  entreprirent  cette  tache  difficile. 
Feur  travail  fut  revu  en  Angleterre  par  Marriott,  Thurlow  et  Wedderburn. 
Il  embrassait  aussi  les  ordonnances  criminelles  des'rois  de  France  suivies 
en  Canada  et  la  jurisprudence  sur  cette  matiere.  Fe  tout  fut  imprime  a 
Fondres  en  anglais  et  en  francais  (75),  dans  1’annee  1772  (76). 

Fe  parti  extreme  de  la  proscription,  furieux  de  cette  nouvelle  politique, 
poussait  une  haute  clameur.  Maseres,  retourne  a  Fondres  et  fait  baron  de 
l’echiquier,  etait  devenu  l’affide  de  cette  faction.  Fui  que  les  Canadiens 
avaient  regarde  comme  un  de  leurs  protecteurs  lorsqu’il  avait  paru  en 
Canada  la  premiere  fois,  cet  homme  qui  appartenait  a  une  famille  que  le 
fanatisme  religieux  avait  fait  proscrire  de  France,  consentait  a  devenir, 
comme  Marriott,  l’avocat  des  proscripteurs  dans  sa  patrie  adoptive  ;  et, 
pour  cela,  il  marchait  dans  deux  voies  que  l’histoire  n’a  pas  bien  eclaircies. 
D’une  part,  dans  un  rapport  ecrit  a  cette  epoque  (77),  il  faisait  une  expo¬ 
sition  assez  favorable  des  lois  fran^aises,  et,  dans  ses  tete-a-tete  avec  les 
agents  charges  de  les  defendre,  il  embrassait,  selon  le  temoignage  de  Du 
Calvet,  la  cause  des  Canadiens  avec  la  plus  grande  chaleur  ;  d’autre  part, 
dans  les  papiers  imprimes  sous  sa  direction  et  qui  forment  plusieurs  vo¬ 
lumes,  s’il  n’est  pas  entierement  hostile  a  toutes  leurs  institutions  civiles  et 
religieuses,  il  se  montre  tres  peu  zele  pour  la  conservation  de  ces  choses  qui 
paraissaient  si  essentielles  a  leurbonheur.  Entre  ces  contradictions,  les  uns, 
cherchant  a  la  question  qu’elles  font  naitre  une  solution  dans  ses  volumi- 
neux  ecrits  et  surtout  dans  le  Canadian  Freeholder  (78),  pensent  que  son 


(74)  W.  Smith,  History  of  Canada,  Quebec,  1815,  II,  60. 

(75)  Un  sommaire  des  lois  franjaises  avait  ete  envoye  a  Londres  en  1768,  sous  ce  titre  :  «  Cou- 
tumes  et  usages  anciens  de  la  Province  de  Quebec  »  (Ar.  can.,  Q]>-*,  482-559). 

(76)  V.  J.-E.  Roy,  L’ ancien  barreaa  an  Canada,  Montreal,  1897,  36.  Plusieurs  compilations  de 
nos  lois  parurent  a  Londres,  cette  annee-la  ;  les  principales  s’intitulaient  :  «  An  Abstract  of  those 
parts  of  the  Custom  of  the  Viscounty  and  Provostship  of  Paris  which  were  received  and  practised  in 
the  Province  of  Quebec  in  the  time  of  the  French  Government.  Drawn  up  by  a  select  committee 
of  Canadian  Gentlemen...  »  London,  1772.  «  An  Abstract  of  the  several  Royal  Edicts  and  Declarations 
and  Provincial  Regulations  and  Ordinances...  by  Franjois-Joseph  Cugnet,  by  direction  of  Guy 
Carleton,  London,  1772.  » 

(77)  Du  27  fevrier  1769.  V.  supra,  n.  60.  V.  sur  le  role  de  Maseres,  The  Maseres  Letters, 
1766-68,  ed.  with  an  Introd.  notes  and  app.  by  W.  S.  Wallace  Univ.  of  Toronto,  1919. 

(78)  Publie  a  Londres,  I,  1776,  II  et  III,  1779. 
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dessein  etait  d  amener  les  fanatiques,  par  une  chaine  de  raisonnements  dont 
ils  lie  voyaient  pas  bien  la  consequence,  mais  dont  ils  ne  pourraient  ensuite 
se  degager,  a  un  but  oppose  a  celui  qu’ils  voulaient  atteindre  ;  les  autres  ne 
veulent  voir  que  les  menees  d’un  intrigant  ou  d’un  traitre.  Quoi  qu’il  en 
soit,  Maseres  avertit  ceux  qu’il  servait  de  la  decision  probable  du  gouver- 
nement. 

En  voyant  la  tournure  que  prenaient  les  affaires  coloniales  et  le  desir 
qu’avait  le  roi  de  s’attacher  les  Canadiens  pour  la  lutte  qui  se  preparait 
en  Amerique,  les  protestants  crurent  qu’il  etait  temps  de  faire  des  demons¬ 
trations  plus  vigoureuses,  et  de  reclamer  enfin  l’accomplissement  des  pro¬ 
messes  de  1763,  c’est-a-dire  un  gouvernement  cpnstitutionnel.  Ils  tinrent 
plusieurs  reunions  a  Quebec  et  a  Montreal  (1773-1774)  (79),  pour  preparer 
une  petition,  et  inviterent  les  Canadiens  a  se  joindre  a  eux.  Ils  eurent  soin 
d’abord  de  se  taire  sur  un  point  capital,  la  religion.  L’assemblee  represen¬ 
tative  que  Murray  avait  convoquee  en  1764  n’avait  lien  fait  parce  que  les 
membres  canadiens  s’etaient  refuses  au  serment  du  Test.  Les  Canadiens 
croyaient  toujours  que  si  une  autre  chambre  etait  convoquee,  ils  en  seraient 
exclus  par  cette  maxime  fondamentale  de  la  constitution  anglaise  qui 
frappait  les  catholiques  d’ostracisme.  La  petition  des  Anglais  gardait  done 
le  silence  sur  ce  point-la.  Les  catholiques,  connaissant  leur  pensee  secrete, 
exigerent  avant  toute  chose  que  le  roi  frit  formellement  prie  d’admettre 
dans  la  nouvelle  chambre,  sans  distinction  de  religion,  les  catholiques 
comme  les  protestants.  Forces  de  s’expliquer,  les  protestants  ne  voulurent 
point  se  rendre  a  cette  demande  ;  ce  qui  fut  la  veritable  raison  pour  laquelle 
les  Canadiens  les  plus  desireux  d’avoir  une  representation  nationale  ne  se 
joignirent  pas  a  eux.  Ouelques-uns  l’auraient  fait  peut-etre  ;  mais  les  autres 
s’y  refuserent  absolument  (80),  persuades  plus  que  jamais  que  les  petition- 
naires  etaient  resolus  a  soutenir  le  principe  de  1’ exclusion,  tout  en  se  preva- 
lant  des  signatures  des  catholiques.  L’evenement  justifia  bientot  apres 
leur  prevision,  puisque  Maseres,  parlant  au  nom  de  ces  memes  petition- 
naires,  chercha  a  faire  exclure  les  catholiques  du  Conseil  legislatif  etabli  par 
l’Acte  de  1774. 

Apres  ce  refus,  les  protestants  de  Quebec  et  de  Montreal  deinanderent 


(79)  V.  Do'.  Cons.  Hist.  (1759-1791),  341-342,  351-352 

(80)  Id.,  ibid. 
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au  lieutenant-gouverneur,  M.  Cramahe,  de  convoquer  une  assemblee  de 
representants  du  peuple  (81).  Celui-ci  repondit  que  leur  demande  etait  trop 
importante  pour  qu’il  put  eii  decider  lui-meme,  non  plus  que  le  Conseil, 
mais  qu’il  la  transmettrait  aux  ministres  qui  s’occupaient  des  affaires  cana- 
diennes  (82).  Keduits  a  agir  seuls,  les  protestants  envoyerent  leurs  petitions 
a  Maseres  a  Dondres,  qui  les  presenta  au  roi  (83)  :  elles  etaient  signees  de 
cent  quarante-huit  personnes  seulement,  dont  trois  Canadiens  protestants. 
De  plus,  ils  prierent  lord  Dartmouth  (84),  secretaire  d’Fffat  pour  l’Amerique, 
de  s’interesser  en  leur  faveur,  alleguant  que  le  Conseil  et  le  gouvemeur 
rendaient  des  ordonnances  contraires  aux  lois  anglaises,  que  la  population 
protestante  manquait  de  pasteurs,  que  le  seminaire  de  Quebec  ouvrait  des 
classes  pour  l’education  de  la  jeunesse,  et,  ce  qui  etait  tres  alarmant,  qu’il 
n’y  admettait  que  des  professeurs  catholiques.  Ils  ecrivirent  en  meme  temps 
aux  principaux  marchands  de  Dondres  pour  les  engager  a  seconder  leur 
demarche.  Ils  tenaient  tant  a  leur  systeme  d’anglicisation  que,  meme  encore 
plusieurs  annees  apres,  en  1782,  le  conseiller  Finlay  proposera  d’avoir 
des  ecoles  anglaises  dans  les  paroisses,  et  d’interdire  l’usage  du  franqais 
devant  les  tribunaux  apres  un  certain  nombre  d’annees. 

A  la  vue  de  cette  hostilite  contre  les  catholiques,  les  ministres  n’oserent 
pas  donner  une  chambre  representative  au  Canada  ;  ils  se  bornerent,  pour 
le  moment,  a  un  Conseil  legislatif  nomme  par  le  roi.  Maseres  alors  les  exhorta 
a  le  former  de  trente  et  un  membres  inamovibles,  qui  se  reuniraient  apres 
convocation  publique,  a  leur  accorder  le  droit  d’initiative,  mais  non  le 
droit  d’etablir  des  impots,  enfin,  a  n’y  admettre  jamais  que  des  protes¬ 
tants  (85). 


(81)  Petition  to  Lt.  Governor  for  an  Assembly  presented  4th  December  1773  [Doc.  Cons.  Hist. 
(1759-1791),  345-346).  Lt.  Gov.  Cramahe's  reply,  nth  Dec.  1773  [Ibid.]. 

(82)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif,  11  decembre  1773.  Cramahe  to  Dartmouth,  13th 
December  1773  (Can.  Ar.,  Q.10,  22.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  343). 

(83)  Letter  of  the  Committee  to  Maseres,  8th  November  1773  (Can.  Ar.,  Q_10,  20-21.  _  Doc. 

Cons.  Hist.  [ibid.].  Petition  to  the  King,  Quebec,  31st  December  1773  ;  Montreal  10th  January 
1774  [Doc.  Cons.  Hist.,  347-349). 

(84)  Memorial  from  Quebec  to  Lord  Dartmouth,  31st  December  1773.  Memorial  from  Montreal 
to  Lord  Dartmouth,  Jan'y  15th  1774  (Can.  Ar.,  Q.10,  56,  63.  —  Doc..  Cons  Hist.,  349,  351). 

(85)  An  Act  for  making  more  effectual  provision  for  the  Government  of  the  Province  of  Quebeck. 
—  Plan  of  a  Legislative  Council  for  the  Government  of  the  Province  of  Quebec  [An  Account  of  the 
proceedings  of  the  British  and  Other  Protestant  inhabitants  of  the  Province  of  Quebec,  by  Francis 
Maseres,  1775,  79,  95). 
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Tandis  que  le  parti  protestant  cherchait  ainsi  a  obtenir  l’asservissement 
des  catholiques,  au  nom  meme  de  la  liberte,  ceux-ci  travaillaient  toujours 
a  detruire  les  prejuges  de  l’Angleterre  contre  eux.  Ils  avaient  aussi  les  yeux 
sur  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces  voisines.  Ils  pouvaient  juger  saine- 
ment  de  leur  propre  situation  et  de  celle  des  interets  metropolitains  sur  ce 
continent,  comme  le  prouve  le  memoire  prophetique  cite  dans  le  discours 
place  en  tete  de  cet  ouvrage.  Ce  memoire  montrait,  avec  une  grande 
logique,  que  si  l’Angleterre  voulait  se  maintenir  en  Canada,  il  lui  fallait 
accorder  aux  habitants  fran^ais  tous  les  privileges  d’hommes  libres  (86) ; 
qu'elle  devait  favoriser  leur  religion,  et  non  la  detruire  par  le  moyen  sourd 
mais  infaillible  des  exclusions  ;  et  que  ce  lie  serait  pas  avoir  la  liberte 
d’etre  catholique  que  de  ne  pouvoir  l’etre  sans  perdre  tout  ce  qui  pouvait 
attacher  les  hommes  a  la  patrie. 

Les  Canadiens  tinrent  aussi  des  assemblies  et  firent,  en  decembre  1 773, 
une  petition  au  roi  pour  qu’il  leur  accordat  le  retablissement  de  leurs 
anciennes  lois  etla  jouissance  des  droits  et  privileges  politiques  des  sujets 
anglais  (87). 

Cette  supplique,  qui  passa  pour  exprimer  les  sentiments  de  la  majorite 
des  Canadiens,  ne  fut  signee  cependant  que  par  une  tres  petite  partie  des 
seigneurs  et  des  bourgeois  des  villes.  Il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  le  clerge 
partageait  les  sentiments  des  petitionnaires,  mais  que,  selon  son  usage, 
s’il  fit  des  representations,  il  les  fit  a  part,  he  peuple  ne  sortit  point  deson 
silence,  et  1’opinion  que  les  remontrances  venaient  de  lui,  est  sans  fonde- 
ment.  Il  ne  fit  aucune  demonstration.  Dans  sa  defiance,  il  presumait  avec 
raison  qu’il  n’aurait  aucune  concession  de  l’Angleterre,  puisque  le  parti 
whig,  ou  liberal,  auquel  il  aurait  pu  s’adresser  dans  le  Parlement  anglais, 
etait  celui-la  meme  qui  appelait  avec  le  plus  de  violence  1’ abolition  ici  de 
tout  ce  qui  etait  frangais,  en  exceptant  a  peine  la  religion.  Le  peuple  laissa 
done  agir  les  seigneurs  et  leurs  amis  ;  ils  demandaient  tout  ce  qu’il  aurait 
demande  lui-meme,  et  ils  avaient  plus  d’espoir  d'etre  ecoutes,  parce  que 
leur  cause  pouvait  exciter  quelque  sympathie  chez  les  tories,  qui  posse- 
daient  le  pouvoir  et  qui  formaient  les  classes  privilegiees  de  la  metro  pole, 
dont  nos  seigneurs  etaient  l’image  dans  la  colonie. 

(86)  V.  supra,  t.  I,  Discours  preliminaire,  LIII.  C’etait  aussi  bien  le  sentiment  des  gouver- 
neurs  Murray  et  Carleton. 

(87)  Dans  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  354-355 . 
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De  langage  des  seigneurs  etait  empreint  d’un  profond  respect  pour  le 
trone.  Au  reste,  ils  ne  cherchaient  point  a  depouiller  les  citoyens  protes- 
tants  de  leurs  droits  au  nom  de  la  liberte  ;  ils  ne  demandaient  point  la  pros¬ 
cription  d’une  race  parce  que  ses  croyances  religieuses  differaient  des  leurs  ; 
ils  voulaient  seulement  avoir  1' usage,  comme  les  autres  sujets  du  prince,  de 
droits  et  de  privileges  communs  attaches  a  cette  qualite.  Deur  petition  fut 
accompagnee  d’un  memoire,  dans  lequel  ils  revendiquaient  aussi  le  droit  de 
participer  aux  emplois  civils  et  militaires  (88),  ce  que  Maseres  combattit 
au  nom  du  parti  anglais.  Ils  y  represent aient  encore  que  la  limite  meridio- 
nale  de  la  province,  fixee  en  1763  au  45e  degre  de  latitude  nord,  a  quinze 
lieues  seulement  de  la  ville  de  Montreal,  resserrait  trop  le  territoire  de  ce 
cote  ;  que  le  Canada  occidental,  embrassant  le  Detroit  et  Michillimackinac, 
devait  etre  restitue  au  Canada  oriental,  avec  les  pays  adjacents  jusqu’au 
Mississipi,  pour  les  besoins  de  la  traite  des  pelleteries  (89),  ainsi  que  la  cote 
du  Dabrador,  pour  ceux  de  la  peche.  Ils  ajoutaient  que  la  colonie,  apres  les 
grandes  calamites  de  la  guerre,  et  les  frequents  incendies  qu’elle  avait 
eprouves  (90),  n’ etait  pas  encore  en  etat  de  pourvoir  a  ses  depenses,  et, 
par  consequent,  d’avoir  une  chambre  elective  ;  qu’un  conseil  plus  nom- 
breux,  compose  d’Anglais  et  de  Canadiens,  serait  preferable  ;  et  qu’ils 
esperaient  d’autant  plus  obtenir  cette  demiere  grace  du  roi,  que  les  Cana¬ 
diens  possedaient  plus  des  dix  douziemes  des  seigneuries  et  presque  toutes 
les  terres  en  roture. 

Da  declaration  coucernant  1’assemblee  representative  a  ete  reprochee 
depuis  aux  signataires.  Mais,  voyant  i’impossibilite  d’avoir  une  chambre 
ou  les  catholiques  fussent  admis,  ils  firent  sagement,  pour  assurer  la  conser¬ 
vation  de  leur  religion  et  de  leurs  lois,  de  demander  un  simple  conseil 
legislatif  nomme  par  la  Couronne.  Quel  avantage,  en  diet,  le  colon  francais 
aurait-il  retire  d’une  chambre  elective  dont  il  eut  ete  retranche  ;  qui  eut 
ete  composee  d’ennemis  declares  de  sa  langue  et  de  toutes  ses  institutions 


(88)  Memoire  pour  appuyer  les  demandes  des  tres  sou-mis  et  tres  fideles  nouveaux  sujets  de  Sa 
Majeste  en  Canada  [Doc.  Cons.  Hist.  (1759-1791),  357). 

(89)  «  La  reunion  de  ces  postes,  disaitle  Memoire ,  serait  d’autant  plus  necessaire  a  notre  pays 
que,  n’y  ayant  point  de  justice  etablie,  les  voyageurs  (coureurs  de  bois)  de  mauvaise  foi.  aux- 
quels  nous  fournissons  des  marchandises  pour  faire  le  commerce  avec  les  sauvages,  y  restent 
impunement  avec  nos  effets,  ce  qui  ruine  entierement  cette  colonie  ».  (N.  de  1‘auteur). 

(90)  II  n  y  avait  pas  encore  six  ans  qu’un  incendie  avait  detruit  une  centaine  de  maisons  a  Mon¬ 
treal,  ou  le  quart  de  la  ville  (A.  G.) . 
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sociales,  d’homines  enfin  qui,  dans  le  moment  meme,  voulaient  l’exclure 
des  fonctions  publiques,  et  qui  auraient  sans  doute  signale  l’avenement  du 
regime  representatif  en  proscrivant  tout  ce  qu’il  avait  de  plus  cher,  sa 
religion,  ses  lois  et  sa  nationality  (91)  ? 

I^es  demandes  des  Cauadiens  furent  accueillies  par  le  prince  et  son 
cabinet  comme  elles  devaient  l'etre  dans  la  conjoncture  ou  se  trouvait 
1’Angleterre,  et  servirentde  base  a  l’Actede  1774,  qui  formait  partie  d’un 
plan  beaucoup  plus  vaste,  ou  entraient  toutes  les  colonies  anglaises  de 
1’Amerique  du  Nord.  Ea  puissance  croissante  de  ces  colonies  inquietait  de 
plus  en  plus  la  metropole  ;  leur  attitude  depuis  le  traite  de  1763,  exposee 
brievement  dans  le  chapitre  suivant,  fera  connaitre  assez  les  vrais  motifs 
de  sa  politique  a  l’egard  du  Canada. 

En  1772,  M.  Briand  regut  un  coadjuteur.  Depuis  longtemps  le  fardeau 
de  l’episcopat  etait  devenu  trop  lourd  pour  un  seul  homme  dans  un  pays 
si  vaste.  M.  d’Esglis,  ne  a  Quebec  en  1710,  avait  ete  choisi  par  le  chapitre 
en  1770  ;  mais  sa  nomination  avait  eprouve  ensuite  beaucoup  de  difficulties. 
Enfin,  le  gouverneur  Carleton,  qui  etait  a  Eondres,  les  ayant  aplanies, 
Rome,  avec  le  consentement  de  l’Angleterre,  expedia  ses  bulles  a  l’elu, 
le  22  janvier  1772,  et  le  nomma  eveque  de  Dorylee,  in  partibus,  et  coadju¬ 
teur  de  Quebec  avec  droit  de  succession  au  siege  de  ce  prelat.  M.  d’Esglis  est 
le  premier  Canadien  qui  ait  porte  la  mitre  (92). 

Ee  chapitre  de  Quebec  s’eteignit  peu  de  temps  apres.  Son  dernier  acte 
capitulaire  est  de  l’annee  1773.  Ee  dernier  chanoine  mourut  en  1776. 

Malgre  les  voeux  des  protestants  anglais  pour  1’ extinction  du  catholi- 
cisme,  telle  est  l’inconstance  des  evenements  humains,  que  la  Societe  de 
Jesus,  deja  abolie  en  France  par  une  declaration  royale  (1764),  etchassee 
du  Paraguay,  existait  encore  en  Canada.  Ce  ne  fut  qu’ apres  sa  suppression 

(91)  Le  detail  de  ces  luttes,  de  ces  remontrances,  de  ces  petitions  et  contre-petitions  peut 
paraitre  trop  minutieux  a  beaucoup  de  lecteurs  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  nos  peres  combat- 
taient  pour  nous  comme  pour  eux-memes  ;  leurs  efforts  pour  ameliorer  notre  destinee  ne  doivent 
pas  sortir  de  notre  memoire  (N.  de  Lauteur,  iro  edit.). 

(92)  Depuis  1772,  «  leveque  de  Quebec  a  toujours  eu  un  coadjuteur,  propose  par  lui,  agree  par 
le  representant  du  roi  en  cette  province,  admis  au  serment  d'allegeance  devant  le  gouverneur  en 
conseil,  confirme  par  des  bulles  de  la  cour  de  Rome  sur  la  postulation  de  l  eveque  et  sur  le  temoi- 
gnage  du  clerge,  consacre  dans  la  province  meme,  et  pret  a  succeder  a  l’eveque  en  cas  de  mort  ou 
de  demission,  et  assermente  de  nouveau  lorsque  son  tour  est  venu  d’occuper  le  siege  episcopal  » 
[Memoire  de  M.  Plessis  a  sir  Georges  Prevost  (1811),  c.  p.  Ferland,  Notice  biographique  sur 
Afsr  Joseph-Octave  Plessis,  eveque  de  Quebec,  Quebec,  1863  (N.  de  l’auteur).  —  V.  sur  M.  d'Esglis, 

Tetu,  Les  e'veques  de  Quebec,  d.  c.,  357-379. 
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par  le  pape  en  1773,  que  le  gouvemement  resolut  ici  de  prendre  les  biens 
des  Jesuites,  oubliant  que  ceux-ci  n’en  etaient  que  les  depositaries,  puisque 
ces  biens  avaient  ete  donnes  par  les  rois  de  France  pour  l’education  du 
peuple  et  l’instruction  religieuse  des  sauvages.  En  1776,  leur  college,  a 
Quebec,  fut  transforme  en  caserne  pour  la  garnison  eten  depot  d’archives. 
Ces  religieux  avaient  ete  obliges  de  renvoyer  les  professeurs  pendant  le 
siege,  en  1759,  et  n’avaient  pu  rouvrir  que  des  ecoles  elementaires  apres  la 
guerre  (93). 


(93)  En  1778,  le  gouvemement  prit  possession  aussi  du  palais  episcopal  en  accordant  a  l'eveque 
un  loyer  de  cent  cinquante  livres  sterling  (N.  del’auteur).  —  V.  le  P.-C.  de  Rochemonteix,  Les 
Jesuites  et  la  Nouvelle-France  au  X  VLlh  siecle,  1906,  1  v. 
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CHAPITRE  II 

LA  REVOLUTION  AMERICAINE 
1774-1775  (i) 


Ees  colonies  anglaises  de  1’Amerique  septentrionale  etaient  en  revolte 
ouverte,  et  marcliaient  a  grands  pas  vers  la  revolution  qui  devait  assurer 
leur  independance.  Depuis  l’annee  1690,  qui  avait  vu  s’operer  des  ehange- 
ments  si  considerables  dans  leurs  institutions,  l’Angleterre  avait  cherche 
sans  cesse  a  restreindre  leurs  privileges,  surtout  en  fait  de  commerce  (2). 
On  a  vu  ailleurs  (3)  quelle  avait  ete  la  cause  de  ces  changements,  et  quel 
etait  le  earactere  des  habitants,  unis  en  general  de  sentiments  et  de  prin- 
cipes  au  parti  republican!  des  temps  de  Cromwell.  II  ne  sera  done  pas 
etonnant  de  les  voir  repousser,  en  1 775,  les  pretentions  d’une  metropole 
devenue  toute  monarchique.  Ces  colonies  etaient  riches  en  castor,  en  laine, 
en  fer,  en  bois  propre  aux  constructions  navales.  Apres  avoir  adopte  l'Acte 
de  navigation,  defavorable  a  leur  commerce  maritime,  l’Angleterre  avait 

(1)  On  trouvera  la  bib.  d.  Winsor’s  Hist,  of  America,  VI.  Larned,  Literature  of  American  His¬ 
tory,  n01  1200-1579;  G.-E.  Howard,  Prelimi?iaries  of  the  Revolution,  N.-Y.,  1905,  327  ss. :  C.-H. 
Van  Tyne,  The  American  Revolution,  N.-Y.,  1905,  334  ss.  ;  Channing,  Hart  and  Turner.  Guide  to 
the  Study  ord  Reading  of  American  History ,  new  ed.  Boston,  19x2,291-315.  Consulter  en  outre,  Lecky, 
Hist,  of  E?igla?id  in  the  Eighteenth  century ,  new  ed.  N.-Y.,  1903,  IV  (V.  Woodburn’s  ed.  N.  Y.  1898 
donne  les  chapitres  sur  la  revolution) .  Sir  G.-O.  Trevelyan,  The  American  Revolution,  1899-1907, 
4  v.  ;  id.  George  the  Third  and  Charles  Fox,  1912,  1914,  2  v.  J.-H.  Smith,  Our  Struggle  for  the 
Fourteenth  Colony  :  Canada  and  the  American  Revolution,  N.  Y.  1907,  2  v.  S.-G.  Fisher.  The  Strug¬ 
gle  for  American  Independence,  Philadelphia,  1908,  2  v.  E.  Channing,  History  of  the  United  States , 
N.-Y.,  Ill,  1912. 

(2)  Suivant  certains  historiens,  la  Revolution  americaine  fut  determinee  par  des  motifs  de  com¬ 
merce  (V.  E.  Channing.  op.  cit.,  Ill,  1-2  et  passim)',  selon  d’autres,  et  e'est  l'opinion  generalement 
admise,  elle  provient  de  causes  politiques  et  sociales,  ou  les  influences  religieuses  entrent  pour  beau- 
coup.  V.  G.-F.  Howard,  op.  cit.,  ch.  1,  in,  xii.  C.-H.  Van  lyne,  op.  cit.,  ch.  1;  id.  «  Influence 
of  the  Clergy  and  of  Religious  and  Sectarian  forces  on  the  American  Revolution  »,  Amer.  Hist. 
Rev.,  XIX,  1913,  44-64.  M.  Chamberlain,  Winsor,  Hist,  of  America,  VI.  ch.  1;  id.  John  Adams,  the 
Statesman  of  the  American  Revolution,  Boston,  1898.  J.-A.  Woodburn,  Causes  of  the  American 
Revolution  (John  Hopkins  University  Studies,  Baltimore,  n°  XII,  1890).  V.  aussi  G.  L.  Beer, 
British  Colonial  Policy,  1754-1765,  N.  Y.  1907. 

(3)  V.  tome  I,  liv.  V,  ch.  1. 
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defendu,  en  1732,  1’exportation  des  chapeaux  et  des  tissus  d’une  province 
a  l’autre  ;  l’annee  suivante,  1’importation  du  sucre,  du  rhum  et  de  la  me- 
lasse  des  plantations  tropicales,  a  moins  de  droits  exorb itants  ;  en  1750, 
l’etablissement  des  grosses  forges,  et  la  coupe  des  bois  de  pin  et  de  sapin 
dans  les  forets  (4).  Ainsi  pretendait-elle  exercer  une  autorite  absolue. 
«  C’est  faire  un  etrange  abus  de  son  intelligence  que  de  refuser  de  recon- 
naitre  ce  droit,  disait  un  membre  des  Communes  ;  du  reste  la  trahison  et 
la  revolte  sont  des  fruits  propres  au  sol  du  Nouveau  Monde ».  Ra  Nouvelle- 
Angleterre,  pour  ne  point  paraitre  trop  assujettie  a  la  Grande-Bretagne, 
lorsqu’elle  acquiescait  a  une  loi  du  Parlement  britannique,  imprimait  a 
cette  loi  un  caractere  particulier  en  la  promulguant  comme  si  elle  venait 
d’elle-meme.  Res  autres  provinces  avait  toujours  vu  comme  elle  les  preten¬ 
tions  metropolitaines  avec  aversion,  et  si  elles  s’y  etaient  soumises  quel- 
quefois,  c’est  parce  qu’elles  s’etaient  crues  trop  faibles  pour  resister.  Mais 
leur  puissance  croissait  de  jour  en  jour  (5).  Reur  population  totale,  qui 
etait  de  deux  cent  soixante-deux  mille  arnes  vers  1700,  s’elevait  deja  a 
trois  millions  en  1774  (6). 

L’Angleterre,  devenue  seule  maitresse  de  l’Amerique  septentrionale  par 
le  trait e  de  1763,  se  montra  plus  exigeante.  Elle  voulut  tirer  de  ses  colonies 
un  revenu  direct,  qui  1’aidat  a  payer  l’interet  de  la  dette  nationale,  que  la 
guerre  du  Canada  avait  beaucoup  augmentee,  sans  compter  les  millions 
qu’elle  avait  coutes  aux  Americains.  On  avait  autrefois  propose  ce  moven 
a  Robert  Walpole,  qui  avait  repondu  :  «  J’ai  contre  moi  toute  la  vieille 
Angleterre,  voulez-vous  encore  que  la  jeune  devienne  mon  ennemie  ?  »  Re 
ministre  George  Grenville,  qui  tenait  davantage  a  sa  place,  presents.  au 
Parlement,  contre  sa  propre  opinion  et  pour  complaire  a  George  III,  les 
resolutions  qui  devaient  servir  de  base  a  1’ Acte  du  timbre ;  elles  furent  adop¬ 
tees  sans  opposition  dans  le  mois  de  mars  1764. 

Toutes  les  colonies  protesterent  contre  cette  mesure  (7).  Res  hommes 

(4)  V.  G.-L.  Beer,  The  Commercial  Policy  of  England  toward  the  American  Colonies  (Columbia 
College  Studies,  III,  n.  2),  N.-Y,  1893.  Howard,  op.  cit.,  ch.  in. 

(5)  Bancroft,  Hist,  of  the  United  States,  13th  ed.  Boston,  1855,  VII. 

(6)  Cf.  F.-B.  Dexter,  «  Estimates  of  population  in  the  American  Colonies  »,  Proc.  Arner.  Anti¬ 
quarian  Society,  Worcester  (Mass.),  new  ser.  V,  Oct.  1887,  22-50. 

(7)  Elles  1  accepterent  tout  d’abord  ;  les  protestations  iveclaterent  que  l’annee  suivante.  V.  la 
bib.  d.  vVinsor,  Hist,  of  America,  VI,  68  ss.  Bulletin  of  the  New-York  Public  Library,  I,  101-108. 
Channing,  Hart  and  Turner,  Guide  to  the  Study  and  Reading  of  American  History,  d.  c.,  295-297. 
Consulter  Howard,  op.  cit.,  ch.  vii-vm.  Channing,  op.  cit.,  Ilf,  ch.  ii-m. 
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austeres,  les  tiers  puritains  du  Massachusetts  disaient  que  si  l’Augleterre 
avait  la  liberte  de  lever  des  contributions  sur  les  colonies  a  son  profit  et  a 
sa  convert  anee,  il  en  resultexait  un  systeme  d’oppressiou  qui  deviendrait 
bientot  insupportable,  car,  une  fois  etabli,  il  serait  presque  impossible  de 
Ten  delivrer,  ou  meme  de  le  modifier.  «  Nous  ne  sommes  pas  representes 
dans  le  Parlement  a  Eondres,  disaient-ils  :  qui  empechera  la  Chambre  des 
Communes  de  chercher  a  se  soulager  du  poids  des  impots  en  le  faisant  porter 
sur  nous  !  En  notre  qualite  de  sujets  britanniques  ,  nous  soutenons  que 
nous  ne  pouvons  etre  taxes  que  par  nos  propres  representants.  » 

Ees  Americains  avaient  d’autres  sujets  de  plainte.  Ea  presence  d’une 
armee  permanente  dans  leur  pays  les  genait  beaucoup.  Il  y  eut  augmen¬ 
tation  du  traitement  des  juges,  et  cela  parut  un  moyen  adroit  de  diminuer 
l’independance  de  la  magistrature.  Ees  gouverneurs  de  province,  qui 
n'etaient  plus  nommes  comme  autrefois  par  les  habitants,  se  montraient 
aussi  toujours  disposes  a  prendre  des  mesures  arbitraires. 

Malgre  l’opposition  que  souleva  le  dessein  de  taxer  les  colonies  sans 
leur  aveu,  le  Parlement,  en  1765  (8),  etablit  au  dela  des  mers  les  memes  droits 
de  timbre  que  dans  laGrande-Bretagne.  Franklin,  agent  de  la  Pennsylvanie 
a  Eondres,  ecrivit  a  ses  concitoyens  :  «  Ee  soleil  de  la  liberte  est  passe  sous 
1' horizon,  il  faut  que  vous  allumiez  les  flambeaux  de  I’industrie  et  de  l’eco- 
nomie  »  (9).  Ouoiqu  hi  recjut  du  gouvernement  plus  tard  une  vaste  concession 
de  terres  sur  1’Ohio  (10),  Franklin  marchait  toujours  avec  le  parti  le  plus 
avance  des  colonies.  Ees  Americains  resolurent  de  ne  plus  consommer  de 
marchandises  anglaises,  ce  qui  effraya  les  marckands  de  la  metropole  au 
point  de  les  rallier  aux  partisans  de  la  cause  americaine.  Ea  Virginie,  par  les 
inspirations  du  celebre  patriote  Patrick  Henry,  ardent  republicain,  com- 
menca  la  resistance  a  l’Acte  du  timbre.  Ees  resolutions  qu’il  presenta  dans 
la  legislature  provincial  et  qui  y  passerent  apres  de  longs  debats  (29  mai 
1765),  declarerent  que  le  peuple  n'etait  tenu  d’obeir  qu’aux  lois  d’impot 
votees  par  ses  representants  :  quiconque  soutenait  le  contraire  etait  l'en- 
nemi  des  colonies.  Dans  lachaleur  dela  discussion,  Henry  parla  avec  la  plus 

(8)  5  Georgs  III,  ch.  xn,  d.  MacDonald,  Select  Charters  and  other  Documents,  d.  c.,  281.  Con- 
suiter  Howard,  op.  cit.,  ch.  vii.  Channing,  op.  cit.,  Ill,  ch.  11.  Fisher,  The  Struggle  for  American 
Independence,  I,  ch.  vi. 

(9)  Lettre  a  Charles  Thompson,  n  juillet  1765. 

(10)  En  1772.  O'Callaghan,  Doc.  Hist,  of  the  State  of  New-Y ork,  Albany,  1849-31,  II,  998. 
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grande  hardiesse.  Eaisant  allusion  au  sort  des  tyrans  :  «  Cesar,  dit-il,  a  eu 
son  Brutus  ;  Charles  Ier,  son  Cromwell, et  George  III...  »  Ici  il  s’arreta  au 
milieu  des  cris  de  Trahison  !  Trahison  !! ...  «  Et  George  III,  continua-t-il, 
pourra  profiler  de  leur  exemple.  Si  c’est  la  de  la  trahison,  qu’on  me  le  fasse 
voir !  »  (n).  Il  y  eut  des  emeutes  dans  plusieurs  endroits.  A  Boston,  le  peuple 
demolit  le  bureau  du  timbre.  A  Philadelphie,  quand  le  batiment  qui  appor- 
tait  le  papier  timbre  entra  dans  le  port,  tous  les  navires  hisserent  leurs 
pavilions  a  mi-mat,  et  les  cloches,  enveloppees  de  crepe  noir,  firent  entendre 
des  sons  lugubres  jusqu’a  la  fin  du  jour.  Enfin  un  congres,  compose  des 
deputes  de  la  plupart  des  provinces,  s’assembla  a  New-York  (7  octobre 
1765)  et  vota  des  petitions  au  Parlement  britannique  contre  la  loi  sur  le 
timbre  (12).  E’opposition  devint  si  generale  que  les  preposes  a  la  recette 
de  cette  contribution  furent  partout  contraints  de  renoncer  publiquement 
a  leur  emploi  et  de  retourner  en  Europe.  Ees  officiers  de  justice,  les  avo- 
cats,  etc.,  s’engagerent  a  discontinuer  leurs  fonctions  plutot  que  de  se  sou- 
mettre  au  nouvel  impot.  Ea  populace  brula  des  ballots  de  papier  timbre, 
sur  le  rivage,  avec  des  acclamations  de  joie.  Ees  marchands  cesserent  tout 
negoce  avec  l’Angleterre.  En  meme  temps  que  ces  mesures  donnaient 
1’impulsion  a  l’industrie  coloniale,  le  commerce  de  la  metropole  tomba  dans 
une  stagnation  ruineuse,  qui  mit  le  gouvernement  dans  le  plus  grand 
embarras.  Quelques  ministres  penchaient  pour  l’emploi  de  la  force  ;  les 
autres,  pour  les  temperaments. 

Ee  Parlement  britannique  s’ouvrit  en  1766  sous  de  facheux  auspices. 

Ea  misere,  le  mecontentement  agitaient  tout  l’Empire.  Menace  d’une  revo¬ 
lution,  le  nouveau  ministere  Rockingham  proposa  lui-meme  (13),  appuye 
de  Pitt  et  de  Burke,  de  revoquer,  tout  en  maintenant  le  droit  souverain  de 
la  metropole,  la  loi  qui  avait  allume  la  colere  des  colonies.  Ees  debats,  dans 
lesquels  les  orateurs  des  deux  partis  se  surpasserent  par  la  beaute  et  par  la 
force  de  leur  eloquence,  durerent  fort  longtemps  ;  ils  se  terminerent  a 
l’avantage  du  ministere  (14).  Pour  se  rendre  plus  populaires,  les  ministres 

(11)  Bancroft,  op.  cit.,  V,  274-277.  Howard,  op.  cit.,  142-145.  Channing,  op.  cit.,  Ill,  54-56. 

(12)  Howard,  154-157  et  passim.  Fisher,  op.  cit.,  I,  ch.  vu.  Channing,  III,  56  ss. 

(13)  Malgre  l’opposition  du  roi. 

(14)  La  loi  fut  officiellement  abolie  le  18  mars  1766.  V.  pour  les  debats,  Cobbett-Hansard,  Par¬ 
liamentary  History  of  England,  XVI.  Consulter  Lecky,  op.  cit.  Howard,  162-173.  Trevelyan, 
American  Revolution,  d.  c.  I,  ch.  i-iv. 
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firent  porter  plusieurs  lois  favorables  au  commerce  colonial,  et  obtinrent 
de  la  France  la  liquidation  des  papiers  du  Canada  dus  depuis  la  guerre  de 
la  conquete  (15). 

1/ abrogation  de  l’Acte  du  timbre  fut  regue  avec  joie  en  Amerique,  et 
suspendit  quelque  temps  l’opposition  hostile  que  cette  loi  avait  fait  naitre ; 
puis  il  s’eleva  d’autres  difficultes.  Fe  ministere  Rockingham  etait  tombe 
(juillet  1766)  et  Pitt,  devenu  lord  Chatham,  etait  remonte  aux  affaires. 
Fes  nouveaux  ministres,  dont  naguere  plusieurs  s’etaient  prononces  energi- 
quement  contre  le  droit  de  taxer  les  colonies,  surtout  Chatham,  propose- 
rent,  en  1767,  d’imposer  le  verre,  le  plomb,  le  the,  le  papier  portes  en  Ame¬ 
rique.  Jusque-la  ces  marchandises,  de  provenance  anglaise,  hormis  le  the, 
n’avaient  pas  eu  a  payer  l’entree.  Fa  proposition  fut  convertie  en  loi  (16), 
et,  pour  effrayer  les  colons,  le  Parlement  suspendit  l’assemblee  represen¬ 
tative  de  New-York,  qui  refusait  de  reconnaitre,  en  matiere  de  tribut,  la 
toute-puissance  de  la  Grande-Bretagne.  C’est  la  une  nouvelle  preuve  que 
les  amis  des  colonies,  dans  les  metropoles,  sont  animes  souvent  moins  par 
un  sentiment  de  justice  que  par  un  esprit  d’ambition  ou  d’opposition  aux 
ministres  du  jour. 

Bientot  apres,  le  ministere  Grafton,  compose,  suivant  le  pseudonyme 
Junius,  de  desert eurs  de  tous  les  partis,  remplaqa  celui  de  lord  Chatham, 
qui  conserva  son  poste  dans  ce  remaniement,  mais  qui  avait  deja  perdu 
toute  sa  popularity.  Fa  nouvelle  tentative  de  taxation  eprouva  encore  plus 
d’opposition  en  Amerique  que  l’Acte  du  timbre  (17).  Fe  Massachusetts 
donna  le  premier  l’exemple  de  la  resistance,  et  convoqua  une  grande  con¬ 
vention.  F’arrivee  du  general  Thomas  Gage,  en  1768,  avec  quatre  regi¬ 
ments  d’infanterie  et  quelque  artillerie,  fit  cesser  un  instant  ces  manifesta¬ 
tions  ;  mais  le  feu  couvait  sous  la  cendre  ;  il  fut  entretenu  par  des  associa¬ 
tions  qui  s’etaient  formees  dans  toutes  les  provinces.  D’autres  mesures  de 
l’Angleterre  precipiterent  les  evenements.  Fe  Parlement  vota  deux  adresses 
au  roi  pour  l’autoriser  a  envoyer  a  Boston  une  commission  chargee  de  faire 
le  proces  aux  principaux  recalcitrants,  accuses  de  haute  trahison.  Fe  Parle- 

(15)  La  convention  entre  les  deux  Couronnes  fut  signee  a  Londres  le  29  mars  176b  (A.  G.). 

(16)  Dite  les  «  Townshend  Acts  »  du  nom  du  chancelier  de  l’Echiquier,  Charles  Townshend, 
qui  dirigeait  le  ministere  en  l’absence  de  Chatham,  malade  de  la  goutte  (7  George  III,  cli.  lix, 

XLI,  XLVl) . 

(17)  V.  sur  ces  faits  et  les  suivants,  Howard,  ch.  x-xi,  xiv.  Fisher,  I,  ch.  vm-xvm.  Charming, 
III,  ch.  iv- vn. 
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nient  croyait  les  intiniider,  et  les  amis  du  gouvernement  en  Amerique 
etaient  de  son  avis.  Sir  William  Johnson  ecrivait  a  lord  Hillsborough, 
secretaire  des  colonies,  en  1769:  «  J’ai  la  plus  respectueuse  soumission  pour 
le  discours  du  trone  et  les  adresses  que  j’ai  eu  l’honneur  de  reeevoir  ;  la 
fermete  du  discours  et  l’unanimite  des  adresses  me  causent  une  tres  grande 
satisfaction,  et  me  donnent  lieu  d’esperer  que  les  malheureuses  dissensions 
excitees  par  les  fanatiques  turbulents  de  ce  pays,  se  termineront  bientot 
d’une  mauiere  compatible  avec  l’honneur  de  la  Couronne  et  avec  le  bon- 
heur  du  peuple  »  (18).  C’est  ainsi  que  dans  tous  les  temps  on  se  trompe  sur 
l’avenir.  Malgre  les  esperances  exprimees  par  Johnson,  les  Amerieains  reso- 
lurent  encore  une  fois  de  suspendre  leurs  relations  commerciales  avec 
1’Angleterre.  Ce  resultat  alarrna  de  nouveau  les  marchands  anglais,  et  le 
ministere  se  vit  contraint  d’annoncer  qu’il  allait  proposer  l’abrogationde  la 
deruiere  loi  d’impot,  hormis  1’ article  relatif  au  the,  qui  serait  maintenu 
comme  marque  du  droit  de  souverainete.  C’etait  a  la  fois  annoncer  sa 
faiblesse  et  laisser  subsister  le  germe  des  discordes. 

Sur  ces  entrefaites,  c’est-a-dire  a  la  fin  de  janvier  1770,  lord  North  prit 
la  direction  des  affaires.  II  fit  faire  une  loi  de  la  proposition  de  son  prede- 
cesseur  (19).  Dans  le  meme  temps,  des  rixes  serieuses  eclaterent  a  Boston 
entre  les  soldats  et  les  citoyens.  D’alarme  gagnait  toutes  les  classes  et  toutes 
les  provinces  ;  chacun  jetait  les  yeux  sur  l’avenir  avec  inquietude  ;  mais  la 
plupart  des  colons  etaient  decides  a  defendre  leurs  droits  les  armes  a  la 
main.  Ils  preparaient  partout  leur  resistance.  Devenus  plus  moderes  dans 
la  forme,  ils  ne  voulaient  rien  abandonner  du  fond,  et  ils  etaient  prets  a 
faire  tous  les  sacrifices  pour  assurer  le  triomphe  de  leur  cause.  De  Massa¬ 
chusetts,  [apres  la  Virginie  (20),]  donnait  l’exemple,  dirige  par  John  Han¬ 
cock,  James  Otis,  John  et  Samuel  Adams,  quatre  de  ses  hommes  politiques 
les  plus  eminents.  II  fut  bientot  facile  de  prevoir  que  ni  l’Angleterre  ni 
1’ Amerique  ne  cederaient  rien  de  leurs  pretentions,  et  que  de  la  plume  il 
faudrait  en  appeler  a  l’epee.  En  1773,  le  Parlement  adopta  une  loi  pour 
autoriser  la  Compagnie  des  Indes  orientales  a  porter  elle-meme  du  the  en 
Amerique  (21),  en  payant  les  droits  imposes  par  la  loi  de  1767.  Aussitot, 

(18)  Lettre  du  25  fevrier.  O' Callaghan,  Documentary  Hist,  of  the  State  of  New-York ,  d.  c.  II,  933. 

(19)  La  loi  fut  promulguee  en  avril  (10  George  III,  ch.  xvii). 

(20)  Qui  avait  pour  chefs  Patrick  Henry,  Richard-Henry  Lee  et  Thomas  Jefferson. 

(21)  12  George  III,  ch.  xuv. 
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dans  plusieurs  provinces,  on  forga  les  consignataires  de  cette  denree  a 
renoncer  a  leurs  entrepots.  A  Boston,  les  entreposeurs  furent  saisis,  et  les 
plus  rebelles  furent  promenes  dans  les  rues,  le  corps  enduit  de  goudron  et 
couvert  de  plumes  ;  trois  cargaisons  de  the  furent  detruites  (22).  II  y  eut 
ailleurs  des  desordres  semblables.  Ford  North,  impatiente  par  tant  d’audace, 
voulut  punir  les  Bostonnais  ;  il  proposa  une  loi  pour  mettre  leur  ville  com- 
mercante  en  interdit  (14  mars  1774).  Cette  loi  defendait  d’aborder  dans  le 
port,  d’y  charger  ou  decharger  des  navires,  d’y  recevoir  ou  apporter  des 
marchandises  (23).  File  fut  vivement  combattue  a  la  Chambre  des  Com¬ 
munes  rnais  elle  passa.  «  Detruisez,  disait  l'un  de  ses  partisans,  en  parlant 
de  Boston,  detruisez  cette  fourmiliere  d’inseetes  malfaisants.  »  Deux  autres 
lois  de  coercition,  dirigees  contre  1;  Amerique,  furent  encore  presentees  par  le 
ministere.  F’une  amoindrissait  les  libertes  du  Massachusetts,  et  declarait 
illegales  toutes  les  assemblies  publiques  non  specialement  autorisees  par 
le  gouverneur  (24)  ;  V autre  garantissait  contre  toutes  recherches  les  offi- 
ciers  qui  se  serviraient  de  la  force  jusqu’a  tuer  pour  apaiser  les  emeutes 
(25).  C’etait  ce  qu’on  a  appele  en  Canada,  apres  l’insurrection  de  1837,  un 
bill  d'indemnite,  ingenieuse  fiction  inventee  pour  donner  un  caractere  de 
legalite  a  la  tyrannie.  Ces  deux  lois  n’eprouverent  pas  moms  d’opposition 
que  la  premiere.  Fox,  le  colonel  Barre,  Burke,  lord  Chatham,  s'eleverent 
contre.  «  Nous  avons  passe  le  Rubicon,  dit-on  dans  la  Chambre  haute  ; 
le  mot  d’ordre  autour  de  nous,  c’est  Delenda  Carthago.  Fh  bien  !  prenez-y 
garde,  s’ecriait  Barre  ;  les  finances  de  la  France  sont  aujourd'hui  dans  un 
etat  florissant;  vous  la  verrez  intervenir  dans  nos  querelles  avec  T  Amerique, 
en  faveur  des  Americains  ».  Un  autre  orateur  parla  avec  vehemence.  «  J’es- 
pere,  fit-il,  que  les  Americains  resisteront  de  tout  leur  pouvoir  a  ces  lois 
de  destruction  ;  je  le  desire  au  moins.  S’ils  ne  le  font  pas,  je  les  regarderai 
comme  les  plus  vils  de  tous  les  esclaves  »  (26).  Cela  se  disait  en  1774.  Fnfin 

(22)  V.  pour  le  detail,  Bancroft,  op.  cit.,  VI,  ch.  l.  Howard,  op.  cit.,  ch.  xv.  Fisher,  op.  cit., 
I.  ch.  xiv.  Channing,  op.  cit.,  Ill,  128-133.  Trevelyan,  op.  cit.,  I,  ch.  v. 

(23)  14  George  III,  ch.  xix  (31  mars  1774). 

(24)  14  George  III,  ch.  xlv  (20  mai  1774). 

(23)  14  George  III,  ch.  xxxix  (20  mai  1774).  te  texte  de  ces  lois  est  d.  MacDonald.  Select 
Charters,  d.  c.,  337-355. 

(26I  Sur  ces  debats  et  le  mouvement  de  l’opinion  anglaise,  v.  Hansard,  Parliamentary  Hist., 
xvn,  xviii.  Annual  Register,  1773-1775  et  les  discours  de  Burke  («  American  taxation  »,  «  Conci¬ 
liation  with  America  »).  Consulter  May,  Constitutional  Hist,  of  England,  5th  ed.,  1875,  III, 
ch.  xvn.  Green,  History  of  the  English  People,  Bk.  IX,  ch.  n.  —  Lecky,  Trevelyan,  op.  cit. 
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le  ministere  mit  en  discussion  une  quatrieme  loi  tendant  a  reorganiser  le 
gouvernemeut  du  Canada,  nomme  alors  province  de  Quebec.  C’etait  le 
complement  du  plan  d’ administration  imagine  pour  l’Amerique.  Cette  loi 
(27),  qui  imposait  un  gouvernement  arbitraire,  absolu  a  cette  province, 
devait  achever  de  convaincre  les  autres  colonies  des  arriere-pensees  de 
l’Angleterre  contre  leurs  communes  libertes,  surtout  lorsqu’elles  repor- 
taient  leurs  regards  sur  le  passe  et  voyaient  la  politique  retrograde  de  la 
metropole  depuis  1690.  De  pareilles  mesures  etaient  des  indices  menaqants 
pour  1’avenir.  Elies  protesterent  contre  la  reconnaissance  du  catholicisme 
comme  religion  etablie  en  Canada,  plus  probablement  par  politique,  con- 
naissant  les  vieux  prejuges  de  l’Angleterre,  que  par  motif  de  conscience, 
puisqu’elles  admirent  elles-memes  peu  apres  les  catholiques  au  droit  de 
cite  dans  leur  republique- 

On  connait  maintenant  tous  les  plans  proposes  successivement  depuis 
la  conquete  pour  Y administration  du  Canada.  En  1764,  l'esprit  du  gouver¬ 
nement  etait  hostile  aux  Canadiens  ;  dix  ans  apres,  les  choses  avaient  deja 
change  ;  ses  prejuges  se  tournaient  contre  les  Americains  et  les  Chambres 
d’assemblee  coloniales.  L’interet  triomphait  de  l’ignorance  et  de  la  passion. 
1/ abolition  de  la  langue  et  des  lois  francaises  aurait  infailliblement  pousse 
les  Canadiens  vers  leurs  voisins  mecontents.  C’est  pourquoi  l’Angleterre 
retarda  le  reglement  de  la  question  canadienne  d’annee  en  annee,  jusqu’a 
ce  qu’elle  se  vit  obligee  de  sevir  contre  le  Massachusetts  et  les  provinces 
meridionales.  Ee  retablissement  des  lois  franqaises  dependit  done  long- 
temps  du  resultat  de  la  tentative  de  taxer  les  colonies.  E’opposition  invin¬ 
cible  de  ces  dernieres  contribua  a  decider  le  ministere  a  ecouter  enfin  les 
representations  des  Canadiens.  En  se  rendant  a  leurs  voeux,  il  attacha  le 
clerge  et  les  hautes  classes  a  la  cause  de  la  metropole,  et  amena  le  peuple 
a  reconnaitre  sa  souverainete  en  matiere  d’impot  ;  dans  leur  opinion,  cette 
reconnaissance  etait  un  faible  dedommagement  pour  la  conservation  de 
leur  nationalite  et  pour  la  jouissance  des  droits  politiques  dont  les  autres 
sujets  anglais  voulaient  les  priver. 

Lord  Dartmouth,  secretaire  des  colonies  depuis  1772,  presenta  le  projet 
de  1’Acte  de  1774  a  la  Chambre  des  lords.  Cette  loi  reculait  les  limites  qui 
avaient  ete  assignees  a  la  province  de  Quebec  dix  ans  auparavant  ;  d'un 

(27)  14  George  III,  ch.  lxxxiii  (Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  401.  —  Kingsford,  Hist,  of 
Canada,  Y,  256). 
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cote,  elle  les  portait  a  la  Nouvelle-Angleterre,  a  la  province  de  New- York, 
a  la  Pennsylvanie,  a  la  riviere  Ohio  et  a  la  rive  gauche  superieure  du  Missis- 
sipi  (28) ;  de  l’autre,  au  territoire  de  la  Compagnie  de  la  baie  d’Hudson. 
Elle  conservait  aux  catholiques  les  droits  qui  leur  avaient  ete  assures  par 
la  capitulation  generate,  et  les  dispensait  du  serment  du  Test ;  elle  reta- 
blissait  les  lois  civiles  franQaises  en  y  ajoutant  la  faculte  de  tester  de  tous 
ses  biens,  et  confirmait  les  lois  criminelles  anglaises.  A  la  province  elle 
donnait  un  Conseil,  —  de  dix-sept  membres  au  moms  et  vingt-trois  au 
plus,  catholiques  ou  protestants,  nommes  par  la  Couronne,  —  lequel  etait 
charge  de  faire  avec  le  gouverneur,  au  nom  du  prince  et  sous  son  veto,  des 
ordonnances  et  reglements  pour  la  police  et  le  bon  gouvernement  du  pays, 
sans  pouvoir  neanmoins  imposer  aucune  contribution,  si  ce  n’est  pour 
l’entretien  des  routes  et  des  edifices  publics.  Le  roi  se  reservait  le  privilege 
d’instituer  des  tribunaux  criminels,  civils  et  ecclesiastiques.  Le  bill  passa 
a  l’unanimite  dans  la  Chambre  des  lords  ;  mais  il  souleva  la  plus  violente 
opposition  dans  les  Communes,  ou  les  debats  durerent  plusieurs  jours  (29). 
Des  marchands  de  Londres,  excites  par  leurs  compatriotes  d’outre-mer, 
firent  des  remontrances,  et  employment  l’eloquence  d’un  avocat  a  la  barre 
des  Communes  (30) .  Celles-ci  voulurent  entendre  des  temoins.  Le  gouverneur 
Carleton,  qui  rendit  un  excellent  temoignage  des  Canadiens,  le  juge  en  che£ 
de  Quebec  Hey,  MM.  de  Lotbiniere,  Maseres  et  Marriott  furent  interroges. 


(28)  Ce  qui  comprenait,  outre  le  Canada,  le  territoire  des  Etats  actuels  d’Ohio,  de  Michigan, 
d’Indiana,  d’lllinois  et  de  Wisconsin  (A.  G.).  —  En  1775,  Franklin  proposa  au  ministere  un  projet 
de  pacification  des  colonies.  II  demandait  que  l’Acte  de  Quebec  fut  revoque  et  qu’un  gouverne¬ 
ment  libre  fut  etabli  en  Canada.  Les  ministres  repondirent  que  cette  loi  pouvait  litre  modifiee  de 
maniere  a  reduire  de  nouveau  la  province  a  ses  anciennes  limites,  c'est-a-dire  a  celles  fixees  par 
la  proclamation  de  1763.  D.  Ramsay,  History  of  the  American  Revolution  (1789),  Trenton,  1 8 1 1 
(N.  de  l’auteur). 

(29)  V.SirH.  Cavendish.  Dehates  of  the  House  of  Commons...  on  the  bill  for  making  more  effec¬ 
tual  provision  for  the  Government  of  the  Province  of  Quebec,  1839.  Consulter  sur  cette  loi,  W.  Knox. 
The  justice  and  policy  of  the  late  Act  of  Parliament  for  making  more  effectual  provision  for  the 
Government  of  the  Province  of  Quebec,  asserted  et  proved,  1774.  Victor  Coffin,  The  Province  of 
Quebec  and  the  early  American  Revolution  {University  of  Wisconsin,  Bulletins ,  Madison,  I,  n.  3), 
1896;  id.,  The  Quebec  Act  and  the  American  Revolution  (Report  Amer.  Hist.  Assoc.,  1894)  (M.  Coffin 
soutient  que  cette  loi  fut  calamiteuse  pour  les  interets  britanniques) .  J.  Winsor,  «  Virginia  and  the 
Quebec  Act  »  [Am.  Hist.  Rev.,  I,  436-442).  American  Catholic  Hist.  Researches.  Philadelphia,  VI, 
150,  VIII,  129,  XIV,  65).  J.-H.  Smith,  Our  Struggle  for  the  Fourteenth  Colony  d.  c.  I,  ch.  11-in. 
Lucas,  History  of  Canada,  68-89  at  passim.  Les  documents  essentiels  sont  d.  Egerton  and  Grant, 
Canadian  Constitutional  Development,  23-97;  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  374-401. 

(30)  Cavendish,  op,  cit.,  96. 
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Ce  dernier  se  trouva  dans  une  situation  singuliere.  Ne  pouvant,  a  cause  desa 
charge  d’avocat  du  roi,  se  prononcer  contre  la  mesure  du  ministere,  il  eluda 
la  plupart  des  questions  qui  lui  furent  posees,  afin  de  ne  pas  contredire  un 
rapport  qu’il  avait  fait  au  Conseil  d’etat,  et  qui  etait  sur  plusieurs  points 
contraire  au  pro  jet  d’acte  soumis  au  Parlement.  II  se  tira  de  ce  mauvais 
pas  avec  une  grande  presence  d'esprit,  mais  en  montrant  que  le  sort  d’une 
colonie  peut  etre  le  jouet  d’un  bon  mot  dans  la  Chambre  des  Communes. 

Parmi  ceux  qui  s’opposerent  au  bill,  etaient  Burke,  Thomas  Towns- 
hend  et  le  colonel  Barre.  Ba  plupart  s’eleverent  contre  le  retablissement  des 
lois  franchises  et  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique.  Ils  auraient 
voulu  une  chambre  representative  ;  mais,  a  la  facon  dont  ils  s’exprimaient 
et  a  leurs  reticences  etudiees,  on  ne  devait  pas  esperer  d’y  voir  admettre 
les  catholiques.  C’etait  la  liberte  de  tyranniser  les  Canadiens  qu’ils  vou- 
laient  donner  a  leurs  compatriotes.  L,es  contradictions  des  hommes  sont 
telles,  que  les  amis  de  la  cause  anglo-amerieaine  au  Parlement  britannique, 
etaient  precisement  ceux  qui  demandaient  avec  le  plus  d’ardeur  l’asser- 
vissement  politique  des  Canadiens-Francais.  Fox  (il  avait  a  peine  vingt- 
cinq  ans)  fut  le  seul  dont  la  noble  parole  se  fit  entendre  au-dessus  des  pre- 
juges  nationaux.  «  Je  penche  a  croire,  dit-il,  par  les  renseignements  que  j’ai 
obtenus  ici,  qu’il  convient  de  donner  au  Canada  une  chambre  representa¬ 
tive...  Je  l’avoue,  les  Canadiens  occupent  surtout  mon  attention,  et  je 
maintiens  que  leur  bonlieur  et  leurs  libertes  doivent  former  le  principal 
objet  de  la  loi.  Comment  leur  assurer  ces  avantages  sans  une  chambre  ?... 
Jusqu’a  present  il  n’a  pas  ete,  que  je  sache,  allegue  une  seule  raison  valable 
contre  l’etablissement  d’une  assemblee.  On  a  beaucoup  appuye  sur  le 
danger  de  remettre  une  partie  du  pouvoir  legislatif  aux  Canadiens ;  mais, 
comme  les  personnes  les  plus  importantes  de  la  colonie  sont  attachees, 
dit-on,  aux  lois  et  aux  coutumes  franchises,  n’allons-nous  pas,  si  nous  pre- 
ferons  un  conseil  legislatif  a  une  assemblee,  mettre  ce  pouvoir  entre  les 
mains  de  ceux-la  memes  qui  desirent  le  plus  avoir  un  gouvernement  fran- 
^ais  ?  Nul  n’a  dit  que  la  religion  des  Canadiens  fut  un  obstacle  a  l’etablisse- 
ment  d’une  assemblee  elective,  et  j’espere  ne  jamais  entendre  faire  une 
pareille  objection  :  celui  qui  a  converse  avec  des  catholiques,  ne  voudra 
jamais  croire  qu’il  se  trouve  dans  leurs  vues  rien  qui  repugne  aux  principes 
de  la  liberte  politique.  Ces  principes,  bien  qu’inusites  dans  les  pays  catho¬ 
liques,  y  sont  aussi  cheris,  aussi  reveres  par  le  peuple  que  dans  les  pays 
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protestants.  S’il  y  avait  du  danger,  je  crois  qu’il  viendrait  plutot  des  hautes 
classes  que  des  classes  inferieures.  »  Le  premier  ministre,  lord  North,  repli- 
qua  aussitot  :  «  Est-il  sur  pour  l’Angleterre,  car  ce  sont  ses  interets  que 
nous  devons  menager,  de  confier  le  principal  pouvoir  a  une  assemblee  des 
nouveaux  sujets  >  Je  conviens  que  les  catholiques  peuvent  etre  honnetes, 
dignes,  intelligents  ;  qu’ils  peuvent  avoir  desidees  fort  justes  sur  la  liberie 
politique  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  dans  leur  religion  qui  fait  qu’un 
gouvernement  protestant  sage  ne  saurait  etablir  une  assemblee  toute 
catholique  »  (31).  II  est  certain  que  la  religion  catholique  fut  l’une  des  prin- 
cipales  raisons  qui  empecherent  1’Angleterre  de  donner  alors  au  Canada 
une  chambre  elective,  comme  la  crainte  de  voir  les  Canadiens  joindre  leur 
cause  a  celle  des  colonies  voisines,  fut  l’un  des  motifs  qui  l’engagerent  a 
retablir  leurs  anciennes  lois. 

La  restitution  de  nos  lois  et  le  libre  exercice  de  notre  religion  etaient 
deux  choses  si  justes,  ni  naturelles,  que  l’opposition  ne  pouvait  guere  les 
attaquer  en  elles-memes.  «  Ce  que  vous  demandez,  avait  dit  deja  le  procu- 
reur-general  Thurlow  (32),  produirait  1’ asset  vissement  des  Canadiens. 
Voici  la  conduite  qu’il  faut  tenir.  Que  les  lois  qui  ont  rapport  a  la  souve- 
rainete  frangaise  soient  remplacees  par  celles  qu’exige  la  nouvelle  souve- 
rainete  ;  mais,  pour  toutes  les  autres  lois,  toutes  les  autres  coutumes  ou 
institutions,  indifferentes  aux  rapports  qui  doivent  exister  entre  le  sujet 
et  le  souverain,  l’humanite,  la  justice,  la  sagesse,  tout  vous  engage  a  laisser 
ce  peuple  en  jouir  comme  autrefois...  On  dit  que  les  Anglais  portent  leur 
constitution  politique  avec  eux,  et  que  c’est  par  consequent  les  opprimer 
que  de  les  priver  de  leurs  lois...  J’affirme  que  si  un  Anglais  va  dans  un  pays 
conquis  par  sa  patrie,  il  n’y  porte  pas  du  coup  les  lois  anglaises  :  car  il  n’est 
pas  plus  raisonnable  de  soutenir  une  pareille  pretention,  que  de  dire,  quand 
un  Anglais  va  a  Guernesey,  que  les  lois  de  Londres  l’y  suivent »  (33).  L’oppo- 
sition  fit  une  guerre  de  chicane.  Sur  le  sujet  de  l’etablissement  d’un  conseil 
a  la  nomination  du  roi  au  lieu  d’une  assemblee  representative,  la  plupart 
de  ses  membres  parlerent  avec  un  embarras  marque,  genes  qu’ils  etaient 
par  leurs  prejuges  religieux  ;  et,  lorsque  lord  North  eut  dit  qu’une  chambre 
catholique « ne  serait  pas  sure »,  1’un  d’eux,  M.  Pulteney,  s’ecria  maladroite- 

(31)  Seance  du  8  juin  1774  (Cavendish,  op.  cit.,  246-247). 

(32)  Seance  du  26  mai  1774  {Ibid.,  30). 

(33)  Cavendish,  37. 
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ment :  «  Mais  de  ce  qu’on  ne  peut  donner  au  Canada  la  meilleure  assembiee, 
vu  le  nombre  des  catholiques,  s’ensuit-il  qu’on  ne  puisse  lui  en  donner 
aucune  ?  »  (34)  II  aurait  mis  les  Canadiens  sur  un  pied  d’inferiorite,  en 
rompant  l’egalite  des  droits.  C’etait  demander  des  privileges  pour  lesprotes- 
tants.  Iy’opposition  perdit  sa  force  sur  ce  point,  car  elle  ne  pouvait  plus 
invoquer  la  fidelite  des  colons  anglais,  puisqu’ils  s’armaient  alors  de  toutes 
parts  contre  leur  metropole  ;  et,  quant  a  1’ assertion  qu’on  allait  repandre 
le  culte  catholique  en  iVmerique,  contre  la  religion  de  l’Etat,  elle  ne  meri- 
tait  par  d’etre  repoussee. 

L’Acte  passa  (13  juin  1774)  (35),  apres  avoir  recu  quelques  amende- 
ments,  que  la  Chambre  des  lords  approuva  malgre  l’eloquence  de  lord 
Chatham  (16  juin).  «  Cette  loi  est  eruelle,  oppressive,  odieuse  »  (36),  disait 
cet  orateur,  qui  en  appela  vainement  aux  eveques  d’Angleterre  pour  qu’ils 
s’opposassent  avec  lui  a  l'etablissement  d’une  religion  ennemie  dans  un 
pays  plus  etendu  que  la  Grande-Bretagne.  Ainsi  notre  langue  et  nos  lois 
finissaient  par  se  relever  de  leur  chute,  comme  la  langue  et  les  lois  d’Angle¬ 
terre  elle-meme  s’etaient  relevees  apres  la  conquete  normande. 

Quand  la  ville  de  Bondres  apprit  que  1’Acte  avait  ete  vote,  elle  fit  une 
adresse  au  prince  pour  le  prier  de  refuser  sa  sanction.  Elle  y  disait  que  cette 
loi  renversait  les  grands  principes  fondamentaux  de  la  constitution  britan- 
nique  ;  que  l’on  violait  la  promesse  contenue  dans  la  proclamation  royale 
de  1763,  d’etablir  en  Canada  les  lois  anglaises  ;  que  la  religion  catholique 
etait  une  religion  idolatre  et  sanguinaire  ;  que  Sa  Majeste  et  sa  famille 
avaient  ete  appelees  comme  protestantes  au  trone  de  1’Angleterre  pour 
remplacer  les  Stuarts  catholiques,  etc.  Be  lord  maire,  accompagne  de  plu- 
sieurs  aldermen  et  de  plus  de  cent  cinquante  conseillers  municipaux,  se 
presenta  au  palais  Saint- James  avec  son  adresse.  Be  grand  chambellan 
parut,  et,  pour  toute  reponse,  lui  dit  que  le  roi  ne  pouvait  prendre  connais- 
sance  d’un  bill  passe  aux  deux  Chambres,  avant  qu’il  eut  ete  soumis  a  son 
assentiment.  George  III  partait  dans  le  moment  mane  pour  aller  proroger  le 
Parlement  a  Westminster.  II  sanctionna  la  loi,  en  faisant  observer  «  qu’elle 
etait  fondee  sur  les  principes  de  justice  et  d’humanite  les  plus  manifestes, 
et  qu’il  ne  doutait  point  qu’elle  ne  calmat  1’inquietude  et  n’accrut  le 

(34)  Cavendish,  op.  cit.,  248. 

(35)  La  loi  n’entra  en  vigueur  que  le  i“r  mai  1775. 

(36)  Egerton  and  Grant,  Canadian  Constitutional  Development,  d,  c.  93-97. 
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bonheur  de  ses  sujets  canadiens  »  (37).  Ces  paroles  adoucirent  dans  l’esprit 
de  ces  demiers  l’effet  des  sentiments  exprimes  par  l’opposition.  Fe  Parlement 
abolit  par  une  autre  decision  les  anciens  droits  de  douane  qui  constituaient 
les  seuls  impots  etablis  par  les  Franqais  dans  ce  pays,  et  en  substitua 
d’autres  sur  les  boissons,  applicables  aux  depenses  de  1’ administration 
civile  et  judiciaire. 

Fes  protestants  du  Canada,  auxquels  Maseres  ecrivit  ce  qui  s’etait 
passe,  s’assemblerent  encore,  et  ils  redigerent  des  petitions  pour  supplier 
le  roi  et  les  Chambres  de  revoquer  la  nouvelle  loi  (38).  Fes  Canadiens  se 
reunirent  aussi  et  se  declarerent  dans  le  sens  contraire. 

II  parut  vers  ce  temps-la  une  lettre  anonyme  signee  :  «  Fe  patriote 
Canadien  ».  Kile  fit  assez  de  sensation  pour  que  Maseres  crut  devoir  larefu- 
ter  longuement  devant  l’Angleterre  dans  les  deux  volumes  qu’il  publia, 
en  1775  et  en  1776  (39),  a  1’appui  des  pretentions  du  parti  qu’il  representait. 
Cette  lettre,  ecrite  sans  art  mais  avec  sincerite,  circula  parmi  la  population 
canadienne.  «  Quelques  Anglais,  y  disait-on,  travaillent  a  nous  indisposer 
contre  les  derniers  actes  du  Parlement  qui  reglent  le  gouvernement  de  la 
province.  Ils  declament  surtout  contre  l’introduction  de  la  loi  franqaise, 
qu’ils  vous  represented  comme  favorisant  la  tyrannie.  Feurs  emissaires 
repandent,  parmi  les  personnes  peu  instruites,  que  nous  allons  voir  revivre 
les  lettres  de  cachet ;  qu’on  nous  enlevera  nos  biens  malgre  nous  ;  qu’on 
nous  trainera  a  la  guerre  et  dans  les  prisons  ;  qu’on  nous  accablera  d’ixn- 
pots  ;  que  la  justice  sera  administree  d’une  maniere  arbitraire  ;  que  nos 
gouverneurs  seront  despotiques  ;  que  la  loi  anglaise  nous  eut  ete  plus  avan- 
tageuse  ;  mais  la  faussete  de  ces  imputations  ne  saute-t-ellepasauxyeux  ? 
Y  a-t-il  quelque  connexion  entre  les  lois  franqaises  et  les  lettres  de  cachet, 
les  prisons,  la  guerre,  les  impots,  le  despotisme  des  gouverneurs  ?  Sous 
cette  loi,  a  la  verite,  nos  proces  ne  seront  plus  decides  par  un  corps  de 
jures,  ou  president  sou  vent  l’ignorance  et  la  partialite.  Mais  sera-ce  un 
mal  ?  Fa  justice  anglaise  est-elle  moins  couteuse  ?  Aimeriez-vous  que  vos 
enfants  heritassent  a  l’anglaise,  tout  a  1’aine,  rien  aux  cadets  ?  Seriez-vous 
bien  aises  qu’on  vous  concedat  vos  terres  aux  taux  de  l’Angleterre  ?  Vou- 


(31})  Cavendish,  op.  cit.,  preface,  IV. 

(38)  Can.  A r.  Q_",  g8  (Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791))  414-418). 

(59)  An  Account  of  the  Proceedings  of  the  British  and  other  Protestant  inhabitants  of  the  Pro¬ 
vince  of  Quebec,  1775  ;  id.,  Additional  Papers  concerning  the  Province  of  Quebec,  1776. 
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driez-vous  payer  la  dime  a  dixieme  gerbe,  comme  en  Angleterre  ?  La  loi 
frangaise  n’est-elle  pas  plus  claire,  plus  simple  ?  n’est-elle  pas  ecrite  dans 
une  langue  que  vous  entendez  ?  La  loi  fran5aise  a  done  pour  vous  toutes 
sortes  d’avantages  ;  et  les  Anglais  judicieux  (il  s’en  trouve  un  grand 
nombre  dans  la  colonie)  conviennent  qu’on  ne  pourra'  nous  la  refuser 
avec  equite. 

«  Aussi  n’est-ce  pas  la  le  point  qui  choque  davantage ces  citoyens  envieux 
dans  les  Actes  du  Parlement  dont  ils  voudraient  obtenir  la  revocation.  Le 
void,  ce  point,  qu’ils  vous  cachent,  mais  qui  se  revele  malgre  eux.  L’un  de 
ces  actes,  non  seulement  vous  permet  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique,  mais  il  vous  dispense  de  serments  qui  y  sont  contraires  ;  et,  par  la, 
il  vous  ouvre  une  porte  aux  emplois  et  aux  charges  de  la  province.  Voila  ce 
qui  les  revolte  !  voila  ce  qui  leur  fait  dire  dans  les  papiers  publics  que  e’est 
«  un  acte  detestable,  abominable,  lequel  autorise  une  religion  sanguinaire, 
«  qui  repand  partout  l’impiete,  le  meurtre,  la  rebellion)  !  Ces  expressions 
violentes  nous  marquent  leur  caractere,  et  le  chagrin  qu’ils  ont  de  n’avoir 
point  une  assemblee,  dont  ils  se  proposaient  de  vous  exclure,  en  exigeant  de 
vous  des  serments  que  votre  religion  ne  vous  aurait  pas  perrnis  de  preter 
comme  ils  ont  fait  a  la  Grenade  »  (40).  Cette  logique  pressee  etait  sans 
replique. 

Lord  Camden  presenta  a  la  Chambre  haute,  en  mai  1775,  la  petition  des 
protestants,  et  un  bill  revoquant  1’Acte  de  l’annee  precedente.  Mais  ce 
projet  fut  rejete  sur  la  proposition  de  lord  Dartmouth.  La  meme  tentative 
fut  faite  aux  Communes  par  sir  George  Savile,  et  n’y  eut  pas  plus  de 
succes. 

Tandis  que  la  loi  de  1774  tendait  ainsi  a  concilier  les  Canadiens  a  1’  Angle¬ 
terre,  la  fermeture  du  port  de  Boston  portait  au  comble  l’irritation  publique 
dans  les  autres  colonies.  La  legislature  du  Massachusetts  convoqua  un 
congres  general,  et  traqa  des  regies  de  conduite  sous  forme  de  recomman- 
dations.  Les  habitants  furent  invites  a  renoncer  a  l’usage  du  the  et  des 
autres  objets  qu’ils  recevaient  de  la  Grande-Bretagne,  jusqu’a  ce  qu’on  eut 
obtenu  justice.  Le  Congres  se  reunit  a  Philadelphie  le  5  septembre  et  siegea 
jusqu’au  26  octobre  (1774).  Douze  provinces,  contenant  pres  de  trois  mil¬ 
lions  d’ames,  y  furent  representees  par  [cinquante-cinq]  deputes  ;  il  ne 

(40)  An  Account  of  the  Proceedings . ..,  d.  c.,  265  ss. 
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manqua  a  cette  grande  assetnblee  que  ceux  du  Canada  et  de  la  Georgie 
pour  comprendre  toutes  les  colonies  anglaises  du  continent  (41) . 

Be  Congres  commenpa  par  faire  une  declaration  des  droits  de  l’homme 
(42),  preface  obligee  de  toutes  les  revolutions.  Ensuite  il  adopta  diverses 
resolutions,  dans  lesquelles  etaient  exposes  en  detail  les  griefs  des  colonies. 
Parmi  ces  griefs  il  plaga  l’Acte  de  Quebec,  que  venait  de  voter  le  Parle- 
ment  britannique  ;  cet  Acte,  disait-il,  qui  reconnait  la  religion  catkolique, 
abolit  l’equitable  systeme  des  lois  anglaises,  et  etablit  une  tyrannic  civile 
et  spirituelle  en  Canada,  au  grand  danger  des  provinces  voisines,  lesquelles 
ont  contribue  de  leur  sang  et  de  leur  argent  a  sa  conquete.  «  Nous  sommes 
etonnes,  ajoutait-il,  qu’un  Parlement  britannique  ait  consenti  a  donner  une 
existence  legale  a  une  religion  qui  a  inonde  l’Angleterre  de  sang,  et  repandu 
1’hypocrisie,  la  persecution,  le  meurtre  et  la  revolte  dans  toutes  les  parties 
du  monde  »  (43).  Ce  langage  n’aurait  ete  que  fanatique,  si  ceux  qui  le 
tenaient  eussent  ete  serieux  ;  il  etait  insense  et  pueril  dans  la  bouche 
d’hommes  qui  songeaient  alors  a  inviter  les  Canadiens  a  embrasser  leur 
cause  et  a  conquerir  avec  eux  l’independance  de  l’Amerique.  Cette  partie 
de  la  declaration  ne  produisit  aucun  bien  en  Angleterre,  et  fit  peut-etre 
perdre  le  Canada  a  la  cause  de  la  confederation.  En  se  declarant  contre  les 
lois  francaises  et  contre  la  religion  catholique,  le  Congres  armait  necessaire- 
ment  contre  lui  la  population  canadienne,  et  violait  lui-meme  ces  regies  de 
justice  eternelle  sur  lesquelles  il  voulait  asseoir  sa  declaration  des  droits  de 
l’homme. 

Il  redigea  ensuite  trois  adresses,  une  au  roi,  une  au  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne,  toutes  deux  faites  pour  justifierl’ attitude  qu’il  avait  prise,  et  la 
troisieme  aux  Canadiens.  Dans  cette  derniere  (44),  il  exprima  des  sentiments 
contraires  a  ceux  qu’il  avait  laisse  paraitre  a  leur  egard  dans  ses  resolutions. 
Il  leur  exposait  les  avantages  d’une  constitution  fibre,  leur  montrait  les 

(41)  Winsor,  Hist,  of  America ,  VI,  231-274.  Howard,  op.  cit.,  ch.  xvi.  Fisher,  op.  cit.,  I, 
xix-xx.  Channing,  op.  cit..  Ill,  ch.  vn. 

(42)  A  propos  de  l’art.  relatif  au  principe  d’egalite,  v.  Charming,  ibid.,  207. 

(43)  Resolution  du  21  octobre  1764.  Journals  of  the  Continental  Congress,  ed.  by  W.-C.  Ford 
andG.  Hunt,  Washington,  1904,  e.  c,  p.  I. 

(44)  Leltre  adressee  aux  habitants  de  la  province  de  Quebec,  ci-devant  le  Canada,  de  la  part  du 
Congres  general  de  l' Amerique  septentrionale  tenu  a  Philadelphie.  Par  ordre  du  Congres, 
36  octobre  1774,  Philadelphie,  p.  Fleury  Mesplet,  MDCCLXXIV.  {d.  Journals  of  the  Continental 
Congress,  Ford  and  Hunt  ed.,  et  d.  Journal  de  Sanguinet  (p.  p.  abbe  H.  Verreau,  Invasion  du 
Canada,  Montreal,  1873,  4-18). 
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defauts  de  celle  qii’on  venait  de  leur  donner,  et  invoquait  l’ombre  de  Mon¬ 
tesquieu  (45)  pour  condamner  un  pareil  gouvernement.  II  les  invitait  a  se 
joindre  aux  autres  colonies,  a  defendre  leurs  droits  communs,  aenvoyerdes 
delegues  au  second  congres,  qui  s’ouvrirait  a  Philadelphie,  en  mai  1’annee 
suivante.  «  Saisissez,  disait-il,  1’occasion  que  la  Providence  elle-meme  vous 
presente.  Osez  etre  libres.  Nous  connaissons  trop  bien  les  sentiments  gene- 
reux  qui  distinguent  votre  nation  pour  croire  que  la  difference  de  religion 
vous  detourne  de  faire  alliance  et  amitie  avec  nous.  Vous  n’ignorez  pas  qu’il 
est  de  la  nature  de  la  liberte  d’elever  au-dessus  de  toute  faiblesse  ceux  que 
son  amour  unit  pour  la  meme  cause.  Les  cantons  suisses  fournissent  une 
preuve  memorable  de  cette  verite  :  ils  sont  composes  de  catholiques  et  de 
protestants,  et  cependant  ils  iouissent  d’une  paix  parfaite  ;  grace  a  cette 
Concorde,  qui  constitue  et  maintient  leur  liberte,  ils  sont  en  etat  de  defier 
et  meme  de  detruire  tout  tyran  qui  voudrait  la  leur  ravir.  » 

L’invitation  du  Congres  fut  envoyee  a  un  riche  negociant  de  Montreal, 
nomme  Cazeau.  C’etait  un  homme  influent,  non  seulement  parmi  les  Cana- 
diens,  mais  aussi  parmi  les  sauvages,  a  cause  de  l’etendue  de  son  commerce 
et  du  nombre  de  ses  employes.  Cazeau,  qui  etait  Frangais  de  naissance  et 
qui  avait  eprouvede  grandes  injustices  de  la  part  du  gouvernement  anglais, 
embrassa  avec  ardeur  le  parti  des  colonies  insurgees.  Aussitot  qu’il  eutrequ 
leur  lettre  des  mains  de  Thomas  Walker,  autre  marchand  de  Montreal,  qui 
avait  pris  sur  lui  de  representer  le  Canada  a  Philadelphie,  il  la  fit  repandre 
dans  tout  le  pays  (45).  Ouoiqu’elle  contint  probablement  la  veritable  pensee 
du  Congres  touchant  le  Canada,  elle  ne  put  detruire  entierement  1’effet  de 
la  resolution  quecelui-ci  avait  adoptee  centre  le  catholicisme.  Dans  leur  juste 
defiance,  la  plupart  des  meilleurs  amis  de  la  cause  de  la  liberte  resterent 
indifferents  ou  refuserent  de  prendre  part  a  la  revolution  qui  commengait. 
Beaucoup  d’autres  Canadiens,  gagnes  par  la  loi  de  1774,  declarerent  qu’ils 


(15)  A  veJ'ite,  V Esprit  des  lois  influa  grandement  sur  l'opinion  dirigeante  dans  les  colonies 
americaines.  Hamilton  et  Madison  le  citent  frequemment  dans  le  Federalist  (1788).  J.  Bryce,  The 
American  Commonwealth,  new  ed  ,  N.-Y.,  1911,  I,  29,  283.  Consulter  aussi  C.-E.  Merriam,  His¬ 
tory  of  American  Political  Theories,  N.-Y.,  1903. 

(46)  Les  Anglais  du  Canada  s’etaient  deja  empresses  de  faire  traduire  cette  lettre  et  de  la 
mettre  en  circulation.  Carleton  to  Dartmouth,  March  13,  1775  (Can.  Ar.  Q",  129).  Plusieurs  mar- 
chands  parcouraient  nos  campagnes  apparemment  pour  vendre  du  ble  mais  en  realite  pour  exciter 
le  peuple  a  la  revolte.  Meme  quelques  Anglais  allerent  jusqu’a  barbouiller  de  noir  un  buste  du 
roi  d  Angleterre,  sur  une  place  publique  de  Montreal.  -Carleton  to  Dartmouth,  May  13,  1775 
(Can.  Ar.  Q",  161 ).  Journal  de  Sanguinet,  ed.  Verreau,  d.  c.,  -21,  119-124,  305). 
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resteraient  fideles  a  l’Angleterre  et  tinrent  parole.  Ainsi,  une  seule  pensee 
de  proscription,  mise  au  jour  avec  legerete,  fut  cause  que  la  confederation 
americaine  voit  aujourd’hui  la  puissance  de  son  ancienne  metropole  se 
consolider  dans  le  Nord,  pour  peser  peut-etre  sur  elle,  un  jour. 

Carleton,  promu  major  general  et  chevalier  du  Bain  en  recompense  de 
ses  services,  revint  au  mois  d’octobre  1774,  et  inaugura  la  nouvelle  consti¬ 
tution.  II  composa  le  Conseil  legislatif  de  vingt-trois  membres,  dont  le  tiers 
environ  etaient  catholiques.  Ce  Conseil  siegea  deux  ou  trois  fois  et  fut  pro¬ 
rage.  Plusieurs  Canadiens  furent  eleves  aux  charges  publiques,  qui  avaient 
ete  occupees  jusqu’alors  exclusivement  par  des  Anglais  ou  par  des  Suisses, 
excepte  celles  de  grand  voyer  et  de  secretaire  franqais,  pour  lesquelles  il 
fallait  des  hommes  verses  dans  la  langue  et  les  usages  du  pays.  Be  regime 
feodal  fut  conserve,  et  les  seminaires  furent  reconnus  suivant  les  regies  de 
leur  fondation  (47). 

A  peine  le  gouvemeur  avait-il  eu  le  temps  de  se  faire  rendre  compte  de 
l’etat  du  pays,  dont  il  avait  ete  absent  plusieurs  annees,  et  de  prendre  les 
mesures  rendues  necessaires  par  l’Acte  de  1774,  que  son  attention  fut  appe- 
lee  sur  les  frontieres  et  sur  la  propagande  que  les  Americains  faisaient  en 
Canada,  ou  leur  adresse  avait  penetre  par  plusieurs  voies  a  la  fois. 

Bes  grands  noms  de  liberte  et  d’independance  nationale  ont  toujours 
emu  les  ames  nobles  et  genereuses  :  le  citoyen  police  de  Paris,  le  patre  gras¬ 
sier  de  la  Suisse,  sentent  de  la  merne  maniere  a  cet  egard.  B’ adresse  du 
Congres  fit  sensation  parmi  les  Canadiens  de  la  campagne  (48),  et  parmi  les 
Anglais  des  villes.  Ces  derniers,  n’esperant  plus  dominer  exclusivement; 
songerent  pour  la  plupart  a  se  faire  revolutionnaires.  Ba  situation  du  gou- 
verneur  Carleton  devint  tres  difficile.  Heureusement  pour  lui,  le  clerge  et  la 
noblesse  avaient  ete  inviolablement  attaches  a  l’Angleterre  par  la  confir¬ 
mation  de  la  tenure  seigneuriale  et  de  la  dime,  deux  institutions  qu’ils  ne 
pouvaient  esperer  conserver  dans  le  mouvement  niveleur  d’une  revolu¬ 
tion  ;  et  avec  ces  deux  classes  marchait  la  bourgeoisie,  peu  riche  et  peu  nom- 
breuse. 

Par  la  crainte  d’exposer  leur  religion  et  leur  nationalite,  en  entrant  dans 

(47)  Instructions  du  3  janvier  1773  (Rep.  Can.  Ar.,  1904,  229).  Dartmouth  to  Carleton,  January 
7,  1775  (Can.  Ar.  Q_H,  59). 

(48 )  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  20-21).  V.  aussi  Force,  American  Archives,  Washington, 
1837-185?,  4th  ser.  II,  231.  J.-H.  Smith,  Our  Struggle  for  the  Fourteenth  Colony,  II,  214-215. 
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une  confederation  a  la  fois  anglaise  et  protestante,  crainte  qui  n’etait  pas 
chimerique  puisque  cette  confederation  acheve  de  noyer  les  Franqais  a  la 
Louisiane,  le  clerge  et  les  seigneurs  resolurent  de  s’opposer  a  toutes  ces 
entreprises  pour  conserver  leur  pays  a  l'Angleterre  monarchique,  situee  a 
mille  lieues  d’eux,  et  a  cause  de  cela  meme  moins  menagante  pour  l’exis- 
tence  de  leurs  institutions. 

Au  surplus,  quand  les  Canadiens  n’auraient  pas  ete  offenses  par  la  decla¬ 
ration  du  Congres  contre  la  religion  catholique  et  les  lois  franqaises,  ils 
gardaient  toujours  en  leur  coeur  cette  haine  a  tous  les  Anglais,  quels  qu’ils 
fussent,  qu’ils  avaient  contractee  dans  leurs  longues  guerres,  et  ils  confon- 
daient  en  la  meme  pensee  ceux  du  Canada  avec  ceux  des  pays  voisins  ;  ils 
ne  voyaient  dans  les  uns  et  les  autres  qu’une  meme  race  d’oppresseurs  tur- 
bulents  et  ambitieux.  Instruit  de  ces  sentiments,  le  gouverneur  put  croire 
que  la  majorite  de  la  population  serait  entrainee  par  l’exemple  des  classes 
superieures  et  par  l’estime  qu’elle  lui  portait  a  lui-meme  ;  que,  si  elle  n’etait 
pas  entierement  opposee  aux  colonies  americaines,  elle  desirait  au  moins 
demeurer  dans  la  neutrality.  Plusieurs  seigneurs  avaient  promis  a  Carleton 
de  conduire  contre  les  rebelles  leurs  censitaires  ;  mais  ils  ne  tarderent  pas  a 
voir  qu’ils  avaient  promis  plus  qu’ils  ne  pouvaient  tenir.  Lorsqu’ils  voulu- 
rent  assembler  ces  censitaires  pour  leur  expliquer  la  face  que  prenaient  les 
choses  dans  les  colonies  anglaises,  et  ce  que  le  gouvemement  attendait 
d’eux,  quelques-uns  seulement  se  presentment ;  le  plus  grand  nombre 
declara  qu’il  ne  porterait  pas  les  armes  contre  les  Americains.  «  Nous  nous 
montrerons,  disait-on,  de  loyaux  et  fideles  sujets  par  une  conduite  paisible 
et  par  notre  soumission  au  gouvemement  sous  lequel  nous  nous  trouvons  ; 
mais  nous  resterons  neutres  dans  la  lutte  actuelle.  »  Quelques  jeunes  sei¬ 
gneurs  zeles  voulurent  user  de  menaces ;  on  leur  fit  comprendre  que  cette 
conduite  les  exposait  a  des  dangers,  et  ils  s’enfuirent  dans  les  villes  (49). 

Cependant  les  evenements  devenaient  plus  graves  chaque  jour  dans  les 
provinces  insurgees,  et,  loin  d’aller  attaquer  les  Americains  chez  eux, 
comme  il  l’eut  peut-etre  fait  si  les  Canadiens  eussent  mo  litre  de  la  bonne 
volonte,  le  gouverneur  se  vit  tout  a  coup  menace  d’une  invasion.  Le  sang 
avait  deja  coule,  le  19  avril  1775,  a  Lexington  et  a  Concord,  dans  le  Massa¬ 
chusetts  ;  les  troupes  royales  y  avaient  perdu  [deux  cent  soixante  et  treize 

(49)  Maseres,  Additional  Papers...,  d.  c.,  71-81. 
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homines.]  Bes  rebelles  couraient  partout  aux  armes,  et  saisissaient  les 
vivres,  les  arsenaux  et  les  forts,  Bes  colonels  americains  Ethan  Allen  et 
Benedict  Arnold  avaient  surpris  (10  mai)  Ticonderoga,  et  y  avaient  trouve 
[plus  de  cent  canons  ;]  c  etait  un  trophee  precieux.  Be  colonel  Seth 
Warner  emporta  dans  le  meme  temps  Crown  Point,  et  acheva  de  rendre  les 
insurgents  maitres  du  lac  Champlain  des  les  premieres  hostilites  et  sans 
qu’ils  eussent  perdu  un  homme  (50).  Be  fort  Saint- Jean,  sur  la  riviere 
Richelieu,  tomba  aussi  en  leur  pouvoir  (17  mai)  ;  [mais  apres  1’ avoir  pille 
et  fait  douze  prisonniers,  ils  se  retirerent  (51).] 

[Un  second]  Congres  se  reunit  a  Philadelphie  le  10  mai  (1775).  Voyant 
la  mere  patrie  resolue  a  faire  triompher  sa  politique  par  la  force,  il  prit  des 
mesures  energiques  pour  lui  resister  (52).  Be  ministere  anglais  avait  dissous 
le  Parlement  afin  de  consulter  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne.  Bes  nou- 
velles  Chambres  repondirent  au  discours  du  trone  qu’elles  soutiendraient 
le  roi  dans  ses  efforts,  pour  maintenir  la  suprematie  de  la  legislature 
metropolitaine  (53).  Un  mot  outrageant  sur  le  courage  guerrier  des  Ameri¬ 
cains  fut  prononce.  On  proposait  de  porter  a  dix  mille  hommes  disciplines 
la  petite  armee  du  general  Gage  a  Boston.  «  Son  armee  est  suffisante,  dit  un 
ministre,  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  de  laches  colons.  »  Franklin, 
apres  avoir  tache  ou  feint  de  ramener  1’Angleterre  a  quelque  disposition 
plus  pacifique,  revint  dans  sa  patrie,  ou  il  preta  encore  le  secours  de  ses 
lumieres  a  ses  concitoyens.  Peu  apres,  les  generaux  sir  William  Howe,  John 
Burgoyne  et  sir  Henry  Clinton  arriverent  d’Europe  avec  des  troupes. 

Be  Congres  fit  mettre  promptement  en  defense  toutes  les  provinces.  Il 
ordonna  de  bloquer  h  armee  anglaise  a  Boston,  et  de  former  «  une  armee 
continentale  »,  dont  le  commandement  en  chef  fut  donne  au  general  George 
Washington.  Il  adressa  en  meme  temps  (29  mai)  une  nouvelle  lettre  (54) 

(30)  V.  les  autor.  d.  Winsor,  Hist,  of  America,  VI,  174-184,  213-214.  J.-H.  Smith,  op.  cit., 
I,  x 2 1 ,  n.  13.  V.  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  27-28).  Smith,  op.  cit.,  I,  119-140.  Fisher,  op. 
cit.,  I,  318-321, 

(31)  Carleton  to  Dartmouth,  June  7,  1775  (Ar.  Can.  Q.11,  184.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1799, 
453-454).  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  28).  Smith,  I,  ch.  iv-v. 

(52)  Sur  les  travaux  des  Congres,  v.  Van  Tyne,  The  American  Revolution ,  d.  c.,  ch.  n-iv,  xx 
et  passim  et  la  bib..  343-344.  Fisher,  I,  ch.  xxvix. 

(53)  Le  Parlement  interdit  aussitot  tout  commerce  et  toute  communication  avec  les  colonies 
rebelles  (16  George  III,  ch.  v). 

(54)  Lettre  adresse'e  aux  habitants  opprimis  de  la  province  de  Quebec  de  la  part  du  Congres 
general  de  T Amerique  septentrionale,  tenu  a  Philadelphie,  signee  Jean  Hancock,  president  (annexee 
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aux  Canadiens  pour  leur  iudiquer  la  tendance  pernicieuse  de  l’Acte  de  1774, 
et  leur  expliquer  les  motifs  de  la  prise  de  Ticonderoga  et  de  Crown  Point, 
devenue  necessaire  au  succes  de  la  cause  commune. 

Pendant  que  le  Congres  siegeait  encore,  se  livra,  le  17  juin  (1775)  la 
bataille  de  Bunker-Hill,  [eminence  avoisinant  Boston,]  ou  le  general  Gage 
n’emporta  qu’au  troisieme  assaut  les  retranchements  des  insurges,  la  moitie 
moins  forts  que  lui  en  nombre  (55).  Cette  affaire,  la  plus  sanglante  et  la 
mieux  disputee  de  toute  la  guerre,  remplit  les  Americains  de  confiance  en 
eux-memes,  les  vengeades  insultesdu  Parlement  britannique,  et  apprit  aux 
troupes  royales  a  respecter  leur  courage.  Be  colonel  Arnold  proposa  d’en- 
vahir  le  Canada  ;  il  promettait  qu’avec  deux  mille  hommes  ou  le  prendrait. 
Be  Congres,  craignant  une  attaque  de  ce  cote,  jugea  que  le  meilleur  moyen 
pour  la  prevenir  etait  de  faire  marcher  une  armee  sur  Quebec  par  le  lac 
Champlain.  Cette  audacieuse  entreprise  rendrait  la  guerre  offensive.  Be 
Congres  etait  d’autant  plus  porte  a  en  accueillir  le  projet  qu’on  disait  que 
les  Canadiens,  a  part  la  noblesse  et  le  clerge,  etaient  mecontents  du  nouvel 
ordre  de  choses,  et  que  les  insurgents  seraient  re<pis  par  eux  plutot  en  libe- 
rateurs  qu’en  ennemis. 

Be  general  Philip  Schuyler  avait  ete  choisi  pour  commander  1’ armee  du 
Nord.  II  devait  faire  occuper  d’abord  Saint- Jean,  Montreal  et  quelques 
autres  points  importants,  pourvu  cependant  que  cette  agression  ne  rendit 
point  hostiles  les  habitants.  Be  Congres  prevoyait  que  le  gouverneur  Carle- 
ton  sortirait  de  Quebec  avec  ses  troupes  pour  aller  defendre  la  frontiere  au 
lac  Champlain.  Ba  conquete  de  Quebec  devenait  alors  facile,  puisqu’il 
n’etait  pas  probable  que  l’Angleterre  secourut  cette  ville  avant  1’hiver, 
c’est-a-dire  avant  que  la  navigation  du  Saint-Baurent  fut  arretee  par  les 
glaces.  Si  cette  conjecture  se  realisait,  fut-ce  en  partie,  le  general  ferait 
faire  une  tentative  sur  Quebec,  en  detachant  un  corps  qui  penetrerait  en 
Canada  par  les  rivieres  Kennebec  et  Chaudiere.  Si  1’ attaque  ne  reussissait 
point,  du  moins  obligeait-elle  Carleton  a  rebrousser  chemin  pour  proteger 
sa  capitale,  ce  qui  laisserait  sa  frontiere  ouverte  aux  troupes  americaines. 


a  la  lettre  de  Carleton  a  Dartmouth,  aout  1775  (Can.  Ar.  Q'\  111 ,  227).  Journals  of  the  Con¬ 
tinental  Congress  (Ford  and  Hunt  ed.  I).  Une  autre  lettre  dans  le  meme  sens  fut  aussi  adressee 
aux  Anglais  du  Canada  (Can.  Ar.  Q.'4,  235). 

(55)  tes  Anglais  perdirent  1.054  hommes,  tues  ou  blesses,  les  Americains,  450.  V.  les  autor. 
d.  Winsor,  Hist,  of  America ,  VI,  184-202.  Consulter  C.-F.  Adams,  «  The  Battle  of  Bunker  Hill  », 
Am.  Hist.  Rev.,  I,  401-413.  Fisher,  op.  cit.,  I,  333-348. 
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Suivant  ce  plan  d’operations,  le  general  Schuyler  et  le  brigadier  Richard 
Montgomery  debar  querent  sous  le  fort  Saint- Jean,  le  12  septembre  (1775), 
avec  [environ  quinze  cents  hommes  (56).]  La  place  etait  bien  gardee.  Apres 
quelques  petits  desavantages,  que  leur  fit  eprouver  une  bande  de  sauvages 
commandee  par  MM.  de  Lorimier,  ils  se  retirerent  a  l’ile-aux-Noix.  En 
entrant  dans  le  pays,  Schuyler  avait  adresse  une  proclamation  (57)  aux 
Canadiens  pour  leur  annoncer  qu’ils  etaient  uniquement  destines  a  agir 
contre  I’armee  royale,  et  qu’ils  respect eraient  leurs  personnes,  leurs  biens, 
leurs  libertes  et  leurs  autels.  Cette  proclamation  courut  dans  les  cam- 
pagnes. 

Aux  premieres  nouvelles  d’une  invasion  prochaine,  Carleton  avait 
envoye  des  troupes  vers  le  lac  Champlain.  II  n’y  avait  alors  dans  le  pays 
que  deux  regiments  reguliers,  qui  composaient  [a  peine  six  cents  hommes 
(57).]  Les  habitants  du  bas  de  la  province,  indifferents  a  ce  qui  se  passait, 
restaient  tranquilles  ;  ceux  du  haut,  plus  rapproches  du  theatre  des  evene- 
ments,  paraissaient  avoir  une  inclination  du  cote  de  la  revolution  ;  mais 
pourtant,  par  les  motifs  que  nous  avons  deja  exposes,  ils  desiraient  garder 
aussi  la  neutralite.  Quant  aux  Anglais,  que  l’on  mettait  en  balance  avec  les 
Canadiens  et  qui  1’emportaient  lorsqu’il  s’agissait  des  faveurs  de  la  metro- 
pole,  ils  ne  comptaient  point  dans  la  lutte  actuelle,  a  cause  de  leur  petit 
nombre  ;  la  plupart,  au  reste,  tenaient  ouvertement  ou  secretement  pour 
le  Congres,  et  le  pouvoir  n’ignorait  pas  leurs  conciliabules  a  Quebec  et  a 
Montreal  (59). 

(56)  Pour  l’invasion  du  Canada  par  les  Americains,  on  trouvera  la  bib.  d.  Winsor,  Hist,  of 
America,  VI,  215-229.  Egerton,  Hist,  of  Canada,  41.  J.-H.  Smith,  op.  cit.,  I,  621  ss.  V.  la  corresp. 
entre  Carleton  et  le  gouvernement  anglais  (Rep.  Can.  Ar.,  1890).  L'invasion  du  Canada,  divers 
memoires  recueillis  p.  l’abbe  H.  Verreau  et  annotes  p.  J.  Viger,  Montreal,  1873.  P.  Force, 
American  Archives,  d.  c.,  4th  et  5th  series.  Blockade  of  Quebec  in  1775-1776  by  the  American 
Revolutionists  ed.  by  F.-C.  Wurtele,  Lit.  et  Hist.  Soc.,  Quebec,  1906.  Doc.  Cons.  Hist.  (1759-1791) .  Con- 
suiter  Kingsford,  History  of  Canada,  V-VI.  Smith,  I  et  II.  Lucas,  Historv  of  Canada ,  ch.  in. 

(57)  De  l’ile-aux-Noix,  5  septembre  1775,  d.  Kingsford,  V,  447-448. 

(58)  Carleton  to  Dartmouth,  June  7,  1775,  d.  c.  —  W.  Smith,  Historv  of  Canada,  Quebec,  1815, 
II,  75- 

(59)  Ils  communiquaient  avec  les  insurges  et  refusaient  de  prendre  les  armes  pour  l’Angle- 

terre.  V.  les  lettres  d7Ethan  Allen  k  Morrison,  de  Benedict  Arnold  a  Thomas  Walker,  annexees  & 
celle  de  Carleton  a  Dartmouth,  7  juin  1775  (Can.  Ar.  Q_",  190,  192,  196).  Carleton  to  Dartmouth, 
Jan.  12,  March  13,  April  6,  May  15,  June  7  and  26,  August  14,  1775  {Ibid.,  1x0,  129,  147,  149, 
161-167,  184,  201,  aai).  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  24,  32,  39,  43,  48,  49’  5°)-  Supra,  n.  45. 
Depositions  de  Deschamps,  Bruyeres,  Guilette  et  Le  Roux  du  10  octobre  1775  can*  Q_  >  301' 
311 ).  Journals  of  the  Provincial  Congress...  of  the  State  of  New-  1  ork,  i775_I777’  Albany,  1  ,  H- 
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Tel  etait  l’etat  des  esprits  lorsque  le  gouverneur  proclama  la  loi  martiale 
le  9  juin  (1775),  et  appela  la  milice  pour  repousser  l’invasion  etmaintenir 
la  paix  interieure  (60).  Cette  mesure  inattendue,  et  encore  sans  exemple 
en  Canada,  produisit  le  plus  mauvais  effet.  Quelques  paroisses,  ayant  ete 
menacees  de  contrainte  par  le  jeune  Ea  Corne,  se  mirent  rneme  en  defense, 
au  passage  de  Eachenaye.  En  prejugeant  les  opinions,  en  proferant  des 
menaces,  on  alarma  les  indifferents,  et  Ton  for^a  ceux  qui  s’etaient  com- 
promis  a  se  declarer.  Ee  secours  du  clerge  fut  invoque.  E  eveque,  M.  Briand, 
fit  aussitot  une  circulaire  (61)  pour  exhorter  les  catholiques  a  soutenir  la 
cause  de  l'Angleterre.  II  leur  representait  ce  que  leur  religion  avait  a 
attendre  des  sectespuritaines,  s’ils  se  livraient  a  elles.  Cette  verite  fut  surtout 
developpee  dans  un  long  mandement,  publie  en  1776  (62).  Ni  la  proclama¬ 
tion,  ni  la  circulaire  ne  purent  faire  sortir  les  habitants  de  leur  indiffe¬ 
rence. 

Voyant  que  la  population  restait  sourde  a  ses  appels,  le  gouverneur 
essaya  de  lever  un  corps  de  volontaires.  II  offrit  des  avantages  :  chaque 
soldat  recevrait  deux  cents  arpents  de  terre  ;  cinquante  de  plus,  s’il  etait 
marie,  et  cinquante  pour  chacun  de  ses  enfants  ;  son  engagement  cesserait 
avec  la  guerre  ;  et  les  terres  ainsi  donnees  seraient  exemptes  de  toutes 
charges  pendant  vingt  ans.  Ces  offres  eurent  peu  de  succes.  Alors  Carleton 
s’adressa  aux  sauvages,  aux  Iroquois  principalement  (63).  Ouinze  annees 
de  paix  avaient  fortifie  la  confederation  iroquoise,  qui  reprenait  son  ascen¬ 
dant  sur  les  autres  tribus  :  son  exemple  pouvait  entrainer  ces  dernieres  et 
procurer  a  la  Grande-Bretagne  d’utiles  auxiliaires.  Mais  il  fallait  de  puis- 
sants  moyens  de  seduction  pour  gagner  les  Cantons.  Ils  regardaient  cette 
lutte  civile  comme  une  expiation  des  maux  que  les  Europeens  leur  avaient 
fait  souffrir.  «  Voila,  disaient  les  vieillards,  la  guerre  allumee  entre  les 
hommes  de  la  rneme  nation  :  ils  se  disputent  les  champs  qu’ils  nous  ont 
ravis.  Pourquoi  prendrions-nous  parti  dans  leurs  querelles,  et  quel  ami,  — 
quel  ennemi  aurions-nous  a  choisir  ?  Quand  les  hommes  rouges  se  font  la 
guerre,  les  hommes  blancs  ne  laissent-ils  pas  leurs  tribus  s’affaiblir  et  se 

(60)  Carleton  to  Dartmouth.  June  26,  1775,  d.  c.  Proclamation  du  9  juin  1775  (d.  Journal  de 
Sanguine t,  Verreau,  35).  V.  aussi  ibid.,  31,  33-34,  37-38. 

(61)  Le  22  mai  1775.  Mand.  des  ev.  de  Quebec,  II,  264. 

(62)  Mand.  des  iv.  de  Quebec,  II,  269-279. 

(63)  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  40). 
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detruire  les  unes  les  autres  ?  Ils  attendent  que  la  terre,  humectee  de 
notre  sang,  ait  perdu  ses  habitants  pour  la  saisir.  haissons-les,  a  leur 
tour,  epuiser  leurs  forces  et  s’aneantir ;  nous  recouvrerons,  quand  ils 
ne  seront  plus,  les  forets,  les  montagnes,  les  lacs,  qui  ont  appartenu  a  nos 
ancetres.  » 

Cazeau  leur  avait  fait  dire  par  ses  emissaires,  pour  les  empecher  d’ern- 
brasser  le parti  de  1’Angleterre  :  «  C’est  une  guerre  de  freres  ;  apres  la  recon¬ 
ciliation  vous  resteriez  ennemis  des  uns  et  des  autres  ».  Mais  le  colonel  Guy 
Johnson  (64),  M.  de  Saint-hue  et  le  major  Campbell,  son  gendre,  les  travail- 
laient  dans  un  sens  oppose,  et  ils  se  firent  surtout  ecouter  des  jeunes  gens. 
Campbell  prodigua  les  presents  ;  l’or  fit  son  effet.  ha  plupart  des  chefs 
s’obligerent  a  prendre  les  armes  le  printemps  suivant,  aux  premieres  feuilles. 
he  gouverneur,  etant  monte  a  Montreal,  vit  arriver  alors  [trois  cents  Iro¬ 
quois  qui  s’assemblerent  avec  deux  ou  trois  cents  autres  sauvages  domi- 
cilies.  On  tint  un  grand  conseil.]  I/offieier  qui  commandait  les  Iroquois 
parla  de  la  necessite  de  mettre  tout  de  suite  en  campagne  les  sauvages, 
peu  accoutumes  a  rester  dans  1’inaction  lorsqu’ils  avaient  les  armes  a  la 
main.  Carleton  repondit  qu’il  ne  pouvait  encore  rien  entreprendre  parce 
que  ses  forces  etaient  insuffisantes  ;  que  la  province  dependait  de  la  milice 
pour  sa  defense  ;  qu’il  esperait  en  reunir  bientot  un  corps  assez  considerable 
et  qu’on  amusat  les  sauvages,  en  attendant  qu’il  fut  possible  de  les  conduire 
dans  les  provinces  en  revolte  (65). 

he  gouverneur  voulait  aller  au  secours  de  Saint- Jean  avec  quelques 
milices  des  campagnes  des  Trois- Rivieres  et  de  Montreal ;  mais  on  a  vu 
qu’il  devait  peu  s’attendre  a  trouver  les  habitants  en  bonne  disposition, 
hes  paroisses  de  la  riviere  Richelieu,  ne  pouvant  demeurer  davantage  dans 
1’ indifference  et  deja  comme  emportees  par  le  torrent,  se  declaraient  pour 
les  rebelles  ;  elles  avaient  meme  envoye  des  emissaires  aux  autres  paroisses 
pour  les  engager  a  ne  point  se  porter  contre  ceux  qui  venaient  les  delivrer 
de  1’oppression  britannique.  Presque  tout  le  district  des  Trois- Rivieres 

(64)  Qui  remplacait  son  parentsir  William  Johnson,  decede  en  1 7 7.4 .  (V.  Lucas,  op.  cit.,  147-150). 
Les  Iroquois  favorables  a  l'Angleterre  avaient  pour  chef  Joseph  Brant  qui  se  distingua  durant  la 
revolution  americaine  (V.  supra ,  tome  I,  144).  Sur  le  role  des  sauvages  dans  cette  guerre,  v.  Win- 
sor,  Hist,  of  America,  VI,  ch.  vjh  et  la  bib.  647  ss.  Van  Tyne,  American  Revolution ,  348-350. 

(65)  Extracts  from  the  Records  of  Indian  Transactions  under  the  superintendency  of  Sir  Guy  Car¬ 
leton  during  the  year,  1775.  Carleton  to  Dartmouth,  August  14,  1775,  d.  c.  Journal  de  Sanguinet 
(Verreau,  41). 
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refusa  de  marcher  a  l’appel  du  gouvemeur  (66).  Les  royalistes,  au  nombre 
de  quelques  centaines,  se  rendirent  a  Montreal ;  mais,  s’etant  apergus  que 
le  gouverneur  paraissait  douter  de  leur  fidelite,  la  plupart  s’en  retournerent 
chez  eux.  Les  habitants  de  Chambly  se  joignirent  aux  insurges  americains 
conduits  par  les  majors  Brown  et  James  Livingston,  que  Montgomery, 
devenu  commandant  en  chef,  avait  detaches  pour  enlever  le  fort  qu’il  y 
avait  dans  ce  village.  La  maladie  venait  de  forcer  le  general  Schuyler  a  s’en 
retourner  a  Albany.  Le  fort  fut  lachement  rendu,  apres  un  jour  et  demi  de 
siege,  par  le  major  Stopford,  quoique  les  murailles  n’eussent  pas  ete  endom- 
magees,  que  la  garnison,  [de  quatre-vingt-deux  hommes,]  n’en  eut  pas 
perdu  un  seul  et  qu’elle  fut  abondamment  pourvue  de  munitions  (18  oc- 
tobre  1775).  Stopford  livrasesarmes,  ses  drapeaux  aux  vainqueurs,  quitrou- 
verent  dans  le  fort  dix-sept  bouches  a  feu  et  une  grande  quantite  de  poudre 
dont  ils  manquaient  (67).  Cette  conquete  les  mit  en  etat  de  faire  plus 
vigoureusement  le  siege  de  Saint- Jean.  Chambly  tombe,  ses  habitants 
allerent  renforcer  1’armee  americaine.  Ainsi  cette  guerre,  par  la  division  des 
Canadiens,  commengait  a  prendre  le  caractere  d’une  guerre  civile.  Une 
partie  des  habitants  de  la  campagne  avait  epouse  la  cause  des  insurges  ou 
exprimait  des  vceux  pour  son  succes  ;  le  reste  voulait  rester  neutre.  Seuls  le 
clerge  et  les  seigneurs,  avec  le  gros  de  la  bourgeoisie  des  villes,  demeuraient 
franchement  attaches  a  l’Angleterre  (68),  et  leur  influence  reussit  a  main- 
tenir  la  majorite  des  Canadiens  dans  la  neutralite  jusqu’a  la  fin.  Aussi  Ton 
peut  dire  que  le  clerge  fut,  a  cette  epoque,  le  veritable  sauveur  des  interets 
de  la  metropole  dans  la  colonie. 

Le  gouverneur  persistait  dans  sa  resolution  de  secourir  Saint- Jean,  ou 
la  moitie  de  la  garnison  n’avait  que  des  baraques  en  planches  pour  semettre 
a  couvert.  Le  fort  etait  la  clef  de  cette  frontiere.  II  envoya  l’ordre  au  lieu¬ 
tenant-colonel  Maclean,  qui  commandait  a  Quebec,  d'aller  avec  des  milices 

(66 )  Journal  de  S anguine t  (Verreau,  74,  75).  Journal  de  Badeaux  [Ibid.,  166).  Cramahe  to  Dart¬ 
mouth,  Sept.  21,  1775  (Can.  Ar.,  Q_u,  249).  Carleton  to  Dartmouth,  Sept.  21  and  24,  1775  [Ibid., 
261,  253). 

(67)  Journal  de  Sangumet  (Verreau,  61-62,  44-45,  48-50).  Lettre  de  Montgomery,  3  now  1775 
(d.  Dawson,  Battles  of  the  United  States ,  N.-Y.,  1858,  I).  Carleton  to  Dartmouth.  Nov.  ?,  x 7 7 5 
(Can.  Ar.,  Q»  274,  277). 

(68)  Carleton  to  Dartmouth,  June  7,  Sept.  21,  1775,  d.  c.  Cramahe  to  Dartmouth,  Sept.  21, 
Nov.  9,  1775  (Can.  Ar.,  Q)*,  249,  285).  V.  aussi  le  Memoire  du  care  Poirlier,  p.  p.  N.-E.  Dionne, 
Sainte-Anne  de  la  Pocatiere,  Quebec,  1910.  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  95).  M.  I.-J.  Griffin, 
Catholics  and  the  American  Revolution,  Ridley  Park  (Pennsylvania),  1907. 

^  352  € 


LA  REVOLUTION  A  ME  RICA  IN  E 


a Sorel,  oului-meme  le  rejoindrait.  Cet officier  arriva  au  rendez-vous  [avecdes 
reguliers  et  trois  cent  cinquante  Canadiens  lesquels]  se  mirent  aussitot  a 
deserter.  Le  gouvemeur,  de  son  cote,  avait  sous  lui  [neuf  cents  miliciens, 
cent  trente  reguliers  et  quatre-vingts  sauvages  ;]  mais,  au  lieu  de  descendre 
en  bateaux  a  Sorel,  il  entreprit  de  s'y  rendre  par  terre  en  traversant  d’abord 
a  Longueuil,  sur  la  rive  droite  du  Saint-Laurent.  En  debarquant,  il  se  vit 
en  presence  de  [trois  cents  Americains  du  Vermont,  commandes  par  le 
colonel  Setb  Warner  et]  avantageusement  postes.  Deja,  il  faisait  signe 
d’aborder,  lorsque  la  crainte  de  voir  passer  son  monde  a  l’ennemi,  l’arreta. 
Il  se  retira  promptement,  apres  avoir  essuye  des  coups  de  fusil  et  de  canon, 
et  sacrifie  quelques  hommes,  qui  avaient  saute  a  terre  (30  octobre  1775) 
(69). 

Le  lieutenant-colonel  Maclean  devait  courir  dans  le  meme  temps  au 
fort  Saint- Jean  ;  il  alia  jusqu’a  Saint-Denis  ;  mais,  trouvant  partout  les 
ponts  rornpus  et  les  paroisses  soulevees,  il  retourna  a  Sorel,  ou  ses  gens, 
gagnes  par  les  emissaires  de  Chambly,  1’abandonnerent  presque  tous  ;  ce 
qui  l’obligea  de  rentrer  au  plus  vite  a  Quebec,  apres  avoir  enleve  les  armes 
et  la  poudre  qudl  y  avait  a  Sorel  et  aux  Trois- Rivieres.  Le  fort  Saint- Jean, 
n’esperant  plus  etre  secouru,  se  rendit  apres  quarante-cinq  jours  de  siege. 
La  garnison,  [au  nombre  de  six  cent  quatre-vingt-huit  hommes,]  demeura 
prisonniere  ;  le  vainqueur  permit  aux  officiers  de  conserver  leurs  epees 
(3  novembre)  (70). 

Les  succes  inattendus  qui  avaient  couronne  j  usque-la  leur  cause,  cou- 
terent  aux  Americains  a  peine  quelques  soldats,  en  comptant  meme  ceux 
qu’ils  perdirent  a  la  Longue-Pointe,  une  lieue  au-dessous  de  Montreal,  dans 
une  tentative  faite  par  le  colonel  Ethan  Allen  et  le  major  Brown  pour  sur- 
prendre  cette  ville,  ou  ils  avaient  des  intelligences.  Cette  marche  hardie 
manqua  faute  d’ensemble  dans  les  mouvements.  [Le  24  septembre  au  soir,] 
Allen  seul  put  passer  [a  la  Longue-Pointe,  a  la  tete  de  cent  cinquante 
hommes.]  Rencontre  par  le  major  Carden,  sorti  de  Montreal  avec  trois  cents 


(69)  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  64-66).  Mcmoire  d'Amable  Berthelot  [Ibid.,  230-231).  Car- 
leton  to  Dartmouth,  Oct.  25.  Nov.  9,  1373,  d.  c. 

(70)  Journal  tena  pendant  le  siege  du  fort  Saint-Jean  par  un  de  ses  defenseurs  (Antoine  Fou. 
char)  (Mem.  Soc.  litt.  et  hist,  de  Quebec)  Carleton  to  Dartmouth,  Nov.  5,  1775  (Can.  Ar.,  Q11, 
274,  278,  282,  284 ).  Journal  de  Badeaux  (Verreau,  171-174 ).  Journal  de  Sanguinet  (Ibid.,  66-67, 
68-78).  Memoire  de  Berthelot  (Ibid.,  230-233).  Lettre  de  Montgomery,  3  nov.  1773,  d.  c.  Force, 
Anier.  archives,  4th  ser.  Ill,  1342,  1392,  1393. 
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volontaires  canadiens  et  trente  miliciens  anglais  (71),  il  fut  cerne,  battu  et 
fait  prisonnier  [avec  trente-cinq  autres  (25  septembre  1775)  (72)-]  Pendant 
le  combat,  le  gouverneur  Carleton  et  le  brigadier  general  Richard  Prescott, 
commandant  a  Montreal,  se  tenaient  dans  la  cour  des  casernes  de  la  ville, 
avec  le  reste  des  troupes,  le  sac  sur  le  dos,  prets  a  s’embarquer  pour  Quebec 
si  les  royalistes  etaient  defaits.  Cette  victoire,  neanmoins,  retarda  peu  le 
depart  du  gouverneur  ;  car  Montgomery  ne  fut  pas  plus  tot  rnaitre  de  Saint- 
Jean,  qu'il  poussa  ses  troupes  en  avant  vers  Montreal,  Sorel  et  les  Trois- 
Rivieres.  Ra  defection  des  habitants  et  la  retraite  du  lieutenant-colonel 
Maclean  laissaient  Carleton  presque  sans  defenseurs  ;  [il  partit  pour  Quebec 
avec  cent  trente  officiers  et  soldats  sur  onze  batiments,  dont  trois  etaient 
armes  en  guerre  (11  novembre).]  Arrete  par  les  vents  contraires  devant 
Ra  Valtrie,  a  dix  lieues  seulement  de  Montreal,  il  fut  oblige  de  se 
deguiser  en  villageois  et  de  monter  sur  la  berge  a  rames  d’un  caboteur 
nomme  Bouchette,  pour  s’echapper  dans  la  nuit.  Il  ne  resta  que 
quelques  heures  aux  Trois-Rivieres,  ou  il  parut  en  fugitif,  comme  Maclean 
peu  de  jours  auparavant,  et  en  repartit  au  moment  ou  les  ennemis  allaient 
y  entrer  (73). 

Pendant  que  le  gouverneur  fuyait,  Montreal  avait  ouvert  ses  portes  a 
Montgomery,  devant  qui  les  faubourgs  proclamerent  (le  12  novembre) 
leur  sympathie  pour  la  cause  de  la  revolution  (74). 

Ra  ville  des  Trois-Rivieres,  n’ayant  ni  soldats,  [ni  munitions,]  suivit 
l’exemple  de  Montreal  (20  novembre).  Rile  demanda  au  general  americain 
de  ne  pas  la  traiter  durement.  Montgomery  repondit  qu’il  etait  fache  d’avoir 
cause  aux  habitants  des  craintes  pour  leurs  proprieties  ;  qu’il  etait  venu 
pour  conserver,  non  pour  detruire  ;  et  que,  si  la  Providence  continuait  a 
favoriser  ses  armes,  il  esperait  que  cette  province,  bientot  plus  heureuse, 

(71}  «  Le  reste  des  marchands  anglais  ne  voulurent  point  y  aller.  C’est  la  que  l'on  reconnut  le 
plus  ouvertement  les  traitres.  »  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  50)  (N.  de  L auteur). 

(72)  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  49-51).  Journal  de  Badeaux  (Ibid.,  167).  Metnoire  de  de 
Lorimier  (Ibid.,  259-262).  Cramahe  to  Dartmouth,  Sept.  30,  1775  (Can.  Ar.,  Q_",  256).  Carleton 
to  Dartmouth,  Oct.  25,  1775  (Ibid.,  267).  Carden  fut  blesse  mortellement. 

(73)  Carleton  to  Darmouth,  Nov.  20,  1775  (Can.  Ar.,  QR  318 (.  Journal  de  Sanguinet  (Verreau. 
51,  79,  86-87).  V.  encore  ibid.,  167,  233-234. 

(74)  Journal  de  Sanguinet  (Ibid.,  79-81,  84-86).  Arts,  de  capitulation  (Ibid.,  81-82).  Montgomery 
to  Schuyler,  Nov.  13  and  19,  1775.  Proclamation  Nov.  15,  1775  (Force,  Anver.  Ar.,  4th  ser.  III). 
V.  aussi  J.-H.  Smith,  II,  38-41. 
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jouirait  d’un  gouvernement  libre  (75).  Une  partie  de  la  population  anglaise 
se  joignit  aux  insurgents,  et  les  Canadiens  rallies  a  la  revolution  desar- 
merent  les  royaListes  de  cette  petite  ville. 

Les  Americains  descendaient  vers  Quebec  dans  la  flottille  meme  qui 
avait  suivi  le  gouverneur  jusqu’a  La  Valtrie  et  qu’ils  avaient  prise  avec  le 
brigadier  Prescott  sans  coup  ferir.  Ils  se  reunirent  aux  troupes  du  colonel 
Arnold  a  la  Pointe-aux-Trernbles.  Arnold,  qui  trahit  plus  tard  la  cause  de 
sa  patrie,  avait  ete  marchand  de  chevaux  (76).  II  tenait  de  la  nature  un 
corps  robuste,  un  esprit  ardent,,  un  coeur  inaccessible  a  la  crainte.  Dans  les 
circonstances  difficiles  ou  il  s’etait  trouve,  il  avait  acquis  une  certaine  con- 
naissance  des  hommes  qui  compensait  cliez  lui  le  defaut  d’education.  Une 
grande  reputation  de  courage  et  de  talents  militaires  le  fit  choisir  par 
Washington  pour  commander  le  Gorps  qui  devait  se  detacher  de  l’armee 
devant  Boston,  et  penetrer  par  les  rivieres  Kennebec  et  Chaudiere  jusqu’a 
Quebec.  Ses  instructions  (77),  semblables  a  celles  que  Montgomery  avait 
re5ues,  lui  defendait  de  troubler  la  tranquillite  des  Canadiens  ou  de  blesser 
leurs  prejuges  ;  elles  lui  ordonnaient  de  respecter  leur  religion,  de  payer 
liberalement  toutes  les  choses  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  et  de  punir 
avec  rigueur  les  soldats  qui  commettraient  des  desordres.  [Il  partit  de 
Cambridge,  dans  le  Massachusetts,  le  11  septembre  (1775),  avec  onze  cents 
hommes  et  gagna  Fort  Western  (Augusta)  dans  le  Maine  ;]  il  mit  six 
semaines  pour  passer  les  Alleghanys  et  se  rendre  [a  la  Pointe-Levis,  ou  il 
arriva  le  8  novembre  avec  cinq  cent  dix  hommes  seulement  (78) .]  Il  traversa 
le  fleuve  Saint-Laurent  a  1’ Anse  au  Foulon,  la  nuit,  et  par  le  meme  escarpe- 
ment  que  Wolfe  avait  gravi  seize  ans  auparavant,  et  parut,  le  14,  dans  les 
plaines  d’Abraham,  sous  les  murs  de  la  ville.  Oblige  de  cheminer  a  travers 

(75)  Journal  de  Badeaux  (Verreau,  174-176,  170-180).  Montgomery  to  Schuyler,  Nov.  24,  1775 
(Force,  op.  cit.). 

(lb)  V.  sur  lui,  Spark’s  life  and  treason  oj  Arnold ,  Boston,  1845.  I.  N.  Arnold,  Life  of  Benedict 
Arnold,  Chicago,  1S80. 

(77)  Du  14  septembre  1775.  Winsor,  Hist,  of  America,  VI,  217.  Washington  lui  avait  aussi 
remis  une  proclamation  adressee  au  peuple  du  Canada  (en  franfais,  d.  le  Journal  de  Sanguinet, 
Verreau,  89-91 ;  en  anglais,  d.  Writings  of  Washington,  Ford's  ed.,  Ill  126-127  ;  Kingsford,  Hist, 
of  Canada.  V,  491). 

(78)  V.  li-dessus,  J.  Codman,  Arnold’s  Expedition  to  Quebec,  N.-Y.,  1901.  J.-H.  Smith,  Arnold's 
March  from  Cambridge  to  Quebec,  N.-Y.,  1903  ;  id.,  Our  Struggle  for  the  Fourteenth  Colony,  d. 
c.  I,  ch.  xvii-xx,  II,  qh.  xxi. 
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un  pays  completement  desert  et  de  suivre  des  rivieres  pleines  de  rapides 
et  de  dangers,  lesquelles  lui  tra§aient  le  chemin,  il  n’avait  pu  franchir  tous 
les  obstacles  qu’en  sacrifiant  une  partie  de  son  bagage,  et  en  se  reduisant 
a  vivre  quelquefois  de  fruits  sauvages  et  de  feuilles  d’arbres.  Rendu  [a  la 
riviere  Dead,  vers  la  fin  d’octobre,]  il  avait  renvoye  les  maiades  et  tous  ceux 
qui  ne  se  sentaient  pas  la  force  ou  le  courage  d’aller  plus  loin.  Trop  faible 
pour  attaquer  seul  Quebec,  il  remonta  la  rive  gauche  du  fleuve  [pendant 
vingt  milles,]  jusqu’a  la  Pointe-aux-Trembles,  afin  d’operer  sa  jonction 
avec  le  general  Montgomery.  Ouoique  les  deux  corps  reunis  ne  formassent 
qu’environ  [huit  cents  hommes,]  ils  investirent  la  ville  dans  les  premiers 
jours  de  decembre. 

De  gouverneur  Carleton  y  itait  rentri  le  19  novembre,  apres  avoir 
manque  une  troisieme  fois  d’etre  pris  a  la  Pointe-aux-Trembles,  ou  il  avait 
voulu  mettre  pied  a  terre.  Il  n’avait  eu  que  le  temps  de  se  derober  aux 
troupes  d’Arnold  qui  y  arrivaient  alors.  Il  trouva  la  ville  partagee  en  deux 
camps,  et  fort  indecise  sur  le  parti  a  prendre.  Il  y  avait  eu  dija  plusieurs 
assemblies  publiques.  De  13  novembre,  il  s’en  etait  tenu  une  dans  la  cha- 
pelle  du  palais  episcopal,  pour  discuter  la  question  de  savoir  si  l’on  devait 
se  defendre.  Comme  elle  deliberait,  le  colonel  Maclean  arriva  a  Quebec.  Il 
entra  dans  la  chapelle  et  trouva  un  nommi  Williams,  premier  signataire 
de  la  petition  que  les  marchands  anglais  avaient  adressee  au  roi  Fannie 
pricidente  (79),  qui  cherchait,  du  haut  de  la  chaire  ou  il  itait  monti,  a 
persuader  aux  habitants  de  livrer  la  ville  a  l’armie  du  Congres  ;  le  colonel 
Maclean  le  fit  descendre,  dissuada  Fassemblie  de  suivre  un  si  laclie  conseil 
et  la  congidia.  De  bruit  courait  que  les  citoyens  anglais  avaient  pripari 
une  capitulation  (80). 

Aussitot  que  le  gouverneur  fut  revenu  a  Quibec,  il  fit  tout  ce  qu’il  put 
pour  mettre  la  place  en  itat  de  soutenir  un  siege,  et  pour  engager  les 
citoyens  a  rester  fideles  au  roi.  Il  assembla  la  milice  bourgeoise  et  en  par- 
eourut  les  rangs,  commengant  par  les  Canadiens,  auxquels  il  demanda  s’ils 
itaient  risolus  a  se  difendre  en  bons  et  loyaux  sujets ;  tous  ripondirent 
affirmativement  par  des  acclamations.  Desmiliciens  anglais  en  firent  autant. 
Mais,  comme  il  restait  bien  des  gens  mal  disposis,  ou  qui  desiraient  le  succes 


(79)  V.  supra.,  n.  38. 

(80)  Memoire  de  Bertfrelot  (Verreau,  235). 
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de  la  revolution,  le  gouverneur  ordonna,  le  22  novembre  (1775)  (81),  a  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  point  prendre  les  armes  de  sortir  de  la  ville.  Nombre 
de  marchands  anglais,  Adam  Lymburner,  le  plus  notable,  a  leur  tete,  se 
retirerent  dans  l’ile  d’Orleans,  a  Charlesbourg  et  dans  d’autres  campagnes 
(82),  attendant  le  resultat  de  la  lutte  pour  crier  :  Vive  le  roi  !  ou  Vive  la 
Ligue  ! 

(81)  Proclamation  ordering  all  who  refuse  to  take  up  arms  in  defence  of  the  town  to  leave  it 
in  four  days  (Can.  Ar..  Q.'2,  24) .  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  iio-m). 

(82)  V.  W.  Smith,  Hist,  of  Canada,  II,  95-96.  Kingsford,  Hist,  of  .Canada,  IV,  487. 
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CHAPITRE  PREMIER 

L’ARMEE  AMERICAINE  DEVANT  QUEBEC 
1775-1776 


Eorsque  le  gouverneur  Carleton  rentra  a  Quebec  (19  novembre  1775), 
la  cause  anglaise  en  Canada  pouvait  paraitre  desesperee  (1).  Ea  capitale 
etait  a  peu  pres  le  seul  endroit  qui  reconnut  encore  la  suprematie  de  la 
metropole.  Le  clerge,  les  seigneurs  et  la  plupart  des  gens  de  loi  etaient 
toujours  devoues  a  l’Angleterre  ;  rnais  ils  etaient  disperses  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  et  comme  perdus  dans  la  foule.  Cependant  leur  influence 
etait  assez  grande  pour  qu’ils  pussent  esperer  de  diriger  plus  tard  la  volonte 
populaire,  quoique,  pour  le  moment,  les  royalistes  hors  de  Quebec  fussent 
reduits  au  silence. 

Cette  ville  ne  contenait,  en  1775,  qu’une  population  de  cinq  mille  arnes. 
Ea  garnison  se  composait  [au  milieu  de  novembre,  d ’environ  treize  cents 
hommes,  dont  trois  cents  Canadiens  (2).]  C’etait  un  melange  de  soldats, 
de  miliciens  et  de  matelots,  abondamment  pourvus  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche.  Ees  fortifications  avaient  ete  considerablement  augmentees 
depuis  la  derniere  guerre,  et  l’on  n’avait  pas  cesse  d’y  travailler  depuis  le 

(1)  Carleton  to  Dartmouth,  Nov.  3,  1773  (Can  Ar..,  QP,  2*7 4 ) .  Par  contre,  les  Americains  atten- 
daient  de  moment  en  moment  la  nouvelle  de  leur  conquete.  Jefferson  to  Randolph,  Nov.  29.  1775 
[Writings  of  Jefferson,  Ford’s  ed.,  N.-Y.,  1892-99,  I,  491).  J.-H.  Smith,  Our  Struggle  for  tke 
fourteenth  Colony,  d.  c.,  II,  109. 

(2)  Return  of  men  for  the  Defence  of  the  Town  of  Quebec  this  16th  November  1775  (Can. 
Ar.,  OP,  344).  Une  lettre  (du  22  novembre)  ducapit.  Hamilton,  commandant  le  Lizard  a  Quebec, 
Revalue  a  1.600  hommes  (Ibid.',  338). 
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commencement  des  hostilites.  Du  cote  de  la  campagne,  les  murailles  etaient 
garnies  de  mortiers  et  de  canons  ;  vers  la  riviere  Saint-Charles  et  le  fleuve, 
il  y  avait,  sur  le  bord  du  cap,  au-dessus  de  la  basse  ville,  des  palissades  et 
des  murs  herisses  de  grosse  artillerie,  Da  basse  ville  etait  defendue,  au 
milieu,  par  des  batteries  placees  sur  les  quais,  et,  aux  deux  extremites,  par 
des  barricades.  Au  bout  de  la  rue  Champlain,  sous  la  citadelle  qu’on  a 
batie  depuis,  il  y  avait  deux  barrieres,  a  quelque  distance  Tune  de  1’autre, 
avec  du  canon,  pour  clore  le  sentier  etroit  entre  le  pied  de  la  falaise  et  le 
fleuve.  A  1’autre  extremite  de  la  basse  ville,  les  rues  Saint-Pierre  et  Sault- 
au-Matelot  etaient  fermees  parune  barricade  aboutissant  a  un  quai,  lequel 
etait  couvert  d’artillerie.  A  cent  toises  de  la,  une  autre  barriere  se  dressait 
dans  la  vieille  rue  Sault-au-Matelot,  seule  et  etroite  issue  entre  le  cap  et  la 
riviere  Saint-Charles  pour  communiquer  du  quartier  du  Palais  a  la  basse 
ville.  Plus  de  cent  cinquante  bouches  a  feu  etaient  en  batterie  dans  la  ville 
haute  et  dans  la  basse  aux  premiers  jours  de  decembre  (1775).  Si  les  assie- 
geants  avaient  ete  plus  nombreux,  il  aurait  fallu  une  garnison  de  sept  ou 
huit  mille  hommes  ;  mais  celle  que  possedait  la  ville  etait  plus  que  suffi- 
sante  pour  repousser  les  forces  de  l’ennemi.  En  effet,  les  Americains  furent 
presque  toujours  moins  nombreux  que  la  garnison  ;  et  on  ne  sait  ce  qui 
etonne  davantage  dans  ce  siege,  ou  de  la  hardiesse  inconsideree  de  Montgo¬ 
mery,  ou  de  la  prudence  craintive  du  gouverneur  Carleton. 

De  colonel  Arnold  ne  fut  pas  plus  tot  renforce  des  premieres  troupes  de 
Montgomery,  que,  sans  attendre  ce  general,  qui  marchait  plus  lentement,  il 
reparut  devant  Quebec  avec  [huit  cents  Americains  et  les  deux  cents  Cana- 
dieus]  du  colonel  James  Divingston  (3).  Da  fidelite  des  classes  superieures  a 
la  cause  metropolitaine  laissait  ces  Canadiens  sans  chefs,  de  sorte  qu’ils  se 
trouvaient  conduits  par  des  etrangers.  Ayant  rejoint  son  armee,  Montgo¬ 
mery  investit  la  ville,  et  fit  occuper,  dans  les  environs,  Beauport,  la  Canar- 
diere,  et  Sainte-Foye,  ou  il  etablit  son  quartier  general.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  son  projet  n’etait  pas  de  pousser  le  siege  dans  les  formes  et  d’entrer 
par  la  breche,  car  il  n’ avait  ni  ingenieurs  ni  grosse  artillerie  pour  une  pareille 
operation.  Son  but  etait  plutot  de  tacher  d’enlever  Quebec  par  un  coup  de 
main  ;  et  les  batteries  qu’il  fit  elever  a  Saint-Roch  et  sur  le  chemin  Saint- 

(3)  Montgomery  to  Schuyler,  Dec.  i8,  1775  (Force.  Anier.  Archives,  4th  ser.  IV).  J.-H.  Smith, 
II.  99,  n.  24.  Fisher,  op.  cit.,  I,  406. 
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Louis,  a  sept  cents  verges  des  murailles,  ne  devaient  servir  qu’a  couvrir 
son  camp  et  a  voiler  son  dessein. 

Toutefois,  ce  n’etait  pas  chose  facile  que  de  surprendre  une  ville  fermee, 
defendue  par  une  garnison  vigilante.  Desireux  de  conronner  par  une  action 
d’eclat  les  succes  qui  marquaient  ses  armes  depuis  son  entree  dans  le  pays, 
Montgomery  meprisait  les  difficultes  de  son  entreprise.  Mais  il  fallait  du 
temps  pour  attendre  l’occasion  ;  et,  outre  l’insuffisance  de  ses  forces,  il 
manquait  d’argent'et  de  vivres.  Ses  soldats,  mal  vetus  et  peu  accoutumes 
au  climat  rigoureux  du  Canada,  furent  bientot  en  proie  a  la  petite  verole, 
qui  continua  de  les  decimer  tout  l’hiver.  ha  division  se  mit  entre  Arnold 
et  ses  officiers,  et  ce  fut  un  autre  obstacle  a  vaincre. 

Les  Canadiens,  que  le  papier-monnaie  du  gouvernement  avait  mines 
dans  la  guerre  precedente,  refusaient  de  recevoir  celui  du  Congres,  et  les 
habitants  de  la  campagne,  qui  s’etaient  montres  les  plus  zeles  pour  la  cause 
de  l’independance,  commencaient  a  se  refroidir.  D’ailleurs  1’ instinct  popu- 
laire,  si  delicat  sur  1’honneur  national,  se  trOuvait  blesse  du  role  presque 
humiliant  que  jouaient  les  Canadiens.  Ceux-ci  s’apercevaient  que  les  Ame- 
ricains  s’emparaient  peu  a  peu  de  l’autorite  ;  qu’ils  decidaient  de  tout  sans 
presque  les  consulter  ;  qu’ils  nommaient  les  officiers,  convoquaient  les 
assemblies  publiques,  etc.,  sans  demander  leur  consentement.  Plusieurs 
commencerent  alors  a  regarder  commeune  fauted’avoir  laisseentrer  dans 
le  pays  et  se  repandre  au  milieu  d’eux  des  troupes  en  armes,  a  la  merci  des- 
quelles  ils  se  voyaient  deja.  C’etait  la,  en  effet,  une  de  ces  erreurs  qu’on  ne 
tarde  jamais  a  regretter.  Ces  reflexions  les  remplissaient  d’une  inquietude 
a  laquelle  se  melait  un  peu  de  honte.  Les  hommes  opposes  au  Congres  en 
profiterent  habilement.  I/apparence  deguenillee  des  troupes  d’ Arnold, 
leur  petit  nombre,  la  conduite  arbitraire  de  quelques-uns  de  leurs  officiers, 
le  moindre  fait  devenait  pour  eux  un  sujet  de  critique  ou  de  sarcasme, 
qu’ils  toumaient  contre  les  congreganistes  ;  c’est  ainsi  qu’ils  nommaient 
les  Canadiens  favorables  aux  idees  du  Congres.  La  prudence  de  Montgo¬ 
mery  contribua  beaucoup,  tant  qu’il  vecut,  a  empecher  i’explosion  des 
sentiments  d’hostilite  chez  le  peuple.  On  se  disait  tout  bas  qu’il  vaut  mieux 
obeir  a  des  compatriotes,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  que 
d’etre  redevable  de  sa  libjerte  aux  et  rangers.  Montgomery  avait  l’adresse 
de  manager  les  differentes  classes,  et  surtout  de  ne  point  alarmer  les  interets 
fondes  sur  des  privileges  et  par  la  plus  sensibles.  Connaissant  le  sentiment 
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intime  de  ces  privileges,  il  leur  montrait  de  grands  egards  ;  et,  comme  s'il 
eut  ignore  les  efforts  du  clerge  pour  neutraliser  les  effets  de  la  propagande 
revolutionnaire,  il  fit  respecter  partout  la  religion  et  ses  ministres.  II  pro- 
mettait  le  fibre  exercice  des  cultes  et  la  protection  des  biens  religieux.  Il 
assurait  qu’une  convention  pro  vinci  ale,  composee  de  representants  libre- 
ment  elus,  serait  convoquee  pour  etablir  la  forme  de  gouvernement  la  plus 
convenable  au  pays  (4).  Iye  peuple  avait  d’abord  ete  seduit  par  cette  decla¬ 
ration  ;  mais  les  fiautes  classes  s’etaient  agitees,  et  elles  avaient  persuade 
aux  habitants  que  tout  cela  n’etait  qu’un  leurre  de  dupes,  auquel  ils  se 
repentiraient  d’avoir  ajoute  foi. 

Pour  arreter  la  defection,  Montgomery  ne  vit  bientot  plus  d’ autre 
moyen  que  la  prise  de  Quebec,  et  il  se  prepara  a  tenter  l’escalade  a  la  pre¬ 
miere  nuit  favorable.  Celle  du  30  au  31  decembre  parut  propice  :  elle  etait 
fort  obscure,  et  il  tombait  une  neige  epaisse,  poussee  par  un  grand  vent, 
dont  le  bruit  empechait  de  rien  entendre  de  loin.  Res  troupes  furent  haran- 
guees  par  leur  general  avant  de  marcher  a  1’assaut.  Elles  faisaient  [environ 
mille  hommes]  effectifs.  Avec  de  pareilles  forces,  Montgomery  ne  pouvait 
plus  en  effet  reussir  que  par  surprise  (5)  ;  mais  deja,  depuis  plusieurs  jours, 
des  deserteurs  avertissaient  le  gouverneur  de  ses  preparatifs,  et  tous  les 
postes  de  Quebec  avaient  redouble  de  vigilance. 

Montgomery  divisa  ses  troupes  en  quatre  corps.  Ee  premier,  compose 
des  Canadiens  conduits  par  Eivingston,  devait  faire  une  fausse  attaque  vers 
la  porte  Saint- Jean,  et  le  deuxieme,  sous  le  major  Brown,  inquieter  la  cita- 
delle.  Pendant  que  la  garnison,  attentive  aux  mouvements  de  ces  deux 
divisions,  serait  occupee  a  la  defense  de  la  haute  ville,  les  deux  autres  corps, 
charges  de  la  veritable  attaque,  penetreraient  dans  la  basse  ville,  et  de  la 
dans  la  haute,  que  les  Americains  croyaient  ouverte  de  ce  cote.  Arnold 
avait  ordre  de  marcher,  avec  [six  cents  hommes]  venus  du  faubourg  Saint - 
Roch,  aux  barricades  et  aux  batteries  du  Sault-au-Matelot.  Montgomery 
s ’etait  reserve  la  plus  forte  colonne  pour  enlever  les  barrieres  de  Pres-de- 

(4)  Reponse  de  Montgomery  aux  habitants  de  Montreal,  12  novembre  1775  (_ Journal  de  San 
guinet,  Verreau,  83-84).  J.-H.  Smith,  op.  cit .,  I,  481-483.  Montgomery,  d'ailleurs,  adressa  aux 
marchands  anglais  et  canadiens  de  Quebec  une  lettre  menajante  pour  les  engager  a  se  rendre,  6  de¬ 
cembre  1775  (Can.  Ar.,  Q1*,  18). 

(5)  le  gouverneur  refusa  de  lire  les  communications  d'Arnold  et  meme  d’entrer  en  pourparlers 
avec  lui.  Lettre  d’Arnold,  16  dec.  1775  (Force,  Amer .  Ar.,  4th  ser.  IV).  Carleton  to  Howe.  Jan. 
12,  1776  (Can.  Ar.,  Q‘*.  it). 
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Ville,  et  entrer  dans  la  place  par  la  rue  Champlain.  A  deux  heures  du  matin, 
toutes  ces  troupes  etaient  reunies  ;  les  unes  avaient  mis  sur  leurs  chapeaux 
de  petites  branches  de  pruche  pour  se  reconnaitre  au  milieu  des  ennemis  ; 
les  autres,  des  ecriteaux  avec  ces  mots  :  «  ha  liberte  ou  la  mort.  »  Elies  alle- 
rent  se  placer  aux  differents  postes  qui  leur  etaient  assignes.  Montgomery 
descendit  la  cote  du  Foulon,  et  s’avan5a  avec  sa  colonne,  en  suivant  le 
rivage,  jusqu’a  l’Anse-des-Meres,  oh  il  s’arreta  pour  donner  le  signal  a 
toutes  les  colonnes  de  marcher  a  1’attaque.  II  etait  pres  de  quatre  heures  et 
demie  du  matin.  Deux  fusees  furent  lancees  ;  et  aussitot  apres,  les  senti- 
nelles  de  la  ville  donnerent  Talarme.  En  arrivant  a  leur  poste,  les  troupes 
chargees  de  defendre  les  remparts  du  cote  de  la  campagne  essuyerent  une 
vive  fusillade  ;  elles  y  repondirent  avec  ardeur. 

Montgomery  s’etait  remis  en  marche  a  la  tete  de  [trois  cents  hommesj 
qui  formaient  une  colonne  etendue.  he  sentier  sinueux  par  ou  elle  chemi- 
nait,  pratique  entre  le  fleuve  et  un  rocher  perpendiculaire,  etait  a  peine 
assez  large  pour  laisser  passer  un  soldat  a  la  fois  ;  il  etait  en  outre  embar- 
rasse  de  glagons  que  la  maree  y  qvait  accumules,  et  de  la  neige  qui  tombait. 
Montgomery  atteignit  neanmoins  la  premiere  barriere  de  Pres-de-Ville,  et 
la  franchit  sans  difficult  e  ;  mais  il  y  avait  a  la  seconde  une  batterie  masquee 
de  sept  canons  et  une  garde  de  cinquante  hommes,  sous  le  commandement 
du  capitaine  Chabot.  Des  artilleurs,  ranges  pres  de  leurs  pieces  chargees  a 
mitraille,  attendaient,  la  meche  allumee,  1’ apparition  de  l’ennemi.  De 
general  americain  fut  surpris  en  voyant  ce  poste  si  bien  prepare.  Il  s’arreta 
un  instant  comme  pour  se  consulter  avec  ceux  qui  le  suivaient,  puis  tous 
ensemble  ils  s’elancerent  vers  la  barricade.  Dorsqu’ils  n’en  furent  cju’a 
quelques  pas,  le  capitaine  Chabot  commanda  de  faire  feu.  Des  cris  et  des 
gemissements  suivirent  cette  decharge  terrible.  Montgomery,  ses  deux 
aides  de  camp,  plusieurs  officiers  et  soldats  etaient  tombes.  De  colonel 
Donald  Campbell,  qui  prit  la  conduite  de  la  colonne,  voyant  la  confusion 
et  la  frayeur  de  ses  gens,  sans  tenter  de  donner  l’assaut  a  la  barriere,  sans 
meme  tirer  un  coup  de  fusil,  ordonna  la  retraite,  qui  fut  une  veritable 
fuite. 

En  ce  moment,  Arnold,  apres  avoir  traverse  Saint- Roch  et  le  Palais, 
s’avangait  pour  forcer  la  barricade  elevee  dans  la  vieille  rue  Sault-au- 
Matelot.  En  passant  sous  le  rempart  de  la  haute  ville,  d’ou  1’on  faisait  un 
feu  plongeant,  il  eut  la  jambe  fracassee.  De  capitaine  Daniel  Morgan,  ancien 
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perruquier  de  Quebec,  officier  plein  de  bravoure,  vint  le  remplacer.  II 
marcha  droit  a  la  barriere  et  s’en  empara.  Dans  cette  attaque  il  ne  perdit 
qu’un  seul  homme,  le  Canadien  qui  lui  servait  de  guide,  et  dont  la  mort 
l’obligea  de  suspendre  sa  marche  jusqu’au  jour.  De  lieutenant-colonel 
Christopher  Green  et  le  reste  de  la  colonne  le  rejoignirent  au  moment  ou 
une  scene  singuliere  se  passait  au  milieu  de  ses  soldats.  Une  partie  des 
citoyens  de  la  ville,  reveilles  par  le  bruit  des  tambours  et  des  cloches, 
accouraient  au  poste  du  Sault-au-Matelot,  ou  ils  devaient  se  rassembler  en 
cas  d’ attaque,  ils  y  trouverent  les  Americains,  qui  leur  presentment  la 
main  en  criant  :  Vive  la  liberte  !  Quelques-uns  s’echapperent,  les  autres 
furent  retenus  prisonniers. 

Des  le  point  du  jour,  la  colonne  ennemie  occupa  toutes  les  maisons, 
depuis  la  barriere  qu’elle  avait  enlevee  jusqu’a  la  seconde,  qui  etait  placee 
a  environ  deux  cents  pas  plus  loin.  Une  poignee  de  Canadiens  s’etait  jetee 
en  avant,  et  disputa  le  terrain  avec  beaucoup  d’obstination.  Des  assaillants 
crierent  plusieurs  fois,  en  nommant  des  citoyens  de  la  ville  :  «  Amis,  etes- 
vous  la  ?  »  Arrives  pres  de  la  derniere  barriere,  ils  dresserent  des  echelles 
pour  la  franchir  ;  mais  le  feu  de  ses  defenseurs  devint  si  meurtrier  qu'ils 
furent  forces  de  reculer  et  de  se  refugier  dans  les  maisons.  Alors  un  mili- 
cien,  nomme  Charland,  aussi  robuste  qu’intrepide,  s’avan^a  a  travers  les 
balles  et  tira  les  echelles  en  dedans  de  la  barricade.  Cette  barriere  etait 
defendue  par  la  compagnie  du  capitaine  Alexandre  Dumas,  engagee  dans 
ce  moment  avec  les  Americains,  qui  la  fusillaient  par  les  fenetres  des  mai¬ 
sons.  Dumas  vit  bientot  arriver  pour  le  soutenir  les  Canadiens  du  capitaine 
Marcoux,  des  artilleurs  et  des  fantassins  anglais. 

De  gouverneur  Carleton,  ayant  appris  la  retraite  de  la  colonne  qui  avait 
attaque  Pres-de-Ville,  et  voyant  par  leurs  manoeuvres  que  les  troupes  qui 
avaient  menace  la  porte  Saint- Jean  et  le  cap  aux  Diamants  n’avaient  pas 
voulu  faire  une  attaque  serieuse,  reunit  ses  principales  forces  au  Sault-au- 
Matelot.  II  ordonna  au  capitaine  Daws  de  sortir  de  la  haute  ville  par  la 
porte  du  Palais,  avec  deux  cents  hommes,  de  gagner  la  vieille  rue  Sault-au- 
Matelot  et  d’attaquer  les  ennemis  en  queue.  Des  capitaines  Mac  Dougall, 
[Fraser  et  Hamilton]  devaient  l’appuyer  avec  leurs  compagnies.  Daws 
entra  dans  une  maison  ou  plusieurs  officiers  americains  tenaient  conseil.  A 
sa  vue  ils  mirent  l’epee  a  la  main  ;  Daws  leur  dit  qu’il  etait  a  la  tete  d’un 
gros  detachement,  et  qu’ils  seraient  tous  massacres  s’ils  ne  se  rendaient  pas 
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sur-le-champ  ;  ce  qu’ils  firent  apres  s’etre  assures  qu’il  etait  en  effet  suivi 
de  [cinq  cents  hommes.] 

I^e  major  Naime  et  le  capitaine  Dambourges  etaient  alles  avec  un  deta- 
chement  au  secours  des  troupes  qui  defendaient  la  basse  ville.  Xls  resolu- 
rent  de  prendre  l’offensive  et  d’attaquer  les  maisons  occupees  par  l’ennemi. 
Aussitot  Dambourges  et  les  Canadiens  sauterent  hors  des  barricades  et 
allerent  planter  les  echelles  contrela  premiere  de  ces  maisons,  qui  fut  enle- 
vee.  De  major  Nairn  e  en  fit  autant  de  son  cote.  Ces  deux  officiers  les  repri- 
rent  ainsi  les  unes  apres  les  autres.  Des  Americains  se  trouvaient  alors 
assaillis  de  toutes  parts.  Refoules  en  tete,  abordes  vivement  en  queue,  cer- 
nes  par  des  forces  superieures,  ayant  leur  ligne  de  retraite  coupee,  ils  pro- 
longerent  en  vain  leur  resistance  :  il  fallut  poser  les  armes.  Toute  la  colonne 
d’Arnold  se  rendit  prisonniere  ;  et  le  gouverneur,  profitant  de  sa  victoire, 
fit  enlever  la  batterie  de  Saint-Roch,  qui  n’avait  pas  cesse  de  tirer  sur  la 
ville  pendant  l'attaque. 

De  feu  avait  ete  tres  vif  au  Sault-au-Matelot,  et  Ton  croyait  y  avoir  fait 
de  grandes  pertes  ;  mais  elles  se  trouverent  reduites  a  peu  de  chose.  Celles 
des  Americains  furent  considerables  en  prisonniers  (6)  ;  et  la  mort  de  Mont¬ 
gomery  etait  irreparable.  On  trouva  son  corps  a  moitie  enseveli  sous  la 
neige,  avec  douze  autres  cadavres,  a  une  petite  distance  de  la  barriere  par 
ou  il  avait  voulu  penetrer  dans  la  ville.  Des  officiers  de  son  armee  qui 
etaient  prisonniers,  ayant  reconnu  son  epee  entre  les  mains  d’un  officier  de 
la  garnison,  ne  purent  retenir  leurs  larmes.  De  gouverneur  le  fit  enterrer 
dans  la  ville  avec  les  honneurs  militaires,  voulant  rendre  hommage  a  la 
memoire  d’un  capitaine  qui  s’etait  distingue  par  sa  moderation  et  son 
humanite  (7). 

Apres  cet  echec,  qui  les  avait  beaucoup  affaiblis,  les  assiegeants,  pour 
continuer  le  blocus  de  la  ville,  s’en  eloignerent  de  deux  a  trois  milles.  Deur 
position  devenait  extremement  difficile.  Ronges  par  les  maladies,  sans 

(6)  Ils  eurent  30  tues,  42  blesses  et  389  faits  prisonniers,  tandis  que  les  Anglais  et  Canadiens, 
ne  perdirent  que  3  tues  et  2  blesses.  Returns  of  the  rebels  killed,  wounded  and  taken  prisoners  on 
the  31  st  December  1773  (Rapport  de  Carleton)  (Can.  Ar.,  Q_fJ,  37).  Carleton  to  Howe,  Jan.  12, 
1776,  d.  c,  Cf.  J.-H.  Smith,  op.  cit.,  II,  581,  lxiv. 

(7)  Les  restes  de  Montgomery  furent  rendus  a  sa  famille  en  1818  (N.  de  l'auteur).  —  V.  sur  ce 
siege,  Carleton  to  Howe,  Jan.  12,  177 b.  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  m-122).  Lettres  d’Arnold, 
31  decembre  1775,  2,  6,  14  janvier  1776.  Lettres  de  Donald  Campbell,  31  dec.  1775  (Force,  Amer . 
Archives,  4  th  ser.  IV)  et  les  autor.  c.  p.  Winsor,  Hist,  of  America,  VI,  219-221.  Smith,  II,  127, 
n.  as. 
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vivres,  et  perdant  tous  les  jours  la  sympathie  des  Canadiens,  ils  voyaient 
peu  a  peu  s’evanouir  leurs  dernieres  esperances. 

Quoique  le  gouverneur  Carleton  eut  encore  la  superiorite  numerique,  il 
resolut  de  rester  sur  la  defensive  jusqu’a  l’arrivee  des  secours  qu’il  avail 
demandes  a  l’Angleterre.  II  craignait  beaucoup  plus  les  idees  que  les  armes 
des  Americains,  qui  furent  maitres  du  pays  encore  quelque  temps.  La  lutte 
desormais,  allait  pourtant  se.  continuer  plutot  entre  les  militaires  des  deux 
partis  qu’entre  les  royalistes  et  le  Congres.  Le  peuple,  vers  la  fin  de  1’ Inver, 
voulait  abandonner  entierement  la  lutte  et  garder  la  neutralite  ;  il  exigea 
dans  les  campagnes  que  le  parti  royaliste  se  tint  tranquille.  Le  25  mars 
(1776),  M.  Louis  de  Beaujeu,  ay  ant  rassemble  trois  cent  cinquante  hommes 
dans  les  paroisses  de  la  rive  droite  du  Saint-Laurent,  en  aval  de  Quebec,  a 
dessein  d’aller  secourir  cette  ville,  aussitot  d’autres  Canadiens  marcherent 
centre  lui  avec  un  detachement  americain,  surprirent  son  avant-garde, 
tuerent  ou  blesserent  plusieurs  hommes  et  auraient  massacre  le  reste  sans 
les  ofiiciers  qui  les  en  empecherent.  M.  de  Beaujeu  ne  jugea  pas  a  propos 
d’aller  plus  loin  apres  cette  manifestation  du  sentiment  populaire,  et  il 
renvoya  ses  gens  (8). 

Cependant,  le  general  Schuyler,  sur  la  frontiere,  avait  ete  informe  par 
Arnold  de  l’echec  eprouve  devant  Quebec  et  de  la  mort  de  Montgomery.  Il 
.demanda  au  Congres  de  la  maniere  la  plus  pressante  un  renfort  de  trois 
mille  hommes,  ajoutant  qu’il  ne  f allait  rien  refcrancher  de  ce  nombre,  si  l’on 
voulait  reparer  les  pertes  deja  essuyees.  Washington,  qui  ne  pouvait  deta¬ 
cher  autant  de  soldats  de  son  armee,  engagea  le  Massachusetts,  le  Connec¬ 
ticut  et  le  New  Hampshire  a  envoyer  chacun  un  regiment  au  Canada. 
Comme  le  papier  americain  avait  peu  ou  point  de  cours  dans  ce  pays,  le 
Congres  y  fit  passer  du  numeraire  ;  il  ordonna  aussi  de  lever  un  autre  corps 
de  Canadiens,  qu’on  placerait  sous  les  ordres  du  colonel  Moses  Hazen, 
ancien  ofiicier  de  Wolfe  (9). 


(S)  Ses  pertes  furent  3  tues  et  10  blesses  dont  l'aumonier.  le  P.  Bailly.  Journal  de  Sanguinet 
(Verreau,  105-106 ).  Journal  de  Badeaux  (Ibid.,  195,  193).  Lettre  d’Avnold.  28  mars  1776  (Force, 
Atner.  Ar.,  4th  ser.  IV).  Carleton  to  Germain,  May  14,  1776  (Can.  Ar.,  Q_'-\  7).  Consulter 
J.-H.  Smith,  op.  cii.,  II,  98-147.  M.  de  Beaujeu  etait  seigneur  de  File  aux  Grues. 

(9)  Schuyler  to  Hancock,  Jan.  13,  1776  (Force,  ibid.).  Washington  to  Schuyler,  Jan.  iS,  1776  ; 
id.  to  New  England  Governments,  Jan.  19.  1776  (Washington  s  Writings,  Ford's  ed.,  II,  353, 
362).  V.  aussi  Smith,  II.,  175-177,  189. 
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Ce  Congres  adressa  une  liouvelle  proclamation  (10)  aux  Canadiens. 
«  Tel  est  le  sort  des  choses  humaines,  disait-il  :  les  meilleures  causes  sont 
exposees  aux  vicissitudes  de  la  fortune.  Mais  le  courage  des  ames  gene- 
reuses  qui  sont  eclairees  par  le  soleil  de  la  liberte  grandit  avec  les  obstacles. 
Huit  bataillons  se  levent  pour  voler  au  secours  de  votre  province ;  si  elle 
a  besoin  d’autres  renforts,  on  les  lui  fournira.  »Ce  Congres  les  priait  encore 
une  fois  de  prendre  part  a  la  glorieuse  conquete  de  1’independance.  II  leur 
conseillait  de  former  des  associations  de  paroisses,  et  d’elire  des  deputes, 
tant  pour  composer  une  assemblee  provinciale  que  pour  les  representer  au 
Congres.  Ces  Canadiens,  refroidis  de  plus  en  plus,  obeissaient  a  1’ influence 
du  clerge  et  d'une  bourgeoisie  devouee  a  la  monarchie.  Ils  entendirent  ces 
paroles  avec  une  indifference  qui  marquait  le  cbangement  opere  dans  leurs 
idees  depuis  l’automne  ;  et  ils  ne  sortirent  point  de  leur  inaction. 

Instruites  de  ce  qui  se  passait,  les  provinces  insurgees  resolurent  d’en- 
voyer  en  Canada,  pour  ranimer  le  zele  expirant  de  la  population,  trois 
commissaires  (n)  distingues  par  leurs  lumieres  et  leur  patriotisme.  Ce 
celebre  Benjamin  Franklin,  Samuel  Chase,  autre  membre  eminent  du 
Congres,  et  Charles  Carroll  furent  choisis.  Ce  dernier  fut  prie  d’ engager 
son  frere,  le  P.  John  Carroll,  qui  devint  le  premier  archeveque  de  Balti¬ 
more,  a  les  accompagner  pour  agir  aupres  du  clerge  catholique.  Ils  devaient 
representer  aux  Canadiens  qu'en  portant  ses  armes  chez  eux,  la  confede¬ 
ration  voulait  faire  echouer  les  pro  jets  de  la  Cour  de  Condres  co  litre  leurs 
communes  libertes,  prevenir  les  machinations  du  gouverneur  Carleton  et 
donner  aux  Canadiens,  que  les  Anglo-Americains  regardaient  comme  des 
freres,  les  moyens  d’assurer  leur  independance.  Ces  interets  des  deux  pays 
etaient  inseparables  ;  si  les  confederes  obtenaient,  comme  ils  n’en  doutaient 
pas,  la  reconnaissance  entiere  de  leurs  droits,  les  Canadiens  auraient  pleine 
liberte  de  partager  avec  eux  les  bienfaits  de  l’independance  et  de  se  donner 
la  forme  de  gouvernement  qu’ils  croiraient  la  plus  propre  a  leur  bonheur  ; 
le  desir  du  Congres  etait  d’admettre  leur  province  dans  bUnion  sur  le  meme 
pied  que  les  autres,  et  il  garantissait  a  toutes  des  lois  douces  et  equitables, 
avec  les  differences  locales  qui  pourraient  etre  agreables  a  chacune  d’elles. 

(10)  Le  24  janvier  1776  (Journal  de.  Sanguinet,  Verreau,  99-100).  Secret  Journals  of  the  Acts  and 
Proceedings  of  Congress ,  Boston,  1821,  I,  Jan.  24,  1776. 

(ix)  Journals  of  the  Continental  Congress  (Ford  and  Hunt  ed.)>  Feb.  15,  March.  9,  11,  12,  19,  20, 
1776. 
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lyes  commissaires  etaient  charges  d’annoncer  aussi  que  la  France  n’em- 
brasserait  point  la  cause  de  la  Grande-Bretagne  ;  que  tout  au  contraire  il 
y  avait  raison  decroireque  soninteret,  comme  son  inclination,  lui  conseillait 
d’etre  en  bons  rapports  avec  l’Amerique  ;  que  les  insurgents  tenaient  pour 
sacre  le  principe  de  la  liberte  de  conscience  ;  qu’ils  promettaient  solennelle- 
ment  au  peuple  canadien  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  ;  au 
clerge,  la  jouissance  pleine  et  entiere  de  ses  biens  ;  que  la  direction  de  tout 
ce  qui  avait  rapport  a  l’Fglise  eta  ses  ministres  serait  laissee  auxCanadiens 
et  a  la  legislature  qu’ils  voudraient  se  donner,  pourvu  que  tous  les  autres 
chretiens  pussent  egalement  remplir  des  charges  publiques,  exercer  les 
memes  droits  civils  et  politiques,  et  professer  leur  culte,  sans  avoir  a 
payer  de  dime  ni  de  taxe  au  clerge  catholique.  Bnfin  les  commissaires 
devaient  presser  les  Canadiens  de  former  des  assemblies,  d’etablir  une 
presse  libre  et  d’organiser  un  nouveau  gouvernement  en  union  avec  ceux 
des  provinces  voisines. 

Bes  commissaires  arriverent  a  Montreal  le  29  avril  (1776)  (12).  Franklin 
en  repartit  le  11  mai,  peu  de  jours  apres  la  levee  du  siege  de  Quebec  ;  le 
P.  Carroll  le  suivit  le  lendemain.  Franklin  n’avait  pas  ete  longtemps  en 
Canada  sans  voir  que  tous  ses  efforts  seraient  inutiles :  les  Canadiens  se  rappe- 
laient  avec  quelle  ardeur  il  avait  engage  l’Angleterre  a  entreprendre  la 
conquete  de  leur  pays,  vingt  ans  auparavant  (13).  Be  Congres  fit  done  une 
faute  en  1’envoyant  vers  eux,  puisque  son  nom  devait  plutot  reveiller 
dans  les  coeurs  des  souvenirs  d’hostilite  et  de  vengeance  que  des  senti¬ 
ments  de  sympathie  et  d’union. 

Ba  mission  de  ces  agents,  on  vient  de  le  voir,  etait  de  gagner  les  Cana¬ 
diens  a  la  revolution.  S’ils  ne  pouvaient  les  rallier  entierement  a  sa  cause, 
ils  devaient  tacher  d’obtenir  au  moins  leur  neutralite,  afin  de  faciliter 
1’occupation  militaire  de  leur  pays,  et  pour  que  l’on  put  s’y  maintenir,  meme 
malgre  eux,  si  cela  devenait  necessaire. 

Pendant  que  Franklin  s’adressait  au  peuple  canadien,  le  P.  Carroll,  en 
sa  qualite  d’ecclesiastique,  visitait  une  partie  des  membres  du  clerge  de 

(12)  V.  sur  leur  mission,  Journal  of  Charles  Carroll  of  Carrollton  during  a  visit  to  Canada , 
in  1776,  pub.  by  Maryland  Hist.  Soc.,  Baltimore,  1876.  Consulter  aussi  KateM.  Rowland.  Life 
of  Charles  Carroll  of  Carrollton,  1777-1832,  with  his  Correspondence  ' and  Public  Papers,  N.-Y., 
1898.  J.-H.  Smith,  op.  cit.,  II,  ch.  xxxi. 

(13)  Journal  of  Charles  Carroll,  23.  Franklin  to  Hughes,  Jan.  7,  1760  (Franklin’s  Complete 
Works  ed.  by  J.  Bigelow,  N.-Y.,  1887-1888,  III,  43). 
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Montreal  et  des  campagnes.  II  eut  encore  nioins  de  succes  que  Franklin. 
Vainement  voulut-il  employer  les  raisons  qui  pouvaient  avoir  quelque  poids 
dans  leur  esprit  ;  ils  surent  en  trouver  d'autres  pour  y  repondre.  Ils  lui 
firent  observer  que  la  Grande-Bretagne  remplissait  les  stipulations  des 
traites  ;  que  le  gouvernement  couvrait  maintenant  de  sa  protection  les 
anciennes  lois  et  coutumes,  et  laissait  subsister  l’organisation  judiciaire  et 
les  formes  de  procedure  francaises  avec  une  attention  scrupuleuse,  qui  lui 
meritait  leur  respect  et  leur  gratitude.  Carroll  repliqua  en  citant  les  decla¬ 
rations  du  Congres  :  si  les  Canadiens  se  reunissaient  aux  provinces  insur- 
gees  leur  culte  et  les  biens  des  ordres  religieux  seraient  respectes,  et  les 
catholiques,  au  lieu  d’etre  simplement  toleres,  comme  ils  1’etaient  par 
1’Angleterre,  auraient  tous  les  memes  droits  que  les  membres  des  autres 
religions.  «  Quant  a  cela,  dirent  les  pretres  canadiens,  le  gouvernement 
britannique  ne  nous  laisse  rien  a  desirer  :  tous  les  monasteres  jouissent  de 
leurs  biens  ;  les  missions  fleurissent,  et  l’autorite  va  jusqu’a  rendre  leshon- 
neurs  militaires  a  nos  ceremonies  religieuses.  Suivant  le  principe  que  la 
fidelite  est  due  a  la  protection,  le  clerge  ne  peut  enseigner  la  doctrine  que 
la  neutralite  est  compatible  avec  les  devoirs  envers  le  gouvernement 
etabli.  »  (14)  On  rappela  a  Carroll  que  la  religion  catholique  n’avait  encore 
jamais  ete  admise  dans  telles  et  telles  provinces  ;  que  les  pretres  en  etaient 
exclus  sous  des  peines  tres  severes,  et  que  les  missionnaires  envoyes  chez 
leurs  sauvages  etaient  traites  avec  rigueur  et  cruaute.  On  n’etait  pas 
persuade  que  toutes  ces  vexations  fussent  1’ oeuvre  exclusive  du  gouverne¬ 
ment  royal,  d'autant  que,  quand  il  s’agissait  des  catholiques,  les  colons 
americains  n’ etaient  jamais  bien  prompts  a  faire  respecter  le  droit  sacre 
de  la  conscience.  Enfin,  il  y  avait  de  singulieres  contradictions  entre  l'a- 
dresse  du  Congres  au  peuple  de  l’Angleterre  (du  21  octobre  1774)  (15)  et 
celle  au  peuple  du  Canada  (26  octobre)  (16).  I/Acte  de  Quebec  ne  faisait 
que  confirmer  ce  droit  de  conscience,  en  garantissant  aux  Canadiens  le 
fibre  exercice  de  leur  religion,  la  jouissance  de  leurs  biens  religieux,  et  en  les 
dispensant  du  serment  du  Test.  Pourquoi  le  Congres  avait-il  done,  dans  sa 
lettre  au  peuple  anglais,  demande  la  proscription  de  leur  religion,  de  leurs 

(14)  V.  la-dessus  Mf  H.  Tetu,  Les  eveques  de  Quebec,  Quebec,  1889,  532.  B.-U.  Campbell, 
«  Archbishop  Carroll  »,  U.  S.  Catholic  Magazine,  Baltimore,  III,  244.  j.-H.  Smith,  II,  216-217. 

(15)  Journals  of  the  Continental  Congress  (Ford  and  Hunt  ed.)  d.  c. 

(16)  V.  supra,  343. 
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lois,  de  toutes  leurs  institutions,  en  un  mot  leur  complet  asservissement  ? 
Comment,  apres  l’expression  de  sentiments  aussi  hostiles,  le  clerge  pou- 
vait-il  aj outer  foi  a  ces  paroles  du  Congres  aux  Canadiens  :  «  Nous  connais- 
sons  trop  bien  les  sentiments  genereux  qui  distinguent  votre  nation  pour 
croire  que  la  difference  de  religion  vous  detourne  de  faire  alliance  et  amitie 
avec  nous.  Vous  n’ignorez  pas  qu’il  est  de  la  nature  de  la  liberte  d’elever 
au-dessus  de  toute  faiblesse  ceux  que  son  amour  unit  pour  sa  cause.  Bes 
cantons  suisses  fournissent  une  preuve  memorable  de  cette  verite  :  ils  sont 
composes  de  catholiques  et  de  protestants,  et  cependant  ils  jouissent  d’une 
paix  parfaite  ;  grace  a  cette  concorde,  qui  constitue  et  maintient  leur 
liberte,  ils  sont  en  etat  de  defier  et  meme  de  detruire  tout  tyran  qui  vou- 
drait  la  leur  ravir  ?  » 

Cette  contradiction  entre  les  deux  adresses  avait  porte  ses  fruits.  Quand 
on  lut  dans  une  reunion  de  royalistes  la  partie  de  la  premiere  relative  a  la 
reorganisation  du  Canada,  avec  la  peinture  qu’on  y  faisait  de  la  religion 
et  des  usages  de  ses  habitants,  l’assemblee  exprima  son  ressentiment  par 
des  exclamations  pleines  de  mepris.  «  O  le  traitre  et  perfide  Congres  ! 
s’ecria-t-elle.  Benissons  notre  bon  prince  ;  restons  fideles  a  un  roi  dont 
I’humanite  s’etend  a  toutes  les  religions  ;  abhorrons  ceux  qui  veulent  nous 
faire  manquer  au  loyalisme,  et  dont  les  promesses  sont  mensongeres.  » 

Ainsi  les  propositions  pompeuses  du  Congres  finissaient  par  n’etre  plus 
ecoutees.  Kt  le  clerge  et  les  seigneurs  reprenaient  leur  ascendant  sur  le 
peuple  ;  car  la  bonne  politique  repose  sur  une  franchise  eclairee,  et  non  pas 
sur  des  subterfuges  et  des  finesses  diplomatiques. 

Certains  ont  reproche  au  clerge,  aux  seigneurs,  a  la  bourgeoisie,  leur 
resolution,  suivant  eux,  encore  plus  imprevoyante  qu’interessee.  Ils  regret- 
tent  que  d’injustes  prejuges  aient  fait  perdre  a  leurs  compatriotes  l’occasion 
d’obtenir  leur  liberte,  leur  independance,  peut-etre  sans  verser  une  goutte 
de  sang.  Ils  ne  con^oivent  pas  qu’on  ait  pu  fermer  les  yeux  aux  offres  des 
colonies  confederees,  qui  s’engageaient  a  s’allier  avec  les  Canadiens  en  leur 
laissant  la  faculte  de  se  donner  la  forme  de  gouvernement  qu’ils  jugeraient 
convenable,  pourvu  qu’elle  fut  republicaine  et  qu’elle  admit  la  liberte  de 
conscience.  Au  lieu  de  cela  qu’a-t-on  gagne  ?  disent-ils  amerement.  Be  gou- 
vemement  despotique  de  1774,  oil  quelques  Canadiens  furent  admis  par 
politique  ;  la  constitution  de  1791,  formee  de  trois  branches  legislatives, 
sur  deux  desquelles  ils  n’ont  jamais  eu  d’influence,  puisqu'elles  etaient 


^  37°  € 


L’ARMEE  AMER1CAINE  DEV  ANT  QUEBEC 

a  la  nomination  de  la  metropole,  maitresse  veritable  de  tout  le  pouvoir  ; 
1’ union  des  deux  Canadas  en  1840,  dont  1’objet  est  de  faire  disparaitre  peu 
a  peu  notre  nationality  en  nous  assujettissant  a  une  majorite  anglaise  ! 
Durant  cette  longue  periode  d’asservissement,  d'injustices  et  d’humilia- 
tions,  le  corps  executif  a  toujours  ete  etranger  et  hostile  aux  Canadiens. 

A  ces  reproches  on  repond  avec  infiniment  de  raison  qu’il  y  avait  peu 
de  surete  a  prendre  des  engagements  avec  un  peuple  en  insurrection  et 
dont  la  cause  etait  loin  d’ avoir  triomphe  ;  que,  malgre  ses  pro  messes,  des 
catholiques  francais  eussent  ete  imprudents  de  se  her  a  un  Congres  anglais 
et  protestant,  qui  venait  merne  d’adresser  de  vives  remontrances  a  l’Angle- 
terre  sur  la  protection  qu’ellesemblait  accorder  a  leurs  lois,  a  leurs  institu¬ 
tions  et  a  leurs  autels  ;  que  le  loyalisme  faisait  un  devoir  aux  Canadiens 
de  rester  fideles  a  leur  prince  ;  et  qu'enfin  leur  nationality  aurait  couru 
plus  de  dangers  avec  une  republique  anglo-americaine  qu’elle  n’en  court 
avec  une  monarchic  europeenne. 

he  gouvemeur  Carleton  avait  resolu  d’attendre  l’arrivee  des  secours 
d’Angleterre  pour  sortir  de  Quebec:  II  se  tint  renferme  tout  l’hiver  dans 
la  ville,  quoiqu’il  eut  pu  chasser  les  assiegeants  loin  de  lui  apres  leur  echec 
du  31  decembre.  Son  immobilite  (17)  donna  le  temps  aux  Americains  de  se 
remettre  et  de  recevoir  quelque  renfort.  he  general  David  Wooster,  qui 
succeda  a  Arnold  (2  avril  1776),  etablit  denouvelles  batteries  contre  la  ville 
a  la  Pointe-hevis,  [a  la  Riviere  Saint-Charles  et]  sur  les  Buttes-a-Neveu  ; 
mais  elles  ne  firent  aucun  effet  (18). 

Wooster  fut  remplace,  le  ier  mai,  par  le  general  John  Thomas,  qui 
ne  trouva  que  [neuf  cents]  homines  environ  en  etat  de  faire  le  service,  sur 
les  dix-neuf  cents  portes  aux  roles,  ha  misere,  les  fatigues  et  la  petite  verole 
retenaient  le  reste  a  Thopital.  ha  resolution  avait  ete  prise,  dans  un  conseil 
de  guerre  tenu  a  Montreal,  de  fortifier  la  rive  droite  de  la  riviere  Jacques- 
Cartier,  et  de  construire  des  chaloupes  canonnieres  a  Chambly  ;  elle  ne  put 
s’executer.  hes  hommes  et  les  munitions  manquaient  (19) ;  il  ne  restait 
plus  de  vivres  que  pour  six  jours,  et  l’eloignement  croissant  des  Canadiens 


(17)  Cf.  J.-H.  Smith,  op.  cit.,  II,  248-249. 

(18)  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  123).  Wooster,  du  reste,  se  montra  incapable  et  brutal 
dans  ses  procedes.  V.  Smith,  II,  220-234. 

(19)  V.  Force,  Amer.  Archives ,  4  th  ser.  V,  412,  1166,  1167,  1237,  1643-1643  ;  VI,  610,  649,  7^0. 
Smith,  II,  3 1 2-3 1 4 . 
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renclait  les  approvisionnements  Ires  difficiles.  Prolonger  davantage  le  siege 
eut  ete  exposer  l’armee  a  une  ruine  certaine  ;  et  Ton  savait,  d’ailleurs,  que 
la  ville  pouvait  etre  secourue  a  tout  moment.  Dans  ces  circonstances,  le 
general  Thomas  se  decida  a  ordonner  la  retraite.  II  ne  voulut  pas,  toutefois, 
se  retirer  sans  faire  une  derniere  tentative  sur  la  place,  en  usant  d’unstrata- 
geme  qui  ne  devait  avoir  aucun  succes.  II  lanca  un  brulot  contre  les  navires 
en  hivernage  dans  le  port,  afin  que  l’incendie  attirat  l’attention  des  assieges, 
et  que  ses  troupes  pussent  entrer  dans  la  ville  par  surprise  (3  mai  1776). 
Mais  le  brulot  se  consuma  loin  des  navires,  et  l’attaque  n’eut  pas  lieu.  Dans 
le  moment  meme,  on  signala  des  vaisseaux  anglais.  A  peine  Thomas  avait-il 
eu  le  temps  de  rembarquer  son  artillerie  et  ses  malades  pour  remonter  le 
fleuve,  que  le  gouverneur  Carleton  se  mit  a  sa  poursuite  avec  mille  hommes 
et  six  canons  (6  mai).  Ces  troupes  atteignirent  son  arriere-garde,  prirent 
son  artillerie,  ses  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ses  bagages  et  plus  de 
deux  cents  malades  (20).  Des  Americains,  dont  une  partie  avait  jete  ses 
armes  pour  mieux  fuir,  souffrirent  cruellement  dans  cette  retraite.  Beau- 
coup  auraient  peri  sans  l’humanite  des  Canadiens,  qui  leur  donnerent  des 
vivres  et  des  vetements.  Ils  ne  s’arreterent  qu’a  Sorel,  ou  leur  general  suc- 
comba  le  mois  suivant  a  Tepidemie  regnante.  Apres  les  avoir  poursuivis 
quelque  temps,  Carleton  rentra  dans  la  ville.  Des  detachements  allerent 
ensuite  ramasser  les  trainards  ennemis,  arreter  les  habitants  qui  s’etaient 
joints  aux  rebelles  et  incendier  leurs  maisons  ;  car  les  Anglais,  qui  respec- 
taient  encore  les  proprietes  des  insurgents  dans  leurs  anciennes  colonies, 
suivaient  leur  vieille  coutume  en  Canada,  habite  par  une  race  etrangere  : 
comme  en  1759,  ils  y  marchaient  la  torche  a  la  main  (21). 

De  Congres  avait  fait  hater  les  secours,  afin  de  conserver  au  moins  une 
partie  du  pays.  D’armee  revolutionnaire  etait  alors  de  [cinq  mille  hommes 
(22),]  repandus  dans  le  district  de  Montreal,  ou  elle  manquait  de  tout,  au 
point  que  les  chefs  furent  obliges  de  prendre  de  force,  pour  sa  subsistance, 
de  la  farine  chez  les  marchands,  en  promettant  de  la  payer.  Ce  moyen  fut 

(20)  Return  of  Ordnance  and  Ordnance  Stores  collected...  May  26,  1776  (Can.  Ar.  QJ1,  73). 

(21)  Carleton  to  Germain,  May  14,  1776  (Can.  Ar.  Qp,  7).  Capt.  T.  Pringle  to  Germain,  May  14, 
1776  [Ibid,.,  41).  Mac  Lean  to  — .  May  28,  1796  [Ibid.,  69).  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  123- 
130).  Thomas  to  Washington,  May  8,  1776  (Force,  Amer.  Ar.,  4th  ser.,  VI).  Consulter  J.-H. 
Smith,  op.  cit.,  II,  317-324,  349-355,  357-358. 

(22)  Cramaheto  Germain,  May  25,  1776  (Can.  Ar.  Q_u.  50).  Smith,  II,  351. 
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approuve  par  les  commissaires  Chase  et  Carroll  (23).  Ils  le  justifierent 
aupres  du  Congres,  en  declarant  qu’il  avait  fallu  y  recourir  pour  empecher 
un  pillage  general,  qui  aurait  pu  se  terminer  par  le  massacre  des  troupes  et 
d’un  grand  nombre  d’habitants.  Ces  deux  envoyes  s’en  retournerent  a  la 
fin  de  mai  (1776)  .Ils  rencontrerent  a  Saint-Jean  le  general  John  Sullivan, 
[qui  avait  remplace  Thomas  et]  venait  renforcer  l’armee  americaine  en 
Canada.  Mais’elle  regtait  hors  de  proportion  avec  celle  qui  arrivait  d’Angle- 
terre,  ou  la  nouvelle  du  soulevement  des  colonies  avait  cause  une  emotion 
pro  fond  e. 

[Res  whigs  s’etaient  retires  des  Communes,]  quoique  la  grande  majorite 
du  Parlement  se  fut  declaree  pour  la  soumission  des  rebelles  par  les  armes. 
Craignant  la  desertion  parmi  ses  propres  troupes,  puisque  plusieurs  de  leurs 
anciens  officiers  commandaient  les  soldats  insurges,  l’Angleterre  traita 
avec  le  due  de  Brunswick  et  quelques  autres  petits  princes  allemands,  d’un 
corps  de  [vingt-neuf  mille]  auxiliaires  (24),  instruments  passifs  et  sans 
sympathie  pour  les  Americains.  Une  division  de  ces  troupes,  [comptant 
presque  trois  mille  hommes,]  sous  les  ordres  des  generaux  Riedesel  et 
Specht,  fut  envoyee  au  Canada,  avec  dix  bataillons  anglais  et  des  artilleurs, 
formant  en  tout  [plus  de  neuf  mille  hommes  (25).]  Pour  etre  prete  a  entrer 
en  campagne  au  premier  signal,  cette  armee,  commandee  par  le  general 
John  Burgoyne,  alia  s’echelonner,  des  son  arrivee  a  Quebec,  sur  les  bords 
du  Saint-Uaurent  jusqu’aux  Trois-Rivieres.  Be  general  Sullivan,  qui  epiait 
les  mouvements  des  royalistes,  crut  qu’il  aurait  bon  marche  de  cette  petite 
ville  s’il  pouvait  l’attaquer  avant  qu’elle  fut  secourue.  II  detacha  de  son 
camp,  etabli  a  Sorel,  le  general  William  Thompson  et  dix-huit  cents  hommes 
pour  la  surprendre.  Be  contingent  americain  partit  de  Nicolet,  le  7  juin 
(1776),  traversa  rapidement  le  lac  Saint-Pierre  et  aborda  de  nuit  a  la 
Pointe-du-Bac.  Ba  nouvelle  de  sa  descente  fut  apportee  aux  Trois-Rivieres, 
par  un  capitaine  de  milice.  Aussitot  les  troupes  qui  s’y  trouvaient  deja, 

(23)  Commissioners  to  Thomas,  May  26,  1776  (Sparks,  Correspondence  of  the  American  Revo¬ 
lution ,  Boston,  1  85?’  h  5l!T 

(24)  Kingsford,  Hist,  of  Canada,  VI,  94.  Consulter  E-.J.  Lowell,  The  Hessians  and  the  Other  Ger¬ 
man  Auxiliaries  of  Great  Britain.  ,.,N,-Y 1884.  M.-von  Eelking,  German  Allied  troops  in  the  North 
American  War  of  Independence,  tr.  by  J.-C.  Rosengarten,  Albany,  1893. 

(23)  Germain  to  Carleton,  Feb’y  17  and  March  28,  1 77^ •  Carleton  to  Germain,  May  14,  1776- 
Return  of  the  British  army  and  German  troops  in  Canada,  lune  x,  1776  (Can.  Ar.  Q,_,  2,  4,  7, 
io6a-m).  Return  of  forces.  Chambly,  July  1,  1776  (donne  6.430  reguliers  anglais  et  2.921  alle¬ 
mands).  Kingsford,  VI,  100. 
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augmentees  de  celles  qui  venaient  de  debarquer  a  Quebec,  marcherent  a 
l’ennemi.  Elies  s’accrurent  encore  de  nombre  de  volontaires  canadiens ;  de 
sorte  qu’elles  etaient  tres  superieures  aux  Americains,  ayant  sur  eux  en 
outre  l’avantage  d’une  bourne  artillerie.  La  rencontre  eut  lieu  pres  d’un  bois, 
a  une  demi-lieue  de  la  ville  (8  juin).  Apres  une  lutte  [de  deux' heures,]  les 
royalistes  repousserent  les  insurges  sur  un  second  corps  anglais,  qui  les 
attaqua  en  flanc  et  les  dispersa  dans  les  plaines  marecageuses,  au  nord  du 
lac  Saint-Pierre.  Eeur  general  y  fut  pris  avec  deux  cents  hommes.  Be  reste 
parvint  avec  beaucoup  de  peine,  au  bout  de  plusieurs  jours,  a  se  reunir  au 
corps  de  Sullivan  (26). 

Ees  troupes  royales  s’avancerent  jusqu’a  Sorel,  que  les  Americains 
evacuerent  pour  se  retirer  sur  Chambly.  Burgoyne  les  suivit  a  la  tete  d’une 
partie  de  son  armee,  et  de  royalistes  canadiens  qui  s’etaient  offerts  comme 
volontaires.  Sullivan,  se  voyant  presse,  mit  le  feu  au  fort  Chambly  (17  juin) 
et  retraita  vers  Saint-Jean.  Arnold  y  arrivait  avec  la  garnison  de  Montreal, 
apres  avoir  aussi  couru  risque  d’etre  intercepte  par  le  gouverneur  Carleton, 
qui  remontait  le  fleuve  par  la  rive  droite  et  dont  les  troupes  occupaient 
deja  Varenues.  1/ armee  revolutionnaire  brula  le  fort  Saint- Jean  (18  juin), 
puis  se  replia  successivement  sur  l’lle-aux-Noix,  Crown  Point  et  enfin 
Ticonderoga,  d’oii  elle  etait  partie  huit  mois  auparavant  (27).  Elle  revenait 
apres  une  expedition,  dont  les  succes  et  les  revers  avaient  varie  suivant 
1’attitude  des  Canadiens.  Ouelque  temps  deja  [(19  mai),  le  major 
Butterfield  et  trois  cent  quatre-vingt-dix]  rebelles  retranches  aux  Cedres, 
sur  la  rive  droite  de  l’Ottawa,  s’etaient  rendus  au  capitaine  Forster  (28). 
Be  poste,  au  reste,  n’etait  pas  sans  importance  a  cause  de  sa  situation  dans 
le  voisinage  des  aborigenes. 


(26)  Carleton  to  Germain,  June  20,  1776  (Can.  Ar.  Qli.  84 ).  Journal  de  Sangumet  (Verreau, 
1 3  3_1 24)  -  Journal  de  Bade  aux  (Ibid.,  219-220)1  Memoire  de  Berthelot  (Ibid.,  238-239).  Sullivan  to 
Washington,  June  8  et  12,  1776  (Sullivan  Papers,  New  Hampshire  Hist.  Soc.  Concord). 

(27)  Sullivan  to  Schuyler,  June  19,  1776  (Sparks,  Corr .  of  the  Amer.  Revol.,  I,  531).  Carleton 
to  Germain,  June  20,  1776,  d.  c.  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  134).  Memoire  de  Berthelot 
(Ibid.,  239-240).  Burgoyne,  A  state  of  the  Expedition  from  Canada  as  laid  before  the  House  of 
Commons,  1780  and  App.  ;  id,  A  supplement  to  the  state  of  the  Expedition...,  1780. 

(28)  Qui  avait  avec  lui  236  hommes  dont  204  sauvages.  Le  lendemain.  120  autres  Americains 
furent  attaques  et  pris  par  de  Montigny  et  de  Lorimier.  Capt.  A.  Parke,  The  Authentic  Narrative 
of  facts  relating  to  the  exchange  of  prisoners  taken  at  the  Cedars ,  1777  (Tr.  fran?.  p.  M.  Ethier, 
Invasion  du  Canada,  p.  p.  abbe  Verreau,  IV,  Montreal,  1873).  Journal  de  de  Lorimier  (Ibid.,  I, 
268-278).  Carleton  to  Germain,  May  26,  1776  (Can.  Ar.  Q13,  49).  Memoire  de  Berthelot  (Verreau, 
!,  236-237). 
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Carleton,  apres  avoir  rejete  les  Americains  hors  des  frontieres,  jugea 
qu'il  fallait  se  rendre  maitre  du  lac  Champlain,  et  il  donna  ordre  de  former 
une  flottille  [a  Saint- J ean.]  II  y  fit  armer  trois  vaisseaux,  qui  avaient  ete 
envoyes  d’ Angleterre  par  pieces  pretes  a  etre  assemblees,  vingt  canonnieres, 
outre  un  grand  nombre  d’embarcations  ;  et  il  en  confia  le  commandement 
au  capitaine,  depuis  l’amiral,  Pringle  (29).  Devant  ces’ preparatifs,  les  Ame¬ 
ricains  s’etaient  empresses,  a  leur  tour,  d’armer  deux  corvettes,  deux  bri- 
gantins  et  une  douzaine  de  petits  batiments,  qu’ils  mirent  aux  ordres 
d’Arnold,  pour  disputer  la  possession  du  lac  aux  Anglais,  Pes  deux  flottilles 
se  rencontrerent,  le  11  octobre  (1776),  sous  l’ile  Valcour.  Apres  un  rude 
combat,  comme  le  vent  empechait  une  partie  des  forces  anglaises  de  se 
disperser  en  ligne,  le  capitaine  Pringle  ordonna  la  retraite.  Arnold,  quoique 
vainqueur,  avait  perdu  un  brigantin,  qui  s’etait  echoue,  et  une  barque,  qui 
avait  ete  coulee  a  fond.  A  fin  de  proportionner  ses  forces  a  celles  des  Anglais, 
il  voulut  se  retirer  sous  le  canon  du  fort  a  Crown  Point  ;  mais  atteint,  deux 
jours  apres,  par  la  flottille  anglaise,  qui  a  son  tour  eut  l’avantage  du  vent,  il 
fut  completement  defait.  Trois  de  ses  batiments  prirent  la  fuite,  [deux 
autres  avec  le  commandant  en  second,  Waterbury,]  amenerent  leur  pavil¬ 
ion,  et  lui-meme  en  fit  echouer  cinq  sur  le  rivage,  y  mit  le  feu,  fit  sauter  le 
fort  et  se  replia  vers  le  haut  du  lac  (30) . 

Pa  campagne  tirait  alors  a  sa  fin.  Carleton  redescendit  a  Quebec.  Der- 
riere  lui,  l’armee  anglaise  rentra  dans  ses  quartiers  d’hiver,  qui  s’etendaient 
depuis  l’lle-aux-Noix  jusqu’a  cette  ville.  Pogee  chez  les  particuliers,  oil 
elle  vecut  a  discretion,  elle  traitait  les  royalistes  et  les  republicans  mili- 
tairement,  sans  qu’ils  pussent  obtenir  justice. 

Pes  Anglais  furent  moins  heureux  dans  les  colonies  du  Sud,  oil  devait 
s’executer  une  partie  des  operations  ordonnees  par  le  ministere.  Repousses 
de  Charleston,  ils  abandonnerent  entierement  les  Carolines.  Ils  sortirent 
aussi  de  Boston.  Pa  victoire  signalee  de  lord  William  Howe  a  Pong-Island 
(27  aout  1776),  obligea  les  Americains  d’evacuer  la  ville  de  New-York  et  de 
se  retirer  [en  Pennsylvanie.]  Pe  general  Washington  repara  cette  defaite 


(29)  Carleton  to  Germain,  Chambly,  Sept.  28,  (Can,  Ar  Q_'e,  188).  Journal  de  Sanguinet 

(Verreau,  134,  143). 

(30)  Carleton  to  Germain,  Oct.  14,  1776  (Can.  Ar.  Q_<s,  224).  Arnold’s  reports  to  Gates  and 
Schuyler,  Oct.  12  et  15,  177b  (Force,  Amer.  Ar.,  5  thser.,  II).  Consulter  A.-T.  Mahan,  Scribners 
Magazine,  N.-Y.,  Feb  y,  1898,  150. 
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(26  decembre)  dans  la  brillante  affaire  de  Trenton,  011  il  lit  plus  de  mille 
prisonniers,  puis  dans  une  seconde  bataille  livree  sur  les  hauteurs  voisines, 
[a  Princeton  (3  janvier  1 777)  (32.]  De  sorte  que,  tout  compte,  le  resultat 
general  de  la  campagne  se  trouva  favorable  a  la  cause  de  l’independance. 

Pendant  que  la  Grande-Bretagne  faisait  agir  ses  armees,  elle  proposa 
un  accommodement  aux  insurgents.  Bes  chefs  americains,  redoutant  l’efiet 
de  ses  offres  seduisantes,  furent  d’avis  que  le  temps  etait  venu  de  se  de¬ 
clarer.  Be  Congres  commenga  par  publier  un  manifeste  qui  contenait  tous 
les  griefs  des  colons.  II  ordonna  ensuite  la  publication  du  fameux  pamphlet 
de  Thomas  Paine,  intitule  Common  Sense  (le  Sens  commun),  (8  janvier 
3:776)  plein  de  sarcasmes  amers  contre  les  institutions  monarchiques  et  la 
tyrannie  des  metropoles.  Ce  plaidoyer  changea  en  republicans  ardents  des 
hommes  qui  s’etaient  montres  jusque-la  froids  ou  hostiles  (32).  Richard 
Henry  Bee,  de  la  Virginie,  proposa,  le  7  juin  (1776),  de  proclamer  l’inde¬ 
pendance  de  l’Amerique.  Bes  voix  furent  d’abord  partagees,  [et  l’on  n’osa 
point  inscrire  la  resolution  (33)  au  proces-verbal.  Be  Congres  se  reunit  de 
nouveau  le  10  juin  puis  le  ierjuillet.  Be  4,  la  declaration  d’independance 
regut  sa  forme  definitive  (34)  et  fut  adoptee  par  douze  colonies.  New- 
York,  qui  hesftait  encore,  donna  peu  apres  (9  juillet)  son  adhesion.]  Ba 
separation  des  a.uciennes  provinces  an glaises  d’avec  la  metropole  etait  ccn- 
sommee  (35).  Amsi  se  termina  la  seconde  partie  du  drame  sanglant  com¬ 
mence  entre  l’Ancien  et  le  Nouveau  Monde  par  la  guerre  de  Sept  Ans. 

Be  general  Burgroyne  etait  alle  en  Angleterre  pour  regler  avec  les  minis- 
tres  le  plan  des  proclhaines  operations.  C’etait  un  officier  d’une  sufhsanceet 
d’une  ambition  que  ses  talents  pour  la  guerre  ne  justifiaient  point.  Be  parti 
politique  auquel  il  appartenait,  lui  avait  fait,  a  l’occasion  de  sa  conduite  en 
Portugal,  011  il  avait  jremporte  quelques  succes  faciles,  une  reputation 

\ 

(31)  V.  pour  la  bib.  de  ces  lyatailles,  Winsor  .Hist,  oj  America,  VI,  403-413.  C.-H.  Van  Tyne. 
The  American  Revolution,  d.  c.\  346. 

(,3)  V.  M.-D.  Conway,  Lif  c  of  Thomas  Paine,  N.-Y.,  1892.  Thomas  Paine,  Writings,  ed.  by 
M.-D.  Conway,  N.-Y.,  1894-96., 

(33)  Le  texte  est  d.  Force.  Amer.  Ar.,  4  th  ser.,  VI,  1700. 

(34)  Elle  fut  redigee  par  Jeffetrson. 

(35)  V,  pour  le  detail,  H.  Fritsdenwald.  The  Declaration  of  Independence.  N.-.Y..  1904.  J.-H. 
Hazelton,  The  Declaration  of  Independence,  N.-Y..  iqo6.  Consulter  Van  Tyne.  American  Revolu¬ 
tion,  cb.  iv-vi,  ix.  Fisher,  Struggle  for  American  Independence.  A.  c.  I.  ch.  xxxix,  xii.  Channing. 
Ihst.  of  the  United  States,  d.  c.  Ipl.  ch.  vn. 
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exageree,  qui  lie  fit  que  rendre  sa  chute  plus  eclatante,  lorsqu’il  passa  avec 
son  armee  sous  les  fourches  caudines  de  Saratoga  (36), 

X*e  dessein  du  gouvernement  etait  de  jeter  l’armee  canadienne  dans 
New-York,  et  de  lui  faire  operer  sa  jonction  avee  celles  du  general  Howe 
[et  du  colonel  Barry  Saint-Beger]  a  Albany,  pour  separer,  par  ce  mouve- 
ment,  la  Nouvelle-Angleterre  des  provinces  meridionales  (37).  Au  cas  que 
la  route  de  1’Hudson  fut  impraticable  ou  trop  hasardeuse,  Burgoyne  deman- 
dait  qu’on  traversat  la  vallee  du  Connecticut  ou  bien  qu’on  fit  la  jonction 
par  la  mer.  Be  ministere  repoussa  cette  proposition,  et  s’en  tint  a  son  pre¬ 
mier  plan. 

On  sait  que  George  III  etait  l’homme  de  son  royaume  le  plus  acharne 
centre  les  Amerieains.  Bes  difficultes  de  cette  guerre  amenerent  d’autres 
changements  dans  le  ministere.  Toutefois,  dit  Gibbon  dans  ses  Memoires 
(38),  lord  North,  appu}Te  d’un  cote  sur  le  sens  majestueux  de  Thurlow, 
et  de  l’autre  sur  l’eloquence  adroite  de  Wedderburn,  garda  son  portefeuille 
et  les  Chambres  se  montrerent  disposees  a  soutenir  sa  politique  eontre  les 
rebelles.  Elies  voterent  les  vaisseaux,  les  soldats,  les  subsides  qu'il  leur 
demanda,  malgre  la  vehemence  de  l’opposition.  «  Depuis  trois  ans,  dit 
Chatham,  qu’avons-vous  fait  ?  Nous  avons  gagne  quelques  postes,  et  sur- 
tout  appris  a  nos  adversaires  l’art  de  la  guerre.  Croyez-moi,  hatez-vous  de 
redresser  les  griefs  des  Amerieains;  ecoutez  leurs  plaintes,  reconnaissez- 
leur  le  droit  de  disposer  de  leurs  finances.  Cette  reconnaissance  sera  un 
message  de  paix  :  elle  ouvrira  la  voie  aux  traites.  Si  nous  continuous  la 
guerre,  si  nous  marchons  a  la  conquete  sous  le  canon  de  la  France,  nous 
mareherons  sous  une  batterie  masquee,  qui  se  decouvrira  bientot  pour  nous 
balayer  du  sol  americain  »  (39). 

Si  Chatham  hai'ssait  la  France,  le  due  de  Choiseul  ne  halssait  pas  moins 
l’Angleterre.  Une  seule  pensee  le  possedait,  e’etait  de  venger  la  honte  du 
traite  de  Paris.  A  force  d’energie  et  d’activite,  il  avait  donne  a  sa  patrie  une 
marine  puissante  (40).  Ecarte  du  pouvoir  depuis  1770,  [il  n’en  persistait 

(36)  V.  infra  dans  ce  chap. 

(?/)  J.-W.  Fortescue,  History  of  the  British  Army,  III,  1899,  e.  c.  p.,  204-207. 

(38)  Memoirs  of  Edward  Gibbon,  ed.  by  H.  Morley,  1891,  167. 

(39)  Discours  du  13  mai  1777  (J.  Almon,  Anecdotes  of  the  Life  of  the  Earl  of  Chatham,  with 
his  Speeches ,  1797,  II,  33®,  341). 

(40)  G.  Lacour-Gayet,  La  marine  militaire  de  la  France  sous  Louis  XV,  2e  ed,,  1910,  ch. 
xxm-xxiv. 
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pas  moins  dans  son  dessein,  et  il  suivait  d’un  ceil  attentif  les  evenements 
d’ Amerique  (41).  Ee  comte  de  Vergennes,  qui  monta  aux  affaires  en  1774, 
continua  la  politique  de  Choiseul.  Et  malgre  1’opposition  de  Turgot,]  ii 
reussit  a  entrainer  I’indolent  Eouis  XVI  dans  le  parti  des  insurges  (42). 

[Pendant  l’annee  1775,  un  jeune  Americain,  Arthur  Tee,  se  disant  auto¬ 
rise  par  le  Congres,  avait  vu  a  Eon d res  1’ agent  secret  de  Vergennes,  Beau¬ 
marchais,  auquel  il  avait  expose  un  projet  d’entente  avec  la  France.  De 
son  cote,  Beaumarchais]  declarait  que  le  gouvernement  franqais  etait 
dispose  a  procurer  aux  colons  des  armes,  des  munitions  et  une  somme  de 
cinq  millions  de  francs.  [Vergennes,  alors,  hesitait  a  intervenir  ouverte- 
ment  sans  le  concours  de  I’Espagne  ;  neanmoins,  il  decida  le  roi  a  accorder 
le  pret  d’argent  (mai  1776).  Sur  cesentrefaites,  Beaumarchais  avait  ouvert  a 
Paris,  sous  le  nom  de  Rodrigue  Hortalez  et  Ci6,  une  maison  de  commerce 
pour  fournir  aux  rebelles  des  appro visionnements  (43).] 

Ees  ouvertures  de  Beaumarchais  ne  furent  pas  plus  tot  connues  du  Con¬ 
gres  qu;il  s’empressa  d’envoyer  un  de  ses  membres  a  Paris,  M.  Silas  Deane, 
qui  entra  directement  en  pourparlers  avec  le  gouvernement  (1776).  Apres 
mille  diffieultes,  [et  a  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Burgoyne  a  Saratoga 
(I777),  Vergennes  se  decida  a  agir.]  Un  traite  de  commerce  et  d’alliance  fut 
signe,  le  6  fevrier  1778,  entre  1’ancien  peuple  et  la  jeune  nation  ;  et  aussitot, 
des  secours  furent  embarques  pour  1’ Amerique.  Ea  cause  de  la  Revolution 
etait  deja  si  populaire  en  France,  que,  [des  1777,]  on  vit  le  jeune  marquis 
de  Ea  Fayette,  [le  comte  de  Segur,  le  due  de  Eauzun,  le  vicomte  de  Noailles, 


(41)  Il  avait  envoye  en  Amerique  Fontleroy,  6111764,  et  le  baron  de  Kalb,  en  170S,  pour  con- 
naitre  I'etat  des  esprits  et  se  tenir  au  courant  des  clioses.  Au  reste,  n’avait-il  pas  predit.  des  1760, 
la  revolte  des  colons  par  suite  de  la  conquete  du  Canada.  V.  F.  Ivapp,  Life  of  Johann  Kalb.  N.-Y.. 
1881.  L.  Schone,  La  pohpique  coloniale  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  171  ss.  G.  Lacour-Gayet, 
op.  cit.,  437-441. 

(42)  En  septembre  1775,  Vergennes  faisait  partir  un  agent  secret,  Bonvouloir,  qui  devait  com- 
muniquer  avec  les  chefs  revolutionnaires  et  promettre  diplomatiquement  la  «  bienveillance  »  de  la 
France.  Surtout  devait-il  leur  assurer  que  celle-ci  ne  songeait  nullement  a  reconquerir  le  Canada. 
V.  H.  Doniol,  Hist,  de  la  participation  de  la  France  a  l' etablissement  des  Jitats-Unis  d' Amerique , 
1886-1900,  I.  J.-B.  Perkins,  France  in  the  American  Revolution ,  N.-Y.,  1911,  ch.  hi.  V.  aussi- les 
autor.  cit.,  infra,  n.  45  et  App.  VIII. 

(43)  Sur  le  role  de  Beaumarchais,  v.  Doniol,  op.  cit.  L.  de  Lomenie,  Beaumarchais  et  son  temps , 
1873.  E.  Lintilhac,  Beaumarchais  et  ses  oeuvres,  1887.  G.  de  la  Brenellerie,  Hist.de  Beaumarchais. 
ed.  Tourneux,  1886.  C.-J.  Stille,  Beaumarchais  and  the  «  Lost  Million  »,  Philadelphia.  1890. 
B.-E.  Hazard.  Beaumarchais  and  the  American  Revolution,  Boston,  1910.  Perkins,  op.  cit.. 
ch .  v. 


378  € 


L’ ARM  EE  AMERICA1NE  DEVANT  QUEBEC 

le  baron  de  Kalb,]  et  des  ofiiciers  aller  s’enroler  dans  les  armees  republi- 
caines  (44). 

Franklin,  Deane  et  Arthur  Dee  avaient  ete  nommes  [pour  continuer  les 
negociations  avec]  la  Cour  de  Douis  XVI  (45).  Des  dispositions  bienveil- 
lantes  de  ce  prince  et  l’esperance  de  secours  plus  reels  encouragerent  puis- 
samment  la  jeune  republique. 

Burgoyne  etait  revenu  a  Quebec  en  mai  1777.  Ce  qui  se  passait  en 
France  engageait  1’ Angleterre  a  redoubler  ses  efforts  afin  de  hater  le  denoue¬ 
ment  de  la  lutte.  Burgoyne  eut  bientot  termine  les  preparatifs  de  la  cam- 
pagne.  De  gouvemeur  Carleton  retint  trois  mille  hommes  pour  la  garde 
du  Canada,  et  lui  confia  le  reste  des  troupes,  [comprenant  sept  mille 
Anglais  et  Allemancls  et  six  cent  quarante-huit  Canadiens  et  sauvages. 
Burgoyne  avait  sous  lui  les  generaux  Phillips  et  Fraser  et  le  baron  Reidesel, 
lequel  commandait  les  Allemands.]  Cette  armee  devait  entrer  dans  New- 
York  par  le  lac  Champlain  et  donner  la  main  au  general  Howe  a  Albany. 
Elle  se  trouva  rassemblee  a  Crown  Point,  le  26  juin  (1777)  (46),  avec  une 
artillerie  nombreuse.  II  avait  ete  question  d’y  joindre  des  Canadiens  ;  mais, 
malgre  l’incertitude  de  l’avenir,  la  masse  de  ce  peuple  etait  peu  disposee 
a  aller  combattre  la  revolution  :  Burgoyne  ne  put  se  faire  suivre  que  par 
cent  cinquante  miliciens  (47).  II  se  mit  en  marche  au  debut  de  juillet.  De  6, 
Ticonderoga  et  le  mont  Independence,  evacues  precipitamment  par  [trois 
mille]  Americains  [aux  ordres  du  general  Saint-Clair,]  tombaient  en  son 
pouvoir  avec  [quatre-vingts]  canons  et  d’abondantes  provisions  de  guerre 
et  de  bouche.  Ce  succes  enflamma  son  imagination.  Sa  confiance  en  lui- 


(44)  v.  APP.  VIII. 

(45)  V.  J.  Sparks ,  Diplomatic  Correspondence  of  the  American  Revolution.  Boston,  1829-50.  The 
Lee  Papers  (N.-Y.  Hist.  Soc.  Coll.,  1871-84).  The  Deane  Papers  [Ibid.,  1886-90).  E.-E.  Hale, 
Franklin  in  France,  Boston,  1887-88. 

(46)  L’armee  comptait  3 . 724  Anglais,  3.116  Allemands.  outre  357  artilleurs.  Burgoyne.  A  state 
of  the  Expedition  from  Canada...,  d.  c.  Germain  to  Carleton,  March  26.  1777  (Can.  Ar.  OP,  73). 
Carleton  to  Germain,  June  26,  July  10,  1777  [Ibid.,  188,  333  et  aussi  197-261).  Pour  la  bih.  de  la 
campagne  de  Burgoyne,  v.  Winsor,  Hist,  of  America,  VI,  346-366. 

(47)  Burgoyne  to  Germain.  May  14,  1777  (Can.  Ar.  Qp,  107).  Same  to  same.  June  22,  1777  [Ibid., 
282).  A  state  of  the  ExpeditioJi  from  Canada,  d.  c.  Les  habitants  canadiens  etaient  toujours  acca- 
bles  de  corvees  ;  il  y  en  eut  jusqu’a  douze  cents  d’employes  aux  travaux  des  chemins,  ou  sur  les 
bateaux,  qu’ils  furent  obliges,  a  peine  d’amende,  de  conduire  l’automne,  a  travers  les  glaces,  jus- 
qu'lt  cent  lieues  au-dessus  de  Montreal,  sans  aucune  espece  de  retribution  (N.  de  l’auteur).  Par 
contre,  dit  Sanguinet,  «  les  Anglais  du  Canada  n’ont  jamais  fait  aucune  corvee  ».  [Journal,  Ver- 
reau,  146,  145-146.  Carleton  to  Germain,  July  10,  1777,  d.  c. 
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meme  et  clans  la  bravoure  de  ses  troupes  n’eut  plus  de  bomes.  [Faissant 
neuf  cents  hommes  a  Ticonderoga,]  il  ordonua  a  une  partie  de  l’armee  de 
prendre  la  route  du  lac  George  et  il  s’avanQa  lui-meme,  avec  le  reste  de  ses 
forces  et  quarante-deux  bouches  a  feu,  vers  la  tete  du  lac  Champlain. 
Chemin  faisant,  Fraser,  [rallie  a  temps  par  Riedesel,]  mit  en  deroute,  a 
Hubbardton  (48),  [douze  cents  Americains,  tua  ou  blessa  trois  cents 
homines  et  fit  autant  de  prisonniers.  Feur  commandant,  Francis,  etait 
parmi  les  morts  (7  juillet)  (49).]  Fe  lendemain,  l’avant-garde  royale  attei- 
gnit  le  fort  Anne  et  repoussa  de  nouveau  les  republicans,  [mais  en  perdant 
trente-cinq  soldats.]  Fes  ennemis  evacuerent  le  fort,  apres  y  avoir  mis  le 
feu,  rompirent  les  chemins  et  se  replierent  vers  l’Hudson,  sur  le  fort  Ed¬ 
ward,  [ou  Saint-Clair  rejoignit  le  general  Schuyler  (12  juillet).]  C’ etait 
l’ehdroit  que  Burgoyne  avait  design  e  pour  rendez-vous  aux  divisions  de 
son  armee.  Il  lui  fallut  le  reste  du  mois  pour  relever  les  ponts  et  reparer  les 
routes  ;  de  sorte  qu’il  ne  put  reparaitre  devant  le  fort  Edward  que  le  31  juil¬ 
let  (50). 

Tandis  que  Burgoyne  gagnait  ainsi  le  bord  de  l’Hudson,  le  lieutenant- 
colonel  Saint-Feger,  charge  de  faire  une  diversion  avec  environ  sept  cents 
hommes,  reguliers  [anglais  et  allemands]  et  miliciens,  et  un  corps  de  sau- 
vages,  remonta  le  Saint-Faurent  et  le  lac  Ontario  j us qu’ a  Oswego.  Il  devait 
enlever  le  fort  Stanwix,  bati,  en  1758,  sur  1’ emplacement  qu’occupeaujour- 
d’hui  la  petite  ville  de  Rome,  dans  New-York,  et  aller  de  la,  en  suivant  la 
riviere  Mohawk,  se  reunir  a  1’ armee  de  Burgoyne.  Il  arriva  le  3  aout  devant 
le  fort  Stanwix,  [defendu  par  unegarnison  de  sept  cent  cinquante  hommes, 
sous  le  colonel  Gansevoort,]  et  il  1’investit  aussitot.  Mais,  apres  un  long 
siege,  il  fut  abandonne  des  sauvages  ;  oblige,  dans  une  terreur  panique  qui 
s’empara  de  ses  troupes,  de  fuir  avec  precipitation,  il  eut  a  peine  le  temps 
de  rappeler  ses  postes  avances  (22  aout  1777)  (51).  [Peu auparavant  (6  aout), 
ses  lieutenants,  Sir  John  Johnson  et  le  colonel  John  Butler,  avaient  sur- 


(48)  A  Test  du  lac  Champlain,  dans  le  Vermont. 

(49)  Les  Anglais  eurent  36  tues  et  144  blesses. 

(30)  Burgoyne,  A  state  of  the  Expedition  from  Canada.  Burgoyne  to  Germain,  July  30.  1777 
(Can.  At.  Q_u,  15,  361-62,  364,  366).  Riedesel  to  Germain,  August  28,  1777  {Ibid.,  196))  Pour  les 
sources  americaines,  v.  Winsor,  Hist,  of  America,  VI,  348-330. 

(51)  Saint-Leger  to  Burgoyne.  August  n,  1777  (Can.  At..  Q.’4.  223).  Saint-Leger  to  Carleton. 
August  27,  1777  {Ibid.,  135  et  132).  Carleton  to  Germain.  Sept.  20,  1777  (Ibid.,  5).  Winsor,  Hist, 
of  America,  VI,  350-51,  354-35. 
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pris  et  battu,  pres  d’Oriskany,  a  huit  milles  du  fort  Stanwix,  le  general 
Herkimer  qui  venait  au  seeours  de  la  place  avec  huit  cents  hommes  (52).] 
k a  nouvelle  de  la  retraite  de  Saint-keger  se  repandit  lentement.  ke 
general  Schuyler,  trop  faible  pour  resister  a  Burgoyne,  et  craignant  karri  vee 
de  Saint-keger  sur  ses  derrieres,  avait  fait  bruler  la  flottille  du  lac  George 
et  evacuer  le  fort  qui  commandait  la  tete  de  ce  lac.  II  etait  ensuite  sorti 
lui-meme  du  fort  Edward  et  s’etait  retire  d’abord  a  Stillwater,  sur  la  rive 
droite  de  l’Hudson,  puis  dans  kile  Van  Schaick,  a  l’embouchure  de  la 
riviere  Mohawk,  ou  il  s’etait  fortifie.  Burgoyne  detacha  le  colonel  Baum 
avec  cinq  cent  cinquante  soldats  d’elite,  [Anglais,  Allemands  et  Canadiens,] 
pour  ramasser  des  subsistauees,  ravager  les  campagnes,  frapper  les  villes 
et  les  villages  de  contributions.  Get  officier  penetra  jusqu’a  Bennington, 
011  les  ennemis  avaient  rassemble  leurs  magasins  ;  il  y  fut  cerne  subitement 
par  le  general  John  Stark  et  [quatorze  cents  republicains  (16  aout).]  Apres 
un  combat  de  deux  heures,  Baum  fut  tue  et  son  detachement  taille  en 
pieces,  ke  colonel  Breyman,  envoye  a  son  seeours  [avec  sept  cents  hommes,] 
avait  a  peine  recueilli  quelques  fuyards,  qu’il  fut  attaque  a  son  tour  ;  il 
manqua  de  munitions  et  n’echappa  qu’en  laissant  son  artillerie  entre  les 
mains  des  vainqueurs,  qui  firent  dans  ces  deux  combats  plus  de  cinq  cents 
prison  niers  et  prirent  [quatre  canons  et]  deux  drapeaux  (53).  Ce  fut  le 
commencement  des  desastres  de  l’armee  royale.  Burgoyne  se  trouvait  alors 
sur  la  riviere  Batten  Kill,  en  danger  d’etre  coupe  de  sa  ligne  d’operation. 
Peu  apres,  les  insurgents  surprirent  tous  les  postes  anglais  du  lac  George 
et  de  sa  decharge  jusqu’a  Ticonderoga  ;  [ils  firent  environ  trois  cents  pri- 
sonniers,]  enleverent  un  brick  arme  [et  cinq  canons,]  des  chaloupes  canon- 
nieres  et  plus  de  deux  cents  bateaux  (18  septembre  1 777).  Au  meme  temps, 
le  general  Horatio  Gates,  a  qui  Schuyler  venait  de  remettre  le  commande- 
ment  (15  aout),  se  portait  a  Stillwater,  et  de  Stillwater  jusque  sur  les  hau¬ 
teurs  de  Bemis  [(dans  1’Etat  de  New-York)],  ouilse  retrancha.  kes  milices, 
qui  accouraient  de  toutes  parts,  eurent  bientot  grossi  ses  forces.  C’est  alors 

(52)  Butler  to  Carleton,  August  15,  1777  (Can.  Ar.,  Q_'*.  17;).  Carleton  to  Germain,  Sept.  20, 
1777.  De  leur  cote,  les  Americains  reclament  la  victoire.  E.  H.  Roberts,  The  battle  of  Oriskany 
(Utica,  1877). 

(53)  Les  Americains  eurent  40  tues  et  42  blesses.  Breymaris  account...,  August  16,  1777.  Rie- 
desel  to  Germain,  Aug.  28,  1777  (Can.  Ar.,  Q.'*,  201,  196,  198-214).  Burgoyne  to  Germain,  Aug.  28, 
1777  ;  Burgoyne,  State  of  the  expedition  from  Canada.  Stark  to  Gates,  Aug.  22.  1777  (Vermont 
Hist.  Soc.  Co//.,  Montpellier,  I,  206,  207,  223,  225). 
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que  Gates  vit  arriver  a  son  camp  le  fameux  patriote  polonais  Kosciusko, 
qui  venait  servir  comme  volontaire  la  cause  de  la  liberte. 

Burgoyne  avanqait  toujours.  II  etait  passe  [avec  cinq  tnille  soldats] 
sur  la  rive  droite  de  l’Hudson  (13-14  septembre),  et  se  dirigeait  lentement 
vers  Albany,  lorsqu’il  fut  arrete  par  Gates  a  Freeman’s-Farm,  sur  l’emi- 
nence  de  Bemis.  [Le  general  americain  avait  une  armee  de  onze  mille  volon- 
taires,  mais  il  ne  bougea  point.  L’intrepide  Arnold,  a  la  tete  de  trois  mille 
hommes,  ouvrit  le  feu,  le  19  septembre.  Apres  un  combat  opiniatre  de 
quatre  heures,  pendant  lequel  les  republicans  recurent  des  renforts,]  le 
terrain  resta  aux  royalistes  (54).  Cette  bataille  ne  decida  rien,  mais  elle 
surprit  le  general  anglais.  Apres  avoir  examine  les  retranchements  qui 
couvraient  les  rebelles,  il  hesita  a  les  attaquer.  Hesiter  avec  des  troupes 
regulieres  contre  des  milices,  c’etait  donner  a  celles-ci  le  temps  de  fortifier 
leurs  lignes  et  de  recevoir  des  secours  (55).  [C’est  ce  qui  arriva.  Les  forces 
americaines  monterent  bientot  a  plus  de  seize  mille  hommes.]  Burgoyne 
demeura  en  position  devant  l'ennemi  jusqu’a  ce  que  le  manque  de  vivres 
1’obligeat  enfin  a  tenter  le  sort  des  armes  (7  octobre).  [Il  A  avait  alors  que 
quinze  cents  soldats  et  dix  pieces  d’artillerie.  Malgre  cela,]  la  victoire  fut 
longtemps  balancee ;  les  Anglais  furent  rejetes  dansleurcamp,  dontun  quar- 
tier  fut  meme  enleve  par  Arnold.  La  nuit  seule  mit  fin  au  combat  et  sauva 
les  restes  de  1’ armee  anglaise,  qui  avait  perdu  [quatre  cents  hommes,  tues 
et  blesses,  deux  cents  faits  prisonniers,]  et  qui  avait  failli  etre  ecrasee  par 
la  grande  superiority  des  republicans  (56).  La  nouvelle  de  la  retraite  de 
Saint-Leger  arrivee  sur  ces  entrefaites  acheva  d’eteindre  tout  espoir  au 
cceur  des  soldats  de  Burgoyne.  Ce  dernier  songea  aretrograder  ;  iln’y  avait 
pas  de  temps  a  perdre.  Deja,  sa  surete  etait  gravement  compromise,  depuis 
que  le  lac  George  etait  retombe  au  pouvoir  de  l’ennemi.  Des  le  8  au  soir, 
abondonnant  ses  blesses  et  ses  malades  a  la  generosite  des  vainqueurs,  et 


(54)  Lesquels  perdirent  150  liommes  outre  350  blesses.  Les  Americains  eurent  65  tues  et 
218  blesses.  Mac  Lean  to  Carleton,  September  30,  1777  {Can.  Ar.,  Q.1*,  192).  Gates  to  Congress, 
Sept.  22,  1777  (Dawson's  Battles  of  the  U.  S.,  I,  301).  J.  Wilkinson’s,  Memoirs  of  my  own  time , 
Philadelphia,  1816,  I,  ch.  vii.  I.-N.  Arnold,  Life  of  Arnold,  178-186. 

(55)  Au  vrai.  il  attendait  les  renforts  que  lui  annonfait  le  commandant  a  New-York.  sir 
Henry  Clinton. 

(36)  Les  Americains  eurent  50  tues  et  130  blesses  parmi  lesquels  Arnold.  Du  c6t6  royaliste,  le 
general  Fraser  recut  une  blessure  mortelle.  Burgoyne,  A  state  of  the  Expedition  from  Canada. 
Gates  to  Congress,  Oct.  18,  1777  (Dawson,  I,  303).  Wilkinson,  op.cit.  Arnold,  Life  of  Arnold, 
d.  c.  Public  papers  of  George  Clinton,  pub.  by  State  of  N.-Y.,  1899-1902,  II,  383,  433,  436. 
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laissant  ses  tentes  dressees  et  des  feux  pout  masquer  sa  retraite,  il  se  mit 
en  marche  au  milieu  de  Tobscurite  et  du  silence.  C’etait  humiliant  pour  ce 
general,  qui  s’ etait  eerie  en  traversant  l’Hudson  :  «  Bes  Anglais  ne  recu- 
lent  j  amais  !  »  Atteint  et  completement  entoure  sur  les  hauteurs  de  Sara¬ 
toga  par  seize  mille  hommes,  il  fut  oblige  de  mettre  bas  les  armes  le  16  oc- 
tobre  (1777)  (57).  Bes  Anglais,  aunombre  [d  ’  env  iron  quae  re]  mille  huit  cents 
(58),  furent  transportes  a  Boston,  et  y  resterent  longtemps  prisonniers. 
Be  Congres  exigea,  avant  de  leur  permettre  de  retoumer  en  Europe,  que  la 
capitulation  fut  ratifiee  par  1’Angleterre  elle-meme,  condition  humiliante 
pour  le  pouvoir  de  ses  armes  et  pour  sa  souverainete  en  Amerique. 

Ba  conduite  de  Burgoyne,  qu’on  accusa  d’imprevoyance  et  de  lachete, 
fut  le  sujet  d’une  enquete  a  la  Chambre  des  Communes  en  1779  ;  mais  ses 
amis  politiques  y  etaient  si  puissants  que  le  ministere  jugea  a  propos 
d’abandonner  1’ investigation.  Ce  general  voulut  faire  retomber  le  blame 
sur  les  Canadiens ;  mais  il  n’y  avait  eu,  dans  sonarmee  de  huit  mille  hommes, 
que  cent  quarante-huit  (59)  combattants  de  notre  race  ;  et  ils  avaient  ete 
presque  tous  tues  ou  pris  a  T affaire  de  Bennington.  Burgoyne  se  plaignit 
aussi  en  termes  peu  mesures  de  la  conduite  de  M.  de  Saint-Cue,  comman¬ 
dant  des  sauvages.  Cet  officier  repoussa  facilement  les  attaques  d’un  homme 
qui  etait  meilleur  parleur  que  bon  capitaine. 

On  a  vu  que  le  desir  bien  decide  de  la  masse  des  Canadiens  etait  de  garder 
la  neutralite  dans  la  lutte  entre  1’Angleterre  et  ses  anciennes  colonies.  Vai- 
nement,  le  Congres  les  pressa  encore  de  se  joindre  aux  [treize  Btats  confe- 
deres]  ;  vainement  Washington  lui-meme  ajouta  le  poids  de  sa  parole  aces 
solicitations,  ils  resterent  sourds  a  tous  leurs  appels.  Be  comte  d’Estaing, 
charge  du  commandement  de  la  flotte  francaise  qui  croisait  dans  les  parages 
de  1’ Amerique  en  1778,  leur  adressa  une  lettre  (60)  ou  il  leur  rappelait  les 

(57)  Des  le  14,  Burgoyne  offrait  de  se  rendre,  mais  Gates  y  mit  des  conditions  telles  qu'il  les 
repoussa.  Deux  jours  apres,  le  general  americain  apprenant  que  Clinton  etait  en  route  pour  Albany, 
accepta  les  termes  de  Burgoyne.  V.  pour  le  detail  et  les  arts,  de  capitulation,  Burgoyne,  A  state 
of  the  Expedition  from  Canada,  App.  Wilkinson’s,  Memoirs,  cih.  vm.  W.-L.  Stone,  Campaign  of 
lieut.  gen.  Burgoyne...,  Albany,  1877,  102  ss. 

(58)  Kingsford,  op,  cit.,  VI,  279,  n. 

(59)  Burgoyne,  A  state  of  the  Expedition  from  Canada,  App. 

(60)  Datee  du  Languedoc,  en  rade  de  Boston,  le  28  octobre  1778  (Ar.  can.,  Q_16,  297)1  d.  Doniol, 
III,  180  ;  Kingsford,  VI,  342.  De  son  c6te.  La  Fayette  soumit  un  projet  pour  l’invasion  du  Canada 
qui  fut  agred  d’abord  par  le  Congres  mais  repousse  par  Washington.  V.  J.-H.  Smith,  op.  cit.,  II, 
321-523,  545-549- 
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liens  naturels  qui  unissaient  les  Canadiens  auxFrangais.  Ses  paroles,  par¬ 
ties  de  1’ Ocean,  eurent  peu  d’echo  dans  les  chaumieres  canadiennes  (61). 
Fes  souvenirs  du  passe,  apres  le  premier  tressaillement  cause  par  l’insur- 
rection,  avaient,  des  longtemps,  continue  les  Canadiens  dans  leur  resolution 
de  laisser  la  metropole  et  les  colons  de  race  anglaise  regler  ensemble  leurs 
differends  ;  car  les  Americains  n’etaient  a  leurs  yeux  que  d’anciens  ennemis. 
Fe  mot  de  Fafayette  aux  gentilshommes  canadiens  prisonniers  a  Boston  : 
«  Bh  quoi  !  vous  vous  etes  battus  pour  rester  colons,  au  lieu  de  passer  a 
1'independance  !  restez  done  esclaves  !  »  (62)  n’etait  juste  que  pour  le  petit 
nombre  qui  avait  pris  les  armes. 

(61)  Cf.  Haldimand  to  Germain,  Oct,  15,  1778,  Sept.  19,  1779  (Can.  Ar.,  B  54,  pp.  3c,  178). 
Kingsford,  VI,  327-328.  Smith,  II,  533-541. 

(62)  Centenaire  de  I'assaut  de  Quebec  par  les  Americains,  31  dec,  1775.  Institut  Canadien  de 
Quebec,  30  d^cembre  1875,  58. 
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CHAPITRE  II 


LE  CONSEIL  LEGISLATIF 
1777-1792 


[Si  le  choix  du  general  Burgoyne  pour  commander  I’expedition  caua- 
dienne  contre  Albany  avait  blesse  avec  raison  le  gouverneur  Carleton,]  le 
denoument  de  la  campagne  le  vengeait  bien  d’une  telle  injustice  (i).  Prive 
[par  le  ministre  des  colonies,  lord  George  Germain,]  d’un  commandement 
militaire  qu’il  avait  ambitionne,  il  s’etait  livre  en  Canada  aux  soins  de 
1' administration,  qui  appelait  de  nombreuses  reformes.  Ea  guerre  avait 
empeehe  la  reunion  du  Conseil  legislatif  eu  1776  ;  il  fut  convoque  l’annee 
suivante. 

Ea  session  fut  laborieuse,  maiscalme  corntne  on  devait  1’attendre  d’une 
assembles  nominee  par  la  Couronne  et  composee  presque  en  entier  de  ses 
plus  dociles  creatures.  A  la  vue  de  la  guerre  civile  dans  les  autres  colonies, 
il  se  garda  bien  de  s’opposer  a  la  volonte  metropolitaine  ;  et  toutes  les 
mesures  du  gouvernement  passerent  presque  a  l’unanimite  des  voix.  Ce 
corps  tenait  plutot  d’un  conseil  d’Etat  que  d’une  chambre  legislative.  Il 
siegeait  a  huis  clos  (2).  En  1784,  plusieurs  cito}rens  frapperent  a  sa  porte 
pour  etre  admis  aux  debats.  Eeur  demande  fut  rejetee.  Ees  deux  langues 
y  etaient  en  usage,  et  les  lois  etaient  rendues  en  fran^ais  comme  eu  anglais. 
Mais,  sur  les  vingt-trois  membres  qui  composaient  le  Conseil  en  1777,  on 
ne  comptait  que  huit  Canadiens.  Ees  autres  etaient  des  fonctionnaires,  qui 

(i'i  II  avait  aussi  bien  demande  son  rappel.  Carleton  to  Germain',  June  27,  1777  (Can.  Ar.,  Q.'\ 
297).  V.  aussi  le  meme  au  mime,  15  et  16  octobre  1777  [Ibid.,  Q.'*,  304,  270).  Au  reste,  le 
ministre,  malgri  quelques  critiques,  avait  loue  la  conduite  du  gouverneur  au  siege  de  Quibec  et 
durantla  campagne  suivante.  Germain  to  Carleton,  March.  28,  June  21,  August  22,  1776.  (Can.  Ar., 
Q_'*,  4,  44,  84).  Carleton  to  Germain,  Chambly,  Sept.  28,  1776  [Ibid.,  188).  V.  k  ce  sujet,  Lucas, 
History  of  Canada,  115-116,  124-126,  130-131,  135-140. 

(2)  Quelques  membres,  comme  M.  Finlay,  pretendirent,  en  1784,  que  le  serment  ne  les  enga- 
geait  qu’a  titre  de  conseillers  executifs,  et  non  comme  conseillers  legislates  ;  mais  leur  preten¬ 
tion  ne  fut  pas  admise  (N.  de  l’auteur). 
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travaillaient  avec  une  ardeur  infatigable,  soit  a  accumuler  les  emplois  sur 
leurs  tetes,  soit  a  accaparer  les  terres  publiques  (3)  ;  ou  des  marehands  lies 
hors  du  pays  et  qui  n’y  avaient  que  des  interets  commerciaux  et  tempo- 
raires.  Tous  reeevaient  un  traitement.  Les  conseillers  canadiens,  choisis 
parmi  les  seigneurs,  reelamaient  a  titre  de  nobles  toutes  sortes  de  privileges, 
comme  l’exemption  des  corvees  et  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ils  se 
naontraient  opposes  au  peuple  quand  leurs  interets  etaient  en  disaccord. 
Sieves,  pour  ainsi  dire,  dans  les  camps,  ils  entendaient  le  gouvemement  a 
la  faqon  niilitaire,  et  prenaient  chaudement  la  cause  du  pouvoir  dans  toutes 
les  questions  qui  ne  touchaient  point  a  leurs  institutions  ou  a  leur  natio¬ 
nality  :  leur  maxime  etait  :  «  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  ».  Bien  qu’aban- 
donnes  par  la  plupart  de  leurs  censitaires  lors  de  l’invasion  americaine,  ils 
ne  cesserent  point  de  montrer  une  inviolable  fidelite  a  la  metropole.  Les 
autres  conseillers,  opposes  en  masse  aux  Canadiens  pour  les  raisons  que 
nous  connaissons  deja,  sortaient,  presque  tous,  de  cette  classe  d’emigres 
dont  le  gouvemeur  Murray  a  trace  un  portrait  si  peu  flatteur  (4).  Leur 
instruction,  sans  etre  plus  soignee  que  celle  des  seigneurs,  etait  servie  par 
1’experience  et  la  pratique  que  donne  au  peuple  la  jouissance  d’institutions 
libres  en  matiere  de  gouvernement.  Fiers  de  ce  petit  vernis  de  savoir-faire, 
ils  avaient  des  airs  d’importance  et  d’orgueil,  dont  les  seigneurs  se  mo- 
quaient  ensuite  dans  leurs  manoirs.  Les  seigneurs  souriaient  en  voyant  au 
Conseil  leurs  collegues,  autrefois  obscurs  democrates  de  la  vieille  Angleterre, 
se  transformer  en  aristocrates  dedaigneux.  Ils  voyaient  aussi  deja  quel- 
ques-uns  de  ces  hommes,  nourrissant  des  idees  ambitieuses,  prendre  avec 
chaleur  la  defense  des  interets  du  peuple,  et  se  tourner  ensuite  contre  lui, 
lorsqu’ils  avaient  atteint  le  but  de  leur  marche  tortueuse.  Ils  en  voyaient 
d’autres  accuser  les  Canadiens  de  rebellion  aupres  du  gouvernement,  et 
assurer  en  meme  temps  tout  bas  les  amis  de  la  cause  americaine  que  leur 
plus  vif  desir  etait  de  la  voir  triompher  :  tels  etaient  ceux  qui  etaient 
sortis  de  Quebec  a  l’approche  des  republicans  en  1775. 

Ces  deux  classes  d’hommes,  mises  en  presence,  pouvaient  fournir  a  la 


(3)  Les  proces-verbaux  du  Conseil  executif  sont  remplis  de  demandes  de  terres,  ou  de  lots  de 
greve  dans  lesvilles.  Un  particulier  alia  jusqu’i  demander  le  palais  de  l’intendant.  Depuis  que  les 
biens  des  Jesuites  avaient  ete  prornis  a  lord  Amherst,  on  ne  croyait  pas  pouvoir  demander  assez 
(N.  de  l'auteur). 

(4)  V.  supra,  306,  307  et  infra,  App.  VII. 
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metropole  des  elements  fertiles  en  discordes,  si  l’une  d’elles  s’avisait 
jamais  de  vouloir  combattre  sa  politique.  Mais  le  choix  avait  ete  fait,  il 
semble,  de  maniere  a  prevenir  l’emploi  de  cette  funeste  ressource.  Au 
reste,  la  sympathie  des  seigneurs  etait  acquise  tout  entiere  a  l’autorite 
royale  ;  et  le  parti  anglais  se  trouvait  trop  puissant  dans  le  Conseil  pour 
avoir  des  motifs  raisonnables  de  plainte  contre  le  partage  du  pouvoir 
legislatif.  Quant  aux  interets  particuliers  et  exclusifs  du  peuple,  personne 
ne  les  representait.  En  1777,  les  seigneurs,  par  depit  peut-etre  de  n’avoir 
pu  entrainer  leurs  censitaires  contre  les  republicans,  et  les  Anglais,  par 
antipathie  nationale,  firent  des  lois  marquees  au  coin  d’une  tyrannie  dont 
le  pa}rs  n’avait  pas  encore  vu  d’exemple. 

Ee  corps  legislatif,  par  la  composition  de  sa  majorite,  offrait  done  un 
gage  de  son  obeissance  et  de  sa  soumission.  II  rendit  seize  ordonnances 
pendant  la  session  (5).  Ees  deux  plus  importantes  se  rapportaient  a  la 
milice  et  a  1’ administration  de  la  justice. 

Ee  Conseil  retint  les  tribunaux  qui  existaient  deja,  en  changeant  un 
peu  leurs  attributions,  et  ajouta  une  Cour  de  Probate  ou  de  verification  des 
testaments.  II  s’erigea  lui-meme  en  Cour  d’appel,  sauf  la  juridiction  du 
Conseil  prive  d'Angleterre  en  dernier  ressort  (6).  Outre  ces  tribunaux,  il 
accorda  au  gouverneur  la  faculte  d’instituer  deux  cours  «  d’oyer  et  termi¬ 
ner  »  selon  le  besoin,  et  il  donna  aux  magistrals  des  sessions  trimestrielles 
de  paix  le  pouvoir  de  juger  les  debts  minimes. 

E’ordonnance  sur  la  milice  (7)  renfermait  plusieurs  dispositions  injustes, 
contre  lesquelles  le  peuple  ne  tarda  pas  a  murmurer.  Ees  Anglais,  d’ailleurs, 
avaient  les  idees  les  plus  fausses  sur  l’ancien  regime  frantjais  en  Canada. 
Ils  croyaient  que  ce  regime  n’avait  ete  qu’une  tyrannie  capricieuse  et  sans 
frein.  Ignoraient-ils  qu’il  etait  fonde  sur  des  lois  ecrites  et  des  regies  con- 
sacrees  par  un  long  usage,  que  le  gouverneur  et  l’intendant.  devaient 
observer  ?  Et  ne  savaient-ils  pas  que  la  monarchic  fraiiQaise,  de  sa  nature, 
etait  plus  traditionnelle  qu’absolue  ?  Ee  Conseil  legislatif  crut  done  suivre 
l’exemple  des  temps  passes  en  etablissant  comme  regies  des  obligations  qui 


(5)  List  of  Ordinances  passed  in  the  Legislative  Council  of  Quebec  from  January  to  April  1777 
(Can.  Ar.,  QA  103.  — Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  463,  464-472.) 

(6)  An  Ordinance  for  establishing  Courts  of  Civil  Judicature  in  the  Province  of  Quebec  (Doc. 
Cons.  Hist . ,  464). 

(7)  De  mars  1777.  List  of  Ordinances...,  d.  c.  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  135-142). 
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n’avaient  ete  imposees  aux  milices  que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires,  pour  la  surete  generate  et  pour  repondre  au  voeu  public.  II  erea  de 
la  sorte  un  despotisme  militaire  pur  et  simple.  Son  ordonnance  assujettis- 
sait  tous  les  habitants  a  des  services  rigoureux,  comme  a  aller  porter  les 
armes  hors  du  Canada  pendant  un  temps  indefini,  a  faire  les  travaux  agri¬ 
coles  de  leurs  voisins  partis  pour  l’armee  etc.  II  fallait  s’acquitter  de  ces 
charges  enormes  gratuitement,  sous  les  peines  les  plus  severes  (8).  Les  autres 
ordonnances  concernaient  le  cours  monetaire,  le  commerce,  la  voirie,  la 
police  et  la  poste. 

Le  parti  qui  s’etait  oppose  a  la  Constitution  de  1774  se  prevalut  aussi- 
tot  des  f  antes  et  de  1’ ignorance  des  juges  pour  attaquer  le  nouveau  systeme. 
Les  divers  tribunaux,  prives  des  lumieres  necessaires,  et  marchant  au  gre 
des  sympathies  ou  des  prejuges  des  magistrals,  ne  suivaient  ni  les  m  ernes 
lois  ni  la  meme  jurisprudence.  De  sorte  qu’il  en  resultait  tous  les  jours  des 
irregularites  etune  incertitude tresinquietantes.  Des  marchandsdu  Canada, 
se  trouvant  a  Londres,  se  plaignirent  de  cet  abus  a  lord  Germain,  et  deman- 
derent  l’abrogation  de  l’Acte  de  1774  et  l’etablissement  d’une  chambre 
elective  (9).  Le  ministre  des  colonies  repondit  qu’il  serait  dangereux  de 
changer  la  constitution  lorsque  les  rebelles  etaient  encore  sur  les  frontieres 
de  la  colonie. 

Cependant  on  reclamait  hautement  contre  la  loi  sur  la  milice  :  le  peuple 
des  campagnes  etait  ecrase  de  corvees  (10).  Le  Conseil  dut  s’occuper  des 
plaintes  qu’arrachait  cette  ordonnance  tyrannique.  Le  parti  anglais  porta 


(8)  Journal  de  Sangninet  (Verreau,  143).  Voici  ce  qiren  ecrivait,  en  1785.1a  lieutenant-gouver- 
neur  du  Canada,  Hamillotr  .  «  Until  this  day  the  Militia  Ordinance  remains  unamended,  tho’  its 
defects  are  palpable  and  even  acknowledged  by  those  who  might  reform  it.  They  advance  that 
this  is  not  a  proper  period,  but,  if  a  time  of  Peace  is  not  the  properest  time  to  relieve  a  people 
from  the  burdens  indispensably  borne  in  a  time  of  War,  these  Gentlemen  see  not  the  readyest 
means  of  contenting  the  Canadians,  or  are  wilfully  blind  to  them  ».  Hamilton  to  Sydney, 
30  April  1785  (Can.  Ar.,  Q’1-8 9 10,  391.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1739-1791),  527).  Cette  ordonnance, 
au  surplus,  ne  fut  abolie  qu'en  1794. 

(9)  Petition  of  Merchants  for  the  repeal  of  the  Quebec  Act,  London,  2  April  1778  (Can.  Ar., 
Haldimand  Coll.,  B  43,  13.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  473). 

(10)  Petitions  des  habitants  fran?ais  du  Canada,  1778-1784  (Can.  Ar.,  Haldimand  Coll.,  B, 
218,  pp.  90.  94>  *67,  173,  221).  Les  habitants  6taient  aussi  tenus  de  loger  des  soldats  gratuitement 
(Ibid.,  B,  218,  pp.  12,  14,  90,  101,  106,  175,  266;  219,  pp.  39,  100,  285).  Journal  de  Sanguinet 
(Verreau,  155-156) .  Les  soldats  et  les  officiers  anglais  maltraitaient  parfois  les  Canadiens  et  se  por- 
taient  meme  sur  eux  i  des  attentats  (Can.  Ar.,  Haldimand  Coll.,  B,  218,  p.  355;  219,  pp.  129, 
153,  260) . 
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le  premier  ce  sujet  devant  lui  en  1778  (11).  C’etait  a  l’epoque  ou  Carleton 
etait  remplace  par  le  general  Haldimand,  compagnon  de  Burgoyne  dans 
la  demiere  campagne. 

Avant  son  depart,  Carleton  eut  des  difficultes  assez  graves  avec  le  juge 
en  chef  Peter  Bivins,  qu’il  destitua  (ier  mai  1778)  (12)  pour  avoir  demande 
communication  de  certaines  instructions  royales,  qu’il  avait  tenues  secretes. 
Ces  instructions  autorisaient  le  gouverneur  a  nommer  un  Conseil  prive  de 
cinq  membres,  tires  du  Conseil  legislatif  meme,  pour  la  conduite  des  affaires 
publiques,  la  legislation  exceptee.  Bn  1776,  il  en  avait  nomme  un,  qu’il 
avait  compose  de  Hector-Theophilus  Cramahe,  lieutenant -gouverneur  de 
la  province,  et  de  Hugh  Finlay,  Thomas  Dunn,  John  Collins  et  Adam 
Mabane,  ses  creatures,  qui  lui  etaient  la  plupart  parfaitement  soumises.  II 
avait  voulu  par  la  se  dispenser  de  consulter  le  Conseil  legislatif,  ou  les 
anglicisateurs  mettaient  la  division.  Be  juge  Bivius,  partisan  violent  de 
l’anglicisation  (13),  avait  declare  que  la  loi  de  1774  ne  creait  rien  d’autre 
qu’un  Conseil  legislatif,  et  que  le  Conseil  prive  l’avait  violee  en  prenant  sur 
lui  de  discuter  les  affaires  provinciales  et  de  sanctionner  des  comptes  pu¬ 
blics. 

Bivius  alia  demander  justice  au  pied  du  trone.  Bes  lords  commissaires 
du  commerce  et  des  plantations  rapporterent  qu’il  avait  ete  destitue  sans 
cause  suffisante,  et  le  firent  reintegrer  ;  mais  il  ne  revint  point  en  Canada 
(14).  Adam  Mabane  le  remplaga  temporairement  avec  le  titre  de  commis- 
saire  faisant  les  fonctions  de  juge  en  chef. 

Be  general  Frederick  Haldimand,  natif  de  la  Suisse,  etait  depuis  long- 
temps  au  service  de  l’Angleterre  (15).  C’etait  un  vieux  militaire  imperieux, 
.severe,  bon  a  la  tete  des  troupes,  mais  peu  propre  par  Son  caractere  et  ses 
habitudes  a  administrer  un  gouvernement,  quelque  despotique  qu’il  fut. 

(n)  Proc£s-verbaux  du  Conseil  executif  de  Qudbec.  Quebec. 

(12)  Il  avait  ete  nomme  en  aout  1776  par  lord  Germain. 

(13)  C’est  a  son  sujet  que  le  gouverneur  ecrivait  au  ministre  :  «  ’Tis  unfortunate  that  Your 
Lordship  should  find  it  necessary  for  the  King’s  service  to  send  over  a  person  to  administer  justice 
to  the  people,  when  he  understands  neither  their  laws,  manners,  customs,  nor  their  language...  » 
Carleton  to  Germain,  Oct.  15,  1777  (Can.  Ar.,  Q“,  304). 

(14)  Cramahe  to  Carleton,  Oct.  13,  1777.  Carleton  to  Germain,  Oct.  13  et  16,  Nov,  11,  1777 
(enclosing  documents)  (Can.  Ar.,  Q'\  257,  304,  270,  399,  401).  V.  aussi  Kingsford,  Hist,  of 
Canada,  VI,  440-432,  463-469.  Lucas,  Hist,  of  Canada,  d.  c.  140-144. 

(13)  Ses  instructions  sont  du  15  avril  1778  (Rep.  Can.  Ar.,  1904  (1905),  261).  Consulter  sur  lui, 
Jean  N.  Me  Ilwraith,  Sir  Frederick  Haldimand  (Makers  of  Canada),  Toronto,  1904. 
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Bntoure  de  provinces  en  revolution,  il  crut  qu’il  ne  pourrait  contenir  dans 
l’obeissance  celle  qui  lui  etait  confiee  qu’en  usant  d’une  rigueur  inflexible. 
On  sentit  bientot  toute  la  difference  entre  son  administration  et  celle  de 
son  predecesseur,  qui  avait  emporte  avec  lui  l’estime  des  Canadiens. 

Bes  rigueurs  de  Haldimand  etaient  suggerees,  du  reste,  par  le  progres  des 
armes  des  autres  colonies  dans  leur  lutte  acharnee  avec  la  Grande-Bre- 
tagne.  II  y  avait  toujours  des  gens  en  Canada  qui  desiraient  leur  triomphe, 
et  Haldimand  etait  resolu  de  ne  pas  leur  laisser  lever  la  tete.  B’ordon- 
nance  de  la  milice  fut  maintenue  ;  les  corvees  redoublerent  et  devinrent 
un  vrai  fleau  pour  les  campagnes  ;  les  cris  augmenterent.  Haldimand,  attri- 
buant  ces  plaintes  a  l’esprit  de  revolte  et  aux  menees  des  emissaires  ameri- 
cains,  sevit  encore  davantage  ;  il  faisait,  sur  de  simples  soupgons,  empri- 
sonner  les  citoyens  par  centaines,  confondant  souvent  l’innocent  avec  le 
coupable.  Be  corps  legislatif  restait  calme  en  presence  de  cette  violence.  Il 
ne  siegea  que  quelques  jours  en  1779,  pour  renouveler  des  ordonnances 
expirantes.  B’annee  suivante  (1780),  il  siegea  plus  longtemps.  Comme  la 
disette  des  denrees  etait  grande,  on  proposa  l’etablissement  de  greniers 
publics.  Ba  question  du  gouvernement  constitutionnel  fut  encore  soulevee 
par  Allsopp,  un  des  chefs  de  l’opposition.  [Be  gouverneur  avait  communique 
au  Conseil  legislatif  des  instructions  royales,  datees  du  16  juillet  1779.] 
Allsopp  demanda  copie  de  ses  instructions  additionnelles  touchant  les  ins¬ 
titutions  politiques  du  pays  :  sa  motion  fut  ecartee  par  l’ordre  du  jour.  Alors 
la  discussion  retomba  sur  l’organisation  judiciaire.  On  vota  une  adresse 
contre  les  vues  du  parti  constitutionnel  et  en  faveur  du  maintien  des  ordon¬ 
nances  qui  reglaient  1’ administration  de  la  justice.  Allsopp  s’y  opposa  ;  il 
voulait  une  autre  cour  d’appel  et  l'introduction  des  lois  civiles  anglaises  (16) . 

Au  bruit  d’une  nouvelle  invasion,  le  gouverneur  ordonna  aux  habitants 
de  battre  leurs  grains  et  de  les  mettre  en  surete.  Il  assembla  le  Conseil 
executif  et  lui  fit  part  en  secret  deces  nouvelles;  le  lendemain,  ilconvoqua 
le  Conseil  legislatif.  «  B’heure  presente,  disait-il,  n’est  pas  propice  pour  les 
innovations.  B’etat  des  affaires  exige  que  tous  les  bons  sujets  travaillent 
au  maintien  de  1’ autorite  royale.  J'espereque  vous  emploierez  toute  votre 
influence  a  faire  echouer  les  projets  que  les  rebelles  et  leurs  emissaires  peu- 

(16)  Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  Quebec  (17  janvier,  12  avril  1780)  (Can.  Ar.,  QJT-'1 
299-311,  329-383,  Q_*’-s,  384-438,  Cf.  Haldimand  to  Germain,  Oct.  23,  1780  (Can.  Ar.,  Haldimand 
Coll.,  B,  54,  334.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  481,  482). 
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vent  former  pour  troubler  la  tranquillite  publique,  et  que  vous  m’aiderez 
a  decouvrir  ces  demiers  pour  les  faire  punir  »  (17). 

Ce  discours  tendait  a  reduire  ^opposition  au  silence.  Mais  Allsopp,  dont 
l’audace  semblait  augmenter  avec  la  rigueur  du  gouvernement,  redemanda 
1’introduction  des  lois  civiles  anglaises.  Cette  fois,  il  se  trouva  seul,  et  le 
Conseil  fut  ajourne  apres  cinq  seances.  II  se  reunit  de  nouveau  au  mois 
d’aout  (1780).  Malgre  la  declaration  de  Haldimand  qu’il  fallait  de  l’expe- 
dition  et  de  l’unanimite,  Allsopp,  de  plus  en  plus  hostile  a  l’administration, 
proposa  des  amendements  a  toutes  les  mesures.  ^’opposition  avait  adopte 
cette  tactique  pour  faire  connaitre  ses  vues  en  Angleterre,  parce  que  ses 
propositions,  inserees  comme  les  autres  dans  le  proces-verbal  des  seances, 
parvenaient  ainsi  aux  ministres  a  Eondres.  Elle  voulait  intimider  la  metro- 
pole  et  obtenir  le  pouvoir  qu’elle  convoitait,  tandis  que  le  gouvernement 
etait  au  fort  de  sa  lutte  avec  les  Etats-Unis. 

S’il  n’y  avait  guere  de  patriotisme  dans  cette  conduite,  en  supposant 
1’opposition  vraiment  attachee  a  1’ Angleterre,  il  y  avait  bien  une  certaine 
adresse.  Ce  parti  connaissait  les  sympathies  metropolitaines  pour  la  race 
anglaise,  et  son  eloignement  pour  les  races  etrangeres.  Il  esperait  que  ses 
demandes  lui  gagneraient  cette  portion  du  peuple  anglais  qui  blamait  la 
conduite  du  gouvernement  a  l’egard  des  colonies  revoltees,  et  qu’elles  ebran- 
leraient  le  ministere,  de  plus  en  plus  incertain  de  1’avenir.  Ce  calcul  n’etait 
que  trop  bien  fonde.  Seulement,  le  resultat  en  devait  venir  plus  tard. 

Ees  peuples  lib  res  ont  desegoismes,  des  prejuges  nationaux  qui  mettent 
beaucoup  d’obstacles  a  leur  agrandissement  par  les  conquetes.  Ea  liberte 
semble  contraire  a  ces  nomb reuses  agglomerations  de  race  differentes  qu’on 
voit  reunies  sous  le  sceptre  des  grandes  monarchies  despotiques.  Ee  souve- 
rain  d’une  multitude  de  nations,  le  tsar,  doit  etre  moins  porte  qu’une 
democratic  conquerante  a  detruire  les  differentes  nationality  qui  lui  sont 
soumises.  Pourvu  qu’il  soit  reconnu  et  obei,  il  tolere  la  langue,  les  lois,  les 
coutumes  de  chacun  de  ses  peuples  (18).  Il  s’identifie  avec  lui  autant  qu’il 


(ip  Discours  au  Conseil  legislatif  (Ar.  can.,  B,  220,  1779-1784). 

(18)  C’est  pourtant  le  contraire  qui  arrivait  en  Russie,  en  Allemagne  et  en  Hongrie,  ou  les 
Rinlandais,  les  Polonais,  les  Alsaciens-Lorrains,  les  Roumains  et  les  Slovaques  respectivement 
etaient  opprimes  sans  cesse  mais  luttaient  quand  meme  pour  garder  leur  nationalite.  V.  Les  asfii~ 
rations  autonomistes  en  Europe,  1913.  Florent-Matter,  L’ Alsace-Lorraine  de  nos  jours ,  3“  ed.,  1908. 
Dr.  V.  Nicaise,  Allemands  et  Polonais,  1912.  Ces  lignes,  ecrites  avant  1914,  appellent  aujourd’hui, 
decidement,  apres  tant  de  revolutions  et  par  suite  du  traite  de  Versailles  (1919)  un  changement  total. 
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pent,  et  souvent  il  trouve  sa  force  dans  cette  variete  meme  de  nations.  Au 
contraire,  « il  y  a,  dit  Montesquieu,  un  inconvenient  aux  conquetes  faites 
par  les  democraties.  Leur  gouvernement  est  toujours  odieux  aux  Etats 
assujettis.  Il  est  monarchique  par  la  fiction  ;  mais,  dans  la  verite,  il  est  plus 
dur  que  le  monarchique,  comme  l’experience  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  l’a  fait  voir.  Les  peuples  conquis  y  sont  dans  un  etat  triste  ;  ils  ne 
jouissent  ni  des  avantages  de  la  republique  ni  de  ceux  de  la  monarchic  »  (19). 

Rien  n’est  plus  vrai  aujourd’hui  pour  les  Canadiens-Frangais.  Quoique 
l’Angleterre  soit  une  monarchie,  l’influence  democratique  de  son  gouver¬ 
nement  mixte  se  fait  plus  sentir  dans  ses  colonies  que  chez  elle.  Nous  ver- 
rons  plus  loin,  lorsqu’on  voudra  noyer  les  Canadiens  dans  une  majorite 
anglaise,  les  homines  les  plus  hostiles  a  la  democratic  elever  la  voix  en  leur 
faveur,  et  les  liberaux,  les  democrates  demander  l’union  des  Canadas  afin 
de  consommer  plus  vite  cette  grande  injustice.  Allsopp  et  ses  adherents  se 
donnaient  pour  des  hommes  de  principes  fort  avances.  Lord  Durham  qui 
a  recommande  l’union  des  deux  provinces  du  Canada  (1839),  passait  pour 
le  chef  des  radicaux  anglais. 

Les  Canadiens  ne  meprisaient  pas  cette  liberte  pour  laquelle  leurs  voi- 
sins  avaient  pris  les  armes.  Cet  evenement  les  avait  fortement  impres- 
sionnes  ;  mais  bientot  la  raison  avait  tempere  leur  enthousiasme,  et  le 
calcul  les  avait  fait  rentrer  dans  le  repos.  Une  liberte  qui  doit  aneantir 
votre  nationality  est  plus  triste  qu’un  regime  monarchique  qui  peut  la 
laisser  subsister. 

La  conduite  des  Canadiens  dans  cette  conjoncture  n’est  fautive  que  parce 
qu’ils  eurent  trop  de  foi  aux  paroles  de  l’Angleterre.  Iln'y  a  guere  de  fon- 
dement  a  faire  sur  un  gouvernement  soumis  a  la  volonte  populaire.  Les 
Canadiens  le  sentent  aujourd’hui,  et  ils  le  sentiront  bien  davantage  plus 
tard.  Mais  un  peuple  peu  nombreux,  ne  pouvant  commander  a  sa  destinee, 
est  oblige  d’user  de  beaucoup  de  precautions  et  de  prudence.  Et  c’est  pour- 
quoi  Ton  ne  peut  blamer  les  Canadiens  qui  tenaient  pour  l’Angleterre  pen¬ 
dant  la  revolution  americaine. 

Au  milieu  des  discussions  des  partis,  Haldimand  s’etait  deja  rendu 
odieux  lui-meme  a  tous  les  habitants.  Un  despotisme  sourd,  contre  lequel 
les  evenements  qui  se  passaient  dans  les  autres  provinces  empechaient 
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(19)  De  I'Espritdcs  lots,  liv.  X,  ch.  VII. 
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encore  de  reclamer,  s’etendait  sur  les  villes  et  sur  les  campagnes.  De  gouver- 
nement  s’enveloppait  dans  le  mystere  ;  un  voile  epais  couvrait  tous  ses 
actes  et  le  rendait  plus  redoutable. 

Ire  secret  des  correspondances  privees  etait  viole.  Plusieurs  fois  le  fone- 
tionnaire  charge  de  la  direction  generale  des  postes  trouva  les  malles  d’Hu- 
rope  ouvertes  chez  le  gouverneur,  et  les  lettres  repandues  a  terre  (20). 
Haldimand  etait  entretenu  dans  ses  mefiances  par  les  seigneurs  canadiens, 
membres  du  Conseil  legislatif,  qui  eraignaient  la  propagande  americaine 
pour  leurs  privileges  et  leur  nationality.  Ceux-ci  savaient,  du  reste,  que 
c’etait  en  confirmant  les  craintes  du  pouvoir  qu’ils  obtiendraient  sa  sym- 
pathie  et  sa  protection  contre  les  novateurs.  Des  citoyens  imprudents 
etaient  jetes  en  prison,  avec  grand  bruit  pour  effrayer  le  public  ;  d’autres, 
plus  dangereux,  disparaissaient  soudain,  et  leurs  parents  ou  leurs  amis 
n’apprenaient  que  longtemps  apres  qu’ils  etaient  detenus  dans  un  cachot 
(21).  De  soupgon  de  menees  avec  les  rebelles  et  la  desobeissance  a  la  loi 
de  milice  servaient  ordinairement  de  pretextes  a  ces  arrestations,  qui  frap- 
paient  surtout  les  Canadiens  ;  soit  que  les  Anglais,  dont  le  plus  grand 
nombre  avaient  penche  d’abord  pour  la  revolution,  se  fussent  ravises  et 
dissimulassent  mieux  leurs  sentiments,  soit  que  le  gouverneur,  qui  etait 
d’une  race  etrangere,  redoutat  leur  influence  et  la  sympathie  de  1’Angle- 
terre  en  leur  faveur.  Ce  proconsul  ruse  ne  sevissait  contre  eux  qu’avec 
une  extreme  reserve. 

Cette  tyrannie  inquiete  (22),  d’autant  plus  lourde  qu’elle  s’exergait  sur 
une  population  faible  en  nombre,  descendit  du  chef  du  pouvoir  aux  juges 
dans  les  tribunaux.  Des  accuses  etaient  atteints  non  seulenrent  dans  leur 
liberte  personnelle,  mais  dans  leur  fortune.  Plusieurs  furent  ruines  par  des 
denis  de  justice,  ou  par  des  jugements  iniques,  rendus  sans  scrupules,  au 

(20)  «  It  has  an  appearance  as  if  the  governor  of  Nova-Scotia  and  our  Governor  here,  were  yet 
permitted  to  take  up  and  open  the  mails  from  England  ».  H.  Finlay  a  A.  Todd,  secretaire  de 
i'hfitel  des  Postes  a  Londres,  ior  decembre  1783.  V.  aussi  Germain  to  Haldimand,  August  8,  1780 
(Can.  Ar.,  3,  44,  p.  46). 

(21)  Calvet  donne  les  noms  de  dix-neuf  detenus.  Pierre  Du  Calvet,  Appel  a  la  justice  de  l  Etat 
ou  recueil  de  lettres  auroi...,  Londres,  1784,  151.  Cf.  Kingsford,  VII,  52-58. 

(22)  Deux  jeunes  pretres,  arrives  de  France  en  1783,  durent,  par  l’ordre  de  Haldimand,  se  rem- 
barquer  (Can.  Ar.,  Haldimand  Coll.,  B,  220,  p.  113,  120).  Haldimand  suspectait  meme  le  loya- 
lisme  du  clerge  canadien.  Haldimand  to  Germain,  Oct.  25,  1780  (Can.  At.,  ibid..  B,  54,  p.  339). 
Haldimand  to  Clinton,  Jan.  3,  1781  [ibid.,  147,  p-  287).  Les  ministres  anglais  pensaient  que  pour 
s’assurer  1’attachement  des  Canadiens  fran?ais,  il  fallaitleur  interdire  toutes  communications  avec  la 
France.  Sydney  to  Haldimand,  April  8,  1784  (Can.  Ar.,  B,  ibid.,  43,  p.  148). 
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mepris  de  toutes  les  lois  et  de  toutes  les  formalites  de  la  justice,  De  riches 
c it o yens  des  villes  .furent  depouilles  de  leurs  biens  par  ce  systeme  de  perse¬ 
cution,  qui  s’appesantissait  a  rnesure  que  les  arrnes  des  ro}ralistes  eprouvaient 
des  defaites  dans  les  provinces  insurgees.  Sans  aucune  forme  de  proces  les 
soldats  arretaient  les  uns,  sous  de  vagues  accusations  de  haute  trahison,  les 
autres,  pour  des  causes  moins  graves,  d’autres  enfin  sans  cause connue.  On 
commenga  par  les  personnes  cl’une  moindre  importance,  et  l’on  remonta  a 
celles  qui  occupaient  le  premier  rang  dans  la  societe  par  leur  naissance  ou 
leur  fortune.  Ainsi  [MM.  Fleury  Mesplet,  imprimeur,]  Jotard,  Hay,  [Du¬ 
pont,]  Carignan,  [Cazeau,]  Dufort,  M.  Pierre  de  Sales-Daterriere  (23), 
directeur  des  forges  de 'Saint- Maurice,  et  M.  Pillon,  [chirurgien  de  Mont¬ 
real,]  furent  jetes  dans  les  cachots,  ou  detenus  a  bord  de  vaisseaux  de 
guerre  a  Quebec,  sans  savoir  quelles  accusations  etaient  portees  contre  eux. 
U11  etranger  fut  renferme  mysterieusement  dans  la  partie  la  plus  elevee 
de  la  prison.  Un  bruit  public  le  signalait  comme  un  de  ces  gentilshommes 
frangais  qui,  depuis  que  Da  Fayette  etait  en  Amerique,  faisaient,  disait-on, 
des  apparitions  secretes  en  Canada,  pour  y  remplir  des  missions  politiques 
restees  inconnues  jusqu’a  ce  jour.  Da  sentinelle  avait  l’ordre  de  faire  feu 
sur  cet  homme,  s’il  s’exposait  aux  regards  du  peuple  a  travel's  les  barreaux 
de  sa  cellule.  Des  prisons  ne  pouvant  bientot  plus  suffire,  le  couvent  des 
Recollets  fut  ouvert  pour  recevoir  les  nouveaux  suspects.  Un  nomme 
Andre  y  fut  garde  dix-huit  mois  au  pain  et  a  l’eau,  sans  que  sa  femme  sut  ce 
qu’il  etait  devenu.  Des  prisonniers  reelamaient  vainement  leur  proces  ou 
leur  liberte  :  on  restait  sourd  a  leurs  prieres.  Ouand  le  gouvernement,  recon- 
naissant  enfin  leur  innocence,  croyait  les  avoir  assez  punis  ou  ne  craignait 
plus  leurs  idees,  on  les  elargissait  sans  aucune  explication. 

Des  idees  liberales  d’un  ancien  magistrat,  Pierre  Du  Calvet,  protestant 
fran5ais  (24),  le  faisait  soupgonner  depuis  longtemps  d’intrigues  avec  les 
Americaius.  II  leur  avait  fourni  des  vivres  pendant  leur  occupation  de  Mont¬ 
real,  et  Ton  disait  qu’il  continuait  avec  eux  une  correspondance  secrete. 
II  fut  arrete  dans  sa  maison  aux  Tro is- Rivieres,  le  2 7  septembre  1780,  par 


(23)  V.  les  Memoires  de  Pierre  de  Sales-Laterriere  et  de  ses  traverses,  p.  p.  mon  pere,  Alfred 
Garneau  (fils  aine  de  1  historien),  Quebec,  1873-  Kingsford,  VII,  54-36.  Laterriere  fut  arrete  en 
fevrier  1779  >  ne  recouvra  sa  liberte  que  le  2  aout  1782,  a  la  condition  de  quitter  le  Canada.  II 
revint  l'annee  suivante. 

(24)  Mesplet  et  Jotard  etaient  tous  deux  Fran9ais. 
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des  soldats  qui  prirent  ses  papiers  et  son  argent  et  le  conduisirent  a  Quebec. 
On  le  renferma  d’abord  dans  un  vaisseau  en  rade,  ensuite  dans  un  cachot 
militaire,  puis  on  le  transfera  au  couvent  des  Recollets.  Des  amis  influents 
s’offrirent  comme  garants  de  sa  fidelite.  II  proposa  lui-meme  de  mettre  tous 
ses  biens  en  sequestre,  il  demanda  qu’on  lui  fit  son  proces  ;  on  lui  refusa 
tout.  Apres  deux  ans  et  huit  mois  de  detention,  il  fut  remis  en  liberte 
(2  mai  1782)  sans  qu’on  lui  eut  meme  dit  quel  etait  son  crime  (25). 

La  signature  des  preliminaires  de  paix  a  Paris  (janvier  1783)  servit  de 
motif  a  l’elargissement  de  Du  Calvet  et  des  autres  prisonniers.  Les  hosti- 
lites  terminees,  comme  il  ne  restait  plus  de  pretexte  pour  continuer  ce 
systeme  d’intimidation,  les  prisons  et  lescaehots  ren dirent  leurs  nombreuses 
victimes.  Il  n’y  eut  point  de  difference  entre  les  innocents  et  les  coupables  : 
aucun  d’eux  ne  fut  mis  en  jugement. 

Tandis  que  le  general  Haldimand  gouvernait  ainsi  par  la  terreur, 
croyant  peut-etre  sincerement  que  c'etait  le  seul  moyen  de  conserver  le 
Canada  a  l’Angleterre,  le  Congres  ten  ait  tete  aux  armees  royales.  La  capi¬ 
tulation  de  Saratoga  avait  eu  un  immense  retentissement  non  seulement 
aux  Etats-Unis,  mais  en  Europe,  surtout  en  France.  Les  Anglais  n’avaient 
que  la  prise  de  Philadelphie  a  offrir  pour  balancer  cet  important  succes. 
Franklin,  delegue  a  Paris,  y  fut  accueilli  par  le  ministere  avec  bienveillance, 
et  par  le  peuple  avec  une  sorte  d’enthousiasme,  comme  s’il  eut  pressenti 
secretement  l’avenir.  Apres  plusieurs  conferences  avec  les  envoyes  ameri- 
cains,  [le  comte  de  Vergennes,  on  l'a  dit  (26),  avait  reussi  a]  engager 
Louis  XVI  a  rompre  la  paix  de  1763.  Par  le  traite  d’alliance  de  1778,  l’inde- 
pendance  de  la  nouvelle  republique  fut  ainsi  reconnue  par  la  premiere 
nation  de  l’Europe.  La  France  enfin  serait  vengee  !  Pour  surcroit  de  for¬ 
tune,  le  due  de  Choiseul  allait  voir  bientot  son  ancien  antagoniste,  Cha¬ 
tham,  proclamer  l’abaissement  de  l’Angleterre,  et  sortir  en  quelque  sorte  du 
tombeau  pour  protester  publiquement  dans  la  Chambre  des  lords  contre 
1'humiliation  de  sa  patrie  (27). 

L’Angleterre,  instruite  de  ce  qui  se  passait  de  l’autre  cote  de  la  Manche, 


(25)  V.  a  son  sujet  les  Ar.  can.  Coll.  Haldimand,  B,  206,  pp.  72  a  197.  Rap.  ar.  can.,  1888,  (1889), 
Introd.  XVI  ss.,  n.  D,  40  ss.  G.-B.  Faribault,  Catalogue  d' outrages  sur  l’ histoire  de  V Amirique, 
Quebec,  1857,  138-139.  Canadian  Antiquarian,  Montreal,  YII,  64.  V.  aussi  infra,  401-404. 

(26)  V.  supra,  378. 

(27)  V.  p.  suiv..  / 
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et  voulant  prevenir  les  desseins  de  sa  rivale,  avait  deja  donne  ordre  d’atta- 
q.ier  les  etablissements  frangais  aux  Indes  ;  mais,  lorsque  le  traite  lui  fut 
signifie,  elle  eprouva  un  sentiment  de  terreur  (28).  Elle  n’a  jamais  eu  a 
combattre  de  coalitions  formidables  et  acharnees,  comme  la  France  sous 
Fouis  XIV  et  sous  Napoleon.  Protegee  dans  son  lie  par  l’Ocean,  elle  n’inter- 
vient  dans  les  grandes  guerres  de  l’Furope  que  comme  puissance  auxiliaire. 
Fn  Amerique,  au  contraire,  elle  etait  l’une  des  principals  parties  bellige- 
rantes.  Fa  France  a  son  tour  n’allait  figurer  que  comme  alliee,  et  comme 
telle  elle  devait  avoir  ou  des  triomphes  relativement  faciles,  ou,  en  cas 
d’echec,  des  revers  peu  dangereux.  Ford  North,  deposant  la  fierte  de  son 
pays,  fit  voter  par  le  Parlement  deux  lois  qui  tendaient  a  une  reconciliation 
avec  les  colonies  (17  fevrier  1778)  (29).  Par  ces  lois,  l’Angleterre  renongait 
au  droit  de  les  taxer,  et  autorisait  le  ministere  a  envoyer  des  commissaires 
en  Amerique  pour  traiter  avec  le  Congres.  File  fit  aussi  des  lois  en  faveur 
du  commerce  et  de  la  religion  catholique  en  Irlande.  Fa  peur  la  rendait 
juste.  Fe  due  de  Richmond,  allant  plus  loin  encore  que  le  gouvernement, 
proposa  dans  la  Chambre  des  lords  de  reconnaitre  l’independance  des  Etats- 
FTnis.  Ford  Chatham,  quoique  malade,  se  rendit  a  son  poste  pour  s’opposer 
a  cette  motion  (7  avril  1778).  «  Aujourd’hui,  dit-il,  j’ai  vaincu  la  malaclie  ; 
je  suis  venu  ici  encore  une  fois,  e’est  la  derniere  peut-etre  ;  mais  j’avais 
besoin  d’exhaler  l’indignation  que  souleve  en  moi  l’humiliante  proposition 
d’abandonner  la  souverainete  de  l’Amerique.  »  II  commenga  son  discours 
d’une  voix  faible  et  embarrassee  ;  mais  peu  a  peu  sa  voix  prit  de  l’eclat.  II 
rappela  en  detail  les  evenements,  s’etendit  sur  les  mesures  auxquelles  il 
s’etait  oppose,  et  sur  le  resultat  funeste  qu’elles  avaient  eu.  «  J’avais  predit 
ce  resultat,  ajouta-t-il,  et  ce  que  j’avais  annonce  est  malheureusement 
arrive  !... 

«  Je  suis  heureux  que  la  tombe  ne  se  soit  pas  encore  fermee  sur  moi,  et 
qu’il  me  reste  assez  de  force  pour  m’elever  contre  le  demembrement  de  cette 
antique  et  noble  monarchic.  Accable  que  je  suis  sous  le  poids  des  infirmites 
et  des  douleurs,  je  ne  puis  guere  servir  mon  pays  dans  ces  jours  de  danger  ; 
mais  tant  que  j’aurai  l’usage  de  ma  raison,  je  ne  consentirai  point  a  ce  que 
la  noble  maison  de  Brunswick  soit  depouillee  d’aucune  partie  de  son  heri- 

(28)  «  1  he  moment  was  one  of  the  most  terrible  in  English  history.  England  had  not  an  ally 
in  the  world,  etc.  »  Lecky,  Hist,  of  England  in  the  eighteenth  century ,  IV,  453-454. 

(29)  18  George  III,  ch.  xi,  xii,  xiii. 
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tage  ;  je  ne  souffrirai  jamais  que  la  nation  se  deshonore  par  l’ignominieux 
sacrifice  de  ses  droits  !  »  (30). 

Ce  dernier  effort  epuisa  les  forces  du  grand  orateur.  II  moumt  pen  apres 
(11  mai),  et  ne  vit  point  la  separation  qu’il  redoutait  comme  le  plus  funeste 
malheur  qui  put  affliger  sa  patrie. 

La  proposition  du  due  de  Richmond  fut  rejetee. 

I/adoption  des,deux  lois  de  conciliation,  l’envoi  de  commissaires  en 
Amerique,  tout  fut  inutile.  La  guerre  continuait.  L’armee  royale  avait 
evacue  Philadelphie  et  gagne  New-York  quand  le  comte  d’Estaing  arriva 
dans  la  baie  de  Delaware  (8  juillet)  avec  une  escadre  fran£aise,  et  s’adressa 
aux  Canadiens  (31)  pour  les  engager  a  embrasser  la  cause  de  la  revolution. 

Les  succes  de  la  campagne  de  1778  furent  partages  ;  mais  les  devasta¬ 
tions  commises  par  les  troupes  royales  rendirent  les  Americains  plus  impla- 
cables  contre  la  Grande-Bretagne.  Les  operations  militaires  de  l’annee 
suivante,  sans  etre  decisives,  diminuerent  encore  les  esperances  de  1’ Angle- - 
terre.  Elle  voyait  les  dangers  s’accroitre  autour  d’elle.  L’lrlande  s'armait 
et  mena^ait  aussi  de  se  revolter.  L’Espagne,  entrainee  par  la  France,  se 
declarait  pour  les  Etats-Unis.  Et  les  escadres  anglaises  luttaient  avec 
peine  contre  les  flottes  franpaises,  qui  prenaient  les  lies  de  Saint-Vincent 
et  de  la  Grenade  (fevrier-juillet  1779).  Elle  eut  aussi  la  mortification  de 
voir  perir  ses  plus  anciens  allies  en  Amerique,  les  fameuses  tribus  iroquoises. 
Malgre  le  conseil  que  leur  avait  donne  le  general  Gates  d’observer  la  neu¬ 
trality,  ces  tribus  avaient  eu  l’iniprudence  de  se  laisser  entrainer  a  la 
guerre,  et  de  se  declarer  contre  les  Americains.  Elies  occupaient  encore 
leur  ancien  territoire  au  sud  du  lac  Ontario.  Le  general  Sullivan  marcha 
contre  elles  a  la  tete  de  cinq  mille  hommes,  reduisit  leurs  villages  en 
cendres,  detruisit  leurs  moissons,  ravagea  leurs  jardins,  dont  il  coupa  les 
arbres,  et  fit  un  vaste  desert  de  la  contree  (19  aout  1779)  (32).  Elles  ne  se 
releverent  point  de  ce  desastre.  Les  restesde  cette  nation  guerriere,  jadis  si 
recloutable  et  si  orgueilleuse,  passerent  au  nord  des  Grands  Lacs,  et  s’eta- 
blirent  sur  un  territoire  que  leur  donna  le  gouvernement  britannique.  I  Is 

(30)  Chatham  Correspondance,  1840,  IV,  519.  A.  von  Ruville,  William  Pitt  (tr.  Chaytor), 
III,  340-344.  B.  Williams,  Life  of  W .  Pitt,  II,  329-330. 

(31)  V.  supra,  383. 

(32)  Holmes,  American  Annals ,  Cambridge,  1808,  II,  345.  L.-H.  Morgan,  League  of  the  Iro¬ 
quois,  Lloyd's  ed.,  N,-Y.  1904,  II,  89-90. 
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y  disputent  aujourd’hui  des  lambeaux  de  forets  a  la  civilisation  qui  les 
deborde  de  toutes  parts.  Roin  de  la  terre  de  leurs  peres,  ces  sauvages,  qui 
faisaient  trembler  l’Amerique  septentrionale  ll  y  a  deux  siecles,  se  debat- 
tent  en  vain  contre  le  sort  qui  les  accable.  Affaiblis,  depouilles,  ils  cher- 
chent  inutilement  a  prolonger  une  agonie,  a  reculer  la  fin  d’une  existence 
que  la  civilisation  seule  pouvait  faire  durer  encore  (33). 

I/arrivee  de  [l’amiral  Ternay  avec  dix  vaisseaux  portant  les]  six  mille 
homnies  du  comte  de  Rochambeau  (juillet  1780),  la  cooperation  plus  active 
des  flottes  frangaise  et  espagnole,  1’ accession  de  la  Hollande,  a  laquelle 
1’Angleterre  venait  de  declarer  la  guerre  (decembre  1780),  allaient  decider 
des  destinees  americaines.  Malgre  leurs  victoires  de  Guilford,  Court  House, 
d’Hobkirk’s  Hill,  et  d’Eutaw  Springs  (mars,  avril,  septembre  1781),  les 
Anglais,  presses  du  cote  de  la  Virginie  et  des  Carolines  par  les  generaux 
Morgan,  Greene  et  Ra  Fayette,  furent  accules  a  Yorktown  par  [les  troupes 
de  Washington  et  de  Rochambeau  qui  avaient  sous  eux  seize  mille  hommes, 
dont  les  deux  tiers  etaient  I'rancais.  Apres  une  resistance  de  treize  jours, 
le  general  Cornwallis  se  rendit  avec  plus  de  sept  mille  reguliers  et  matelots 
(ig  octobre  1781)  (34).]  Cette  victoire  assura  definitivement  l’independance 
des  Etats-Unis.  C’etait  la  -deuxieme  armee  anglaise  qui  posait  les  armes 
dans  cette  guerre,  chose  inouie  j  usque-la  dans  les  annales  militaires  mo- 
dernes.  Cornwallis  etant  malade,  le  general  O’Hara  prit  sa  place  et  defila 
a  la  tete  des  troupes  royales.  II  voulut  rendre  son  epee  a  Rochambeau  ; 
mais  celui-ci  lui  dit,  en  montrant  Washington,  que  1’ armee  francaise 
n’etait  qu’auxiliaire  dans  le  pays,  et  que  c’etait  au  general  americain  a 
recevoir  son  epee  et  a  lui  donner  des  ordres  (35). 

I/Angleterre  fut  aecablee  par  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  York¬ 
town.  Ra  Chambre  des  Communes,  qui  avait  promis  au  roi,  trois  mo  is  aupa- 
ravant,  de  l’aider  a  continuer  la  guerre,  lui  presenta  une  adresse  a  l’unani- 


(33)  En  1911,  les  Iroquois  etaient  au  nombre  de  16.000  environ  dont  10.738  habitaient  le 
Canada.  Handbook  of  American  Indians ,  ed.  by  F.-W.  Hodge,  Bureau  of  American  Ethnology, 
Washington,  1907,  I,  art.  «  Iroquois  »,  reimpr.  comme  App.  au  iotli  Report  of  the  Geographic 
Board  of  Canada  under  dir.  of  J.  White,  Ottawa,  1913,  228. 

(34)  Pour  la  bib.  de  ces  evenements,  v.  Winsor,  Hist,  of  America,  VI.  Van  Tyne,  American 
Revolution,  350-352.  Channing,  Hist,  of  the  United  States,  111,342-345.  Consulter  H.-P.  Johnston, 
The  Yorktown  Campaign  and  the  Surrender  of  Cornwallis,  N.-Y.,  1881.  Perkins,  France  in  the  Ame¬ 
rican  Revolution,  ch.  xvi-xxi.  Channing,  III,  ch.  xi.  Peu  auparavant,  la  flotte  du  comte  de  Grasse 
avait  repousse  celle  de  Graves  dans  la  baie  de  Chesapeake. 

(35)  Memoires  du  comte  de  Segur,  1824-1826,  I. 
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mite  [nioins  ttne  voix,]  pour  le  prier  de  conclure  la  paix  ;  elle  deelara  en 
meme  temps  que  quiconque  conseillerait  de  ne  point  traiter,  serait  repute 
ennemi  du  pays  et  de  son  souverain  (27  fevrier  1782).  Cela  amena  la  demis¬ 
sion  du  cabinet  de  lord  North  (20  mars)  ;  et  le  marquis  de  Rockingham, 
malgre  les  repugnances  que  le  roi  avait  pour  lui,  fut  charge  de  former  un 
nouveau  ministere. 

he  general  Carleton  vint  remplacer  le  general  Clinton  a  la  tete  de  l’ar- 
mee  d’Amerique.  II  apporta  a  Quebec  la  nouvelle  des  resolutions  de  1’Angle- 
terre  :  les  negociations  avaient  ete  ouvertes  sous  la  mediation  del’empereur 
d’Allemagne.  he  3  septembre  1783,  fut  signe  a  Paris  le  traite  memorable 
(36)  par  lequel  l’Angleterre  reconnut  la  pleine  independance  des  f£tats- 
Unis  (37),  et  l’Europe,  la  premiere  nation  libre  du  Nouveau  Monde,  hes 
Americains  reclamerent  tout  ce  qui,  apres  la  conquete  du  Canada,  avait 
ete  detache  de  ce  pays  pour  agrandir  les  provinces  voisines,  et  le  cabinet 
britannique  se  vit  contraint  de  le  ceder.  Ainsi  les  villes  de  Quebec  et  de 
Montreal  se  trouverent  a  quelques  lieues  seulement  de  la  frontiere,  et  le 
Canada  perdit,  avec  les  postes  de  traite  livres  aux  Etats-Unis  sur  les  hacs, 
une  grande  partie  du  commerce  profitable  qu’il  faisait  avec  les  tribus  sau- 
vages  de  l’Ouest.  Plus  de  la  moitie  des  Canadiens  etablis  dans  ces  contrees 
devinrent  Americains,  sans  neanmoins  cesser  d’etre  Eranqais  ;  le  Detroit, 
leur  chef-lieu,  fut  raye  du  nombre  des  villes  britanniques. 

Par  cet  abandon  de  territoire,  le  Canada  perdit  aussi  le  lac  Champlain 
et  les  montagnes  (38)  qui  l’avoisinent,  pays  tourmente,  entrecoupe  de  lacs, 
de  rivieres,  de  defiles,  d’obstacles  qui  en  eussent  fait  une  excellente  fron- 
tiere  defensive.  Dans  la  guerre  de  Sept  Ans,  les  efforts  des  armees  anglaises, 
quatre  ou  cinq  fois  plus  nombreuses  que  les  armees  franqaises,  etaient 
venus  s’y  briser,  pendant  cinq  campagnes  ;  c’est  la  encore  que  s’etaient 

(36)  II  fut  ratifie  par  le  Congres,  le  14  janvier  1384  et  par  le  roi  d'Angleterre  le  9  avril  sui- 
vant.  V.  le  texte  d.  Martens,  Recueil  des  traites  des  puissances  et  etats  de  l'Europe  (1361-1910).  I, 
497.  Treaties  and  conventions . Washington,  1889,  375.  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  491.  Consul- 
ter  Winsor.  Hist,  of  America,  VII,  82-88  et  ch.  ri.  J.-B.  Moore,  Hist,  and  Digest  of  the  Interna¬ 
tional  Arbitrations .. .,  Washington,  1898,  I.  T.  Hodgins,  British  and  American  diplomacy 
affecting  Canada  (1782-1899),  Toronto,  1900.  Lucas,  Hist,  of  Canada,  208-217,  321-326.  Perkins, 
op.  cit.,  ch.  xxv.  Channing,  op.  cit.,  Ill,  347-373  (donne  la  bib.  383-86). 

(37)  Le  ministere  de  lord  Shelburne,  qui  avait  remplace  celui  de  Rockingham  Quillet  1782),  fut 
renverse  a  cause  de  ses  trop  grandes  concessions  aux  Americains  (21  fevrier  1783). 

(38)  Au  surplus,  le  premier  ministre  anglais,  lord  Shelburne,  etait  pret  a  ceder  tout  le  Canada 
aux  Americains.  Sparks,  Life  and  Writings  of  Franklin,  d.  c.,  ix,  250. 
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dressees  devant  Burgoyne  les  premieres  difficultes  qui  embarrasserent  sa 
marche  et  determinerent  en  partie  ses  desastres.  Le  traite  de  Paris,  en 
fixant  la  frontiere  du  Canada  au  pied  du  lac  Champlain,  a  amene  les  forces 
americaines  a  P  entree  de  cette  immense  et  riche  plaine  de  Montreal,  qui  a 
plus  de  quarante  lieues  d’etendue  en  tout  sens.  II  a  renverse  de  ce  cote  les 
defenses  naturelles  du  pays,  et  laisse  la  ville  de  Montreal  exposee  la  pre¬ 
miere  aux  coups  d’une  invasion,  surtout  depuis  la  disparition  des  forets 
qui  l’ont  protegee  jusqu’en  1812.  La  Grande-Bretagne  souffrait  la  du  mal 
qu’elle  avait  voulu  infliger  auxCanadiens,  en  annexant  une  grande  partie  de 
leur  territoire  a  celui  de  ses  anciennes  colonies,  apres  le  traite  de  1763.  Lu 
paix  signee,  [quarante  mille  royalistes  environ  (39)]  quitterent  les  Etats- 
Unis  pour  se  porter  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  [au  Nouveau-Brunswick,  a 
l’lle  du  Cap-Bretou,  dans  la  province  de  Quebec  et  en  plus  grand  nombre 
dans  le  Haut-Canada  qui  forme  l’Ontario  d’aujourd’hui  (40).]  «Beaucoup 
d’Acadiens  vinrent  aussi  s’etablir  sur  nos  bords,  preferant,  dit  M.  Lebrun 
(41),  un  pays  reste  frangais  par  ses  moeurs  a  une  republique  anglaise  par 
sa  langue  et  ses  lois.  »  Ce  fut  avec  cette  emigration  que  les  families  Smith, 
Sewell  et  Stuart  vinrent  en  Canada,  ou  elles  devaient  occuper  tour  a  tour 
les  premieres  charges  de  la  magistrature. 

La  paix  procura  deux  avantages  a  ce  pays  :  elle  mit  fin  au  systeme 
militaire  qui  y  regnait,  et  hata  l’etablissement  d’un  gouvernement  repre- 
sentatif.  Sur  l'ordre  du  ministere  britannique,  la  loi  de  P habeas  corpus  fut 
introduite,  apres  de  longs  debats,  par  une  ordonnance  du  Conseil  legislatif. 
C’est  la  derniere  que  Haldimand  ait  signee  (42)  avant  de  remettre  les  renes 
du  gouvernement  a  son  successeur,  en  1785. 

Ce  gouverneur,  qui  ne  manquait  pas  de  sensibilite,  souffrait  de  l’isole- 
rnent  dans  lequel  sa  grande  severite  et  un  esprit  soupgonneux  et  vindieatif 

09)  Census  of  Canada  for  1871,  IV,  Censuses  of  Canada ,  pp.  xxxvin-XLii.  Kingsford 
[Hist,  of  Canada,  VII,  223)  met  45.000;  M.  Van  Tyne  ( Loyalists  in  the  American  Revolution , 
N.-Y.,  1902,  290),  60.000. 

(40)  Ces  royalistes  sont  plus  connus  sous  le  nom  de  «  loyalistes  ».  V.  sur  eux,  Rep.  Can.  Ar., 
1891  (1892)  n.  A.  Van  Tyne,  op.  cit.  (cet  auteur,  American  Revolution.  338,  donne  la  bib.).  En 
1 797 >  comte  Joseph  de  Puisaye  eut  1  idee  de  fonder  une  colonie  de  royalistes  frangais  dans  le 
Haut-Canada.  Des  terres  leur  furent  octroyees  entre  Toronto  et  le  lac  Simcoe.  Puisaye  arriva  en 
1798  avec  une  quarantaine  dhommes.  Mais  les  colons  se  disperserent  et  le  projet  n'eut  pas  de 
suite.  V.  k  ce  sujet,  Rap.  ar.  can.  1888  (1889),  n.  F,  57-72. 

(41)  Tableau  st atistique  et  politique  des  deux  Canadas.  1833.  57. 

(42)  24  George  III,  ch.  1.  Can.  Ar.,  Qj3,  57.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  501,  n,  1. 
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le  tenaient  parmi  la  population.  Deteste  de  tout  le  monde,  il  demandait 
son  rappel  depuis  deux  ans.  «  Quoiqu’on  nous  l’eut  peint,  dit  la  baronne  de 
Riedesel  (43) >  comme  un  homme  d’un  caractere  intraitable,  nous  nous 
conduisimes  a  son  egard  avec  sincerite  et  franchise  ;  ce  qui  lui  fit  d’autant 
plus  de  plaisir  qu  il  rencontrait  rarement  des  personnes  qui  tinssent  cette 
conduite  envers  lui  ».  Il  serait  injuste  d’attribuer  a  lui  seul  toute  la  respon- 
sabilite  de  ses  rigueurs.  On  doit  reconnaitre,  a  travers  les  prejuges  et  les 
preventions  qui  l’obsedaient,  ses  intentions  bienveillantes  pour  les  Cana- 
diens.  Il  avait  recommande  de  leur  conserver  les  terres  situees  entre  le 
fleuve  Saint-Laurent  et  les  frontieres  des  fihats-Unis,  et  il  fit  agreer  ce  plan, 
contraire  a  celui  de  lord  North,  par  lord  Sydney  (1784).  I/erreur  d’Haldi- 
mand  fut  d’exagerer  l’esprit  de  1’ancien  regime  fran^ais  dans  son  admi¬ 
nistration  de  la  eolonie  ;  car  le  pouvoir  absolu  exige  peut-etre  encore  plus 
de  talent  pour  etre  exerce  d’une  maniere  judicieuse,  que  le  pouvoir  balance, 
Aujourd’hui  que  ces  annees  de  lourde  tyrannie  sont  loin  de  nous,  on  con- 
nait  mieux  Haldimand  ;  on  saisit  mieux  le  fond  de  sa  pensee.  Ses  allures 
brusques  et  despotiques  lui  seront  pardonnees  en  faveur  des  mesures  qu’il 
fit  adopter  pour  nous  conserver  une  partie  du  sol  decouvert  et  livre  a  la 
civilisation  par  nos  ancetres. 

Ses  desagrements  ne  finirent  pas  avec  son  administration,  qui  avait 
dure  six  ans.  Plusieurs  de  ceux  qu’il  avait  fait  arreter  en  Canada,  le  suivi- 
rent  en  Angleterre  et  l’appelerent  devant  les  tribunaux.  A  peine  Du  Calvet 
fut-il  sorti  des  cachots  de  Quebec,  qu’il  alia  a  Dondres  demander  justice  au 
roi.  Dans  une  audience  qu’il  obtint  des  ministres,  il  sollicita  le  rappel 
d’Haldimand,  pour  l’amener  en  jugement  ;  ce  qui  aurait  ete  un  grand 
scandale.  On  lui  fit  d’abord  des  reponses  evasives,  puis  on  ne  l’ecouta  plus. 
Du  Calvet,  aussi  energique  qu’infatigable,  publia  un  volume^  de  lettres 
adressees  au  roi,  au  prince  de  Galles,  aux  ministres,  aux  Canadiens,  qu’il 
intitula  Appel  a  la  justice  de  I’Etat  (44)  et  qu’il  fit  repandre  en  Canada  a 
profusion.  Ces  lettres,  ecrites  dans  un  style  violent  et  charge  d’emphase, 
annoncent  toutefois  un  esprit  fier  et  independant.  Du  Calvet  y  mele  habi- 

(43)  Letters  and  Journals  relating  to  the  War  of  the  American  Revolution ,  tr.  by  W.-L,  Stone, 
Albany,  1867. 

(44)  Ou  recueil  de  lettres  au  Roi,  au  prince  de  Galles  et  aux  ministres ;  avec  une  lettre  a 
Messieurs  les  Canadiens ,  etc.,  Londres,  1784.  Le  mfime  ouvrage  parut  en  anglais  sous  ce  titre  : 
The  Case  of  Peter  Du  Calvet,  Esq.  of  Montreal,  London,  1784.  Du  Calvet  se  montre,  dans  celui-ci, 
moins  hostile  ouvertement  a  l’Angleterre.  V.  supra,  n.  25  et  infra,  410. 

garmeau,  11.  —  26 
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lement  sa  cause  a  celle  du  pays,  et  fait  entendre  au  gouvernement  des  verites 
que  nul  autre  n’eut  ose  proferer  meme  tout  bas.  Dans  ses  elans  de  rude 
eloquence,  il  lui  echappe  des  exclamations  pleines  d’orgueil  national  et  d’une 
noble  indignation.  «  Qu’il  est  triste  d’etre  vaincu  !  s’ecrie-t-il.  Encore  s’il 
n’en  coutait  que  le  sang  qui  arrose  les  champs  de  bataille,  la  plaie  serait 
bien  profonde,  bien  douloureuse,  elle  saignerait  bien  des  annees,  mais  le 
temps  la  fermerait.  Mais  etre  condamne  a  sentir  continuellement  la  main 
d'un  vainqueur,  qui  s’appesantit  sur  vous  ;  mais  etre  esclave  a  perpetuite 
sous  1’ empire  du  souverain  constitutionnel  du  peuple  le  plus  lib  re  ae  la 
terre,  e’en  est  trop  !  Serait-ce  que  notre  lackete  a  disputer  la  victoire,  en 
nous  degradant  dans  l’esprit  de  nos.  conquerants,  aurait  merite  leur  colere 
et  leur  mepris  ? . . .  Ce  furent  les  divisions  denosgeneraux  qui  les  firent  battre ; 
mais  nous,  nous  primes  leur  revanche,  et  nous  lavames  l’annee  d’apres, 
le  28  avril  1760,  la  honte  de  leur  defaite  sur  le  meme  champ  de^bataille  !  » 

Apres  avoir  trace  le  tableau  de  la  tyrannie  sous  laquelle  gemissait  le 
pays,  il  s’ecrie  :  «  Bataille,  premiere  bataille  de  Quebec,  nous  frapperez- 
vous  toujours  !  »  Il  met  ensuite  en  regard  la  conduite  que  le  general  mar¬ 
quis  de  Bouille  avait  tenue  envers  les  habitants  des  lies  anglaises  conquises 
par  lui  dans  le  golfe  du  Mexique,  et  celle  du  gouverneur  anglais  du  Canada. 
«  Oh  !  illustre  Bouille,  est-ce  ainsi  que  votre  grande  ame  a  perverti  l’usage 
de  la  victoire  ?  Des  vaincus,  sous  vos  mains,  n’ont-ils  pas  ete  des  enfants 
cheris  ?  Eeur  reconnaissance  11’eclate-t-elle  pas  aujourd’hui  pour  exalter 
la  grandeur  de  votre  generosite  et  de  votre  clemence  ?  E’Angleterre  ne  se 
fait-elle  pas  une  gloire  de  les  imiter  ?...  Ah  !  je  reconnais  a  ces  traits  le 
genie  noble  de  la  nation  anglaise  ;  elle  donne  ici  la  plus  belle  idee  de  sa 
vertu,  en  rendant  hommage  a  celle  du  grand  homme  qui  n’a  ete  vainqueur 
que  pour  devenir  bienfaiteur.  Be  Canada  n’aura-t-il  jamais  les  memes 
remerciements  a  lui  faire  pour  sa  protection  et  ses  bienfaits,  au  nom  du 
moins  de  ces  Erancais  qui  viennent  de  faire  envers  des  Anglais  un  si  noble 
usage  de  la  victoire  ?  » 

Plus  loin  il  exposait  les  persecutions  auxquelles  il  avait  ete  en  butte,  la 
corruption  des  juges,  qui,  pendant  son  emprisonnement,  lui  firent  perdre 
une  partie  considerable  de  sa  fortune,  en  le  privant,  par  des  denis  de  jus¬ 
tice,  des  moyens  ordinaires  de  defense,  ou  en  se  laissant  intimider  par  la 
presence  du  gouverneur  lui-meme,  lequel,  contre  son  usage,  vint  s’asseoir 
au  tribunal.  Puis,  montrant  le  grand  nombre  de  ses  compatriotes  soumis 
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aux  memes  persecutions,  il  faisait  une  vive  peinture  du  despotisme  des 
gouverneurs,  de  la  servilite  et  de  1’ adulation  des  fonctionnaires,  de  leurs 
malversations,  des  violations  contumelies  de  1’Acte  de  1774,  des  refus 
d’appliquer  les  anciennes  lois.  Et  il  demandait,  en  finissant,  1’ etablissement 
d’un  gouvernement  constitutionnel,  dont  il  posait  ainsi  les  bases  :  i°  Con¬ 
servation  des  lois  civiles  franqaises  ;  2°  loi  de  Y Habeas  corpus  ;  30  jugement 
par  jury  ;  40  inamovibilite  des  conseillers  legislates,  des  juges  et  merne 
des  simples  gens  de  loi,  sauf  forfaiture ;  5°gouverneur  justiciable  des  lois  de 
la  province ;  6°  etablissement  d’une  chambre  d’assemblee  elective ;  70  nomi¬ 
nation  de  six  deputes  pour  representer  le  Canada  dans  le  Parlement  anglais, 
trois  pour  le  district  de  Quebec  et  trois  pour  le  district  de  Montreal ;  8°  liberte 
de  conscience  ;  personne  ne  devant  etre  prive  de  ses  droits  politiques  pour 
cause  de  religion  ;  90  reforme  de  la  judicature  par  le  retablissement  du 
Conseil  superieur;  io°  etablissement  militaire;  creation  d’un  regiment 
canadien  a  deux  bataillons  ;  n°  liberte  de  la  presse  ;  120  colleges  pour 
1’education  de  la  jeunesse  ;  emploi  des  biens  des  Jesuites  pour  cet  objet, 
conformement  a"  leur  destination  primitive ;  ecoles  publiques  dans  les 
paroisses  ;  130  naturalisation  des  Canadiens  dans  toute  l’etendue  de 
l’Kmpire  britannique. 

Cette  constitution  est  plus  complete  que  celle  qui  nous  fut  donnee  en 
1791.  En  proposant  de  rendre  le  go uverneur  justiciable  de  nos  lois,  il  voulait 
oter  a  la  metropole  un  pouvoir  qu’il  regardait  comme  dangereux.  C’est 
[seulement  en  1843]  que  les  juges  sont  devenus  inamovibles,  [et  en  1824] 
qu’on  a  vu  s’ouvrir  des  ecoles  de  paroisse  (45).  Quant  a  la  representation 
des  colonies  au  Parlement  d’Angleterre,  le  petit  nombre  de  leurs  deputes, 
dans  le  commencement,  n’aurait  point  permis  d’influencer  un  ministere 
mal  dispose  ;  et  cette  innovation  dans  la  constitution  britannique  pouvait 
avoir  des  suites  iucalculables,  puisque,  avec  le  temps,  1’ influence  prepon- 
derante  de  la  mere  patrie  aurait  diminue  proportionnement  a  1’ augmenta¬ 
tion  de  la  population  des  colonies.  I/exemple  de  Rome,  dechue  pour  avoir 
donne  le  droit  de  citoyens  aux  peuples  d’ltalie  (46),  n’est  pas  fait  pour  encou- 
rager  une  metropole  a  agreer  ce  systeme,  a  moins  que  ses  colonies  ne 
soient  si  faibles  qu’elles  ne  puissent  jamais  devenir  redoutables. 

(45)  7  Victoria,  ch.  xv ;  4  Georges  IV,  cli.  xxxi  (Statuts  du  Canada,  ed.  franf.,  97  et  6S5) , 

(46)  Montesquieu,  Grandeur  et  decadence  des  Romains,  ch,  ix. 
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Ive  livre  de  Du  Calvet  parut  a  Londres  en  1784  (47).  II  gagna  en  Angle- 
terre  un  grand  nombre  de  partisans  devoues  a  la  cause  du  Canada,  et  con- 
tribua  ainsi  a  nous  faire  accorder  une  chambre  elective  (48). 

Haldimand  laissa  1’ administration  de  la  province  au  lieutenant-gou- 
verneur  Hamilton,  un  des  membres  moderes  du  Conseil  legislatif  (49).  Sur 
ordre  des  ministres,  Hamilton  fit  adopter  l’ordonnance  qui  a  introduit 
dans  ce  pays  la  loi  anglaise  de  la  preuve,  avec  l’usage  du  jury,  en  matiere 
commerciale  (1785)  (50).  II  fut  remplace,  l’annee  suivante,  par  le  comman¬ 
dant  de  l’armee,  le  colonel  Hope  (51),  qui  le  fut  a  son  tour,  presque  aussitot 
apres,  par  le  general  Carleton,  eleve  a  la  pairie  sous  le  nom  de  lord  Dor¬ 
chester  (52).  Celui-ci  debarqua  a  Quebec  au  mois  d’octobre  avec  l’ancien 
procureur  general  de  New-York,  William  Smith,  nomme  juge  en  chef 
du  Canada,  et  reprit  les  renes  du  pouvoir  en  qualite  de  gouverneur  general 
des  possessions  qui  restaient  encore  aux  Anglais  dans  l’Amerique  du  Nord. 
II  trouva  le  pays  fort  agite  sur  la  question  du  gouvernement  constitutionnel. 
De  Conseil  legislatif  etait  tombe  dans  le  mepris  du  peuple,  et  sa  soumission 
au  pouvoir  augmentait  tous  les  jours  le  nombre  de  ses  ennemis.  Deux  de 
ses  membres,  Finlay  et  un  autre,  qui  avaient  voulu  montrer  quelque  inde- 
pendance,  etaient  dans  les  plus  grandes  inquietudes,  et  ^chercherent  a 
gagner  les  bonnes  graces  du  gouverneur  par  les  plus  humiliantes  professions 
de  repentir  (53).  Allsopp  avait  ete  retranche  du  Conseil. 

A  peine  la  paix  avait-elle  ete  conclue,  que  le  Parlement  britannique 
s’ etait  vu  inonde  de  petitions  du  Canada.  Des  premieres,  qui  etaient  de  1783 

(4 7)  V.  le  Catalogue  de  Faribault,  d.  c.,  41.  P.  Gaguon,  Essai  de  bibliographic  canadienne, 
Quebec,  1895,  163-164. 

(48)  Du  Calvet  etait  en  France  en  1783.  II  vit  Franklin  a  Paris,  pour  reclamer  le  payement  des 
fournitures  que  lui  devait  le  Congres.  II  lui  dit  que  son  sejour  dans  les  prisons  du  Canada  avait 
altere  sa  sante,  et  qu’il  etait  trop  vieux  pour  passer  lui-meme  aux  Etats-Unis.  Franklin  transmit 
ses  papiers  au  Congres.  Franklin  au  president  du  Congres,  ior  nov.  1783  (Sparks,  Life  and  Wri¬ 
tings  of  Franklin,  X)  (N.  de  l'auteur). 

(49)  Haldimand  to  Hamilton,  Nov.  14,  1784  (contient  les  instructions  royales)  (Can.  Ar.,  Qf*-1, 
164  ;  B,  221,  p.  34) . 

(50)  Le  21  avril  1785  (Can.  Ar.,  Qfl*-A*i  601.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  329). 

(51)  Hamilton  gouverna  le  pays  du  16  novembre  1.784  au  ier  novembre  1785  et  Hope,  depuis  le 
2  novembre  1785  jusqu  au  22  octobre  1786.  Ce  dernier  reprochait  a  Hamilton  davoir  reclame  Lega¬ 
lity  de  droits  pour  les  Canadiens  franfais  comme  pour  les  Anglais.  Hamilton  to  Sidney,  April  20, 
1785  (Can.  Ar.,  Bi4-\  291.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  527).  Hopeto  Haldimand,  May  2b,  1783 
(Can.  Ar.,  Q_21-2,  386). 

(52)  Ses  instructions  sont  du  23  et  du  25  aout  1786  (Rep.  Can.  Ar.,  1904  (1905),  268,  284. 

(53)  Finlay  to  Governor  Skene,  August  8,  1785. 
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(54)*  avaient  ete  signees  par  les  Anglais  et  par  les  Canadians.  [Jean- 
Guillaume  Delisle  de  la  Cailleterie,  William  Dummer  Powell  et  Adhe- 
mar  de  Saint-Martin  allerent  a  Dondres  les  presenter  aux  ministres  (fevrier- 
mars  1784)  (55)-  C>n  sollicitait  la  permission  de  faire  venir  des  pretres 
d’Burope  (56)  ;]  mais  l’on  demandait  d’une  maniere  generale  que  tons  les 
habitants  du  Canada  fussent  admis,  sans  distinction  de  race  ni  de  religion, 
et  quelle  que  fut  la  forme  du  gouvernement,  a  la  participation  des  droits, 
des  privileges  et  des  prerogatives  qui  appartenaient  aux  Anglais  dans 
toutes  les  parties  du  globe.  Ces  termes  ayant  ete  pris  en  un  sens  tres  etendu 
par  les  constitutionnels,  le  Conseil  legislatif  voulut  protester,  en  1784, 
contre  tout  projet  d’etablissement  d’une  chambre  elective  ;  et  M.  de  Saint- 
Due  proposa  une  adresse  au  roi  pour  le  remercier  de  la  protection  qu’il  avait 
accordee  au  Canada  pendant  la  revolution  americaine,  et  le  prier  de  rnain- 
tenir  le  gouvernement  de  1774  (57).  Grant  s’opposa  a  cette  adresse,  et 
voulut  faire  nommer  un  comite  charge  de  rediger  une  petition  en  faveur 
du  principe  electif  (58).  Plusieurs  Anglais  desapprouverent  sa  proposition. 
«  Tout  bien  considere  ,  dit  Finlay,  il  est  douteux  qu’il  soit  avantageux 
d’avoir  une  chambre  d’assemblee  dans  les  circonstances  ou  se  trouve  le 
pays,  puisque  les  anciens  sujets  du  roi,  e'est-a-dire  les  Anglais,  ont  peu  d’es- 
poir  d’etre  elus  par  les  Canadiens  ».  Apres  de  grands  debats,  l’amendement 
de  Grant  fut  ecarte,  et  1’ adresse  adoptee  a  la  majorite  des  deux  tiers,  le  nom- 
bre  des  votants  etant  de  dix-sept.  Des  membres  de  la  minorite,  parmi  lesquels 
etaient  Devesque  et  de  Dery,  motiverent  leur  dissentiment  par  ecrit. 

De  greffier  du  Conseil,  [Jenkin  Williams,]  fut  charge  d'aller  deposer 
l’adresse  au  pied  du  trone,  et  de  defendre  la  constitution  existante.  Un 
Jesuite,  le  P.  Roubaud,  qui  avait  habite  Quebec,  parait-il,  du  temps  du 


(54)  Communication  d’Adhemar  et  de  Delisle  de  la  Cailleterie  contenant  les  petitions,  4  sep- 
tembrei783  (Ar.  can.,  B,  220,  pp.  135,  147,  148  ;  ibid.,  Q.65^-1,  p.  297.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1 759- 
1791),  517).  Le  gouverneur  Haldimand  jugea  ces  demarches  inconvenantes  et  illegales.  Haldimand 
a  Adhemar  et  Delisle  de  la  Cailleterie,  6  octobre  1783  (Can.  Ar.,  B,  220,  p.  149).  V.  aussi  Memo¬ 
randum  respecting  public  matters  iti  the  Province  of  Quebec  submitted  by  general  Haldimand, 
March  16,  1785  (Can.  Ar.,  Qf5,  pp.  306-308).  Rep.  Can.  Ar.  1883,  Introd.  XIX  ss. 

(35)  V.  sur  cette  mission  et  pour  les  noms  des  delegues,  B.  Suite,  Bui.  reck,  hist.,  VII,  213- 
216.  G.  Bellerive,  Delegues  canadiens- franfais  en  Angleterre  (1763-1867),  Quebec,  1912,  70-87. 

(56)  V.  supra,  n.  22. 

(57)  21  avril  1784.  Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1771-1784  (Ar.  can.,  B.  79,  pp.  229- 
261)  —  B.  220,  pp.  53,  54,  55)- 

(58)  Proces-verbaux.. .  (Ar.  can.,  Q_*3,  pp.  269-275.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  502,  n.) 
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gouverneur  Murray,  et  qui  vivait  a  Londres  en  1784,  se  mit  en  communi¬ 
cation  avec  les  comites  anti-constitutionnels  du  Canada  (59).  Ce  personnage, 
qui  avail  1’oreiUe  des  ministres  ou  de  leurs  affides,  put  moderer  un  peu  l’ar- 
deur  des  comites.  Au  reste,  1’adresse  fut  bien  accueillie  du  ministere. 
D’autant  plus  que  le  gouverneur  Haldimand  et  la  majorite  du  Conseil 
legislatif  n’avaient  du  rien  faire  a  cet  egard  sans  avoir  obtenu  d’avance 
l’assentiment  formel  ou  tacite  du  Bureau  des  colonies.  Les  ministres  pen- 
saient  que  le  temps  d’accorder  un  gouvernement  libre  n’etait  pas  encore 
venu,  .et  ils  se  rendirent  promptement  aux  voeux  du  Conseil.  Lord  Sydney 
alia  jusqu’a  dire  peu  apres,  en  acquies^ant  a  1’introduction  de  la  loi  de 
V Habeas  corpus  en  Canada,  qu’il  etait  convaincu  que  toute  autre  restriction 
du  pouvoir  executif  dans  1’etat  ou  se  trouvait  le  pays,  nuirait  aux  interets 
publics  ;  et  que  ceux  qui  demandaient  une  assemblee  representative, 
I’institutiou  du  jury  et  l’independance  des  juges,  etaient  des  hommes  mal 
disposes  et  dont  l’attachement  a  l’Angleterre  lui  paraissait  douteux  (60). 

Malgre  ces  observations,  on  ne  cessa  point  de  discuter  en  Canada  sur 
la  meilleure  forme  de  gouvernement.  II  y  eut  en  1784  des  assemblies  publi- 
ques  a  Quebec  et  a  Montreal,  et  de  nouvelles  petitions  (61)  furent  envoyees 
a  Londres  pour  demander,  cette  fois,  d’une  maniere  precise  une  chambre 
elective,  un  conseil  non  retribue,  le  proces  par  jury  dans  les  affaires  civiles, 
et  1’introduction  des  lois  anglaises  dans  le  territoire  situe  hors  des  districts 
de  Montreal  et  de  Quebec,  les  seuls  districts  qu’il  y  avait  alors.  Ces  demandes 
souleverent  une  opposition  formidable ;  des  petitions  contraires  (62),  signees 
par  pres  de  quatre  mille  personnes,  allerent  etouffer  en  Angleterre  celles 
qui  venaient  de  les  y  preceder.  On  voit  que  dej  a  une  portion  considerable 
des  Canadiens  se  prononcait  pour  un  gouvernement  libre,  tandis  que  le 
reste,  persistant  dans  ses  anciennes  opinions,  s’y  opposait  formellement. 
La  demande  d’une  chambre  elective  fut  renouvelee  en  1785  [par  les  nego- 

(59)  Documents  relatifs  au  P.  Roubaud,  1771-1787  (Ar.  can  .  B.  206,  pp.  9,  3b,  30,  89.  113,  153). 
V.  aussi  D.  Brymmer,  Rep.  Can.  Ar.,  1885,  IX,  XIX  ss. 

(60)  Sydney  to  Haldimand,  April  8,  1784  (Can.  Ar.,  B.  45,  p.  129).  Sydney  to  Hope,  April  6, 
1786  (Can.  Ar.,  Q.0-',  p.  73.  — Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  547). 

(61)  Le  24  novembre  1784  (Can.  Ar.,Q.“-‘,  p.  1  .  —  Doc.  Cons.  Hist.,  502).  Plan  for  a  House  of 
Assembly,  November  1784  (Can.  Ar.,  Q“,  p.  105.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  310). 

(62)  Objections  aux  demandes  faites,  decembre  1784  (Can.  Ar.,  Q.40,  p.  199.  —  Doc.  Cons.  Hist., 
511)- 
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ciants  de  Montreal  et  de  Quebec  (63).]  lyes  marchands  de  Rondres  en  rela¬ 
tion  d’affaires  avec  le  Canada,  presentment  a  l’appui  un  memoire  au  minis- 
tere  (64).  Cet  ecrit  allait  beaucoup  plus  loin  que  le  vceu  manifesto  par  les 
Canadiens  liberaux,  puisqu’il  disait  que  la  majorite  des  habitants  de  la 
colonie  souhaitait  d’etre  gouvernee  par  les  lois  anglaises. 

Dans  cette  lutte  des  partis,  les  renseignements  de  source  privee  qui 
parvenaient  a  Dondres,  ne  faisaient  qu’augmenter  l’embarras  des  ministres. 
Ainsi  l’un  des  anglicisateurs  les  plus  moderns  ecrivait  qu’il  serait  presque 
impossible  de  trouver  des  hommes  propres  a  representer  le  peuple  dans  une 
assemblee  legislative  ;  que  les  Canadiens  ne  desiraient  conserver  que  leur 
religion  et  leurs  lois  de  succession  ;  et,  apres  avoir  recommande  avec  un 
regret  simule  l’asservissement  d’un  peuple  a  un  autre,  il  proposait  de  faire 
representer  la  partie  anglaise  de  la  population  provinciale  dans  la  Chambre 
des  Communes,  mode  preferable,  disait-il,  a  une  assemblee  composee  de 
Canadiens-F rangais  ! 

Quant  a  la  religion,  Adhemar  de  Saint -Martin,  un  des  deputes  cana¬ 
diens,  trouva  les  ministres  opposes  a  1’introduction  en  Canada  de  pretres 
nes  sous  la  domination  des  Bourbons.  Ils  etaient  berces  de  l’idee,  soit  de 
gouverner  1’Fglise  canaaienne,  soit  de  la  decrediter,  en  lui  donnant  des 
chefs  prets  a  remplir  leurs  vues.  On  parlait  alors  de  mettre  a  la  tete  de  cette 
eglise  le  Dominicain  Taylor  et  le  Recollet  Kilder,  deux  hommes  deshonores 
par  leurs  debauches.  Adhemar  presenta  aux  ministres,  en  mars  1784  (65) 
un  memoire  ou  il  demontrait  que  les  Canadiens  pouvaient  se  choisir  des 
pretres  sans  qu’il  en  resultat  rien  de  dangereux  pour  l’Ktat.  Voyant  quels 
prejuges  animaient  la  nation  anglaise  contre  tout  ce  qui  etait  francais  et 
catholique,  il  conseilla  au  clerge  canadien  de  se  joindre  au  peuple  pour 
demander  un  gouvernement  representatif.  Aussi  vit-on  M.  Bedard,  superieur 
du  seminaire  de  Quebec,  et  M.  Plessis,  cure  de  cette  ville,  figurer  en  1792 
comme  membres  d’une  assemblee  constitutionnelle. 

Cependant  les  ministres  avaient  resolu  de  faire  ouvrir  une  nouvelle 
enquete  sur  les  affaires  du  pays.  Ford  Dorchester  regut  des  instructions 

(63)  Les  2  et  9  novembre  1785  respectivement  (Can.  Ar.,  Q*6-1,  pp.  48,  423.  —  Doc.  Cotis.  Hist., 

544-545)- 

(64)  Le  8  fevrier  1786  (Can.  Ar.,  Qs6-1,  p.  33.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791).  541). 

(63)  Can.  Ar.,  B,  220,  p.  138  ;  aussi  122  &  126.  V.  supra,  n.  24  et  22. 
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a  cette  fin  (66).  Depuis  vingt-six  ans,  le  Canada  avait  eutrois  systemes  de 
gouvernement,  qui,  tout  en  differant  de  nom,  se  ressemblaient  par  l’exces 
de  tyrannie  et  de  desordre  qu’ils  avaient  produit.  Le  Conseil  legislatif  fut 
divise  en  plusieurs  comites,  charges  d’examiner  1’etat  des  lois  et  de  la  jus¬ 
tice,  du  commerce,  de  la  tenure  des  terres,  de  l’instruction  publique,  etc., 
et  de  faire  rapport,  chacun  sur  la  matiere  livree  a  ses  recherches.  Comme 
la  plupart  de  ces  comites  etaient  composes  d’Anglais,  les  Canadiens  n’espe- 
rerent  rien  d’investigations  conduites  par  des  hommes  qu’ils  croyaient 
aussi  hostiles  a  leurs  lois  qu’a  leur  nationality.  Ils  ne  purent  surtout  maitri- 
ser  leurs  soupgons  en  voyant  de  quelle  maniere  on  choisissait  les  temoins. 
Ils  ignoraientque  lord  Dorchester,  le  lieutenant-gouverneur  Hope,  president 
du  conseil,  et  les  juges  Mabane  et  Fraser  etaient  favorables  au  maintien 
des  anciennes  lois,  et  qu’en  consequence  le  parti  contraire,  dirige  par  le 
juge  en  chef  Smith,  se  trouvait  en  minorite. 

Smith,  d’un  autre  avis  que  Maseres  (67),  pretendait  que  les  lois  anglaises 
avaient  ete  introduces  par  divers  statuts  du  Parlement ;  que  1’Acte  de 
1774  n’etait  pas  suffisant  pour  revoquer  ces  lois  ;  qu’elles  devaient  etre 
suivies  dans  les  proces  entre  Anglais,  comme  les  lois  frangaises  dans  les 
proces  entre  Canadiens,  et  qu’en  cas  de  differend  entre  uu  Canadien  et  un 
Anglais,  l’ancienne  loi  du  pays  devait  etre  invoquee  si  le  litige  se  rap- 
portait  a  un  immeuble,  et  la  loi  anglaise,  s’il  s’agissait  d’une  affaire  com- 
merciale.  II  pretendait  encore  que  les  anciennes  instructions  royales  aux  gou- 
verneurs  sur  l’introduction  des  lois  anglaises,  pouvaient  etre  observees  (68). 

Les  juges  de  la  Cour  des  plaids  communs,  Mabane  entre  autres,  soute- 
naient  que  les  lois  francaises  subsistaient  toujours,  que  l’ordonnance  de 
1785  ne  prenait  du  code  de  commerce  anglais  que  la  partie  relative  a  la 
preuve ;  que,  par  consequent,  l’ordonnance commercial  en  usage  au  Canada, 
sous  la  domination  frangaise,  continuait  d’y  exister  en  vertu  de  l’Acte  de 
Quebec,  qui  restituait  aux  Canadiens  leurs  anciennes  lois  (69).  Mabane 

(66)  Sydney  to  Dorchester,  Sept.  20,  1787  (Can.  Ar.,  Q;8,  p.  44.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  586).  V. 
aussi  supra,  n.  52. 

(67)  Maseres  avait  dit  que  la  proclamation  de  1763  n’etait  pas  suffisante  pour  abolir  les  lois 
franfaises,  et  qu  il  fallait  pour  cela  un  acte  du  Parlement.  Draught  of  an  Act  of  Parliament  for 
Settling  the  Laws  of  the  Province  of  Quebec,  August  1372  and  March  1773  (N.  de  l'auteur). 

(68)  Abstracts  of  the  remarks  of  Chief  Justice  Smith...  December  29,  1786  (Can.  Ar.,  QJ8, 
p.  356).  Smith  to  Nepean,  Jan.  2,  1787  (Can.  Ar.,  Qj1-',  p.  18.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  ( 1759-1791),  569). 

(69)  Judgment  of  the  Court  of  Common  Pleas  (Can.  Ar.,Q”-\  pp.  28  et  209.  —Doc.  Cons. Hist., 
602).  Bui.  reck.  hist.  1900,  245. 
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ajoutait  que  les  royalistes  americains  etles  emigres  de  la  Grande-Bretagne, 
en  venant  s’etablir  dans  la  colonie,  donnaient  par  la  meme  leur  adhesion 
an  regime  legal  de  ce  pays,  c’est-a-dire  aux  lois  et  aux  coutumes  franqaises, 
qui  y  etaient  les  seules  en  vigueur,  sauf  le  code  criminel. 

L,a  majorite  du  Conseil,  qui  partageait  l’opinion  de  cette  Cour,  avait 
dej  a  declare  qu’il  ne  serait  pas  avantageux,  pour  l’interet  de  l’Btat,  de  suivre 
les  anciennes  instructions  royales.  Lord  Dorchester  pensait  ainsi  depuis 
longtemps.  II  avait  en,  pendant  sa  premiere  administration,  de  graves 
difficultes  a  ce  sujet  avec  le  juge  Givius,  predecesseur  de  Smith,  et  avec  le 
Conseil  prive  du  roi,  qui  a  toujours  eu  une  tendance  a  l’anglicisation  en 
toutes  choses. 

Be  comite  charge  de  l’enquete  sur  1’ administration  de  la  justice  etait 
preside  par  Smith,  qui  redigea  le  rapport  (70),  autant  qu’il  put,  dans  le 
sens  de  ses  opinions.  Pendant  la  session  de  1787,  ce  conseiller  avait  propose 
un  projet  de  loi  a  l’effet  de  proroger  la  duree  de l’ordonnance  de  1785.  Tou¬ 
jours  entraine  par  ses  prejuges  contre  les  lois  franqaises,  il  y  avait  insere 
des  clauses  qui  tendaient  a  detruire  une  partie  de  ces  memes  lois.  Tons  les 
membres  canadiens  et  la  majorite  des  membres  anglais  repousserent  le  bill 
et  en  soumirent  eux-memes  un  autre  (71).  Mais  les  marchands  s’y  oppose- 
rent  a  leur  tour.  Ils  employerent,  pour  plaider  leur  cause  devant  le  Conseil, 
le  ministere  d’un  avocat,  qui  porta  des  accusations  si  graves  contre  certains 
juges,  que  le  Conseil  crut  devoir  prier  le  gouverneur  d’ordonner  une  enquete 
publique  et  severe  sur  1’ administration  de  la  justice.  Cet  avocat  etait  le 
procureur  general  Monk.  II  perdit  sa  charge  a  la  suite  d’un  discours  (72) 
d’autant  plus  hardi  qu’il  renfermait  des  verites  dites  en  face.  II  eut  beau 
declarer  qu’il  n’avait  parle  que  comme  simple  procureur  des  opposants, 
qu’il  n’avait  fait  que  remplir  un  devoir  de  profession.  On  savait  qu’il  avait 
pris  plaisir  a  exprimer  ses  propres  sentiments,  et  l’on  fut  bien  aise  de  1’en 
punir  sur-le-champ  d’une  maniere  exemplaire. 

Be  juge  en  chef  ouvrit  l’enquete  en  qualite  de  commissaire,  an  mois  de 


(70)  Report  of  the  Committee  of  the  Council  relating  to  the  Courts  of  Justice,  January  n, 
1787  (Can.  Ar.,  Q;7-',  p.  185.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  594), 

(71)  Qui  fut  deposee  par  M.  de  Saint-Ours,  le  22  fevrier  1787  (Proces-verbaux  du  Conseil  legis- 
latif.  —  Ar.  can.,  Q_47-4,  p.  611) 

(72)  Du  14  avril,  devant  le  Conseil  legislatif.  Proces-verbaux...  Sur  ces  debats,  v.  encore  Dor¬ 
chester  to  Sydney,  June  13,  1787  (Can.  Ar.,  QJ7--4,  p.  112.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  587). 
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juin  1787  (73).  File  devoila  tons  les  desordres  qui  regnaient  dans  les  tri- 
bunaux.  Des  citoyens  deposerent  qu’ils  avaient  vu  plusieurs  fois  M.  Hertel 
de  Rouville  monter  ivfe  sur  le  tribunal  et  s’y  conduire  de  la  faqon  la  plus  mes- 
seante ;  qu’il  refusait  souvent  d’entendre  la  preuve,  avouant  qu’il  avait  vu 
les  parties  hors  de  cour  ;  que  le  juge  Fraser  s’etait  prevalu  un  jour,  pour 
ecarter  une  demande,  de  la  lettre  d’un  ami  interesse  dans  la  cause  et  qui 
niait  les  faits  ;  qu’une  autre  fois  il  avait  renvoye  les  parties,  en  disant  qu'il 
connaissait  parfaitement  le  defendeur  et  qu’il  le  savait  incapable  de  Tac¬ 
tion  dont  on  l’accusait ;  que  le  juge  Southouse  disait  lui-meme  qu’il  n’avait 
aucune  notion  de  la  Coutume  de  Paris  et  qu’il  s’en  rapportait  a  l’equite  ; 
que  le  gouvemeur  Haldimand,  en  siegeant  contre  son  ordinaire  dans  la 
haute  cour  et  en  influenqant  les  juges,  avait  fait  perdre  a  Du  Calvet  (74) 
une  somme  de  six  mille  louis. 

Cette  investigation  montra  que  la  plupart  des  juges  anglais  decidaient 
par  les  lois  anglaises,  et  les  juges  canadiens,  par  les  lois  francaises  ;  que 
quelques-uns,  ne  se  conformant  a  aucune  loi,  jugeaient  suivant  leur  equite 
naturelle  ou  leur  convenance  particuliere  ;  que  la  Cour  d’appel  elle-meme 
violait  ouvertement  les  dispositions  expresses  de  l’Acte  de  1774,  et  s’ap- 
puyait  sur  les  instructions  royales  donnees  aux  gouvemeurs,  pour  appliquer 
les  lois  anglaises.  Ceux  que  l’enquete  avait  fletris,  attribuerent  leur  dis¬ 
grace  aux  delations  et  aux  mensonges  de  «  ces  memes  marchands,  condam- 
nes  par  eux  tres  justement,  disaient-ils,  a  payer  au  tresor  plus  de  cent  mille 
louis  pour  des  droits  de  douane  sur  des  marchandises  qu’ils  avaient  voulu 
passer  en  fraude  ».  Fes  juges  Mabane,  Panet  et  Dunn,  de  la  Cour  des  plaids, 
imputerent  ce  qu’il  y  avait  de  facheux  dans  leur  situation  au  juge  en  chef 
Smith.  Cet  ennemi  irreconciliable  des  lois  franqaises  semait  sans  cesse  des 
germes  de  division  entre  les  colons  et  la  metropole,  pour  deployer  un 
zele  qui  elevat  le  prix  de  ses  services  et  le  fit  paraitre  seul  digne  de  con- 
fiance.  Pe  rejet  de  son  projet  de  loi  l’avait  tellement  irrite,  qu’a  l’ouverture 
de  l’enquete  il  accumula  les  accusations  les  plus  graves  contre  les  trois  juges 
que  nous  venons  de  nommer,  lesquels  crurent  devoir  se  justifier  aupres  du 
gouverneur. 


(73)  Le  11  juin;  1  enquete  dura  jusqu’au  6  novembre  suivant  (Can.  Ar.,  Qf*-*).  V.  aussi 

Maseres,  Quebec  Papers,  d.  c.,  II,  163  ss.  et  passim. 

(74)  Il  mourut  en  mer  en  1786.  Lettre  du  P.  Roubaud  a  Haldimand,  30  mai  1786  (Bui.  rech.  hist. 
1897,  38). 
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I^e  comite  du  commerce  (75)  ne  fut  que  1’echo  des  marchands,  qu’il  con- 
sulta.  Ceux-ci  s’assemblerent  a  Quebec  et  a  Montreal  pour  concerter  leurs 
reponses.  I  Is  ne  bornerent  pas  leurs  observations  au  commerce,  mais  ils 
s’etendirent  sur  les  lois,  sur  la  police  et  sur  la  forme  du  gouvernement.  Ils 
demanderent  l’introduction  des  lois  anglaises  en  toutes  matieres,  hors  de 
la  propriete  immobiliere  et  les  successions,  et  l’usage  facultatif  du  jury  dans 
les  actions  reelles  et  personnelles  (76).  «  Les  tribunaux,  disaient-ils,  tels 
qu’ils  sont  constitues,  n’ont  aucune  jurisprudence  uniforme  :  les  uns  suivent 
la  loi  francaise,  les  autres,  la  loi  anglaise  ;  ceux-ci,  la  loi  romaine,  ceux-la, 
les  regies  de  la  simple  equite.  Les  juges  et  les  plaideurs  invoquent  les  unes 
ou  les  autres  suivant  leur  interet,  leur  sympathie  ou  leur  caprice.  »  Les 
Canaaiens  eux-memes,  au  rapport  de  sir  James  Marriott,  en  appelaient  aux 
lois  anglaises  quand  elles  etaient  f a vo rabies  a  leurs  pretentions.  Les  mar- 
chands  enfin  demandaient  de  nouveau  une  chambre  elective,  en  renvoyant 
a  leur  petition  de  1785. 

Le  comite  trouva  qu’ils  avaient  traite  la  question  de  1’etat  et  des  inte- 
rets  de  la  province  a  fond,  avec  une  raison  fort  eclairee,  et  soumit  leurs 
vceux  a  la  consideration  du  gouvemeur. 

Le  comite  des  terres  (77)  se  prononqa  contre  la  tenure  feodale,  qui  etait 
la  cause,  suivant  lui,  du  peu  de  progres  qu’avait  fait  lepays  sous  le  gouver¬ 
nement  francais.  II  conseillait  d’adopter,  dans  la  concession  des  terres 
incultes,  le  free  and  common  soccage,  tenure  franche  anglaise,  afin  de  ne  pas 
eloigner  les  emigrants  anglais  de  la  colonie.  II  ajoutait  que  les  seigneurs  et 
les  censitaires  devaient  avoir  la  faculte  de  commuer  la  tenure  de  leurs 
terres,  afin  que  le  defrichement  ne  fut  point  retarde,  et  qu’il  fallait  intro- 
duire  la  loi  de  primogeniture  pour  obliger  les  cadets  de  famille  desherites  a 
aller  s’etablir  sur  de  nouveaux  domaines. 

L’iufluence  du  juge  en  chef  s’etait  fait  sentir  a  ce  comite  comme  aux 
autres.  II  avait  trouve  un  appui  dans  un  des  principaux  seigneurs  cana- 
diens.  Charles  Tarieu  de  Lanaudiere,  grand-croix  de  Saint-Louis,  aide  de 
campdugouverneur,  [membre  du  Conseil  legislatif]  et  intendant  general  des 

(75)  Proc^s-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1787.  V.  son  rapport,  1787  (Can.  Ar.,  Q;7-1,  p.  275.  — 
Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-179^,  612). 

(76)  Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1787  (Can.  Ar.,  Q57-',  pp.  260  et  326,  en  partie  d. 
Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  614,  624  et  619-623). 

(77)  Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1787  (Can.  Ar.,Q p-3,  p.  497,  en  partie  d.  Doc.  Cons. 
Hist.,  639). 
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voies  publiques,  etait  un  gentilhomme  d’un  esprit  cultive.  II  avait  [voyage 
et]  visite  1’  Angleterre.  Ses  seigneuries  etaient  d’une  etendue  de  trente-cinq 
lieues,  mais  il  n’en  avait  concede  qu’une  tres  petite  portion.  En  devenant 
proprietaire  absolu  du  sol,  il  triplerait  sa  fortune,  puisqu’il  pourrait  vendre 
ou  conceder  ses  terres  a  tels  prix  qu’il  voudrait.  Meme  au  cas  ou  il  perdrait, 
par  le  changement  de  tenure,  les  cens  et  rentes,  lods  et  ventes,  droits  de 
banalite  et  de  justice,  il  etait  sur  de  couvrir  toutes  ces  pertes,  plus  appa- 
rentes  que  reelles,  par  les  prix  qu’il  exigeraitdes  colons  (78).  Aussile  solliciteur 
general  Williams,  consulte  acesujet  par  le  gouverneur,  repondit  que  le  chan- 
gement,  avantageux  aux  seigneurs,  ne  le  serait  pas  autant  aux  censitaires. 

Ee  rapport  du  comite  fut  suivi  d’un  projet  d’ordonnance  base  sur  ses 
recommandations.  Des  qu’il  fut  connu,  plusieurs  seigneurs  canadiens,  entre 
autres  de  Bonne,  Bedard  et  de  Saint-Ours,  firent  leurs  representations 
au  gouverneur.  Ils  dirent  qu’ils  ne  desiraient  rien  tant  que  de  contribuer 
au  bonheur  des  cultivateurs,  et  qu’ils  etaient  prets  a  s’unir  a  eux  pour 
s’opposer  a  une  innovation  si  prejudiciable  a  leurs  interets  ;  qu’il  n’y  avait 
qu’un  seul  seigneur,  M.  de  Eanaudiere,  qui  eut  sollicite  un  changement  de 
tenure,  et  que  ses  reponses  au  comite  contenaient  des  insinuations  contraires 
a  la  realite,  touchant  le  regime  seigneurial  en  Canada,  et  renfermaient 
l’enumeration  de  servitudes  antiques  et  humiliantes,  tombees  depuis  long- 
temps  en  desuetude,  ou  abrogees  par  la  reformation  de  la  coutume  feodale  ; 
que  les  seigneurs,  devenus  proprietaries  absolus  d’immenses  etendues  de 
terre,  seraient  les  maitres  de  diviser,  de  conceder  ou  de  vendre  le  sol  aux 
plus  dures  conditions,  et  que  les  colons  seraient  prives  du  droit  de  les  obliger 
a  faire  des  concessions  en  roture  (79) . 

Ces  representations  furent  appuyees  dans  le  Conseil  par  Mabane,  le  rival 
le  plus  redoutable  de  Smith,  et  firent  echouer  le  projet  d’ordonnance. 

Ees  travaux  du  comite  de  l’education  etaient  peut-etre  plus  importants 
encore  pour  l’avenir  du  pays  que  ceux  des  autres  comites.  Be  Canada  ne 
possedait  aucun  systeme  general  d’instruction  publique.  Il  n’y  avait 
d’ecoles  de  garcons  que  dans  les  villes.  Ees  campagnes  en  etaient  totalement 
depourvues,  a  moins  qu’on  n’appli que  lenom  d’ecoles  aux  legons  repandues 
par  quelques  moines  mendiants  dans  leurs  tournees  rurales,  ou  a  la  reunion 

(78)  V.  le  memoire  de  Lanaudiere  (Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1788.  —  Ar.  can..  Qy, 
p.  416). 

(79)  Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1788  (Ar.  can.  Q?\  Q?8'1,  36-s,  Q.31,  Q.3*). 
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de  quelques  enfants  par  un  cure  ami  des  lettres,  qui  leur  apprenait  les  pre¬ 
miers  rudiments  de  la  grammaire. 

lyes  Jesuites  avant  la  conquete  faisaient  faire  un  bon  cours  d’etudes 
dans  leur  maison  a  Quebec.  C’est  de  leurs  classes  qu’etaient  sortis  les  Cana- 
diens  les  plus  celebres  aux  premiers  temps  de  nos  annales.  Mais  cet  etablis- 
sement  n’existait  plus  ;  et,  sans  les  seminaires,  qui  avaient  change  en  partie 
1'objet  de  leur  institution  pour  venir  en  aide  a  1’ education,  le  flambeau  des 
sciences  et  des  lettres  se  fut  completement  eteint  parmi  nous.  lyes  etablisse- 
ments  destines  aux  g  argons  et  dus  au  devouement  et  a  la  munificence 
ecclesiastique,  ne  pouvaient  repondre  qu'aux  besoins  des  villes.  he  reste 
du  pays  demeurait  prive  de  moyens  d’instruction.  he  seminaire  de  Saint- 
Sulpice,  a  Montreal,  entretenait  depuis  son  etablissement  une  ecole  gratuite 
ou  l’on  avait  compte  jusqu’a  trois  cents  enfants  (80).  ha  fabrique  de  cette 
ville  avait  un  college  assez  frequente,  ou  l’on  enseignait  les  belles-lettres 
depuis  1773  ;  et  l’on  commengait  a  y  montrer  la  geographie,  l’arithmetique 
et  l’anglais.  hes  proprietaries  venaient  de  s’adresser  a  l’eveque  de  Quebec 
pour  avoir  un  professeur  de  mathematiques  et  de  philosophic,  he  seminaire 
de  Quebec  rendait  alors,  comme  aujourd’hui,  les  plus  grands  services  aux 
lettres.  Voici  ce  que  l’eveque,  M.  Hubert,  avait  repondu  en  1789  au  comite 
de  l’education  (81)  :  « Ce  seminaire  se  soutient  de  ses  revenus,  dont  l’emploi 
est  soumis  a  1’ inspection  de  l’eveque,  qui  chaque  annee,  examine  les  comptes 
de  depense  et  de  recette,  ainsi  que  1’acquit  des  fondations.  Cette  maison 
n’est  obligee  par  ses  titres  qu’a  former  dejeunesecclesiastiques pour  le  service 
du  diocese.  Cependant,  depuis  la  conquete,  le  seminaire  s’est  charge  volon- 
tairement  et  gratuitement  de  l’instruction  publique.  Outre  la  theologie,  on 
y  enseigne  les  humanites,  la  rhetorique,  la  philosophic,  la  physique,  la 
geographie,  l’arithmetique  et  toutes  les  branches  des  mathematiques.  II  en 
est  sorti  et  il  en  sort  tous  les  jours  dessujets  habiles  pourtoutesles  sciences, 
dont  ils  ont  la  clef,  et  capables  de  faire  honneur  a  leur  patrie.  Temoin 
M.  de  hery,  M.  de  Salaberry,  M.  Cugnet  (82),  etc.,  sans  compter  un  grand 
nombre  d'ecclesiastiques  qui  se  distinguent  dans  notre  clerge  ». 


(80)  V.  supra,  t.  I,  liv.  Ill,  ch.  iv. 

(81)  Rapport  sur  I’instruction,  18  novembre  1789,  p.  Msr  Hubert  (Mand.  des  ev.  de  Quebec,  II, 
3*b)  • 

(8a)  Fils  de  Franfois-Joseph  Cugnet,  qui  avait  ete  le  principal  redacteur  de  l' Extrait  de  la  cou- 
tume  de  Paris  (1772)  (N.  de  l’auteur).  V.  supra,  322. 
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R’eveque  exhorta  b  autorite  a  faire  sortir  les  troupes  du  college  des 
Jesuites,  et  a  permettre  qu’on  y  etablit  des  classes  de  droit  civil,  de  mathe- 
matiques,  de  navigation  ;  ce  meme  college  pourrait  etre  erige  en  universite 
par  la  suite  des  temps,  car  il  ne  croyait  pas  encore  la  population  assez  con¬ 
siderable  pour  fournir  des  eleves  en  nombre  suffisant.  «  II  y  a,  observait-il, 
quatre  villes  dans  la  province  :  une,  William-Henry  (Sorel),  qui  est  encore 
deserte  ;  une  autre,  les  Trois- Rivieres,  qui  meriterait  a  peine  le  nom  de 
bourg.  Restent  Quebec  et  Montreal,  dont  le  peuple,  comme  bon  sait,  fbest 
pas  fort  nombreux.  » 

Re  siege  episcopal  etait  alors  tenu  par  M.  J ean-Francois  Hubert,  qui 
avait  succede  a  M.  d’Bsglis  en  1788.  C’est  en  1784  que,  force  au  repos  par 
son  age  et  ses  fatigues,  M.  Briand  s’ etait  demis  de  son  eveche  et  retire  au 
seminaire.  Re  cardinal  Antonelli,  secretaire  d’Etat  de  Sa  Saintete,  lui  avait 
ecrit  que  le  Saint-Siege  ne  pouvait  assez  reconnaitre  les  sendees  qu’il  avai; 
rendus  a  bEglise.  M.  d’Esglis,  coadjuteur,  etait  devenu  eveque  de  Quebec, 
et  avait  pris  possession  de  son  siege,  le  2  decembre.  II  avait  choisi  pour  son 
coadjuteur  le  superieur  du  seminaire,  M.  Hubert,  qui  fut  nomme  eveque 
d’Almyre  par  le  pape  Pie  VI  en  1785,  et  sacre  sous  ce  titre  a  Ouebec  en 
1786  (83).  _ 

Re  coadjuteur  de  M.  Hubert  etait  M.  Eran5ois  Bailly  de  Messein  (84), 
cure  de  la  Pointe-aux-Trembles,  qui  tint  une  conduite  indigne  de  son  rang. 
II  avait  ete  nomme  eveque  de  Capse  in  partibus  in  fidelium  par  le  pape  en 
1788,  et  sacre  a  Quebec  en  1789.  [Re  Conseil  legislatif  avait  nomme  un 
comite  pour  s’enquerir  de  l’etat  de  l'instruction  publique  et  pour  etudier 
le  projet  d’une  universite  mixte,  a  la  fois  catholique  et  protest  ante  (1789). 
R’eveque  fut  consulte  et  donna  son  avis  (85).  Quelque  temps  apres, 

(85)  Sur  ces  faits  et  sur  ckaque  prelat,  v.  Msr  H.  Tetu,  Les  eve  que  s  de  Quebec.  Quebec,  1880. 
Maud,  des  cv.  de  Quebec,  II.  Le  P.  C.  de  Rochemonteix,  Les  Jesuites  et  la  Nouvelle-F ranee  au 
XVIILe  siecle,  190b,  II,  ch’.  x. 

(84)  Lequel  fut  elu  contre  le  desir  des  eveques  Briand  et  Hubert,  mais  sur  la  demande  du 
gouverneur  Dorchester.  Mand.  des  ev.  de  Quebec ,  II,  34b.  MV  Tetu,  op.  cit.,  409-429. 

(85)  II  se  prononca  contre  cette  fondation.  Rapport  du  18  novembre  1789  (Mand.  des  ev.  de 
Quebec,  II,  385).  — •  «  Ce  plan  confu  par  des  emigres  loyalistes  de  la  Nouvelle-Angleterre  etait 
habilement  combine  pour  mettre  l’instruction  publique  superieure  dans  des  mains  protestantes 
et  appliquer  les  revenus  des  biens  des  Jesuites  a  decatholiser  les  Canadiens.  Lord  Dorchester  et 
1  eveque  de  Capse  etaient  tombes  dans  le  piege  et  favorisaient  puissamment  l'insritution  projetee.  » 
Abbe  Ferland,  Observations  sur  un  ouvrage  intitule  :  Histoire  du  Canada  par  I’abbe  B.  de  Bour- 
bourg,  1852,  Quebec  (N.  de  l’auteur).  —  M§r  Tetu,  op,  cit.,  ibid. 
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M.  Bailly  adressa  aussi  au  comite  un  memoire  ou  il  parlait  d’une  maniere 
satirique  et  injurieuse  de  M.  Hubert  (86).]  II  cita  le  mandement  du  grand 
mufti,  par  allusion  a  ce  prelat,  dont  il  chercha  a  toumer  les  reponses  en 
ridicule  (87).  Il  etait  devenu  la  creature  servile  des  Anglais,  autant  pro- 
bablement  par  egarement  d’esprit  que  par  ambition.  Heureusement  qu’il  ne 
devait  point  remplir  le  siege  episcopal ;  il  mourut  en  1794,  pres  de  trois  ans 
avant  M.  Hubert. 

Le  comite  d’enquete  passa  ensuite  a  l’education  des  filles.  LesSceurs  de 
la  Congregation  de  Notre-Dame  tenaient  plusieurs  ecoles  dans  les  villes  de 
Montreal  et  de  Quebec  et  dans  les  campagnes  ;  les  Ursulines  enseignaient 
a  Quebec  et  aux  Trois- Rivieres  ;  les  religieuses  de  l’Hopital-General,  a 
Quebec. 

Apres  avoir  recueilli  tous  ces  renseignements,  le  comite  fit  son  rapport 
en  1789  (88).  Il  proposait  d’etablir  :  i°  des  ecoles  elementaires  gratuites 
dans  toutes  les  paroisses  ;  2°  des  ecoles  de  comte,  egalement  gratuites,  ou 
l’on  enseignerait  la  tenue  des  livres,  la  grammaire,  la  navigation,  le  iau- 
geage,  l’arpentage  et  les  mathematiques  appliquees  ;  30  une  universite 
pour  l’enseignement  des  sciences  et  des  arts  liberaux,  laquelle  serait  dirigee 
par  un  conseil  compose  des  juges,  des  eveques,  catholiques  et  protestants 
(89),  et  de  seize  ou  vingt  citoyens  notables,  se  renouvelant  a  la  majorite  des 
voix.  On  ajoutait  qu’il  fallait  consacrer  a  l’entretien  de  ce  vaste  systeme 
d’instruction  publique,  les  biens  des  Jesuites,  des  terres  incult es  de  la  Cou- 
ronne,  que  lord  Dorchester  avait  deja  fait  arpenter  pour  cet  objet,  enfin 
une  rente  annuelle  de  douze  cents  livres  sterling,  leguee  par  le  phi¬ 
losophy  Boyle  pour  propager  la  religion  protestante  dans  les  colonies  an- 
glaises,  legs  qu’on  ne  pouvait  plus  legalement  appliquer  aux  Etats-Unis 
depuis  qu’ils  etaient  devenus  independants. 

Malgre  son  importance,  le  rapport  du  comite  n’eut  pas  de  suite  ;  etune 
partie  des  terres  qu’on  avait  destinees  pour  les  ecoles,  fut  donnee  plus  tard 
a  des  creatures  ou  a  des  favoris  du  pouvoir. 

(86)  Memoire  du  5  avril  1790  (Maud,  des  ev,  de  Quebec,  II,  398).  Le  memoire  fut  publie  dans 
la  Gazette  de  Quebec  du  22  avril  (1790). 

(87)  M.  Hubert  lui  repondit  et  ecrivit  a  son  sujet  au  gouverneur  [Maud,  des  ev.  de  Quebec,  II. 
414,  421). 

(88)  Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1789. 

(89)  Il  n’y  avait  pas  encore  d’eveque  protestant  (N.  de  l’auteur). 
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Apres  la  conquete,  les  Jesuites  dans  ce  pays  etaient  restes  en  possession 
de  leurs  biens,  mais  il  leur  avait  ete  defendu,  ainsi  qu’aux  Recollets,  de 
recruter  des  novices.  Rorsque  leur  societe  fut  abolie  en  1773  (90),  par  le 
pape  Clement  XIV,  le  gouvernement  anglais  pensa  a  s’emparer  de  leurs 
proprietes.  II  ne  manqua  point  d’hommes  pour  lui  conseiller  cette  spolia¬ 
tion.  En  France,  ou  l'ordre  avait  ete  dissous  des  1762,  on  avait  decrete  que 
les  colleges  et  les  biens  consacres  a  l’edutation  conserveraient  leur  destina¬ 
tion  primitive.  Ici  le  gouvernement  parut  d’abord  vouloir  adopter  le  sys- 
teme  suivi  en  Angleterre  au  temps  de  la  Reforme,  alors  que  les  colleges, 
les  monasteres,  les  riches  abbayes  devinrent  la  proie  d’une  foule  de  courti- 
sans  et  le  prix  des  apostasies.  Res  biens  des  Jesuites  canadiens  avaient 
allume  la  cupidite  de  lord  Amherst ;  et  George  III,  dans  un  moment  de 
liberalite  inconsideree,  les  lui  avait  promis.  En  1776,  l’ecole  qui  se  tenait 
dans  leur  maison,  a  Quebec,  fut  fermee  par  1’ administration  militaire,  qui 
renvoya  les  eleves  pour  couvertir  les  salles  qui  servaient  aux  classes  en 
salles  d’audience,  en  depot  d’archives,  en  magasins  de  vivres  et  en  prison. 
Bientot  l’on  prit  la  plus  grande  partie  de  1’edifice  pour  le  logement  des 
troupes,  ne  laissant  que  la  chapelle  et  quelques  chambres  aux  derniers 
Jesuites.  Mais  quand,  en  1779,  les  officiers  de  la  Couronne  a  Rondres  de^ 
manderent  les  renseignements  necessaires  pour  dresser  les  lettres  d’octroi 
a  lord  Amherst,  il  s’eleva  sur  la  nature  et  le  caractere  des  biens  de  l’ordre, 
des  difficultes  qui  devinrent  insurmontables  (91).  Apres  plusieurs  annees 
de  recherches  en  Canada,  en  Angleterre  et  en  France,  le  gouvernement 
britannique,  mieux  renseigne  d’ailleurs  sur  la  validite  du  titre  que  s’attri- 
buait  la  famille  Amherst,  lui  accorda  une  indemnite,  et  plus  tard  il  declara 
que  le  rapport  de  ces  biens  resterait  affecte  a  l’instruction  publique.  Ra 
suppression  des  Jesuites  avait  ete  signifi.ee  a  l’eveque  de  Quebec  par  le 
Saint-Siege.  D’apres  les  lois  qui  regissent  les  biens  ecclesiastiques,  c’etait 
a  1’eveque  (92)  que  devait  passer  1’ administration  des  proprietes  ducouvent 

(90)  Par  le  bref  Domznus  ac  redemptor,  21  juillet  1773.  (d.  le  P.  Rochemonteix,  op.  cit.,  XI, 
379  ss.)  la  reponse  a  cette  question  :  «  La  compagnie  de  Jesus  fut-elle  detruite  au  Canada  par  le 
bref,  etc.  » 

(91)  Amherst  renouvela  sa  demande  en  1779  et  en  1788.  V.  sur  cette  question  le  Rapport  du 
t  omtte  special  de  la  Chambre  d  assemblee  du  Bas-Canada  sur  I'etat  actuel  de  l' education.  Quebec, 
1824.  Le  P.  Rochemonteix,  op.  cit.,  II,  200-237. 

(92)  En  janvier  1788,  une  commission  fut  nominee  pour  faire  rapport  sur  «  les  terres  et  biens 
tenus,  possedes  et  reclames  par  lordre  des  Jesuites  en  Canada  ».  Apres  entente  avec  l  eveque, 
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supprime,  et  non  pas  au  roi.  Ee  procureur  general  Monk  et  le  solliciteur  gene¬ 
ral  Williams  soutenaient,  en  1788,  queles  Jesuites  nepouvant  avoir  d’exis- 
tence  civile  en  Canada,  leurs  biens  etaient  tombes  en  desherence. 

Ives  rapports  des  divers  comites  furent  successivement  presentes  a  lord 
Dorchester.  Celui-ci  les  transmit  aux  ministres  a  Dondres,  ou  ils  grossirent 
l’amas  enorme  de  pieces  de  meme  nature  que  les  enquetes  sur  la  colonie 
avaient  deia  produites  depuis  1760. 

Une  autre  difficulty  s’elevait  alors.  En  1764,  tout  le  Canada  avait  ete 
divise  en  deux  grands  districts,  Quebec  et  Montreal.  En  1788,  Dorchester, 
pour  se  conformer  a  une  ordonnance  de  son  Conseil  (93)  en  accordant 
un  gouvernement  special  aux  emigres  royalistes  des  Etats-Unis  etablis 
dans  le  golfe  Saint-Eaurent  et  pres  du  lac  Ontario,  avait  erige  le  terri- 
toire  qu’ils  occupaient  en  cinq  grands  departements  :  un  sur  le  bas 
Saint-Eaurent,  qui  prit  le  nom  de  Gaspe,  et  quatre  dans  le  Haut- 
Canada,  auxquels,  par  une  singularity  etrange,  on  donna  les  noms  alle- 
mands  de  Eunenbourg,  Mecklembourg,  Nassau  et  Hesse  (94).  Ils  embras- 
saient  une  vaste  etendue  de  pays.  On  voulut  y  porter  les  lois  francaises  ; 
mais  les  refugies  americains,  qui  n’entendaient  ni  ces  lois  ni  la  langue  dans 
laquelle  elles  etaient  ecrites,  s’y  opposerent  :  il  fallut  modifier  le  regime 
existant  par  une  nouvelle  ordonnance  en  1789.  Ees  anglicisateurs  profite- 
rent  de  cet  embarras  pour  essayer  encore  une  fois  de  faire  mettre  de  cote, 
comme  inexecutable,  la  loi  de  1774,  a  laquelle  ils  s’efforgaient  toujours  de 
se  soustraire. 

Ces  debats  finirent  par  fixer  serieusement  l'attention  de  l’Angleterre. 
Vers  1789,  au  debut  du  grand  mouvement  politique  qui  sepreparait  depuis 
longtemps  en  France,  les  petitions  des  partisans  du  systeme  representatif 
furent  evoquees  par  le  Parlement.  II  y  avait  alors  beaucoup  d’agitation 

M.  Hubert,  le  superieur  de  l'ordre  a  Quebec,  le  P.  de  Glapion  et  ses  freres,  le  31  decembre  1789 , 
«  renoncerent  purement,  simplement,  volontairement  et  de  bonne  foi  a  toute  ptopriete  et  possession 
des  dits  dons  et  dites  concessions  a  eux  ci-devant  faits  et  faites,  et  en  cederent  et  transmirent  la 
propriete  et  possession  aux  citoyens  canadiens  »  sous  la  direction,  1’autorite  et  l’approbation 
de  M.  Hubert.  Reponse  du  P.de  Glapion  a  M.  Finlay,  10  septembre  1788  (Thwaites,/«wH  Rela¬ 
tion,  LXXI,  96,  100).  V.  aussi  Dorchester  to  Grenville.  November  10,  1790  (Can.  Ar.,  Q.49,  p.  21). 
Les  biens  immeubles  des  Jesuites  en  Canada  comprenaient  alors  616.500  arpents.  V.  «  Papers 
relating  to  the  Jesuit  Estates  in  Canada  »,  1790  (Can.  Ar.,  Q,60,  A-H). 

(93)  Du  30  avril  1787  (Ar.  can.,  Q_6JA-2;  p.  634.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  582,  583). 

(94)  Ordonnances  du  24  juillet  1788  (Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1788.  —  Can.  Ar., 
ON  p.  122.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  651). 
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en  Canada  sur  le  meilleur  mode  de  gouvernement,  quoique,  selon  leur 
usage,  les  journaux  fissent  silence  sux  cette  importante  question,  comme, 
an  reste,  sur  tout  ce  qui  regardait  la  politique  (95). 

Dans  l’apprehension  probablement  que  l’influence  des  marchands  a 
bond  res  ne  determinat  quel  que  decision  defavorable  auxinterets  canadiens, 
les  habitants  de  Quebec  et  de  Montreal,  opposes  a  l’etablissement  d’une 
chambre  elective,  presentment  de  nouvelles  requetes  a  lord  Dorchester, 
pour  conserver  les  lois  franqaises  et  la  constitution  existante  (96).  Ils  se 
plaignirent  toutefois  qu’ils  ne  jouissaient  de  leurs  lois  qu’imparfaitement, 
et  que  le  Conseil  legislatif,  compose  aux  deux  tiers  d’Anglais,  les  changeait 
au  gre  de  leurs  desirs  ou  de  leurs  interets. 

be  parti  liberal  canadien,  reuni  au  parti  liberal  anglais  de  la  province, 
repondit  par  d’autres  petitions,  ou  il  demandait  un  gouvernement  libre. 
ba  division  des  Canadiens-Francais  en  deux  sections  presque  egales,  etait 
alors  bien  marquee,  l’une  en  faveur  d'un  gouvernement  representatif  et 
1’autre  contre.  Dans  les  deux  sections,  il  y  avait  beaucoup  de  citoyens 
notables  et  de  grands  proprietaires  ;  mais  moins  dans  le  parti  liberal  que 
dans  le  parti  conservateur.  bes  liberaux  anglais  voulaient  particulierement 
I’introduction  des  lois  anglaises  relatives  au  jury  et  au  commerce,  bes 
Canadiens  desiraient  une  constitution  et  des  reformes  favorables  a  la  con¬ 
servation  des  lois  franqaises  ;  ils  pensaient  avec  raison  qu’elles  seraient 
mieux  sauvegardees  par  une  chambre  ou  la  majorite  serait  canadienne, 
que  par  le  Conseil  legislatif,  ou  la  majorite  ne  l'etait  pas.  Quant  au  parti 
anglais,  il  avait  abandonne  l’idee  de  priver  les  catholiques  de  leurs  droits 
politiques.  be  gouvernement,  la  majorite  des  chambres  metropolitan! es, 
etaient  opposes  a  cette  exclusion  depuis  la  perte  des  anciennes  colonies. 
Aussi  Maseres,  qui  avait  montre  un  fanatisme  si  exclusif  jusqu’en  1783, 
ne  cessa-t-il  de  dire  au  parti  protestant,  apres  cette  epoque,  qu’il  n’obtien- 
drait  point  de  constitution  libre  sans  le  concours  des  Canadiens. 

bes  conservateurs,  en  apprenantles  representations  de  leurs  adversaires, 
se  mirent  en  mouvement  pour  repliquer.  bes  petitions  de  Montreal  du 
32  decembre  1788,  furent  signees  par  deux  mille  huit  cents  citoyens  ;  celles 


(95)  v-  APP-  Ix- 

(96)  Requetes  des  habitants  de  Quebec.  17  janvier  1787;  des  habitants  de  Montreal,  3  fevrier 
1787  (Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1787.  —  Can.  Ar .,  Q?7-1.  p.  313,  410.  —  Doc.  Cons.  Hist., 
J1739-1791)  619,  028). 
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de  Quebec  ne  requrent  que  cent  quatre-vingt-quatorze  signatures,  ce  qui 
montre  que  cette  ville  voulait  unchangement  (97).  D’examen  des  signatures 
montre  que  toutes  les  classes  de  la  societe  et  meme  les  families  etaient  divi- 
sees  sur  la  question  du  jour,  et  que  de  riches  proprietaries  anglais  et  des 
seigneurs,  favorables  a  l’etablissement  d’uue  chambre  elective  en  1774,  y 
etaient  opposes  en  1788. 

Toutes  ces  requeues  furent  successivement  soumises  au  Parlement 
britannique  ;  mais  la  multiplicite  des  affaires  en  faisait  ajoumer  l’examen. 
En  1788,  la  Chambre  des  Communes  promit  de  s’en  occuper.  D’annee  sui- 
vante,  lord  Grenville,  parvenu  au  ministere  des  colonies,  avait  envoye  un 
proj  et  de  constitution  a  lord  Dorchester  (98) ,  en  l’invitant  a  lui  communiquer 
ses  observations.  «  Votre  seigneurie  verra,  disait-il  au  gouverneur,  que  le 
but  de  ce  projet  est  d’assimiler  la  constitution  de  la  province  canadienne 
a  celle  de  la  Grande-Bretagne,  autant  que  le  permettent  la  difference  des 
moeurs  et  la  situation  actuelle  des  choses.  Pour  cela,  il  faut  faire  attention- 
aux  usages  et  aux  idees  des  habitants  franqais,  qui  forment  un  element  si 
considerable  de  la  population ;  toutes  les  precautions  doivent  etre  prises 
pour  continuer  a  les  laisser  jouir  de  ces  droits  civils  et  religieux  qui  leur 
ont  ete  garantis  par  la  capitulation  de  la  province,  ou  qu’ils  tiennent  de 
1’esprit  genereux  et  eclaire  de  l’Angleterre.  »  L/independance  des  Etats- 
Unis  amenait  ainsi  la  metropole  .a  rechercher  les  sympathies  de  ses  colonies 
lointaines.  De  graves  questions  s’y  agitaient  en  ce  moment.  Des  Antilles 
etaient  fermees  aux  Etats-Unis,  en  attendant  qu’un  plan  general  de  forti¬ 
fications  eut  ete  muri  par  les  Chambres.  D’opposition  travaillait  a  faire 
revoquer  la  loi  du  T est  et  reconnaitre  en  pratique  le  principe  de  la  liberte 
de  conscience,  admis  par  les  republicans  d’Amerique  comme  une  des  bases 
de  leur  constitution.  De  celebre  Wilberforce  proposait  1’abolition  de  la 

(97)  Proces-verbaux  du  Conseil  legislatif,  1788.  V.  aussi  Dorchester  to  Sydney,  June  13,  1787, 
November  8,  1788  (Can.  Ar.,  Q}1'2,  p.  109.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  646,  652). 

(98)  Grenville  to  Dorchester,  October  20,  1789  (2  lettres)  (Can.  Ar.,  Qp,  pp.  92,  96,  105. — Rep. 
CanyAr.,  1890,  n.  B,  10, 11,  18.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  662,  663,  667).  Le  projet  fut  modifie  par  Dor¬ 
chester,  aide  du  juge  en  chef  Smith,  puis  retourne  a  Grenville.  V.  ce  dernier  projet  d.  Can.  Ar., 
<2*1-1,  p.  30.  —  Rep.  Can.  Ar.,  1890,  36.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  677.  V.  aussi  Dorchester  to  Grenville, 
Feby  8,  1790  (Can.  Ar.,  Op'1,  p.  20.  Rep.  — Can.  Ar..  1890,  17.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  674).  Smith  to  ■ 
Dorchester,  Feby  5.  1790  (Can.  Ar.,  OP-1,  p.61.  —  Rep.  Can.  Ar..  1890,  34.  — Doc.  Cons.  Hist., 
683).  Smith  preconisait  l'etablissement  d’une  legislature  unique  (soit  une  seule  chambre  d'as- 
semblee)  pour  tout  le  Canada.  Dorchester  etait  du  meme  sentiment.  Dorchester  to  Sydney,  Nov. 

8,  1788,  d.  c. 
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traite  des  noirs,  mesure  dont  les  consequences  etaient  incalculables  pour 
l’avenir  des  Etats  a  esclaves  de  I'Union.  Enfin  le  gouvernement,  abandon- 
nant  ses  antiques  prejuges,  avait  prepare  une  constitution  pour  le  Canada 
dans  le  dessein  avoue  d’attacher  les  populations  franco-catholiques  a 
l’Angleterre.  On  avait  pour  but,  dans  tous  ces  projets,  soit  de  tenir  en 
echec  les  idees  liberates  de  la  jeune  republique,  soit  de  se  mettre  en  garde 
contre  son  ambition  future,  soit  peut-etre  de  la  troubler,  en  prechant,  du 
haut  des  lies  libres  de  l’archipel  du  Mexique,  des  doctrines  d’affranchisse- 
ment  et  de  liberte,  que  le  vent  de  la  mer  irait  ensuite  repandre  dans  les  huttes 
des  esclaves  americains. 

Ee  projet  de  constitution  regu  par  Dorchester  partageait  le  Canada  en 
deux  provinces,  contrairement  al’opinion  de  cegouverneur  (99),  qui  donna 
ses  raisons  au  ministre.  A  l’ouverture  du  Parlement  (25  janvier  1791),  le 
roi  appela  l’attention  des  Chambres  sur  l’etat  du  Canada  et  sur  la  necessite 
d’en  reorganiser  le  gouvernement;  [et  le  4  mars,]  le  chancelier  de  l’Echi- 
quier,  William  Pitt,  proposa  aux  Communes  une  loi  pour  diviser  la  province 
de  Quebec  en  deux  provinces  distinctes,  sous  les  noms  de  Haut  et  £e  Bas- 
Canada  (100),  et  pour  donner  a  chacune  d’elles  une  chambre  elective.  «Ea 
division  en  deux  gouvernements,  dit-il,  mettra  un  terme  a  cette  rivalite 
entre  les  emigrants  anglais  et  les  anciens  habitants  francais,  qui  occasionne 
tant  d’incertitude  dans  les  lois  et  tantde  dissensions.  J’esperequ’elle  pourra 
se  faire  de  facon  a  assurer  a  chaque  peuple  une  grande  majorite  dans  la 
partie  de  pays  qu'il  occupe ;  car  il  n’est  pas  possible  de  tirer  une  ligne  de 
separation  parfaite.  Ees  inconvenients  qu’on  peut  craindre  de  la  circons- 
tance  que  des  Canadiens-Frangais  se  trouveront  compris  dans  le  Haut- 
Canada,  et  des  emigres  britanniques  dans  le  Bas-Canada,  trouveront  leur 
remede  dans  la  legislature  qui  sera  institute  dans  chaque  province. 

«  Je  proposerai  d’etablir,  a  l’instar  de  la  constitution  de  la  mere  patrie, 
un  conseil,  compose  de  membres  nommes  a  vie  par  la  Couronne  ou  siegeant 
en  vertu  d’un  titre  hereditaire,  que  le  roi  aura  le  privilege  d’attacher  a  cer¬ 
tains  honneurs  ;  et  une  chambre  des  deputes,  elue  a  la  maniere  ordinaire. 
Toutes  les  lois  et  ordonnances  actuelles  resteront  en  vigueur  tant  qu’elles 

(99)  Dorchester  to  Sydney,  Nov.  8,  1788,  d.  c. 

(100)  Connue  sous  le  nom  de  «  Constitutional  Act  of  1791  »  (d.  Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791), 
694).  Ce  projet  de  loi  fut  redige  par  lord  Grenville.  J.-H.  Rose,  William  Pitt  and  National 
Revival,  1911,  449-457. 
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n’auront  pas  ete  changees  par  le  nouveau  pouvoir  legislatif.  Ea  loi  de 
1  habeas  corpus  existe  deja  dans  le  pays  en  vertu  d’une  ordonnance  provin- 
ciale  ;  et,  comme  elle  consaere  un  droit  precieux,  elle  sera  maintenue  comme 
loi  fondamentale. 

«  Ce  sont  la  les  points  les  plus  importants  de  la  constitution  ;  mais  il  y 
en  a  d’autres  sur  lesquels  j’appellerai  aussi  1’ attention  de  la  Chambre.  II 
faudra  pourvoir  a  la  "Subsistance  du  clerge  protestant  dans  les  deux  pro¬ 
vinces,  en  le  dotant  de  terres  a  proportion  des  concessions  donnees  par  Sa 
Majeste.  Ea  question  des  tenures  sera  reglee  dans  le  Bas-Canada  par  la 
legislature  locale  ;  dans  le  Haut-Canada,  dont  les  habitants  sont  pour  la 
plupart  sortis  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  anciennes  colonies,  les  terres 
seront  concedees  en  soccage.  Et  pour  prevenir  le  retour  de  difficultes  pa- 
reilles  a  celles  qui  ont  amene  la  separation  des  Etats-Unis  d’avec  l’Angle- 
terre,  il  sera  statue  que  le  Parlement  britannique  ne  pourra  imposer 
d’autres  taxes  que  les  droits  sur  le  commerce  ;  et  encore,  afin  d’empecher 
Tabus  de  ce  pouvoir,  la  legislature  dans  chaque  province  pourra-t-elle 
disposer  du  produit  de  l’impot  »  (ioi). 

Telles  sont  les  paroles  memorables  par  lesquelles  le  premier  ministre 
de  la  Grande-Bretagne  annonqa  aux  Canadiens,  au  nom  de  son  pays,  que 
leur  nationality  serait  respectee,  conformement  au  droit  des  gens  ;  et  quele 
Canada  serait  partage  en  deux  provinces,  afin  qu’ils  pussent  jouir  sans 
trouble  de  leurs  lois  et  de  toutes  leurs  autres  institutions  dans  le  territoire 
qu’ils  occupaient. 

Ees  petitionnaires  anglais  qui  demandaient  un  gouvernement  consti- 
tutionnel,  et  qui  avaient  compte  donner  le  change  a  tout  le  monde,  aux 
ministres,  a  l’Angleterre  et  aux  Canadiens,  furent  etonnes  des  dispositions 
du  bill  presente  par  Pitt,  surtout  de  celles  qui  accordaient  les  memes  droits 
electoraux  aux  hommes  des  deux  races  ;  ils  leverent  le  masque  et  se  mon- 
trerent  furieux.  Ils  chargerent  leur  agent  a  Eondres  de  protester  hautement 
centre  les  principes  du  projet,  contre  lesquels  s’eleverent  aussi  quelques 
marchands  de  la  metropole.  Adam  Eymburner  avait  deja  adresse  a  lord 
Grenville  un  plan  de  representation  (102),  mais  si  outre  qu’il  avait  ete 


(101)  V.  les  debats  au  Parlement  anglais  sur  ce  projet  de  loi.  Hansard,  Parliamentary  Hist., 
XXVIII,  504,  626,  137b;  XXIX,  104,  359,  635. 

(102)  Il  avait  aussi  paru  a  la  barre  des  Communes,  le  16  mars  1788  (Can.  Ar.,  Q.62^1,  pp.  1- 
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aussitot  rejete.  II  fut  meme  entendu  a  la  barre  des  Communes  (23  mars 
1791)  (103).  II  appuya  principalement  sur  ce  que  l’interet  britannique  etait 
sacrifie,  et  sur  les  inconvenients  que  les  marchands  et  les  colons  anglais 
allaient  eprouver,  si  l’on  mettait  la  puissance  legislative  entre  les  mains 
des  Canadiens,  toujours  attaches  aux  lois  franchises  (104). 

Ce  parti  voulut  exclure  les  Canadiens  de  la, representation,  en  1774, 
parce  qu’ils  etaient  catholiques.  Mais,  apres  la  revolution  americaine,  ii 
avait  du  solliciter  leur  concours  pour  demander  une  chambre  elective  ; 
et  il  s’etait  rapproche  d’eux  en  vue  d’obtenir  leurs  signatures.  II  se  propo¬ 
sal  de  faire  agir  ensuiteles  sympathies  anglaises  pour  se  menager  la  pre¬ 
ponderance  en  tout,  comme  il  1’ avait  eue  jusque-la.  Lorsqu’il  apprit  qu’on 
voulait  diviser  le  Canada  en  deux  provinces,  il  reconnut,  mais  trop  tard, 
qu’il  avait  manque  son  but,  que  la  domination  qu’il  revait  ne  serait 
pas  complete,  et  qu’enfiu  sa  longue  dissimulation  etait  peine  perdue. 
« Cette  loi,  dit  Powys,  leur  avocat  aux  Communes,  ne  satisfera  pas  ceux 
qui  ont  sollicite  un  changement  ;  car  elle  ne  met  pas  les  choses  dans  la  situa¬ 
tion  qu’ils  avaient  en  vue  ».  Les  conservateurs  canadiens  raillerent  les  cons- 
titutionnels  sur  leur  alliance  avec  leurs  pretendus  amis.  Les  constitutionnels 
se  contenterent  de  repondre  que,  s’ils  avaient  rnontre  une  bonne  foi  peut- 
etre  trop  credule,  ils  11’etaient  pas  solidaires  de  la  faussete  de  leurs  allies, 
et  qu’au  reste  ils  obtenaient  ce  qu’ils  avaient  desire. 

Lord  Sheffield  presenta  en  opposition  au  bill,  a  la  troisieme  lecture,  une 
nouvelle  requete  de  Lymburner,  qui  se  donnait  a  Londres  pour  1’ agent  des 
Canadiens  dits  constitutionnels  ;  preuve  du  danger  qu’il  y  a  de  charger  de 
missions  politiques  des  hommes  dont  les  sentiments  et  les  interets  ne  sont 
par  parfaitement  en  harmonie  avec  ceux  de  leurs  commettants.  Ces  oppo¬ 
sitions  furent  inutiles.  Apres  quelques  amendements,  dont  l’un  avait  pour 

101  (Doc.  Cons.  Hist.,  (1759-1791),  652.  a.  2).  Sydney  to  Dorchester.  Sept.  3,  1788  (Can.  Ar  . 
Q?6"2-  p.  469.  —  Doc.  Cons.  Hist.,  632).  On  sait,  d'ailleurs,  ce  que  valait  le  loyalisme  de  cet 
intransigeant.  V.  supra,  353). 

(103)  On  trouvera  de  longs  extraits  de  son  discours  d.  Christie,  Hist,  of  the  late  Province  of 
Lower  Canada,  I,  74-114.  Lymburner  to  Grenville,  April  5,  1791.  Notes  of  Lymburner  on 
various  subjects  connected  with  the  Act  of  1791  (Can.  Ar.,  Q5  '1,  pp.  51,  36-30).  Lymburner  to 
Dundas,  August  19,  1791  (Hid.,  pp.  99,  101-104,  112). 

(104)  Quelques  marchands  de  Quebec  presenterent  aussi  une  requete  priant  le  Parlement 
anglais  de  rejeter  la  nouvelle  constitution  de  crainte  qu  elle  ne  fut  la  source  d'une  infinite  d'em- 
barras  et  de  maux  pour  le  commerce  (N.  de  l'auteur)  —  (Jour,  du  Conseil  legislatif,  1791.  Can.Ar.. 
Q.57'1,  p.  1 1 5 ;  ibid.,  Q17-1,  p.  226). 
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objet  d’augmenter  le  nombre  des  representants,  la  loi  passa  dans  les  deux 
Chambres. 

EUe  recut  rassentiment  de  1’illustre  Burke.  «  Essayer,  dit  cet  homme 
d  Etat,  d’amalgamer  ensemble  deux  peuples  ayant  des  langues,  des  lois, 
des  mceurs  diiferentes,  ce  serait  une  pure  folie.  Que  l'on  fonde  la 
constitution  sur  la  nature  des  hommes,  si  l’on  veut  que  l’edifice  soit 
stable.  » 

Fox,  comme  mernbre  du  parti  whig,  auquel  appartenait  le  commerce, 
se  prononqa  contre  la  division  de  la  province  ;  mais  domiue  par  ces  grands 
principes  qui  se  plaisent  surtout  chez  les  esprits  eleves  et  genereux,  il  pro- 
posa  que  la  Chambre  haute  fut  elective,  parce  qu’il  n’y  avait  point  en 
Canada  de  noblesse  ou  de  corps  meritant  ce  nom,  et  que  la  chambre  repre¬ 
sentative  fut  composee  de  cent  membres.  «  II  est  important,  observa-t-il, 
que  cette  colonie,  capable  de  liberte  et  de  progres,  n’ait  rien  a  envier  a  ses 
voisins.  Be  Canada  doit  rester  attache  a  la  Grande-Bretagnepar  sa  propre 
volonte  :  il  est  impossible  de  le  conserver  autrement.  Mais  pour  cela  il  faut 
que  ses  habitants  sentent  que  leur  situation  est  aussi  heureuse  que  celle 
des  Americains.  » 

Ba  loi  fut  combattue  j  usque  dans  la  Chambre  des  lords  par  des  peti¬ 
tions  contre  plusieurs  articles.  E’opposition  employa  deux  avocats  pour 
faire  triompher  ses  principes  d’exclusion  ;  mais  elle  eut  encore  moins  de 
succes  a  cette  Chambre  qu’aux  Communes.  «  Oil  a  appeleprejuge,  dit  lord 
Grenville,  l’attachement  des  Canadiens  a  leurs  anciennes  coutumes,  qu’ils 
preferent  aux  lois  anglaises.  Je  crois  qu’un  pareil  attachement  merite  un 
autre  nom,  car,  a  mes  yeux,  il  est  fonde  sur  la  raison,  ou,  mieux  encore,  sur 
les  sentiments  les  plus  nobles  du  coeur  humain  ». 

Be  roi,  qui  de  tous  les  Anglais  etait  peut-etre  celui  qui  montrait  le  plus 
de  sympathie  pour  les  Canadiens,  remercia  les  deux  Chambres,  dans  son 
discours  de  prorogation,  de  leur  avoir  donne  une  constitution. 

Par  cette  loi,  le  Canada  se  trouvait  a  son  quatrieme  gouvernement 
depuis  trente  et  un  ans.  Eoi  martiale  de  1760  a  1763  ;  gouvernement  mili- 
taire  de  1763  a  1774  ;  gouvernement  civil  absolu  de  1774  a  1791  ;  et  enfin 
gouvernement  tiers  parti  electif  a  partir  de  1792.  Sous  les  trois  premiers 
regimes,  le  peuple  n’avait  fait  que  changer  de  tyrannie.  A  1’egard  du  qua¬ 
trieme,  il  faut  attendre  pour  le  juger  :  l’experience  seule  peut  en  montrer 
les  avantages  et  les  defauts,  d’autant  plus  que  le  succes  doit  dependre  de 
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1’esprit  qui  conduira  la  colonie  et  la  metropole,  appelees  a  le  mettre  en 
oeuvre. 

Apres  avoir  divise  le  Canada  en  deux  provinces,  et  designe  les  lois  qui 
devaient  subsister  dans  ehacune  d’elles,  la  nouvelle  constitution  port  ait 
que  tous  les  fonctionnaires  publics,  en  comme^ant  par  le  gouverneur, 
resteraient  a  la  nomination  de  la  Couronne  et  seraient  amovibles  a  sa  vo- 
lonte  ;  que  le  plein  exercice  de  la  religion  catholique  etait  garanti,  ainsi  que 
la  conservation  des  dimes  ordinaires  ;  que  les  protestants  seraient  tenus  de 
soutenir  leurs  ministres  ;  que  le  roi  aurait  la  faculte  d’assigner,  pour  l’eta- 
blissement  et  l’entretien  d’un  clerge  protestant,  une  dotation  en  terres 
equivalente  a  un  septieme  des  terres  incultes  de  la  Couronne  deja  conce- 
dees  ou  qui  le  seraient  a  l’avenir  (105),  et  de  nommer  aux  cures  et  benefices 
de  l’Eglise  anglicane  ;  que  la  liberte  de  tester  serait  absolue  ;  que  les  lois 
criminelles  anglaises  seraient  maintenues ;  qu’il  serait  institue  :  i°  un  Con- 
seil  legislatif,  d’au  moins  quinze  membres  dans  le  Bas-Canada,  et  sept  dans 
le  Haut  ;  2°  une  Assemblee  representative,  d’au  moins  cinquante  membres 
dans  le  Bas-Canada  et  seize  dans  le  Haut,  elus  par  les  proprietaries  d’im- 
meubles  d’un  revenu  de  deux  livres  sterling  dans  les  colleges  ruraux,  de 
cinq  livres  dans  les  villes,  et  par  les  locataires  des  villes  payant  un  loyer 
annuel  de  dix  livres  ;  que  la  confection  des  lois  appartiendrait  aux  deux 
Chambres  et  au  roi  ou  a  son  representant,  formant  la  troisieme  partie  de 
la  legislature  et  ayant  droit  de  veto  sur  les  lois  des  deux  autres  ;  que  la 
duree  des  parlements  n’excederait  pas  quatre  ans  ;  que  la  legislature  serait 
convoquee  au  moins  une  fois  tous  les  ans,  et  que  l’on  delibererait  a  la  majo- 
rite. 

Le  gouverneur  et  son  Conseil  executif,  lequel  devait  etre  nomrne  par  le 
roi,  etaient  constitues  Cour  d’appel  en  matiere  civile. 

Telle  fut  la  charte  de  1791.  Malgre  ses  nombreuses  imperfections,  elle 
do,nnait  un  gouvernement  ou  le  peuple  avait  du  moins  une  voix  pour  exposer 
les  abus,  s’il  ne  pouvait  pas  obliger  absolument  l’executif  a  les  reformer 
(106). 


(105)  Cette  dotation  fut  appelee  la  Reserve  du  clerge  protestant  (N.  del’auteur). 

(106)  II  manquait  a  la  nouvelle  constitution  une  partie  essentielle,  dont  l’absence  avait  cause 
des  revolutions  en  Angleterre  et  qu’on  ne  devait  obtenir  en  Canada  qu'a  la  suite  de  troubles  san- 
glants.  II  y  avait  bien  un  Parlement,  mais  il  n’y  avait  pas  de  ministere.  «  Et  sans  ministere,  dit 
Macaulay,  un  gouvernement  parlementaire,  tel  qu’il  existe  chez  nous,  ne  peut  jamais  fonctionner 
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Comme  le  Haut-Canada  est  de  ce  moment  separe  du  Bas,  nous  n’en 
suivrons  point  l’histoire,  l’objet  de  cet  ouvrage  etant  de  retracer  celle  du 
peuple  canadien-fran9ais,  dont  les  annales  s’etendent  ou  s’abregent,  selon 
que  les  limites  de  son  territoire  sont  reculees  ou  resserrees  par  la  politique 
metro  politaine. 

A  cette  epoque  la  population  du  Canada  pouvait  se  monter  a  200.000 
ames,  dont  il  y  avait  environ  40.000  dans  la  province  superieure  ;  la  popu¬ 
lation  anglaise  n’ etait  que  de  20.000  ames  a  peu  pres  dans  le  Bas-Canada  ; 
on  comptait  1  million  570.000  arpents  de  terre  en  culture  dans  les  dis¬ 
tricts  de  Quebec,  des  Tro is- Rivieres  et  de  Montreal.  En  1765,  la  population 
blanche  etait  de  69.000  ames,  et  l’on  portait  a  un  peu  plus  de  7.000  le 
nombre  des  sauvages  a  habitation  fixe  ;  il  y  avait  alors  955-754  arpents  de 
terre  exploites,  compris  dans  cent  clix  paroisses  (107).  Ea  population  franco- 
canadienne  s’ etait  doublee  tous  les  trente  ans  depuis  1679.  Elle  etait,  a 
cette  derniere  epoque,  de  9.400  ames  ;  en  1720,  de  24.000  ames,  et  en  17345 
de  37.200  ames.  Elle  ne  doubla  point  entre  1734  et  1765,  a  cause  des 
pertes  qu’entrainerent  les  guerres  qui  remplirent  une  grande  partie  de  cette 
periode  de  temps,  et  de  l’emigration  des  Canadiens  qui  passerent  en  France 
a  la  suite  de  la  conquete.  Apres  1763,  la  population  reprit  sa  progression 
rapide. 

En  1790,  une  ordonnance  avait  retabli  l’ancienne  division  de  la  pro¬ 
vince  en  trois  districts  ou  departements.  Ea  haine  pour  tout  ce  qui  etait 
franqais  avait  fait  abolir  vingt-six  ans  auparavant  le  gouvernement  des 
Trois- Rivieres  ;  il  fut  retabli  sous  le  nom  de  district  par  une  ordonnance  du 
Conseil  legislatif,  car  les  divisions  territoriales  s’imposent  souvent  elles- 
memes. 

E’octroi  d’une  constitution  libre  fut  celebre  a  Quebec  par  un  grand 
banquet.  Il  se  forma  une  association  qui  se  donna,  suivant  l'usage  du  temps, 
le  nom  de  Club  constitutionnel,  et  dont  le  but  etait  principalement  de 
repandre  les  connaissances  politiques  dans  le  pays.  Elle  se  reunissait  toutes 
les  semaines  pour  discuter  les  questions  politiques,  commerciales,  scienti- 
fiques  et  litteraires.  Un  resume  de  la  constitution  fut  publie  par  ses  soins, 


surement.  Il  est  indispensable  pour  nos  libertes  que  la  Chambre  des  Communes  (qui  etait  repre¬ 
sentee  en  Canada  par  l'Assemblee)  ait  le  moyen  d'exercer  sur  le  pouvoir  executif  un  controle  reel, 
une  influence  souveraine  »  (Macaulay,  Histoire  du  regne  de  Guillaume  III)  (N.  de  l’auteur). 

(ior,)  (le  gouverneur)  Murray  to  the  Lords  of  Trade,  March  3d  1765  (Can.  Ar.,  Q2,  377 ). 
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avec  des  notes  explicatives  pour  la  rendre  plus  intelligible  au  peuple. 
I/’ instruction  publique,  l’heredite  de  la  noblesse,  l’amelioration  de  l’agri- 
culture,  les  qualites  necessaires  a  un  representant  du  peuple,  devinrent 
des  sujets  de  discussion  qui  exciterent,  un  moment^  l’enthousiasme.  On  vit 
des  instituteurs  offrir  leurs  services  pour  instruire  les  enfants  du  peuple 
gratuitemeiit.  Cette  ardeur  se  ralentit  peu  a  peu,  sans  avoir  donne  plus  de 
hardiesse  a  la  presse,  qui  continua  de  garder  le  silence  sur  les  affaires  publi- 
ques.  C’est  a  peine  si  l’on  osait  publier  des  opinions  bien  innocentes  dans  des 
correspondances  anonymes.  Ainsi  la  Gazette  de  Montreal,  de  Fleury  Mesplet, 
rapporte,  sans  oser  mentionner  le  lieu  du  banquet  ni  les  noms  des  assistants, 
que  la  nouvelle  constitution  avait  ete  fetee  dans  cette  ville  par  de  jeunes 
citoyens.  Entre  les  toasts  qui  furent  portes  apres  le  toast  au  roi,  on  remar- 
que  les  suivants  :  1/ abolition  de  la  tenure  feodale  ;  la  liberte  civile  et  la 
liberte  religieuse  ;  la  liberte  de  la  presse  ;  la  revolution  de  France  ;  la  revo¬ 
lution  de  Pologne  ;  la  revocation  de  l’ordonnance  de  la  milice  ;  la  revocation 
de  toutes  les  ordonnances  qui  peuvent  etre  contraires  a  la  liberte  indivi- 
duelle. 

D’apres  ces  manifestations,  on  peut  se  faire  une  idee  de  l’esprit  qui 
animait  alors  la  jeunesse  canadienne. 

Arretons-nous  ici  pour  reporter  un  instant  nos  regards  en  arriere.  Nous 
voila  arrive  a  la  fin  du  xvme  siecle,  au  moment  de  I’introduction  du  regime 
representatif  en  Canada.  Depuis  1755,  toutes  les  calamites  qui  peuvent 
frapper  un  peuple  s’etaient  reunies  pour  accabler  les  Canadiens.  Fa  guerre, 
la  famine,  les  devastations,  la  conquete,  le  despotisme  militaire  et  civil, 
la  privation  des  droits  politiques,  l’abolition  des  institutions  et  des  lois 
anciennes,  tous  les  maux  enfin  s’appesautirent  a  la  fois  ou  successivement 
sur  notre  pays  dans  1’espace  d’un  demi-siecle.  On  devait  croire  que  le  peuple 
canadien,  si  jeune,  si  faible  en  nombre,  disparaitrait  sous  tant  d’epreuves 
et  de  tempetes,  et  que,  semblable  a  l'esquif  qui  s’eugloutit  dans  les  flots, 
il  ne  laisserait  aucune  trace  apres  lui.  Abandonne,  oublie  par  la  mere 
patrie,  pour  laquelle  son  nom  est  devenu  peut-etre  un  remords  ;  connu  a 
peine  du  reste  des-gutres  nations,  dont  il  n’a  pu  exciter  ni  l’interet  ni  la 
sympathie,  il  a  combattu  seul  toutes  les  tentatives  faites  contre  son  exis¬ 
tence,  et  il  s’est  maintdfiu  a  la  surprise  de  ses  oppresseurs,  vaincus  et 
decourages.  Admirable  de  perseverance,  de  courage  et  de  resignation,  il  n'a 
jamais  un  moment  cesse  d’e$perer.  Fidele  a  la  religion  de  ses  peres,  reverant 
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les  lois  qu’ils  lui  ont  laissees  en  heritage,  cherissant  la  langue  dont  I’ harmo¬ 
nic  a  charme  son  oreille  au  berceau,  cette  langue  qu’adoptent  les  philoso- 
phes  et  les  diplomates  etrangers,  pas  un  seul  Canadien-Francais  de  pere 
et  de  mere  n’a  encore,  dans  le  Bas-Canada,  desavoue  ces  trois  grands  sym- 
boles  de  sa  nationality  :  sa  langue,  ses  lois,  sa  religion. 

Be  changement  de  gouvemement,  a  la  conquete,  amena  un  changement 
radical  dans  le  personnel  des  fonctionnaires  publics.  Be  commerce  tout 
entier  tomba  aussi  entre  les  mains  des  vainqueurs.  Bes  marchands  et  les 
fonctionnaires  anglais,  perdus  au  milieu  de  l'ancienne  population,  se  don- 
nerent  la  main  pour  se  soutenir.  Ils  concerterent  la  destruction  de  la  langue, 
des  lois  et  des  coutumes  des  Canadiens,  comme  le  moyen  le  plus  prompt  et 
le  plus  sur  de  dominer  ce  peuple  et  de  l’exploiter.  Ils  pensaient  que  cela 
serait  d’autant  plus  facile,  qu’il  etait,  selon  eux,  a  cause  de  sa  religion 
meme,  prive  de  tout  droit  politique.  Ba  proclamation  de  1763  sembla 
d’abord  favoriser  leurs  vues.  Mais  quand  il  fallut  1’appliquer  en  convo- 
quant  une  assemblee  representative;  quand  le  parti  protestant  voulut 
insister  sur  l’execution  rigoureuse  des  lois  anglaises,  qui  refusaient  aux 
catholiques  le  droit  d'etre  electeurs  ou  eligibles,  le  gouverneur  Murray, 
sachant  que  l’Angleterre,  au  traite  de  1763,  avait  reconnu  la  religion  des 
Canadiens,  recula  devant  l’idee  de  confier  le  pouvoir  legislatif  a  quatfe 
cents  aventuriers  (108),  la  plupart  d’un  caractere  equivoque.  Bes  fonction¬ 
naires  se  soumirent  en  silence  ;  le  commerce,  plus  independant  de  1’auto- 
rite,  murmura  contre  ce  qu’il  regardait  comme  une  faiblesse.  Be  lien  qui 
unissait  les  fonctionnaires  a  leurs  compatriotes  se  relacha  ;  les  premiers, 
se  conformant  a  la  politique  que  leur  dictaient  les  instructions  royales, 
devinrent  en  apparence  plus  modems  ;  et  les  seconds  chercherent  par  leurs 
clameurs  a  en  imposer  a  la  metropole,  surs  de  trouver  toujours  des  echos, 
grace  a  leurs  relations  commerciales.  Mais  la  revolution  americaine  vint  a 
son  tour  les  eloigner  du  but  qu’ils  voulaient  atteindre. 

B’Acte  de  1774,  passe  pour  attacher  les  Canadiens  a  l’Kmpire,  retablit 
les  lois  franqaises  et  mit  ce  peuple,  pour  ses  droits  politiques,  sur  le  meme 
pied  que  les  Anglais.  Ceux-ci,  en  voyant  deja  leur  domination  s’evanouir,  y 
avaient  apporte  une  resistance  opiniatre.  Ba  nouvelle  constitution  parut 
admirable  aux  fonctionnaires  :  elle  mettait  en  effet  le  pouvoir  entre  leurs 
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mains,  car  la  plupart  des  membres  du  Conseil  legislatif  remplissaient  des 
charges  publiques.  Aussi  furent-ils  opposes  a  tout  changement,  surtout  a 
l’etablissement  d’une  chambre  elective,  qui  eut  restreint  leur  autorite, 
leurs  privileges  et  leur  patronage.  lyes  marchands,  devenus  leurs  adver- 
saires  et  d’autant  plus  jaloux  du  Conseil  legislatif  que  plusieurs  Canadiens 
venaient  d’y  entrer  et  allaient  pouvoir  defendre  les  droits  de  leurs  com- 
patriotes,  reclamerent  une  constitution  libre.  Pendant  longtemps  ils  cru- 
rent  que  les  catholiques,  ue  pouvant  preter  le  serment  du  Test,  se  trouve- 
raient  naturellement  exclus  des  Chambres  en  Canada,  comme  ils  l’etaient 
en  Angleterre.  Ce  ne  fut  qu’apres  un  avertissement  formel  des  inten¬ 
tions  des  ministres,  qu’ils  abandonnerent  leurs  pretentions  a  cet  egard,  et 
qu’ils  accepterent,  en  murmurant,  la  constitution  de  1791  comme  un  pis- 
aller.  Encore  essayerent-ils,  lors  de  la  discussion  de  ce  projet,  d’obtenir 
le  maintien  du  serment  du  Test,  tel  qu’il  se  pretait  en  Angleterre, 
1’abolition  des  lois  franqaises  et  des  privileges  du  clerge  catholique, 
enfin  la  repartition  de  la  franchise  electorate  de  maniere  a  donner  la 
majorite  aux  protestants  dans  la  Chambre  des  deputes,  comme  ils 
comptaient  l’avoir  dans  la  Chambre  haute,  laissee  au  choix  du  roi.  Ils 
furent  battus  sur  tous  ces  points,  et  ils  durent  accepter  en  son  entier  la 
charte  de  1791. 

Cette  constitution,  en  assurant  la  majorite  aux  Canadiens  dans  la 
Chambre  representative,  reunit  pour  la  seconde  fois  la  population  anglaise, 
c’est-a-dire  les  fonctionuaires  publics  et  les  marchands,  dans  une  meme 
communaute  d’interets  et  de  sentiments.  Ils  formerent  une  veritable  fac¬ 
tion,  a  laquelle  les  royalistes  americains  chasses  de  leur  pays,  le  coeur  ulcere 
par  la  defaite,  preterent  l'energie  de  la  haine  et  des  passions  qui  les  devo- 
raient  encore.  Cette  faction  osa  chercher  a  f aire  proscrire  la  langue  francaise 
de  la  legislature  par  la  majorite  meme  qui  parlait  cette  langue  ;  elle  parvint 
a  obtenir  un  pouvoir  despotique  par  une  loi  qui  suspendit  celle  de  Y habeas 
corpus  et  permit  au  Conseil  executif  ou  a  trois  de  ses  membres  d’envoyer 
en  prison  tout  citoyen  suspect  ou  accuse  d’un  delit  politique  (1797).  Elle 
eut  aussi  assez  d’influence  pour  faire  rejeter  par  f  Angleterre  un  bill  de 
1799  qui  donnait  au  peuple  le  pouvoir  de  taxer  et  de  controler  la  percep¬ 
tion  et  1’emploi  du  revenu  public.  Elle  cria  a  la  trahison  lorsqu’en  1810  la 
Chambre  se  declara  prete  a  charger  le  budget  de  la  colonie  de  toutes  les 
depenses  civiles,  dont  une  partie  etait  alors  payee  par  la  metropole.  On 
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verra  dans  la  suite  comment  elle  profita  de  la  suspension  de  1’ habeas 
corpus  pour  essayer  a  intimider  la  Chambre,  en  emprisonnant  ses  mem- 
bres  et  en  usurpant  une  autorite  que  lui  refusait  la  loi. 

Des  le  debut  du  gouvernement  constitutionnel,  les  hommes  et  les  partis 
se  dessinent  assez  pour  que  l’on  aper£oive  leurs  caracteres,  leurs  tendances 
et  leur  esprit.  Le  parti  anglais,  voyant  ses  esperances  deques,  se  rallia  au 
gouvernement  avec  beaucoup  de  depit.  Cependant  son  role  etait  encore 
considerable  :  il  domiuait  dans  le  Conseil  legislatif,  dans  le  Conseil  executif, 
dans  1’ administration.  Le  parti  canadien  ne  regnait  qu'a  la  Chambre 
d’assemblee,  qui  fut  bientot  en  opposition  ouverte  avec  les  deux  autres 
branches  de  la  legislature  et  avec  tous  les  fonctionnaires  publics,  qui  la 
detestaient  deja.  De  la  les  longs  demeles  qui  vont  remplir  nos  annales.  Les 
Canadiens  se  presenteront  a  nous  sous  un  aspect  nouveau.  Intrepides  et 
perseverants  sur  les  champs  de  bataille  au  temps  du  regime  framjais,  on  va 
les  voir,  sous  le  gouvernement  anglais,  montrer  la  meme  Constance  dans 
une  lutte  d’un  autre  genre,  et  se  distinguer  par  leur  energie  et  par  des 
talents  qu’on  ne  leur  avait  pas  encore  connus. 

Les  deux  hommes  qui  vont  fixer  les  premiers  1’ attention  sur  le  theatre 
parlementaire,  seront  Pierre  Bedard  et  Joseph  Papineau,  que  la  tradi¬ 
tion  nous  represente  comme  des  patriotes  doues  de  veritables  talents 
oratoires.  Us  furent  dans  la  legislature  les  plus  fermes  defenseurs  de  nos 
droits,  et  les  partisans  les  plus  desinteresses  et  les  plus  fideles  de  1’Angle- 
terre,  au  service  de  laquelle  le  dernier  s’etait  distingue  par  son  zele  durant 
la  revolution  americaine  (109).  Sortis  tous  les  deux  des  rangs  du  peuple, 
ils  avaient  re<ju  une  education  classique  au  college  de  Quebec.  Papineau 
fut  bientot  le  principal  orateur  des  deux  Chambres.  Une  stature  haute 
et  imposante,  une  voix  sonore,  une  eloquence  vehemente  et  argumen¬ 
tative,  lui  donnaient  une  grande  influence  dans  les  assemblies  publiques. 
II  conserva  jusqu’a  la  fin  de  sa  vie  un  patriotisme  pur  et  la  confiance  de  ses 

(109)  Un  officier  canadien,  Joseph  Lamothe,  avait  apporte  en  Canada  des  depeches  de  lord 
Howe,  commandant  anglais  a  New-York,  au  general  Carleton ;  elles  etaient  adressees  au  semi- 
naire  de  Montreal.  Joseph  Papineau,  alors  jeune  homme,  se  joignit  a  Lamothe  pour  les  porter  a 
Quebec.  Munis  de  ces  lettres  qu'ils  avaient  cachees  dans  des  batons  creux,  ils  se  mirent  en 
chemin,  en  mars  1776,  par  la  rive  droite  du  fleuve,  evitant  les  troupes  revolutionnaires  et  les 
Canadiens  qui  avaient  embrasse  leur  parti,  et  marchant  de  presbytere  en  presbytere.  Ils  par- 
vinrent  heureusement  a  Quebec,  et,  apres  avoir  delivre  leurs  depeches,  ils  entrerent  dans  la 
compagnie  du  capitaine  Marcoux  en  qualite  de  volontaires,  et  servirent  jusqu'a  la  levee  du  siege. 
(N.  de  l’auteur).  —  Journal  de  Sanguinet  (Verreau,  98,  124  et  piece  justif.  LXXXIX. 
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concitoyens,  qui  aimaient  a  entourer  de  leur  respect  ce  vieillard  dont  la 
tete  droite  et  couverte  d’une  longue  chevelure  blanche,  gardait  encore  le 
caractere  de  l’energie  et  de  la  force. 

Bedard  (no)  etait  loin  d’avoir  les  memes  avantages  physiques.  A 
une  figure  dont  les  traits,  fortement  prononces,  etaient  irreguliers  et  durs, 
il  joignait  un  maintien  peu  gracieux  et  un  exterieur  tres  neglige.  Bizarre  et 
insouciant  par  caractere,  il  prenait  peu  d’interet  a  la  plupart  des  matieres 
qu’on  discutait  dans  la  Chambre,  et,  en  general,  il  parlait  negligemment  ; 
mais  lorsqu’une  question  attirait  vivement  son  esprit,  il  sortait  de  son 
indifference  avec  une  agitation  presque  febrile.  Embrassant  d’un  coup 
d’oeil  son  sujet,  il  1’abordait  largement,  mais  non  sans  quelque  embarras. 
Au  debut,  sa  parole  etait  difficile  et  saccadee  ;  mais  bientot  la  figure  ener- 
gique  de  1’orateur  s’animait,  sa  voix  devenait  ferme  et  puissante  ;  de  ce 
moment  sa  phrase  jaillissait  avec  abondance  et  avec  eclat.  Il  combattait 
ses  adversaires  avec  une  force  de  logique  irresistible,  et  rien  n’etait  capable 
d’intimider  son  courage  ni  de  faire  flechir  ses  convictions.  C’est  ainsi  qu’on 
le  verra  lutter  d’abord  contre  les  pretentions  extravagantes  de  l’oligarchie 
anglaise,  et  ensuite  contre  la  tyrannie  du  gouverneur  sir  J ames  Craig,  dont 
il  brava  le  despotisme,  en  se  mettant  au-dessus  des  terreurs  du  public,  qui 
admirait  sa  fermete  sans  imiter  toujours  son  independance. 

Tels  sont  les  deux  hommes  que  les  Canadiens  prendrofit  pour  chefs 
dans  les  premieres  annees  du  regime  parlementaire. 

(no)  V.  sur  lui  E.  Parent,  «  Pierre  Bedard  et  ses  deux  fils  »,  Journal  de  V Instruction 
pullique,  Quebec,  1839.  N.-E.  Dionne,  Pierre  Bedard  et  ses  fils,  Quebec,  1909,  5-149 . 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA  CONSTITUTION  DE  1791 
1792-1800 

E’ introduction  du  gouvernement  representatif  en  Canada  est  l’un  des 
evenements  les  plus  remarquables  de  notre  histoire.  Ce  n’est  pas  que  la 
constitution  de  1791,  comme  elle  allait  etre  suivie,  fut  bien  equitable  ; 
mais  le  degre  de  liberte  qu’elle  etablit  donna  du  moins  a  nos  peres  un  moyen 
d’exposer  leurs  sentiments  et  leurs  besoins.  E’opinion  publique,  longtemps 
comprimee,  se  sentit  deja  soulagee,  lorsqu’elle  eut  un  organe  pour  se  mani- 
fester  au  dela  des  mers. 

Cette  constitution,  neanmoins,  fut  loin  de  realiser  toutes  les  esperanc.es 
des  Canadiens.  Ee  roi,  ou  plutot  le  ministre  des  colonies,  qui  seul  en  Angle- 
terre  avait  connaissance  de  ce  qui  se  passait  en  Canada,  formait  le  premier 
pouvoir  de  la  legislature  ;  le  Conseil  legislatif,  le  second  ;  mais,  comme  il 
etait  a  la  nomination  de  la  Couronne,  il  devait  etre  necessairement  com¬ 
pose  d’hommes  devoues  aux  volontes  du  gouvernement,  possedant  toutes 
ses  sympathies  et  toujours  prets  alui  servird’appuicontre  lesrepresentants 
du  peuple,  qui  formaient  la  Chambre  d’assemblee.  Aiusi  l'un  des  vices  de 
la  constitution  etait  de  laisser  deux  des  trois  pouvoirs,  le  representant  du 
roi  et  le  Conseil,  sous  l’influence  toute-puissante  du  bureau  des  colonies, 
qui  allait  se  trouver  arme  de  deux  instruments  qu'il  ferait  mouvoir  a  sa 
guise,  tout  en  paraissant  n’en  diriger  qu’un  seul.  Ce  defaut  radical,  qui 
n’etait  encore  apercu  que  d’un  petit  nombre  d’esprits  clairvoyants,  leur 
fit  presager  la  chute  du  nouveau  regime  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
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eloigne.  La  foule,  plus  lente  a  soup^onner  l’influence  de  secretes  pensees, 
de  motifs  injustes,  crut,  selon  les  paroles  de  Pitt,  que  la  legislation  du 
Bas-Canada  serait  fondee  sur  les  sentiments  et  sur  les  interets  du  peuple, 
qu’elle  serait,  en  un  mot,  son  expression  naturelle.  Dans  1'intention  de  cet 
homme  d’etat,  la  division  du  Canada  en  deux  provinces  etait  faite  pour 
assurer  aux  anciens  habitants  leurs  usages  et  leur  nationality  ;  mais  elle 
ne  leur  donna  reellement  point  de  preponderance. 

Les  membres  choisis  parmi  les  Canadiens  furent  toujours  peu  nom- 
breux  dans  les  deux  Conseils,  si  ce  n’est  au  commencement,  qu’ils  se  trou- 
•verent  dans  la  proportion  de  quatre  sur  huit.  Mais  bientot  on  retint  les  plus 
obeissants  et  l’on  repoussa  les  autres ;  car,  des  1799,  le  Conseil  executif, 
compose  de  quinze  membres,  ne  comprenait  plus  que  six  Canadiens. 

Lord  Dorchester,  ayant  obtenu  un  conge,  passa  en  Angleterre  en  aout 
1791.  Le  lieutenant-gouverneur  sir  Alured  Clarke,  qui  fut  charge  de  l’admi- 
nistration,  fixa  la  mise  en  vigueur  de  l’Acte  constitutionnel  au  26  decembre 
de  cette  meme  annee,  et  les  elections  au  mois  de  juin  de  l'annee  sui- 
vante  (1). 

Apres  toutes  les  teutatives  auxquelles  le  parti  anglais  se  livrait,  depuis 
1764,  Pour  les  faire  proscrire,  on  devait  croire  que  les  Canadiens  refuseraient 
leurs  suffrages  a  ses  candidats.  II  n’en  fut  rien  cependant,  a  l’etonnement 
de  bien  du  monde.  Mais  cette  conduite  peut  s’expliquer.  D’abord  le  peuple, 
en  general,  ignorait  une  partie  des  intrigues  des  Anglais,  qui  avaient  soin 
de  se  tenir  dans  l’ombre,  ou  de  dissimuler  leurs  actes  par  des  explications 
trompeuses  :  chose  facile  a  une  epoque  ou  les  joumaux  ne  contenaient 
aucune  discussion  politique  sur  les  evenements  du  jour  ;  en  second  lieu,  ils 
jugerent,  avec  raison  apparemment,  que  des  hommes  eleves  dans  un  pays 
qui  jouissait  depuis  longtemps  d’ institutions  libres,  devaient  posseder 
une  experience  utile  ;  et  ils  les  choisirent  partout  ou  ils  se  presenterent, 
sans  exiger  d’eux  d’autre  garantie  que  leurs  promesses.  Sur  cinquante 
represent  ants,  il  fut  elu  seize  Anglais  (2),  tandis  que  pas  un  seul  ne  l’eut 
ete,  si  les  electeurs  eussent  montre  le  meme  esprit  d’exclusion  que  les 
petitionnaires  de  1773.  C’etait  une  grande  hardiesse  de  la  part  des  Cana- 

(1)  Proclamations  des  18  novembre  1791  et  14  mai  1792  (Proces-verbaux  du  Conseil  executif. 

—  Can.  Ar. ,  59-2). 

(2)  Le  Bas-Canada  avait  ete  divise  en  comtes,  villes  et  bourgs.  Proclamation  du  7  mai  1792 

(ProcAs-verbaux  du  Conseil  executif.  —  Can.  Ar.,  Q_S9-1 2 3). 
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diens  de  confier  ainsi  leurs  interets  a  leurs  ennemis  les  plus  acharues  ; 
mais  les  anciens  gouverneurs  franqais  ne  les  avaient  rendus  ni  mefiants  ni 
vindicatifs.  Le  vote  sur  l'emploi  de  la  langue  franqaise,  qui  eut  lieu  a  1’ouver- 
ture  de  la  session,  put  seul  eveiller  leurs  soupqons  et  leur  montrer  le  danger 
d’une  generosite  trop  facile. 

Les  Chambres  se  reunirent  le  17  decembre  (1792),  a  Quebec,  dans  le 
palais  episcopal,  occupe  par  le  gouvernement  depuis  plusieurs  annees  (3). 
Lorsqu’elles  eurent  prete  serment,  le  gouverneur,  ayant  a  ses  cotes  une 
suite  nombreuse,  invita  la  Chambre  d’assemblee  a  elire  un  president  et  a 
venir  le  presenter  a  son  approbation. 

Ce  choix  fit  paraitre  le  caractere  de  l’Assemblee.  Les  membres  anglais 
proposerent  aussitot  la  nomination  d’un  president  de  leur  race.  L’ election 
fut  ajournee  au  lendemain,  apres  les  debats  et  une  division  qui  furent  pro- 
voques  par  les  deux  partis  afin  de  connaitre  leurs  forces;  elles  se  trou- 
verent  dans  le  rapport  de  un  a  deux. 

Le  lendemain,  Duniere  proposa  Jean-Antoine  Panet.  Les  Anglais 
opposerent  successivement  a  ce  candidat  Grant,  McGill  et  Jordan,  que 
rien  ne  recommandait  a  ce  poste  eleve  que  leurs  heureuses  specula¬ 
tions  cornmerciales.  Ils  esperaient,  par  cette  obstination  et  grace  aussi  au 
prestige  de  la  puissance  metropolitans,  intimider  leurs  adversaires,  qui 
etaient  nouveaux  dans  les  luttes  parlementaires  et  qu’ils  taxerent  de  fac- 
tieux.  Les  debats  furent  longs  et  extremement  animes  :  ils  annoncerent 
d’autres  orages.  McGill,  qui  avait  engage  l’Assemblee  a  elire  Grant  et 
qui  etait  lui-meme  propose  par  un  autre  depute,  allegua,  pour  raison  de 
son  opposition  a  Panet,  que  le  president  devait  connaitre  les  deux 
langues,  et  surtout  la  langue  anglaise.  On  lui  repondit  que  ce  candidat 
l’entendait  suffisamment  pour  conduire  les  affaires  publiques.  Un  autre 
depute,  Richardson,  avanqa  que  les  Canadiens  devaient,  par  tous  les 
inotifs  d’interet  et  de  reconnaissance,  adopter  la  langue  de  la  metropole, 
et  soutint  sa  proposition  avec  tant  d’apparence  de  conviction  qu’il  entraina 
Pierre-Louis  Panet  (4).  «  Le  pays  n’est-il  pas  une  possession  britan- 
nique  ?  demanda  ce  dernier.  La  langue  anglaise  n’est-elle  pas  celle  du 
souverain  et  de  la  legislature  dont  nous  tenons  notre  constitution  ?  Ne 

(3)  L’eveque  logeait  au  seminaire  de  Quebec  (N.  de  l’auteur). 

(4)  Cousin  de  Jean-Antoine  (N.  de  l’auteur) . 
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doit-on  pas  concltire  de  la  que,  puisqu’on  parle  1’ anglais  a  Rondres,  on 
doit  le  parler  a  Quebec  ?  (5)  »  Ce  singulier  raisonuement  ne  convainquit 
personne. « Bh  quoi !  s’ecria  Papineau,  parce  que  les  Canadiens,  devenus 
sujetsde  l’Angleterre,  ne  savent  pas  la  langue  des  habitants  des  bords  de 
la  Tamise,  ils  seront  prives  de  leurs  droits  ?  »  Cette  apostrophe,  suivie  d’un 
discours  plein  de  force  et  de  logique,  deconcerta  l’opposition,  dont  Be¬ 
dard,  de  Bonne  et  J.-A.  Panet  acheverent  la  defaite.  Celui-ci  rappela  que 
dans  les  lies  de  la  Manche,  comme  J ersey  et  Guemesey,  on  parlait  le  fran- 
qais  ;  que  ces  lies  etaient  attachees  a  1’Angleterre  depuis  Guillaume  le 
Conquerant,  et  que  jamais  population  11’avait  montre  plus  de  fidelite  a 
1’Angleterre.  II  aurait  pu  ajouter  que,  durant  plus  de  trois  siecles  apres  la 
conquete  normande,  la  Cour,  l’Bglise,  la  justice,  la  noblesse,  avaient  parle 
francais  en  Angleterre  ;  que  c’etait  la  langue  maternelle  de  Richard  Cceur- 
de-Bion,  du  prince  Noir  et  meme  de  Henri  V  ;  que  tous  ces  personnages 
illustres  avaient  ete  de  bons  Anglais  ;  qu’ils  avaient  eleve,  avec  leurs  arba- 
letriers  bretons  et  leurs  chevaliers  de  Guyenne,  la  gloire  de  l’Angleterre 
a  un  point  ou  les  rois  de  langue  saxonne  n’ avaient  pu  la  porter  (6)  ;  enfin 
que  l’origine  de  la  grandeur  de  1’Bmpire  etait  due  a  ces  heros,  et  aux  barons 
normands  qui  avaient  signe  la  Grande  Charte  et  dont  les  opinions  avaient 
toujours  conserve  leur  influence  dans  le  pays. 

Ra  discussion  se  termina  par  l’election  de  Panet.  Pas  un  seul  Anglais 
ne  vota  en  sa  faveur,  tandis  que  deux  Canadiens  voterent  contre  lui.  Ra 
division  fut  de  vingt-huit  contre  dix-huit.  Re  president,  sans  etre  un 
liomme  de  talents  superieurs,  possedait  l’experience  des  affaires,  etant 
l’avocat  le  plus  employe  de  son  temps.  II  avait  1’esprit  orne,  les  manieres 
aisees  et  polies,  et  parlait  avec  facilite  et  abondance. 

Re  20  decembre,  le  gouvemeur  approuva  le  choix  de  l’Assemblee,  et 
recommanda  rharmonie  aux  deux  Chambres.  «  Bn  un  jour,  leur  dit-il, 
rendu  si  remarquable  par  l’inauguration  d’une  forme  de  gouvernement  qui 
a  eleve  la  Grande-Bretagne  au  plus  haut  degre  de  puissance,  il  est  impos¬ 
sible  que  nous  n'eprouvions  pas  une  emotion  profonde,  et  que  cette  emotion 
ne  so  it  pas  partagee  par  tous  ceux  qui  sont  capables  d’apprecier  la  grandeur 

(5)  Gazette  de  Quebec,  20  decembre  1792  (Christie,  Hist,  of  the  late  Province  of  Lower  Canada, 
d.  c.,  I,  127,  n.). 

(6)  On  sait  que  les  deux  tiers  de  l’armee  du  prince  Noir  a  la  bataille  de  Poitiers  etaient  com¬ 
poses  de  Franjais  (N.  de  l'auteur). 
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du  bienfait  que  recoit  le  Canada.  Aussi  je  demande  qu’apres  avoir  remercie 
l’arbitre  de  b  uni  vers,  nous  rendions  hommage  a  la  magnanimite  du  roi  et 
du  Parlement  en  leur  exprimant  notre  gratitude  »  (7). 

Ra  reponse  de  la  Chambre  fut  simple  et  respectueuse  ;  mais  le  Conseil 
legislatif  anathematisa  la  Revolution  francaise  et  rendit  graces  a  la  Provi¬ 
dence  d’avoir  detache  le  Canada  d’un  pays  ou  se  produisaient  des  scenes 
dignes  des  peuples  les  plus  barbares.  Ces  reflexions,  assez  inopportunes, 
deplurent  aux  Canadiens,  qui  conservaient  des  sentiments  de  respect  pour 
la  nation  glorieuse  dont  ils  descendaient  ;  et  ils  les  regarderent  comme 
une  malice  du  Conseil,  qui  avait  pris  plaisir  a  dire  des  choses  desagreables. 

Res  Chambres  voterent  ensuite  une  adresse  au  roi  (8)  pour  le  remercier 
de  la  nouvelle  constitution,  et  se  mirent  serieusement  a  1’ oeuvre.  Ra  discus¬ 
sion  de  leurs  reglements  les  occupa  une  grande  partie  de  la  session.  Riles 
adopterent  ceux  du  Parlement  britannique  avec  quelques  changements. 
Ce  travail  ramena  le  debat  sur  une  question  fort  epineuse. 

Comme  on  proposait  de  dresser  les  proces-verbaux  de  l’Assemblee  dans 
les  deux  langues,  Grant  demanda  qu’ils  fussent  rediges  en  anglais  settle¬ 
ment,  avec  liberte  d’en  faire  une  traduction  francaise  pour  les  deputes  qui 
la  desireraient.  Apres  une  violente  contestation,  sa  motion  fut  rejetee. 
Rorsque  le  comite  presenta  son  rapport,  Grant  renouvela  sa  motion  a 
l’effet  de  garder  b  unite  de  la  langue  legale,  qu’aucune  legislature  subor- 
donnee  n’avait,  suivant  lui,  le  droit  de  changer.  Chartier  de  Rotbiniere 
prit  la  parole  :  «  Re  plus  grand  nombre  de  nos  electeurs,  dit-il,  etant  dans 
une  situation  particuliere,  nous  sommes  obliges  de  nous  ecarter  des  regies 
ordinaires  et  de  reclamer  l’usage  d’une  langue  qui  n’est  pas  celle  de  l’Em- 
pire  ;  mais  aussi  equitables  envers  les  autres  que  nous  esperons  qu’on  le 
sera  envers  nous,  nous  ne  voulons  pas  que  notre  langue  exclue  celle  des 
autres  sujets  de  Sa  Majeste.  Nous  demandons  que  nos  proces-verbaux 
soient  rediges  dans  les  deux  langues  ».  Philippe  de  Rocheblave  se  leva 
a  son  tour  :  «  Pourquoi  done  nos  collegues  anglais  se  recrient-ils  en  nous 
voyant  decides  a  conserver  nos  usages,  nos  lois  et  notre  langue  maternelle, 
seul  moyen  qui  nous  reste  pour  defendre  nos  proprietes  ?  Re  sterile  honneur 
de  voir  dominer  leur  langue  les  portera-t-il  a  oter  leur  force  et  leur  energie 

(7)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee.  —  Clarke  to  Dundas,  January  3,  1793  (Can.  Ar.,  QJ2, 
p.  52.  —  Christie,  op.  cit.,  I,  128-130). 

(8)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee  (Christie,  I,  135). 
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a  ces  memes  lois,  a  ces  usages,  a  ces  coutumes  qui  font  la  securite  de  leur 
propre  fortune  ?  Maitres  sans  concurrence  du  commerce,  qui  leur  livre  nos 
productions,  n’auraient-ils  pas  infiniment  a  perdre  dans  le  bouleversement 
general  qui  serait  la  suite  infaillible  de  cette  injustice  ?  et  n’est-ce  pas  leur 
rendre  le  plus  grand  service  que  de  s’y  opposer  ?  »  (9) 

Cette  lutte  emut  fortement  les  Canadiens.  «  1/ abandon  de  la  langue 
matemelle  n’est  pas  dans  la  nature  de  l’homme,  dit  un  savant  (10),  elle  ne 
tombe  qu’avec  lui,  si  meme  elle  ne  lui  survit  pas.  »  Tout  l’avantage  de  la 
discussion  demeura  a  ceux  qui  repoussaient  l’oppression.  Comme  la  pre¬ 
miere  fois,  l’amendement  de  Grant  rangea  d’un  cote  les  Anglais,  et  de 
1’autre  les  Canadiens,  excepte  Pierre-bouis  Panet.  Plusieurs  autres 
amendements  dans  le  meme  sens  furent  encore  deposes  par  les  principaux 
orateurs  du  parti  anglais  ;  tous  furent  rejetes.  II  fut  decide  finalement  que 
les  proces-verbaux  de  la  Chambre  d’assemblee  seraient  dresses  dans  les 
deux  langues,  et  les  lois  redigees,  soit  en  francais,  soit  en  anglais,  selon 
qu’elles  se  rapporteraient  aux  lois  fran9aises  ou  aux  lois  anglaises  en 
vigueur  (11). 

Dans  ces  importantes  contestations,  on  vit  les  deputes  anglais  elus 
par  les  Canadiens,  trahir  sans  hesitation  les  sentiments  et  les  interets  de 
leurs  commettants.  Ils  montrerent  qu’ils  n’avaient  pas  change  d’opinion 
depuis  1764,  et  qu’ils  etaieut  toujours  les  organes  de  la  faction  qui  nour- 
rissait  encore  la  meme  haine  pour  ce  qui  etait  francais  et  catholique,  haine 
si  aveugle  qu’elle  a  pousse  plus  tard  Fleming,  un  de  leurs  partisans,  a  ecrire 
ces  mots  :  «  Da  loi  de  1774  a  ete  imprudemment  liberale  envers  le  clerge  et 
les  hautes  classes,  celle  de  1791,  envers  le  peuple  canadien  tout  entier. 
Cette  derniere  a  confirme  les  lois  civiles  francaises,  garanti  le  libre  exer- 
cice  de  la  religion  catholique  et  le  payement  des  dimes  ;  elle  a  modifie  le 
serment  de  fidelite,  afin  que  les  catholiques  pussent  le  preter,  assure  aux 
Canadiens  catholiques  leurs  droits  de  propriete,  leurs  coutumes  et  leurs 
usages,  conserve  leur  langue  matemelle  et  la  tenure  de  leurs  terres,  et  pris 
le  nombre  pour  base  de  la  repartition  du  droit  electoral ;  sans  rien  faire 
en  faveur  des  Anglais  ni  de  la  langue  anglaise.  Cette  loi  a  ete  une  tres 

(9)  Gazette  de  Montreal,  14  fevrier  1793. 

(10)  Bailly,  Lettres  sur  Vorigine  des  sciences. 

(11)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee.  Clarke  to  Dundas,  June  28,  1793  (Can.  Ar.,  Q.63"1,  p.  1). 
Monk  to  Nepean,  Jan.  3,  1793  (Ibid.,  Q.M,  p,  261). 
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grande  faute,  puisqu’il  s’agissait  d’un  peuple  qui  differe  de  la  nation  an- 
glaise  par  les  coutumeS,  la  langue  et  la  religion  »  (12). 

Apres  avoir  decide  une  question  si  difficile,  la  Chambre  s’occupa  avec 
plus  de  calme  des  nombreux  projets  de  loi  qui  lui  furent  soumis.  II  en  fut 
presente  un  pour  etablir  des  ecoles  de  paroisse,  un  pour  abolir  l’esclavage, 
un  autre  pour  tolerer  les  quakers.  Celui-ci  passa.  Be  bill  relatif  a  l’escla- 
vage  n’eut  point  de  suite  ;  peut-etre  Topinion  publique  parut-elle  suffi- 
sante  par  elle-meme  pour  faire  rejeter  tout  a  fait  une  institution  qui  ne 
pouvait  prosperer  sur  le  sol  canadien.  Re  premier  recensement  ou  l’on  ait 
compte  les  esclaves  est  celui  de  1784  (13).  Re  nombre  des  noirs  des  deux 
sexes  etait  alors  de  trois  cent  quatre,  dont  deux  cent  douze  dans  le  district 
de  Montreal,  quatre  dans  celui  des  Trois-Rivieres,  et  quatre-vingt-huit  dans 
le  district  de  Quebec.  D’ou  1’on  peut  conclure  que  lors  de  la  conquete,  un 
quart  de  siecle  auparavant,  le  nombre  eu  etait  nul.  Beaucoup  de  ces  es¬ 
claves  appartenaient  aux  negotiants,  et  pres  de  la  moitieou  cent  quarante- 
deux  etaient  fixes  a  Montreal,  qui  etait  en  communication  plus  directe 
que  Quebec  avec  les  Etats-Unis,  avec  ces  Etats  du  sud  notamment  ou  les 
esclaves  forment  une  grande  partie  de  la  population.  Depuis  longtemps,  le 
droit  de  l’esclavage  s'est  eteint  dans  ce  pays  sans  qu’il  ait  ete  besoin  d’en 
decreter  l’abolition  (14). 

R’instruction  publique  fut  une  des  premieres  questions  debattues  devant 
la  Chambre  apres  celle  de  la  langue.  On  a  vu  (15)  que  le  college  des  Jesuites 
avait  ete  ferme  en  1776  par  ordre  du  gouvemement,  sans  droit,  sans  loi, 
sans  aucun  decret  de  l’autorite  competente.  Deja,  a  cette  epoque,  le  peuple 
et  les  pretres  avaient  supplie  plusieurs  fois  le  gouvernement  de  ne  point 
changer  la  destination  primitive  des  biens  de  ces  religieux  (16).  En  1793, 
les  habitants  de  Quebec  et  des  environs  adresserent  a  la  legislature  une 
requete  dans  laquelle  ils  representerent  que  la  nature  veritable  des  titres 
et  de  la  fondation  du  college  de  Quebec  avait  ete  deguisee  en  Europe  ;  que 
le  Canada  se  trouvait  presque  depourvu  d’ecoles  publiques  depuis  la  con- 

(12)  Political  Annals  of  Lower  Canada...  by  a  British  Settler,  Montreal,  Herald  Office,  1828. 

(13)  Census  of  Canada,  Ottawa,  1876,  IV. 

(14)  On  doit  dire  a  l’honneur  du  gouvernement  et  du  clerge  canadien,  qu’ils  ont  toujours  ete 
opposes  a  l’introduction  des  noirs  en  Canada  (N.  de  l’auteur). 

(15)  V.  supra,  416. 

(16)  Abbe  Ferland,  Observations  sur  un  ouvrage  intituled  Histoire  du  Canaaa  par  M.  I  abbi 
B.  de  Bourbourg  »,  d.  c. 


»  437  € 


II I  ST  01  RE  DU  CANADA 

quete,  et  que  ce  malheur  pouvait  etre  attribu6  en  partie  a  quelques  indi- 
vidus  qui  convoitaient  les  biens  des  Jesuites.  La  majorite  de  l’Assemblee 
approuva  les  conclusions  des  petitionnaires  ;  et  M.  de  Rocheblave  proposa 
de  faire  verifier  par  un  comite  l’exactitude  des  allegues  touchant  les  titres 
de  ces  biens. 

Grant  objecta  a  la  motion  qu’elle  entrainait,  suivant  lui,  la  recon¬ 
naissance  tacite  d’un  droit  de  propriete  sans  fondement.  «  Je  demande, 
dit-il,  que  tout  en  reconnaissant  au  roi  le  pouvoir  de  disposer  de  ces  biens 
a  son  gre,  on  le  prie  de  les  affecter  a  l’instruction  publique.  »  L’adoption 
d’un  pared  amendement  aurait  mis,  par  analogie,  tous  les  biens  des  insti¬ 
tutions  religieuses  a  la  merci  de  1’autorite  royale.  Les  craintes  qu’on  avait 
a  ce  sujet  n’etaient  pas  imaginaires,  cardie  bruit  courait  deja  que  le  gouver- 
nement  allait  s’emparer  aussi  de  l’eglise  et  du  couvent  des  Recollets  a 
Quebec,  et  les  convertir  a  l’usage  du  culte  protestant,  ce  qu’il  executa 
apres  l’incendie  de  ce  couvent,  arrive  en  1796.  On  n’avait  pas  oublie  com¬ 
ment  il  s’etait  saisi  d’un  terrain  precieux  appartenant  aux  Ursulines,  sans 
les  indemniser.  Apres  des  debats  prolonges,  1’ amendement  fut  ecarte  par 
la  Chambre,  ainsi  que  la  motion  principale,  lorsqu’ellelui  fut  soumise  sous 
forme  de  rapport. 

Le  bill  relatif  a  l’education  tomba  sur  la  proposition  de  le  discuter  en 
comite  general.  On  arreta  simplement  de  prier  le  roi  d’appliquer  les  biens 
des  Jesuites  a  l’instruction  de  la  jeunesse,  sans  parler  du  titre  que  lepays 
y  avait  ;  et  la  question  des  ecoles  se  trouva  par  la  meme  ajoumeeindefini- 
ment  (17). 

La  Cliambre  s’occupa  ensuite  des  finances.  Pendant  une  deliberation 
des  plus  importantes,  elle  declara  que  le  vote  des  subsides  lui  appar- 
tenait  d’une  maniere  exclusive,  et  qu’aucun  bill  de  finances  ne  pouvait 
etre  amende  par  le  Conseil  legislatif.  Bile  vota  1’imposition  de  droits 
d’entree  sur  les  boissons,  afin  de  creer  un  revenu  quicouvrit  les  depenses  de 
la  legislature.  Cette  mesure  etait  necessaire  pour  assurer  l’independance  des 
Chambres,  car  le  tresor  anglais  payait  encore  une  partie  du  budget  cana- 
dien.  Bn  fin,  elle  touma  son  attention  sur  1’ administration  de  la  justice  ; 
et  le  Conseil  legislatif  lui  communiqua,  sur  la  composition  des  tribunaux, 

(17)  V.  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee.  Clarke  to  Dundas,  May  n,  1793  (contient  copie  des 
adresses,  etc.),  July  3,  1793  (Can.  Ar.,  Q _oi,  pp,  177,  179  ss.);  Q_63-2(  pp.  289.  290  ss.). 

$  438  € 


LA  CONSTITUTION  DE  1791 


un  projet  de  loi  dont  elle  ajourna  la  discussion  a  la  session  suivante  (18). 

Ees  debats  avaient  produit  plusieurs  avantages.  Ra  discussion  du  regle- 
inent  de  l’Assemblee  mit  les  membres  au  fait  des  regies  parlenientaires  ; 
et  la  politesse  francaise,  introduite  par  les  Canadiens  dans  la  tenue  de  la 
Chambre  et  dans  les  deliberations,  donna  a  ce  corps  un  air  de  respectueuse 
gravite  que  n’avait  pas  la  Chambre  des  Communes  d’Angleterre,  oil  les 
membres  se  tiennent  enveloppees  dans  leurs  manteaux,  la  tete  couverte 
et  la  canne  ou  la  cravache  a  la  main,  comme  dans  une  foire. 

Re  principal  evenement  de  la  session  fut  le  triomphe  de  la  langue  des 
Canadiens  ;  le  resultat,  la  preuve  de  leur  aptitude  pour  la  pratique  de  la 
nouvelle  forme  de  gouvemement.  1/ esprit  subtil  et  contentieux  qu’un  grand 
nombre  d’entre  eux  tenaient  des  Normands,  leurs  ancetres,  trouvait  a 
s’exercer  dans  les  controverses  parlenientaires  ;  et  la  soumission  caracte- 
ristique  des  Canadiens  aux  lois  les  rendait  essentiellement  propres  a  la 
jouissance  d’institutions  libres. 

lyes  Chambres  furent  prorogues  le  9  mai  (1793).  lye  gouverneur  sanc- 
tionna  les  lois  qu'elles  avaient  votees.  II  exprima  toute  la  satisfaction 
qu’il  eprouvait  en  voyant  1’attachement  des  habitants  de  la  province  a  la 
personne  du  roi  et  a  la  nouvelle  constitution,  dans  un  temps  ou  la  Revolu¬ 
tion  francaise  forcait  les  nations  de  1’ Europe  a  prendre  part  a  une  lutte 
qui  allait  decider  des  premiers  interets  de  la  societe.  II  esperait  qu’a  la 
session  suivante,  elles  reorganiseraient  la  milice  pour  la  defense  du  pays  en 
cas  de  guerre  (19). 

Res  progres  de  la  Revolution  frangaise  (20)  qui,  comme  un  immense 
meteore,  menagait  d’embraser  l’Europe  entiere,  agitaient  alors  tous  les 
peuples  et  remplissaient  les  gouvernements  d’une  terreur  profonde.  R’An- 
gleterre,  devant  ce  spectacle,  tressaillit  d’etonnement  et  de  crainte.  Res 
sujets  offraient,  le  gouvernement  demandait  sans  cesse  des  temoignages 
de  devouement  au  prince,  tant  ils  avaient  besoin  de  se  rassurer  mutuelle- 

(18)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee.  —  Clarke  to  Dundas,  July  3,  1793  (Can.  Ar.,  Q65-3 
p.  244). 

(19)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee. 

(20)  Consulter  principalement,  A.  Sorel,  L' Europe  et  la  Revolution  francaise,  1885-1903.  H.  M. 
Stephens,  Hist,  of  the  French  Revolution,  1886-1891.  Lavisse  et  Rambaud,  Hist,  generate,  VIII, 
1896.  A.  Aulard,  Histoire  politique,  de  la  Revolution  frangaise,  y  edit.,  1901.  Cambridge  Modern 
History,  VIII,  1904.  E.  Bourgeois,  Manuel  historiryie  de  politique  etrangere,  II,  y  ed.  1902. 
J,  Jaures,  Histoire  socialiste,  I-IV,  1901-19x1.  L.  Madelin,  La  Revolution,  1912.  V.  pour  la 
bib.  du  sujet,  P.  Caron,  Manuel  pratique  pour  I’etude  de  la  Revolution  frarifaise,  1912. 
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ment.  Eu  Canada,  chacun  etait  reserve  dans  son  langage  et  dans  ses  actes. 
Tout  en  reclamant  l’usage  de  leur  langue  matemelle,  les  Canadiens  protes- 
taient  de  leur  fidelite.  Cette  reteuue  dans  leurs  discours  et  cette  fermete 
dans  leurs  principes  assurerent  pour  le  moment  deux  avantages  au  pays, 
la  conservation  de  ses  droits  et  la  tranquillite  interieure.  Le  parti  anglais  se 
relacha  encore  une  fois  de  ses  pretentions  outrees,  soit  qu’il  vit  l’inutilite 
de  ses  efforts,  soit  qu’il  reQut  des  avertissements  de  haut  lieu,  soit  enfin 
qu’il  resolut  de  se  reposer  sur  1’avenir  ;  et  tandis  que  l’ancien  monde  etait 
en  feu,  on  voyait  le  Canada  jouir  de  la  paix  et  de  la  liberte,  deux  choses 
nouvelles  pour  lui. 

Tel  etait  1’etat  des  esprits  lorsque  lord  Dorchester  revint  a  Quebec 
(24  septembre  1793).  Les  troubles  de  l’Europe  et  la  popularity  de  ce  gou- 
verneur  parmi  les  Canadiens  furent  probablement  les  motifs  qui  .enga- 
gerent  la  Grande-Bretagne  a  lui  remettre  pour  la  troisieme  fois  les  renes  de 
l’administration.  II  fut  bien  regu  par  l’ancienne  population,  mais  accueilli 
avec  froideur  par  les  Anglais,  qui  trouverent  ensuite  le  discours  qu’il  pro- 
non9a  devant  les  Chambres  beaucoup  trop  favorable  a  la  representation 
canadienne. 

II  avait  des  instructions  (21)  tres  amples.  Elies  portaient  que  toutes  les 
nominations  aux  charges  publiques  ne  subsisteraient  que  sous  le  bon 
plaisir  du  roi ;  que  les  terres  incultes  de  la  Couronne  ne  seraient  concedees 
qu’a  ceux  qui  seraient  capables  d’y  former  des  etablissements,  lorsqu’elles 
auraient  ete  divisees  en  cantons  ( townships )  ;  et  que  les  seminaires  de 
Quebec  et  de  Montreal,  ainsi  que  les  communautes  religieuses  de  femmes, 
pourraient  se  perpetuer  suivant  les  regies  de  leurs  institutions.  Elies  auto- 
risaient  le  gouverneur  a  nommer  un  nouveau  Conseil  executif  :  il  le  composa 
de  neuf  membres,  dont  quatre  Canadiens  (22). 

Lorsqu’il  ouvrit  les  Chambres  (11  novembre  1793),  il  les  invita  a  porter 
leur  attention  sur  l’organisation  de  la  milice  et  1’ administration  de  la 
justice,  et  les  informa  que  les  revenus  etaient  encore  insuffisants  pour  toutes 
les  depenses. 

(21)  Elies  sont  du  16  septembre  1391  (Rep.  Can.  Ar.,  1905,  I,  3-26). 

(22)  Notons  ici  que,  des  le  debut  du  regime  britannique,  le  nom  de  «  Canadiens  »  s’appliqua 
exclusivement  aux  Canadiens-Franjais,  tandis  que  les  Anglo-Canadiens  et  les  emigrants  anglais 
s’appelaient  «  Anglais  »  tout  court.  Aujourd’bui  encore,  les  notres  continuent  d’employer  ces 
denominations  comme  pour  mieux  affirmer  la  persistance  de  leurs  traditions,  l'anciennete  de 
leur  patriotisme  et  aussi  leur  fidelite  a  eux-memes. 
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Cette  session  fut  plus  longue  que  la  premiere  :  elle  dura  depuis  novem- 
bre  jusqu’au  31  mai  suivant  (23).  Six  lois  seulement  furent  votees,  une, 
entre  autres,  sur  la  milice,  et  une  seconde  qui  autorisait  le  gouverneur  a 
suspendre  1  ’habeas  corpus  a  l’egard  des  etrangers  suspects  de  menees 
seditieuses  (24).  Res  intrigues  de  Charles-Edouard  Genet  (25),  ambas- 
sadeur  de  la  Repub lique  francaise  aupres  du  gouvernement  des  Ktats- 
Unis,  et  celles  de  ses  emissaires  en  Canada  (26),  necessitaient,  disait-on, 
ces  mesures  de  precaution,  dont  l’abus  sous  1’ administration  de  sir  James 
Craig  devait  tant  agiter  le  pays.  L/harmonie  regna  durant  toute  la  session. 
Panet,  fait  juge  de  la  Cour  des  plaids  communs,  fut  remplace  a  la  presi- 
dence  de  la  Chambre  par  Chartier  de  Rotbiniere,  apres  uu  vote  unanime. 
R’influence  pacifique  de  lord  Dorchester  se  faisait  deja  sentir  sur  1’opposi- 
tion. 

Res  comptes  du  revenu  public  furent  mis  alors  pour  la  premiere  fois 
sous  les  yeux  des  contribuables  (29  avril  1794).  Dans  le  message  qui  les 
accompagnait,  le  gouverneur  recommanda  de  donner  des  traitements  fixes 
aux  fonctionnaires  et  d’abolir  le  system  e  des  emoluments,  afin  de  prevenir 
tout  abus  et  que  les  taxes  imposees  pour  les  besoins  de  1’lStat  fussent  exac- 
tement  connues.  Re  revenu  annuel  n’atteignait  pas  encore  le  tiers  des 
depenses  de  l’administration  civile,  qui  etaient  de  vingt-cinq  mille  livres 
sterling  ;  la  difference  (plus  de  dix-sept  mille  livres)  etait  comblee  par  le 
budget  de  la  metropole.  Res  recettes  provenaient  d’un  droit  leger  sur  les 
vins,  sur  les  spiritueux  et  sur  la  melasse,  d’une  taxe  sur  les  aubergistes, 
des  amendes  et  des  confiscations  (27).  On  pouvait  reellement  dire  que 
l’impot  etait  inconnu  en  Canada. 

Re  gouverneur,  sans  demander  expressement  un  vote  de  subsides  pour 
toutes  les  depenses,  avait  appele  l'attention  de  l’Assemblee  sur  les  moyens 
d’augm enter  les  ressources  ;  elle  fit  la  faute  de  negliger  cet  avis.  Plus  tard, 
lorsqu’elle  voulut  y  revenir  pour  mieux  controler  l’administration,  on  lui 

(23)  Jour,  de  la  Chambre  d’Assemblee,  1793-1794. 

(24)  Cette  derniere  loi  a  ete  renouvelee  chaque  annee  jusqu'en  1812  (N.  de  l'auteur) . 

(25)  V.  App.  X. 

(26)  V.  Desseins  des  republicans  franjais  sur  le  Canada  (Rap.  ar.  can.,  1891  (1892),  n.  D,  57- 
85).  V.  aussi  la  lettre  de  Monk  a  Dundas,  30  mai  1794  (Can.  Ar.,  Q.69-2,  p.  234).  V.  infra,  n.  32  et 
45. 

(27)  Etat  du  10  janvier  1794  (Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1794). 
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fit  un  crime  de  son  offre,  tant  les  interets  et  les  passions  peuvent  mettre  les 
hommes  en  contradiction  avec  eux-memes. 

Sur  ces  entrefaites,  on  crut  decouvrir  que  les  idees  revolutionnaires 
commeiiQaient  a  se  couler  dans  quelques  esprits.  fie  gouvemement  ne 
paraissait  pas  fort  rassure,  malgre  la  tranquillite  qui  regnait  dans  le  pays, 
fiord  Dorchester  se  surprenait  quelquefois  tout  agite  par  des  frayeurs 
subites.  II  embrassa  l’occasion  que  lui  ofirit  la  prorogation  de  la  legislature 
(31  mai  1794)  pour  recommander  la  soumission  a  l’ordre  etabli.  «  Je  ne 
doute  point,  dit-il  aux  membres,  qu’en  retoumant  dans  vos  foyers,  vous 
ne  repandiez  avec  zele  parmi  les  habitants  ces  principes  de  justice,  de 
patriotisme  et  de  loyalisme  qui  ont  marque  vos  deliberations.  Vous  ferez 
tous  vos  efforts  pour  decouvrir  et  amener  devant  les  tribunaux  les  personnes 
mal  intentionnees,  qui,  par  des  paroles  incendiaires  ou  par  la  distribution 
d’ecrits  seditieux,  chercheraient  a  tromper  ceux  qui  ne  sont  pas  sur  leurs 
gardes,  et  a  troubler  la  paix  et  le  bon  ordre  de  la  soeiete  ;  vous  saisirez 
enfin  toutes  les  occasions  de  persuader  a  vos  compatriotes  que  les  bienfaits 
dont  ils  jouissent  sous  l’heureux  empire  d’une  constitution  vraiment  libre, 
ne  peuvent  etre  conserves  que  par  une  sincere  obeissance  aux  lois  »  (28). 

fie  clerge  catholique,  dans  le  dessein  de  rassurer  le  gouvernement, 
exhorta  le  peuple  a  demeurer  dans  l’obeissance.  Void  ce  que  disait  le  cure 
de  Quebec,  M.  Plessis,  le  29  juin,  en  prononcant  dans  la  cathedrale  Toraison 
funebre  de  M.  Briand  (29)  : 

«  Nos  conquerants,  regardes  d’un  ceil  ombrageux  et  jaloux,  n’insni- 
raient  que  de  l’horreur  ;  on  ne  pouvait  se  persuader  que  des  hommes 
etrangers  a  notre  sol,  a  notre  langage,  a  nos  lois,  a  nos  usages  et  a  notre 
culte,  fussent  j  amais  capables  de  rendre  au  Canada  ce  qu’il  venait  de  perdre 
en  changeant  de  maitres.  Nation  genereuse,  qui  nous  avez  fait  voir  avec 
tant  d’evidence  combien  ces  prejuges  etaient  faux  ;  nation  industrieuse, 
qui  avez  fait  germer  les  richesses  que  cette  terre  renfermait  dans  son  sein  ; 
nation  exemplaire,  qui,  dans  ce  moment  de  crise,  enseignez  a  1’univers 
attentif  en  quoi  consiste  cette  liberte  apres  laquelle  tous  les  hommes 
soupirent  et  dont  si  peu  connaissent  les  justes  bornes  ;  nation  compatis- 
sante,  qui  venez  de  recueillir  avec  tant  d’humanite  les  sujets  les  plus  fideles 

(28)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1794. 

(29)  M.  Briand  mourut  au  seminaire  de  Quebec  le  25  juin  1794  (N.  de  l'auteur). 
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et  les  plus  maltraites  de  ce  royaume  auquel  nous  appartfnmes  autrefois  ; 
nation  bienfaisante,  qui  donnez  chaque  jour  au  Canada  de  nouvelles 
preuves  de  votre  liberalite  ;  non,  non,  vous  n’etes  pas  nos  ennemis,  ni 
ceux  de  nos  proprietes,  que  vos  lois  protegent,  ni  ceux  de  notre  sainte 
religion,  que  vous  respectez  !  Pardonnez  done  ces  premieres  defiances  a 
un  peuple  qui  n’avait  pas  encore  le  bonheur  de  vous  connaitre  ;  et  si  apres 
avoir  appris  le  bouleversement  de  l’Ftat  et  la  destruction  du  vrai  culte  en 
France,  et  apres  avoir  goute  pendant  trente-cinq  ans  les  douceurs  de  votre 
empire,  il  se  trouve  encore  parmi  nous  quelques  esprits  assez  aveugles  ou 
assez  mal  intentionnes  pour  entretenir  les  memes  ombrages  et  inspirer  au 
peuple  des  desirs  criminels  de  retoumer  a  ses  anciens  maitres  (30),  n’im- 
putez  pas  a  la  totalite  ce  qui  n’est  que  le  vice  d’un  petit  nombre... 

«  Mgl'  Briand  avait  pour  maxime  qu’il  n’y  a  de  vrais  chretiens,  de  catho- 
liques  sinceres,  que  les  sujets  sounds  a  leur  souverain  legitime.  II  avait 
appris  de  Jesus-Christ  qu’il  faut  rendre  a  Cesar  ce  qui  appartient  a  Cesar  ; 
de  saint  Paul,  que  toute  ame  doit  etre  soumise  aux  autorites  etablies,  que 
celui  qui  resiste  a  leur  puissance  resiste  a  Dieu  meme,  et  que  par  cette 
resistance  il  merite  la  damnation  ;  du  chef  des  apotres,  que  le  roi  ne  porte 
pas  le  glaive  sans  raison,  qu’il  faut  l’honorer  par  obeissance  pour  Dieu, 
propter  Deum,  taut  en  sa  personne  qu’en  celle  des  officiers  et  magistrats 
qu’il  depute,  sive  ducibus  tanquam  ab  eo  missis.  Tels  sont,  chretiens,  sur 
cette  matiere,  les  principes  de  notre  sainte  religion  ;  principes  que  nous  ne 
„  saurions  trop  vous  inculquer,  ni  vous  remettre  trop  souvent  devant  les 
yeux,  puisqu’ils  font  partie  de  cette  morale  evangelique  a  l’observance  de 
laquelle  est  attache  votre  salut.  Neanmoins,  lorsque  nous  vous  exposons 
quelquefois  vos  obligations  sur  cet  article,  vous  murmurez  contre  nous, 
vous  vous  plaignez  avec  amertume,  vous  nous  accusez  de  vues  interessees 
et  politiques,  et  croyez  que  nous  passons  les  bomes  de  notre  ministere  ! 
Ah  !  mes  freres,  quelle  injustice  !  »  (31) 

On  ne  pouvait  faire  paraitre  un  devouement  plus  entier  et  une  soumis- 
sion  plus  rassurante.  Be  pretre,  oubliant  tout  le  reste,  remerciait  presque  la 
Providence  d’avoir  arrache  le  Canada  a  la  nation  impie  qui  brisait  alors 
ses  autels. 

(30)  A  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Nelson  a  Aboukir  (ier  aout  1798),  M.  Denaut,  evSque  de 
Quebec,  fit  chanter  une  messe  solennelle  et  un  Te  Deum.  Mand.  des  ev.  de  Quebec,  II,  517. 

(31)  Ar.  de  l’archeveche  de  Quebec. 

9  443  £ 


HI  ST 01  RE  DU  CANADA 


I^es  recommandations  du  gouverneur  et  du  clerge  n’etaient  pas  abso- 
lument  sans  sujet.  Quelques  habitants  de  Montreal,  blesses  des  discours 
et  des  pretentions  des  Anglais  ;  d’autres  personnes,  par  esprit  d’opposition 
et  pour  exciter  les  frayeurs  de  l’autorite,  tenaient  des  propos  qui  les  firent 
accuser  devant  les  tribunaux  et  condamner  a  de  fortes  amendes.  A  Quebec, 
la  meme  chose  eut  lieu  :  trois  habitants  de  Charlesbourg  furent  accuses  de 
haute  trahison,  quelques  autres  de  menees  seditieuses ;  mais  leur  crime  etait 
si  peu  grave  que  les  poursuites  furent  abandonnees  (mai  1794)  (32).  Ive 
gouverneur  avait  voulu  frapper  l’imagination  du  peuple  et  le  mettre  en 
garde  contre  les  agitateurs  (33). 

Pendant  l’ete  de  1794,  il  se  forma  a  Quebec  une  association  contre  les 
propagandistes  revolutionnaires  et  pour  la  defense  des  lois  et  du  gouveme- 
ment  (34)  :  elle  couvrit  bientot  tout  le  pays.  Cet  etat  de  choses  dura  plu- 
sieurs  annees.  A  chaque  session,  le  gouverneur  demandait  et  obtenait  de 
nouveaux  pouvoirs  pour  former  une  milice  soumise,  maintenir  la  tranquil- 
lite  interieure,  et  continuer  la  suspension  de  1  ’habeas  corpus  a  l'egard  des 
etrangers.  ha  plus  grande  concorde  existait  entre  les  trois  branches  de  la 
legislature.  Plusieurs  deputes  canadiens  des  plus  marquants,  comme 
M.  de  Bonne,  regurent  des  charges  importantes.  Chacun  se  felicitait  du 
repos  dont  jouissait  le  pays. 

Be  roi  erigea,  en  1793,  le  Canada  en  eveche  protestant  sous  le  titre  de 
Quebec,  tout  en  gardant  le  silence  sur  l’eveche  catholique  (35).  Be  ministere 


(32)  Une  brochure  intitulee  :  Les  Franpais  Hires  a  leurs  freres  les  Canadiens ,  fut  repandue  en 
Canada  (Ar.  can.,  Q_69-J,  p.  224,  rep.  d.  Kingsford,  Hist,  of  Canada,  VII,  387,  n.).  V.  le  detail 
d.  Dorchester  to  Dundas,  May  24  and  25,  1794  (Can.  Ar.,  QJ11,  pp.  2,  5).  Monk  to  Dundas,  May  30, 
1794,  d.  and  Monk  to  Dorchester  (rapport  sur  l'etat  de  l'opinion  publique),  May  21  et  29,  1794  (Can. 
Ar.,  Q^-i,  pp.  10-25,  4),  Dorchester  to  Dundas,  June  7,  October  5,  1794  [Ibid.,  pp.  1.  109). 

(33)  Le  due  de  Larochefoucault-Liancourt  eut  permission  de  voyager  dans  le  Haut-Canada, 
mais  F  entree  du  Bas-Canada  lui  fut  interdite.  [Dorchester  to  Portland,  July  25,  1795  (Can.  Ar., 
QJ2-73-1,  p.  430).  II  publia  a  son  retour  :  Voyage  dans  les  litats-Unis  de  I'Amerique,  en  1795,  179b 
et  1797  (1799).]  «  Faire  venir  des  journaux,  ou  meme  des  livres  directement  de  France,  etait  une 
chose  i  laquelle  il  ne  fallait  pas  penser  »  (Bibaud,  Hist,  du  Canada  sous  la  domination  anglaise, 
Montreal,  1837,  1844,  1878,  II,  124)  (N.  de  l’auteur). 

(34)  Dorchester  to  Dundas,  July  12,  1794  (Can.  Ar.,  Q_08,  p.  199).  Constitution  de  la  «  Loyal 
Association  »,  octobre  1794.  Can.  Ar.,  Q?9--,  pp.  326-357).  V.  aussi  le  Rapport  de  Monk  (procu- 
reur-general),  2  octobre  1794  (Can.  Ar.,  Q*9-i,  p.  no).  Monk  to  Dorchester,  July  12,  1794  (Can. 
Ar.,  Q.68,  p.  201). 

(3"5j  A  [Ores  l’arrivee  (1793)  du  Dr  Jacob  Mountain,  premier  eveque  de  l’Eglise  anglicane  au 
Canada,  le  prejat  catholique  continua  de  prendre,  dans  ses  mandements,  le  titre  d’evdque  de 
Quebec  (N.  de  l  aMiteur) . 
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chargea  lord  Dorchester  de  nommer  l’eveque  protestant  au  Conseil  legis¬ 
late  des  deux  provinces  canadiennes.  De  gouvemeur  ecrivit  aussitot  au  due 
de  Portland  que  cette  nomination  exciterait  la  jalousie  des  Canadiens.  Le 
ministre  lui  ayant  repondu  de  prier  lui-meme  le  roi  d’accorder  le  meme 
honneur  a  l’eveque  catholique,  il  recommanda  M.  Hubert  ;  mais  le  due  de 
Portland  avait  change  d’avis,  et  ne  voulut  point  porter  ce  prelat  au  Con¬ 
seil. 

En  matiere  de  religion  comme  en  politique,  l’Angleterre  attendait  tou- 
jours  Timpulsion  des  circonstances.  Tantot  elle  parait  vouloir  laisser  les 
Canadiens  jouir  de  tous  leurs  droits,  tantot  elle  cherche  a  les  assujettir 
aux  protestants.  C’est  cette  derniere  pensee,  la  plus  constante,  qui  s’etend 
a  tout  son  systeme  colonial  politique  et  religieux ;  elle  explique  aussi  les 
oscillations  causees  par  les  obstacles  qu’eprouve  sans  cesse  la  tendance  vers 
l’anglicisation  et  le  protestantisme. 

M.  Hubert  mourut  en  1797.  II  eut  pour  successeur  M.  Denaut,  ne  a 
Montreal  en  1743  (36).  Nomme  titulaire  de  Canathe  en  Palestine,  et  coad- 
juteur  de  Quebec  par  le  pape  Pie  VI  en  1794,  M.  Denaut  avait  ete  consacre 
a  Montreal  l’annee  suivante. 

Pendant  la  session  de  1795,  qui  dura  plus  de  quatre  mois,  le  gouvemeur 
communiqua  a  l’Assemblee  1’etat  des  revenus  de  l’annee  et  les  comptes 
d’une  partie  des  depenses  du  gouvemement  civil.  Des  impots  sur  les  eaux- 
de-vie  etrangeres,  les  melasses,  les  sirops,  les  sucres,  le  cafe,  le  tabac,  le  sel, 
furent  votes  par  l’Assemblee  pour  couvrir  l’exces  de  la  depense  sur  le 
revenu  (37).  Cette  augmentation  ne  repondit  pas  au  besoin  qui  l’avait  fait 
decreter.  Da  plupart  des  lois  passees  a  cette  session  en  prorogeaient  d’an- 
ciennes  pour  un  temps  limite,  car  l’Assemblee  avait  deja  pris  pour  regie 
de  donner  aux  lois  la  plus  courte  duree  possible,  afin  que  le  gouvemement 
fut  moins  independant  d’elle. 

Da  discussion  d’un  bill  sur  les  chemins  publics  agita  beaucoup  les 
esprits.  Cette  mesure  importante  pour  les  campagnes  fut  d’abord  mal  inter- 
pretee  par  l’imprudence  de  certaines  gens,  qui  crierent  au  fardeau  des 
corvees,  detestees  par  le  peuple  depuis  Haldimand.  On  croyait  qu’elle  voi- 
lait  un  retour  au  systeme  de  ce  gouvemeur  decrie  ;  mais  petit  a  petit  l’es- 

(36)  V.  sur  lui,  Ms'  Tetu,  Les  eveques  de  Quebec,  431-455. 

(37)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1795.  (Ar.  can.,  Q.71-2). 
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prit  mieux  eclaire  des  cultivateurs  se  calrna,  et  la  loi  prit,  apres  des  amen- 
dements  nombreux,  a  peu  pres  la  forme  qu’elle  a  gardee  jusqu’anos  jours. 

F’Assemblee  etait  encore  dans  la  chaleur  des  debats  sur  cette  loi,  lors- 
qu’une  question  incidente,  pleine  d  ’  inter  et,  s’empara  un  instant  de  son 
attention.  Fes  charges  seigneuriales  et  les  taux  des  redevances  etaient 
assez  moderes  sous  l’ancien  regime.  Apres  la  conquete,  plusieurs  Anglais 
qui  avaient  achete  des  seigneuries  a  des  Canadiens  emigrant  en  France, 
hausserent  ces  taux  et  furent  imites  par  quelques-uns  des  anciens  sei¬ 
gneurs.  Bientot  l’abus  fut  pousse  pareux  au  point  qu’il  arracha  des  plaintes 
aux  censitaires  (38),  pour  qui  1’ usage,  la  coutume  etait  la  loi.  Fes  nouveaux 
proprietaries  attendaient  depuis  longtemps  1’occasion  de  changer  la 
tenure  de  leurs  seigneuries  afin  d’en  retirer  de  plus  grands  revenus  ;  ils 
crurent  que  le  moment  etait  venu  d’accomplir  leur  dessein.  Ils  se  montre- 
rent  fort  alarmes  de  la  diffusion  des  idees  revolutionaries  en  Amerique, 
et  parurent  redouter  une  abolition  de  la  tenure  feodale  sans  indemnite 
comme  en  France.  Ils  accuserent  les  Canadiens  de  revolte,  et  transfor- 
merent  1’opposition  de  ceux-ci  a  la  loi  des  chemins  en  rebellion  politique. 
Par  la,  ils  s’imaginaient  qu’au  milieu  du  trouble  et  de  la  frayeur,  ils  reussi- 
raient  a  engager  la  Chambre  d’assemblee  a  modifier,  pour  satisfaire  les 
mecontents,  la  tenure  surannee  et  oppressive,  disaient-ils,  qui  existait  dans 
le  pays  malgre  les  progres  du  siecle.  Ils  s’ etaient  deja  entendus  avec  des 
emigrants  americains  pour  la  concession  de  leurs  terres  apres  1’ abolition 
de  la  tenure,  preferant  ces  derniers  aux  Canadiens,  parce  qu’ils  etaient 
disposes  a  payer  des  rentes  plus  elevees.  Mais  leur  plan,  mis  a  jour,  fut 
aussitot  dejoue  .  Feur  proposition,  dont  les  motifs  etaient  etrangers  a 
toute  idee  de  reforme  reelle  et  salutaire,  fut  porte  par  M.  de  Rocheblave 
devant  la  Chambre,  qui  la  discuta  durant  plusieurs  seances,  et  finit  par 
l’abandonner. 

On  agita  une  autre  question  non  moins  importante,  celle  du  nume¬ 
raire  ayant  cours  dans  le  pays.  II  circulait  en  Canada  des  monnaies  de 
toutes  les  nations  en  rapports  avec  1’ Amerique.  Une  portion  de  ces  especes, 
depreciee  par  l’usure,  entrainait  dans  les  echanges  des  pertes  considera¬ 
bles.  Un  remede  devenait  necessaire.  Richardson,  comme  negociant, 

(38)  Ils  disaient  n'etre  pas  proteges  contre  ]@s  seigneurs  comme  ils  l'etaient  sous  le  regime  fran- 
cais  par  l'intendant  et  le  gouverneur.  Dorchester  to  Dundas,  May  24,  1794  (Can.  Ar.,  QJi-i.  p.  2). 
V.  supra,  t.  I,  liv.  Ill,  ch.  hi. 
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prit  l’initiative.  II  fut  rendu  une  loi  qui  donna  une  valeur  legale  fixe  aux 
monnaies  d’or  et  d’argent  frappees  aux  coins  et  aux  litres  du  Portugal,  de 
l’Espagne,  de  la  France,  des  Etats-Unis,  et  qui  convertit  la  valeur  des 
monnaies  anglaises  du  sterling  en  cours  du  pays  (39).  De  tout  temps,  le 
systeme  financier  a  ete  vicieux  ou  imparfait  en  Canada,  et  il  fut  to uj ours 
difficile  de  debrouiller  le  chaos  des  comptes  publics  ;  de  la  une  partie  des 
abus,  des  erreurs,  des  malversations  des  comptables.  Toutes  les  lois 
d’impot  furent  fondues  en  une  seule,  pour  simplifier  les  operations  de  ces 
agents,  et  des  mesures  furent  prises  pour  diminuer  les  frais  de  perception. 
Da  loi,  votee  pour  deux  ans,  fut  reservee  a  la  sanction  royale.  Par  une  de 
ces  anomalies  dont  on  a  eu  beaucoup  d'exemples  dans  la  suite,  elle  rest  a 
si  longtemps  en  Angleterre,  que  lorsqu'elle  revint,  les  deux  annees  etaient 
ecoulees. 

De  gouvemeur  passa  en  Europe  dans  l’ete  (9  juillet  1796).  II  organisa, 
ou  donna  ordre  avant  son  depart  d’organiser  un  regiment  canadien  a  deux 
bataillons  comme  l’avait  suggere  Du  Calvet  en  1784  (40).  Ce  corps  fut 
licencie  plus  tard,  peut-etre  par  un  motif  politique.  Da  metropole  jugea 
qu’il  n’etait  pas  prudent  d'enseigner  l’usage  des  armes  aux  colons,  se  rap- 
pelant  que  les  Etats-Unis  avaient  prelude  a  la  guerre  de  l’independance 
par  celle  du  Canada,  ou  ils  avaient  fait  leur  apprentissage. 

Avant  de  remettre  le  pouvoir  en  d’autres  mains,  lord  Dorchester  avait 
convoque  les  colleges  electoraux  a  l’effet  de  proceder  a  de  nouvelles  elec¬ 
tions  generates  (41).  De  scrutin  du  peuple  fut  severe.  Plus  de  la  moitie  des 
representants  furent  changes  ;  beaucoup  d’anciens  deputes  furent  repousses, 
parce  qu’ils  avaient  voulu  faire  proscrire  la  langue  francaise  (42). 

De  general  Robert  Prescott,  qui  rempla§a  lord  Dorchester  (43),  reunit 
la  legislature  le  24  janvier  suivant  (1797).  D’election  du  president  de  la 
Chambre  amena,  comme  au  debut  du  premier  parlement,  la  scission  des 
deux  partis.  Elle  revela  plusieurs  defections  soupconnees  depuis  long- 

(39)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1795  (Ar.  can.,  QJ2-76). 

(40)  V.  Bui.  rech.  hist.,  1901,  372.  Cf.  Du  Calvet,  Appel  a  la  justice  de  I'Etat...  d.  c.  224. 
V.  supra,  403. 

(41)  Elies  eurent  lieu  en  juin-juillet  1796. 

(42)  Prescott  to  Portland,  September  3,  1796  (Can.  Ar,,  Q]\  p.  209).  Le  nouveau  gouverneur 
y  disait  que  la  grande  majorite  de  la  Chambre  d’assemblee  se  composait  de  Canadiens  peu  faits 
pour  en  etre  et  qu’il  fallait  donner  au  Conseil  legislate  deux  Anglais  de  plus. 

(43)  II  ne  fut  nomme  d’abord  que  lieutenant-gouverneur  (1795).  II  refut  sa  commission  de  gou¬ 
verneur  le  27  avril  1797.  Ses  instructions  sont  du  6  juillet  suivant.  Rep.  Can.  Ar.  1903,  I,  26. 
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temps.  Le  juge  de  Bonne  et  Charles  de  Banaudiere  passerent  dans 
l’autre  camp.  Be  premier,  qui  etait  fils  de  ce  capitaine  de  Bonne  de  Miselle 
attire  en  Canada  par  le  marquis  de  Ba  Jonquiere,  descendait  de  1’illustre 
race  des  dues  de  Besdiguieres.  II  ne  fut  plus  qu’un  partisan  hostile  a  ses 
compatriotes.  II  proposa  Young  pour  president  de  l’Assemblee,  et 
s’opposa  a  la  nomination  de  Panet,  qui  fut  reelu  a  une  grande  majorite. 
Cette  fois  encore  pas  un  Anglais  ne  vota  pour  ce  dernier,  tandis  que  quatre 
Canadiens  se  leverent  contre  lui,  outre  ceux  revetus  de  charges  publiques, 
entre  autres  le  solliciteur  general,  [Bouis-Charles  Foucher,]  qui  ne  vota 
plus  que  comme  un  homme  vendu.  On  n’eut  plus  de  doute  sur  les  nouvelles 
dispositions  du  gouvernement,  auquel  le  traite  d’amitie  et  de  commerce 
que  l’Angleterre  venait  de  signer  avec  les  B/tats-Unis  (44),  allait  permettre 
plus  de  hardiesse. 

Be  gouverneur  Prescott,  en  communiquant  ce  traite  a  la  Chambre,  lui 
demanda  neanmoins  de  reuouveler  la  loi  contre  les  etrangers.  II  fallait, 
dit-il,  k  neutraliser  les  efforts  de  ces  emissaires  que  la  Revolution  fran£aise 
avait  repandus  partout  pour  troubler  1’ordre  social  ».  C’ etait  redonner  des 
craintes  au  public,  sans  motif  serieux  (45),  car  le  Canada  etait  hors  de 
l’atteinte  de  la  Republique  framjaise  par  la  distance  et  encore  plus  par  les 
idees. 

Au  reste  cette  session  ne  fut  remarquable  que  par  l’autorite  presque 
absolue  dont  se  fit  revetir  le  gouverneur.  Ba  resistance  opposee  a  la  loi  des 
chemins  parut  1’ avoir  alarme.  Non  content  de  la  loi  contre  les  etrangers,  il 
obtint  encore  de  la  complaisance  des  deux  Chambres  le  pouvoir  de  deferer 
au  Conseil  executif,  ou  a  trois  de  ses  membres,  le  droit  de  faire  arreter 
toute  personne  sur  le  simple  soup^on  de  pratiques  seditieuses.  Bes  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  de  Y habeas  corpus  incompatibles  avec  ce  pouvoir  inquisi¬ 
torial  furent  suspendues  (46). 

II  y  a  lieu  de  croire  que  l’esprit  de  Prescott  etait  en  proie  a  de  vives 

(44)  Le  14  novembre  1794  ;  il  fut  ratifie  par  le  Senat  americain  le  24  juin  1795  et  promulgue 
par  Washington  le  29  fevrier  1796.  John  Jay  conduisit  les  negociations  pour  les  Etats-Unis  et  le 
traite  porte  son  nom.  V.  pour  plus  de  details,  J.-S.  Bassett,  The  Federalist  System ,  N.-Y.,  1906, 
124-131,  133. 

(45)  «  These  attempts  appear...  to  have  been  much  overrated,  probably  by  the  ultra  loyal  of 
the  day,  who  may  have  found  their  account  in  speculating  on  reports  of  this  nature  »  (Christie, 
Hist,  of  the  late  Province  of  Lower  Canada,  d.  c.  II,  178,  n.) . 

(46)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1797  (Ar.  can.,  Q.79<). 
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inquietudes.  Des  hommes  qui  avaient  ete  temoins  de  la  revolution  ameri- 
caine  et  de  la  Revolution  frangaise,  pouvaient  penser  que  rien  n’etait 
impossible  apres  l’accablant  dementi  que  ces  evenements  donnaient  a 
toutes  les  previsions.  De  gouvemeur  s’empressa  d’envoyer  l’ordre  a  tous 
les  juges  de  paix,  a  tous  les  capitaines  de  milice,  de  faire  mener  en  prison 
ceux  qui  chercheraient,  par  leurs  intrigues  ou  par  leurs  discours,  a  troubler 
la  tranquillite  publique.  II  croyait  que  les  refractaires  a  la  loi  des  chemins 
avaient  des  chefs  dont  les  vues  s’etendaient  plus  loin  que  cette  ordonnance, 
et  qu’ils  correspondaient  ou  se  concertaient  avec  des  emissaires  etrangers. 

Re  procureur  general  Sewell  s’etait  transports  a  Montreal  a  la  fin  de 
l’ete  de  1796.  II  fit  rapport  que  l’ile  et  le  district  etaient  tres  mal  disposes 
pour  l’Angleterre  ;  que  l’ambassadeur  frangais  aux  Ftats-Unis,  Adet, 
avait  adresse  aux  Canadiens  un  ecrit  ou  il  leur  annongait  que  la  Repu- 
blique  frangaise,  ayant  battu  l’Espagne,  l’Autriche  et  l’ltalie,  allait  atta- 
quer  l’Angleterre  en  commengant  par  ses  colonies  ;  que  la  France  avait 
l’intention  de  lever  des  troupes  dans  le  Bas-Canada  et  qu’elle  invitait  les 
habitants  a  se  rallier  autour  de  son  drapeau  (47). 

Un  enthousiaste  americain,  du  nom  de  David  Me  Dane,  ajoutant  foi 
aux  soupgons  que  l’on  semait  ainsi  contre  la  population,  se  laissa  attirer 
a  Quebec  par  un  charpentier  de  navire  nomine  Black,  qui  avait  su  acquerir 
assez  de  popularity  pour  se  faire  elire,  en  1796,  membre  de  la  Chambre 
d’assemblee.  Sitot  que  Black  l’euten  son  pouvoir,  il  courut  avertirl’autorite, 
qu’il  avait  prevenue  d’avance.  Me  Dane,  accuse  de  haute  trahison,  fut 
livre  aux  tribunaux.  De  choix  des  jures,  les  temoignages,  le  jugement,  le 
supplice,  tout  fut  extraordinaire.  Il  fut  condamne  a  mort  et  execute,  avec 
un  grand  appareil  militaire,  sur  le  glacis  des  fortifications,  dans  un  endroit 
eleve  et  visible  des  campagnes  environnantes.  De  corps  du  supplicie,  apres 
etre  reste  quelque  temps  suspendu  au  gibet,  fut  descendu  au  pied  de  l’echa- 
f  aud  ;  le  bourreau  en  trancha  la  tete,  la  prit  par  les  cheveux  et  la  montrant 
au  peuple,  cria  :  «  Voila  la  tete  d’un  traitre  !  )>  Il  ouvrit  ensuite  le  cadavre, 
en  arracha  les  entrailles,  les  brula,  et  fit  des  incisions  aux  quatre  membres, 
sans  les  separer  du  tronc  (48).  Jamais  pareil  spectacle  ne  s’etait  encore  vu 

(47)  Rapport  de  Sewell,  12  mai  1797  (Proces-verbaux  du  Conseil  executif.  —  Ar.  can.,  QJ1"9, 
p.  17).  —  V.  infra ,  App.  XI. 

(48)  Le  proces  de  David  Me  Lane  pour  haute  trahison...  a  Quebec,  le  7  juillet  1797  (Quebec, 
1797)  (Ar.  can.,  Qio«-i,  pp.  79-320).  V.  aussi  Prescott  to  Portland,  May  27,  June  24,  1797,  d.  c. 
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en  Canada.  Re  but  de  cet  acte  barbare  etait  de  frapper  de  terreur  1’ imagi¬ 
nation  populaire.  Res  accusateurs  et  les  temoins  a  charge  eurent  des  terres 
pour  prix  de  leur  complaisance  ou  de  leur  delation  (49).  Black  lui-meme 
regut  des  gratifications  ;  elles  lui  ne  porterent  pas  bonheur,  car  tout  le 
monde  ne  voulut  plus  voir  en  lui  qu’un  traitre.  Repousse  par  ses  conci- 
toyens,  couvert  du  mepris  public,  il  finit  par  tomber  dans  une  profonde 
misere.  On  le  vit,  quelques  annees  apres,  ronge  de  vermine,  mendier  son 
pain  dans  la  ville  ou  il  avait  siege  autrefois  comme  legislateur. 

Une  grande  retenue  caracterisait  depuis  un  an  ou  deux  toutes  les 
demarches  de  l’Assemblee,  qui  etait  accusee  de  rebellion  chaque  fois  qu'elle 
voulait  montrer  un  peu  d’independance.  Quoique  nous  fussions  loin  du 
theatre  de  la  guerre,  les  gouverneurs  represent aient  constamment  les 
ennemis  comme  a  nosportes,  comme  au  milieu  de  nous.  C’etait  la  politique 
que  le  gouvernement,  aux  mains  de  1’aristocratie,  suivait  en  Angle- 
terre,  pour  faire  repousser  les  idees  republicaines  de  la  France.  Ra  fonction 
des  Chambres  semblait  se  bomer  a  augmenter  les  subsides  et  a  accroitre 
la  puissance  du  corps  executif  (50).  Cependant  les  esprits  s’agitaient  alors 
dans  le  Conseil,  ou  la  concorde  eut  du  toujours  exister.  Re  bureau  charge 
de  la  regie  des  terres  publiques  et  qui  etait  compose  d’une  section  de  ce 
Conseil,  se  rendait  coupable  de  honteuses  prevarications.  Re  juge  en  chef 
Osgoode  en  etait  le  president.  Res  membres,  sous  divers  pretextes  et  sous 
des  noms  empruntes,  se faisaient  donner  a  eux-memes,  ou  faisaient  d miner 
a  leurs  amis  de  vastes  domaines.  Un  grand  desordre  regnait  sans  cesse 
dans  ce  departement.  On  avait  vu  des  membres  de  l’ancien  Conseil 
legislatif  s’ entendre  avec  des  fonctionnaires  publics  a  Rondres,  ay  ant 
A  entree  des  bureaux  du  ministere,  pour  se  faire  accorder  de  larges  eten- 
dues  de  terres  sur  les  bords  du  lac  Saint-Frangois,  sur  la  route  postale  entre 
Quebec  et  Halifax,  et  en  d’autres  endroits  du  Canada  (51).  Res  abus  se 
multipliaient.  Ceux  qui  en  recueillaient  le  fruit,  s’efforgaient  en  meme 
•temps  d’empecher  les  Canadiens  d’obtenir  des  concessions  afin  qu’ils  ne 

Prescott  to  Portland,  July  8  and  22,  1797  (Can.  Ar.,  QJ9-»,  p.  157,  158).  A.  de  Gasp e,  Les  Anciens 
Canadiens,  Quebec,  1863,  359-361.  —  Bui.  rech.  hist.,  1898,  80-83. 

(49)  Gazette  de  Quebec. 

(30)  En  1798,  la  legislature  s'ouvrit  le  38  fevrier  et  fut  prorogee  le  11  mai  suivant. 

(51)  Correspondance  manuscrite  du  conseiller  Finlay.  Finlay  to  King,  August  il,  1794  (Can.  Ar., 
Q69--,  p.  3 1 1) .  Memoires  relatifs  aux  terres  de  la  Couronne  [Ibid.,  pp.  215,  217,  219,  221).  V.  aussi 
Prescott  to  Portland,  June  xi,  August  13,  1798  (Can.  Ar.,  Q8<m;  p.  189;  QSo-2;  2 ^  294-313) 
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pussent  y  porter  leur  langue,  leurs  usages  et  leur  religion.  C’etait  un 
motif  suffisant  d’exclusion,  sinon  ouvertement  avoue,  du  moins  tacite- 
ment  admis. 

Ces  terres  avaient  ete  divisees  en  cantons  (townships),  et  Ton  avait 
donne  aux  nouvelles  divisions  des  noms  anglais  :  chose  indifferente  en  appa- 
rence,  et  qui  contribua  pourtant  a  en  eloigner  les  defricheurs  canadiens. 
Ceux-ci,  du  reste,  ne  comprenaient  pas  bien  la  tenure  anglaise  avec  le 
systeme  de  quit-rents  qui  y  etait  attache.  Ces  entraves  artificielles  eurent 
un  effet  imprevu.  Des  Canadiens  et  des  Americains  penetrerent  dans  les 
forets  de  la  rive  droite  du  Saint-Daurent,  pres  de  la  frontiere,  et  s’y  choisi- 
rent  des  biens  ou  ils  s’etablirent  sans  titre.  De  gouvemeur,  auquel  plusieurs 
se  plaignirent  de  la  conduite  du  bureau,  prit  leur  parti  avec  chaleur,  et  dans 
une  depeche  envoyee  a  Dondres  (52),  il  desapprouva  la  regie  des  terres, 
inutile  sous  le  rapport  fiscal  au  point  de  ne  rien  produire.  II  regut, 
en  1798  (53),  des  instructions  pour  remedier  au  mal  qu’il  avait  signale  ; 
elles  deplurent  extremement  au  bureau  des  terres.  De  la  vint  la  division  qui 
se  mit  entre  ce  bureau  et  le  gouverneur,  puis  entre  le  gouvemeur  et  le  Con- 
seil  executif,  l’ame  de  l’oligarchie.  De  Conseil  se  crut  oblige  de  soutenir, 
en  cette  circonstance,  un  departement  forme  de  ses  principaux  membres. 
Ignorant  encore  l’existence  de  la  depeche  du  gouverneur,  il  se  tint  pour 
offense  par  son  silence  ;  il  fut  d'abord  froid  envers  lui,  et  ensuite  il  lui  fit 
une  opposition  ouverte  et  redoutable  sous  la  direction  de  son  president. 
Osgoode,  que  l’on  disait  fils  naturel  de  George  II,  avait  des  talents,  et  ce 
qui  valait  mieux  en  l’occurrence,  des  amis  puissants  a  la  Cour.  Par  ses 
instigations,  le  Conseil  executif  refusa  de  publier  les  nouvelles  instructions 
concemant  les  terres,  et  adressa  deux  petitions  au  due  de  Portland,  ministre 
des  colonies,  Tune  en  1798  et  h  autre  l’annee  suivante,  pour  se  plaindre  de 
la  conduite  de  Prescott  (54).  Afin  d’eviter  les  consequences  de  cette  divi¬ 
sion,  le  roi  crut  devoir  rappeler  le  gouvemeur  (55).  De  juge  Osgoode  obtint 

(50)  Prescott  to  Portland,  November  3,  December  16  and  23,  1797  (Can.  Ar.,  QJ9--,  p.  352; 
Q.80'1 ,  pp-  28,  48). 

(53)  Portland  to  Prescott,  June  1798  (Can.  Ar.,  Q.80'1,  p.  126). 

(34)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif  (Can.  Ar.,  QJ1_1,  p.  321).  Memoire  du  5  janvier  1799 
(Can.  Ar.,  Qf*,  p.  306).  Ces  petitions  etaient  signees  par  le  juge  en  chef  Osgoode  ;  1’eveque 
anglican  de  Quebec,  Jacob  Mountain  ;  Hugh  Finlay,  F.  Baby,  T.  Dunn  et  J.  Young.  V.  aussi  sur 
ces  dissentiments,  Prescott  to  Portland,  October  23,  1798  (Can.  Ar.,  Q81-1,  p.  277),  April  2,  1799 
(Can.  Ar.,  Q82,  p.  262). 

{55)  Portland  to  Prescott,  April  10,  1799  (Can.  Ar.,  Q82,  p.  2). 
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aussi  la  permission  de  resigner  sa  charge  ;  et  quelque  temps  apres  il  quitta 
le  Canada. 

Cette  querelle  fit  peu  de  sensation,  parce  que  le  public  n’en  connaissait 
pas  bien  le  sujet  ni  les  motifs.  Ive  gouverneur  n’avait  point  cherche  d’appui 
chez  le  peuple.  Au  contraire,  il  se  montrait  fort  hostile  "a  son  egard.  Soit 
qu’il  interpretat  mal  ses  instructions,  soit  pour  toute  autre  raison,  il  fit 
mauvais  accueil  aux  catholiques,  lorsqu'ils  lui  demanderent  1’erection  de 
nouvelles  paroisses  dans  les  etablissements  en  formation  autour  de  la 
partie  habitee  du  pays.  Ni  les  reclamations  du  peuple,  ni  celles  du  clerge, 
ni  meme  celles  de  1’Assemblee  ne  purent  le  faire  revenir  sur  un  refus  qui 
portait  atteinte  a  l’Acte  de  1791.  Il  fallut  que  les  catholiques  recou- 
russent  au  regime  insuffiant  des  missions,  comme  aux  premiers  jours  de  la 
colonie. 

Le  peuple  vit  done  la  retraite  de  Prescott  avec  plaisir  (56).  Robert 
Shore  Millies,  bientot  apres  nomme  baronnet,  prit  en  1799  (31  juillet)  la 
direction  des  affaires  comme  lieutenant-gouverneur  (57).  En  ouvrant  les 
Chambres  (5  mars  1800),  il  remercia  le  Bas-Canada  de  ses  temoignages  de 
fidelite,  et  loua  les  particuliers  que  leur  zele  pour  la  cause  des  societes  civi- 
lisees  portait  alors  a  souscrire  des  sommes  considerables,  par  contribution 
volontaire,  aux  frais  de  la  guerre  que  le  roi  soutenait  contre  la  Revolution 
fran^aise  (58). 

L’esprit  de  dissension  qu’on  a  vu  s’elever  entre  le  gouverneur  Prescott 
et  son  Conseil,  allait  s’etendre  jusqu’aux  Chambres.  L’Assemblee  montra 
moins  de  calme  et  d’unanimite  que  de  coutume.  La  question  des  biens  des 
Jesuites  et  une  question  de  privileges,  au  sujet  d’un depute  nomme  Charles- 
Baptiste  Bouc,  condamne  pour  escroquerie  a  une  sentence  emportant 
fletrissure,  et  qu’elle  exclut  de  son  sein,  exciterent  de  vifs  debats.  Bouc 
neanmoins  fut  reelu  deux  fois.  Il  fallut  que  la  legislature  le  rendit  ineli¬ 
gible  par  une  loi  en  1802  (59). 

Le  P.  Jean- Joseph  Casot,  dernier  Pere  Jesuite  en  Canada,  venait  de 
mourir  (18  mars  1800).  Sa  mort  offrit  une  nouvelle  occasion  de  reciamer 

(56)  La  legislature  siegea,  en  1799,  depuis  le  28  mars  jusqu’au  3  juin. 

(57)  Prescott,  aussi  bien,  garda  le  Litre  et  toucha  les  traitements  de  gouverneur  du  Bas-Canada 
jusqu’en  aout  1807. 

(58)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1800  (Ar.  can.,  Q_81). 

(59)  Pour  plus  de  details,  v.  Christie,  op.  cit.,  I,  210-212,  220-221,  223. 
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les  biens  de  sou  ordre  pour  les  reudre  a  leur  destination  primitive  (60). 
Iyorsqu  uu  depute,  Plante,  en  fit  la  proposition,  Young,  conseiller  exe- 
cutif,  annon9a  que  le  gouverneur  avait  ordonne  de  prendre  possession 
de  ces  biens  au  nom  de  la  Couronne  (ia  mars).  Pa  proposition  de  Plante 
fut  neanmoins  adoptee  parunemajorite  de  dix-sept  voix.  Un  seul  Canadien 
catholique  s’y  opposa  :  ce  fut  le  solliciteur  general  Foucher.  Pa  Chambre 
demanda  une  copie  des  titres  de  la  fondation  du  couvent.  Pe  lieutenant  - 
gouvemeur  repondit  qu’il  la  lui  transmettrait  ;  il  ajouta  qu’il  avait  agi 
d’apres  les  instructions  du  roi,  et  pria  la  Chambre  de  considerer  s’il  etait 
compatible  avec  le  respect  qu’elle  avait  toujours  temoigne  pour  le  trone, 
de  persister  dans  sa  demande  (61). 

P’eveque  protestant  demandait  a  Milnes  d’etablir,  dans  les  villes  et 
dans  les  principaux  villages,  des  maitres  d’ecole  charges  d’enseigner  aux 
Canadiens-Francais  la  langue  anglaise  gratuitement,  et  l’ecriture  avec 
I’arithmetique  a  un  prix  modere.  Cette  proposition  fut  soumise  au  Conseil 
executif  qui  l’adopta.  Pe  lieutenant-gouvemeur  appuyait  le  projet  (62). 
Dans  une  depeche  au  due  de  Portland  (63),  il  recommandait  d’affecter  une 
partie  des  terres  de  la  Couronne  et  ce  qui  restait  des  biens  des  J esuites  au 
service  de  l’education.  Il  ajoutait  que  cette  mesure  non  seulement  aug- 
menterait  la  popularity  du  gouvernement,  mais  serait  tres  avantageuse 
sous  le  double  rapport  politique  et  moral,  en  favorisant  l’usage  de 
la  langue  anglaise,  qui  avait  fait  si  peu  de  progres  parmi  les  Cana- 
diens  que  les  deputes  anglais,  sauf  un  ou  deux,  n’osaient  l’employer 
a  la  Chambre,  certains  qu’ils  ne  seraient  pas  compris  par  la  grande 
majorite  des  representants.  Pe  due  de  Portland  l’approuva  (64),  et 
demanda  un  rapport  sur  les  dotations  en  terres  ou  les  revenus  qu’il  fau- 

(60)  V.  Le  P.  de  Rochemonteix,  Les  Jesuites  et  la.  Nouvelle  France  au  XVIII 0  siecle,  II,  235. 
M«r  Tetu,  Les  eveques  de  Quebec,  439. 

(61)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif,  1800.  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1800.  Pour 
le  detail  de  cette  question,  v.  Milnes  to  Portland,  January  31,  April  5,  June  21,  1800  (Can.  Ar., 
Q84,  pp.  41,  270,  300,  301).  Rapport  du  comite  du  Conseil,  21  janvier  1S00.  Rapport  du  procureur 
genera],  28  novembre  1799.  Liste  de  documents  relatifs  aux  biens  des  Jesuites.  Rapport  du  Conseil 
relatif  aux  biens  des  Jesuites  (Ibid.,  pp.  47,  69,  83,  87,  140,  T46,  149,  152,  199,  275-277).  V.  aussi 
le  Rapport  du  comite  de  la  Chambre  d'assemble'e  du  Bas-Canada  sur  I'etat  de  l education,  1824. 

(62)  Jacob  Mountain  to  Milnes,  October  19,  1799  (Can.  Ar.,  Q.83,  p.  225).  Milnes  to  Portland, 
April  5,  1800  (Can.  Ar.,  Q.84,  p.  270). 

(63)  Milnes  to  Portland,  April  5,  1800  (Ibid.). 

(64)  Portland  to  Milnes,  July  1800  (Can.  Ar.,  Q_*4,  p.  290). 
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drait  appliquer  a  l’entretien  de  ces  ecoles  destinees  a  repandre  la  langue 
anglaise  en  Canada. 

Mais  les  Canadiens  sortaient  d’une  nation  trop  glorieuse  et  trop  fiere 
pour  consentir  jamais  a  abandonner  la  langue  de  leurs  aieux. 
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CHAPITRE  II 


L’ADMINISTRATION  DE  SIR  JAMES  CRAIG 
1801-1811 


De  1800  a  1805  il  y  eut  un  moment  de  calme.  Res  elections  generates 
de  1800  porterent  a  1’Assemblee  quatre  conseillers  executifs,  trois  juges  et 
trois  autres  fonctionnaires.  C’etait  une  garantie  de  sa  soumission.  Aussi, 
des  que  la  legislature  fnt  reunie  (8  janvier  1801)  (1),  s’empressa-t-elle  de 
renouveler  la  loi  rendue  en  1797  pour  la  surete  du  gouvernement  (2).  Elle 
autorisa  aussi  l’etablissement  de  l’lnstitution  Royale  (3),  creee  en  apparence 
pour  «  1’ encouragement  de  l’instruction  publique  »,  mais  destinee,  dans  la 
pensee  de  ses  promoteurs,  a  faciliter  Vanglicisation  du  pays.  Ra  direction 
de  Tenseignement,  par  cette  derniere  mesure,  se  trouva  entre  les  mains  du 
pouvoir  executif.  Re  gouverneur  nomma  les  administrateurs,  designa  les 
paroisses  ou  l’on  ouvrirait  des  ecoles,  choisit  des  instituteurs  ;  et  a  sa 
demande  le  roi  dota  en  terres  deux  colleges  qu’on  se  proposait  de  fonder, 
l’un  a  Quebec,  l’autre  a  Montreal.  R’eveque  protestant  fut  appele  a  la  pre- 
sidence  de  l’lnstitution  :  cela  la  rendit  impopulaire  des  le  principe  (4). Res 
Canadiens,  qui  ne  voulaient  abjurer  ni  leur  langue,  ni  leurs  autels,  la 
repousserent ;  et  elle  ne  servit,  pendant  plus  d’un  quart  de  siecle,  qu’a 
mettre  obstacle  a  un  systeme  d’education  plus  conforme  a  leurs  vceux. 

Malgre  l’activite  que  la  guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre  donna, 
en  1801,  au  commerce  et  surtout  a  la  construction  des  navires,  qui  com- 

(1)  Elle  dura  jusqu’au  8  avril  suivant.  Jean-Antoine  Panet  fut  reelu  president  de  la  Chambre 
d'assemblee. 

(2)  V.  supra.,  448. 

(3)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1801.  Consulter  L.  Gerin,  Bui.  rech.  hist.,  i8g8,  66-71. 

(4)  Au  surplus,  elle  n’exista  jamais  que  de  nom.  a  This  Act  has  proved  a  failure,  and  though 
still  unrepealed,  on  the  statute  book,  i is  virtually  a  dead  letter  ».  Christie,  op.  cit.,  I,  216,  n. 
Kingsford,  op.  cit.,  VII,  480-482. 
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men9ait  a  devenir  une  branche  importante  de  l’industrie  canadienne, 
plusieurs  sujets  souleverent  des  discussions  parmi  les  hommes  avances  des 
partis  politiques.  ^’usurpation  des  biens  des  Jesuites  (5),  les  entraves  mises 
a  la  concession  des  terres  et  a  la  fondation  legale  des  nouvelles  paroisses, 
la  composition  du  Conseil  legislatif,  la  politique  d’exclusion  qui  ecartait 
les  Canadiens  des  charges  publiques,  le  desir  que  les  marchands  anglais 
avaient  d’asseoir  la  taxe  sur  la  propriete  fonciere  et  par  consequent  sur 
1’agriculture,  toutes  ces  questions  furent  agitees  (5),  et,  selon  le  degre  de 
mefiance  ou  de  jalousie,  de  crainte  ou  d’espoir  des  esprits,  elles  impri- 
merent  plus  ou  moins  d’energie  a  l’opinion  publique. 

Sir  Robert  Shore  Milnes  11’avait  pas  une  pleine  confiance  dans  les  Cana¬ 
diens.  II  s’etait  plaint  au  ministre,  le  due  de  Portland  (7),  de  l’independance 
absolue  des  habitants  vis-a-vis  de  leurs  seigneurs,  et  du  clerge  catholique 
vis-a-vis  du  gouvernement  ;  il  lui  avait  ecrit  aussi  touchant  la  necessite 
de  licencier  la  milice,  qu’il  n’etait  pas  prudent  de  discipliner,  vu  que  le 
Canada  etait  un  pays  de  conquete.  Re  ministre  lui  repondit  (8)  que  l’inde- 
pendance  des  habitants  vis-a-vis  de  leurs  seigneurs  etait  une  chose  f  acheuse, 
mais  qu’etant  un  effet  des  lois  et  des  coutumes,  le  mal  etait  probablement 
sans  remede.  A  1’egard  de  l’independance  du  clerge  catholique,  il  ignorait 
pourquoi  les  instructions  royales  n’ avaient  pas  ete  suivies  ;  d’apres  ces 
instructions,  «  personne  ne  pouvait  entrer  dans  les  ordres  sacres  ou  prendre 
charge  d’ames  sans  en  avoir  obtenu  d’abord  la  permission  du  gouvemeur  ». 
Quant  a  la  milice,  les  lois  de  1794  et  de  1796  pouvaient  etre  changees  de 
maniere  a  donner  plus  d’influence  au  gouvernement  sur  les  miliciens. 

Pendant  que  le  pouvoir  executif  orgauisaitunsysteme  d’ecolesanglaises, 
il  s’occupait  aussi  de  l’etablissement  de  paroisses  protestantes,  dans  la  vue 
de  les  substituer  par  la  suite  aux  paroisses  catholiques.  Pe  lieutenant-gou- 
verneur  et  le  ministre  des  colonies  etaient  en  correspondance  a  ce  sujet. 
Re  procureur  general  Sewell  fit  un  rapport  favorable  aux  vues  de  ses 

(5)  V.  Milnes  to  Portland,  Feby  3  and  August  7.  1801  (contient  le  rapport  de  la  commission 
d  enquete  et  le  plan  des  biens-immeubles  de  ces  religieux)  (Can.  Ar.,  Q_S6-i,  pp.  94,  98a,  100-117; 
Q.87'1)  PP-  Il8).  V.  aussi  Milnes  to  Camden,  July  4,  1805  (Ibid.,  Q97,  pp.  174,  271,  307,  311- 
?23)- 

(6)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1802,  1803. 

(7)  Milnes  to  Portland,  November  1,  1800  (Can.  Ar.,  Qf3,  p.  228,  in  extenso  d.  Rep.  Can.  Ar., 
1892,  n.  B,  p.  9). 

(8)  Portland  to  Milnes,  January  6,  1801  (Can.  Ar.,  Q86-1,  p.  j). 
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coreligionnaires  (9).  Ryland  recommanda,  en  1804,  de  ne  laisser  a  per- 
sonne  le  soin  des  ames  sans  une  licence  du  gouvemeur,  et  de  faire  observer 
strictement  les  instructions  royales,  a  fin  d’etablir  la  suprematie  de  la 
Couronne  et  d’abolir  l’autorite  du  pape.  Des  lors  le  pays  deviendrait  pro- 
testant.  II  voulait  qu’on  s’emparat  des  biens  des  seminaires  et  de  quelques 
autres  institutions  religieuses  ;  et  que  le  roi  nommat  un  surintendant  de 
I’eglise  romaine,  avec  un  adjoint  (10).  Telles  etaient  les  opinions  de  l’un 
des  hommes  influents  du  gouvernement.  Herman- W.  Ryland,  qui  fut  le 
secretaire  intime  de  tous  les  gouvemeurs  du  Canada  depuis  lord  Dorches¬ 
ter  jusqu’a  sir  George  Prevost,  et  ensuite  secretaire  du  Conseil  executif  et 
membre  du  Conseil  legislatif,  etait  venu  jeune  a  Quebec.  II  resta  jusqu’a 
sa  mort  l’ennemi  implacable  des  Canadiens  et  des  catholiques. 

Au  terme  du  troisieme  parlement  de  1804,  il  y  eut  en  juillet  de  nouvelles 
elections,  qui  modifierent  peu  la  physionomie  des  partis.  II  ne  fallait  qu’une 
occasion  pour  que  la  lutte  recommen^at.  Une  question,  apparemment  sans 
importance,  souleva,  pendant  la  session  de  1805  (11),  des  debats  sur  le  prin- 
cipe  de  l’impot.  II  s’agissait  de  batir  des  prisons.  Da  Chambre  d’assemblee 
imposa  des  droits  sur  les  marchandises  pour  subvenir  a  cette  depense, 
malgre  les  efforts  de  la  minorite,  qui  voulait  une  taxe  fonciere  (12).  Cette 
minorite,  composee  en  partie  de  marchands,  soutenait  qu’on  ferait  grand 
tort  au  commerce  en  mettant  a  sa  charge  les  depenses  publiques,  et  qu’il 
fallait  se  garder  de  le  gener,  si  l’on  desirait  favoriser  le  developpement  du 
pays.  On  lui  repondit  que,  quelque  systeme  qu’on  adopterait,  la  taxe 
serait  payee  par  le  consommateur,  et  qu’imposer  l’agriculture  dans  un  pays 
nouveau,  ou  l’on  devait  encourager  par  tous  les  moyens  ce  premier  des  arts, 
c’etait  porter  atteinte  a  la  prosperity  publique  et  au  commerce  lui-meme. 

Une  fois  le  combat  engage,  il  ne  manqua  pas  de  sujets  pour  le  nourrir. 
Pour  en  citer  un  exemple,  le  gouvemeur  avait  refuse  d’augmenter  les 
appointements  du  traducteur  frangais  (13).  Da  Chambre  en  fut  blessee. 

(9)  En  1801  (Can.  Ar.,  Q88,  p.  94). 

(10)  Ryland  to  Portland,  December  23,  1804.  «  We  havebeen  mad  enough,  ecrivait  Ryland,  to  allow 
a  company  of  French  rascals  to  deprive  us  for  the  moment  of  the  means  of  accomplishing  all  this; 
but  one  prudent  decisive  step  might  rectify  this  absurdity  »  (Ibid.  d.  Christie,  op.  cit..  VI,  73). 

(n)  Elle  s’ouvrit  le  9  janvier.  Jean-Antoine  Panet  fut  de  nouveau  reelu  a  la  presidence  de 
la  Chambre  d'assemblee. 

(12)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1805.  Milnes  to  Camden,  April  12,  1805  (Can.  Ar.,  Q97, 
PP-  59.  73)  - 

(13)  Qui  s’appelait  P.-E.  Desbarats.  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1805  (Ibid.). 
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Bile  regarda  ce  refus  comme  une  nouvelle  marque  des  mauvaises  disposi¬ 
tions  du  pouvoir  envers  les  Canadiens  ;  car  la  question  d’ argent  en  soi  ne 
meritait  pas  qu’on  detruisit  la  bonne  entente  qui  subsistait  encore.  Bile 
venait  de  se  constitner  en  comite  pour  deliberer  sur  cette  affaire,  quand 
la  legislature  fut  subitement  prorogee. 

Sir  Robert  Milnes  repassa  en  Burope  (5  aout  1805).  II  laissa  l’admi- 
ni  strati  on  au  doyen  du  Conseil  executif,  Thomas  Dunn  (14),  qui  convoqua 
les  Chambres  pour  le  22  fevrier  1806.  B’humeur  que  les  deputes  avaient 
montree  vers  la  fin  de  la  session  ne  s’etait  pas  calmee  dans  l’intervalle.  Ils 
voulurent  sevir  contre  les  journaux  qui  avaient  critique  leur  vote  sur 
l’impot,  et  decreterent  de  prise  de  corps  Y edit enr  de  la  Gazette  de  Montreal 

(15) .  Celui  du  Mercury,  journal  etabli  a  Quebec  l’annee  precedente,  voulut 
prendre  sa  defense,  et  n’echappa  a  la  prison  qu’en  reconnaissant  sa  faute 

(16) .  Beur  debt  ne  meritait  point  ce  chatiment,  qui  au  reste  portait 
atteinte  aux  droits  populaires,  comme  a  l’independance  de  la  Chambre 
elle-meme,  en  touchant  a  la  liberte  de  la  presse. 

Cependant  le  partimercantile,  quisavait  quelle  influence  il  avait  exercee 
de  tout  temps  sur  l’Angleterre,  pria  le  roi  d’apposer  son  veto  au  bill  des 
prisons.  Ra  Chambre  resolut  aussitot,  sur  la  proposition  de  M.  Bedard,  de 
prier  Sa  Majeste  de  le  sanctionner,  et  envoya  a  Rondres  un  memoire  ou 
elle  expliquait  ses  motifs.  «  R’Assemblee  estime,  y  disait-elle,  qu’il  n’y  a 
aucun  parallele  a  faire  entre  les  anciens  pays  de  l’Burope  et  le  Canada, 
pour  ce  qui  regarde  la  convenance  de  taxer  les  terres.  Bn  Angleterre  et  dans 
les  pays  ou  l’agriculture  a  rendu  les  terres  a  peu  pres  d’egale  valeur,  une 
taxe  territoriale  pese  egalement  sur  toutes  ;  mais  en  Canada,  ou  1’ agricul¬ 
ture  laisse  taut  d’inegalite,  une  taxe  par  arpent,  comme  celle  qu’on  a  pro- 
posee,  serait  inegale  et  sans  proportion,  car  celui  dont  le  fonds  ne  vaut  que 
six  deniers  l'arpent,  payerait  autant  que  celui  dont  le  fonds  vaut  l’arpent 
soixante  livres  (de  France).  Ra  taxe  peserait  done  plus  sur  ceux  qui  com- 
mencent  a  defricher  que  sur  les  autres,  et  par  la  les  nouveaux  colons  seraient 
charges  de  la  plus  forte  partie  du  fardeau,  tandis  qu’ils  ne  doivent  recevoir 
que  des  encouragements. 

(14)  C’etait  un  ancien  marchand  de  Quebec  (N.  de  l'auteur).  —  II  en.tra  en  fonction.  le  31  juillet. 

(15)  Fondee  en  1783.  II  s’agissait  d'un  compte  rendu  de  banquet  paru  dans  ce  journal  (i8r  avril 
1803)  et  que  Ion  jugeait  diffamatoire  pour  les  membres  des  deux  Chambres.  Un  comite  d'enquete 
fut  nomme.  Mais  l’affaire  n'eut  pas  de  suite.  V.  Christie,  I,  op.  cit.,  238-240. 

(16)  Christie,  I,  241-243. 
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«  Une  taxe  basee  sur  la  valeur  approximative  de  chaque  terre  est  pareil- 
lement  impraticable.  Ees  frais  d’estimation  et  de  perception  seraient  plus 
a  charge  que  la  taxe  meme. 

«  Du  reste,  une  taxe  fonciere  serait  in  juste,  en  ce  que  les  habitants  des 
villes,  dont  les  richesses  sont  en  effets  mobiliers,  en  seraient  exempts. 

«  E’Assemblee  croit  qu’un  impot  sur  le  commerce  en  general,  et  sur  les 
articles  taxes  par  la  loi  en  particulier,  sera  moins  senti  et  plus  egalement 
reparti ;  que  le  consommateur  paie  en  dernier  lieu  ;  que  bien  qu’il  ait  ete 
objecte  que  les  marchands  sont  ici  dans  des  circonstances  plus  desavanta- 
geuses  qu’ailleurs,  parce  qu’ils  u’ont  pas  la  facilite  de  reexporter  leurs  mar- 
chandises,  cette  circonstance,  au  lieu  d’etre  desavant ageuse,  est  favorable 
puisqu’elle  leur  permet  de  regler  le  commerce  et  de  faire  payer  1’ impot 
par  le  consommateur,  vu  qu’ils  ne  sont  en  concurrence  qu’avec  des  mar¬ 
chands  qui  payent  les  memes  droits  qu’eux  »  (17). 

En  vain  le  parti  de  l’opposition,  dirige  par  Richardson,  avait-il 
voulu  faire  tomber  la  proposition  de  Bedard  au  moyen  d’un  amende- 
ment,  elle  avait  ete  adoptee  par  une  majorite  de  plus  des  deux  tiers.  Ainsi 
fut  confirmee,  apres  de  longs  debats,  la  decision  prise  precedemment  sur 
la  grande  question  du  principe  de  l’impot,  principe  qui  n’a  pas  cesse  depuis 
de  servir  de  base  au  systeme  financier  du  pays.  Elle  le  fut  conformement  a 
l’interet  de  ces  nouvelles  contrees,  dont  le  premier  besoin  est  de  changer  les 
immenses  forets  qui  les  couvrent  en  champs  cultives  et  fertiles.  Ea  loi  fut 
sanctionnee  (18). 

Tout  cela  accrut  encore  l’aigreur  des  esprits.  Ea  contestation  prit, 
comme  de  coutume,  un  caractere  de  jalousie  nationale.  Ee  commerce,  ne 
pouvant  se  contenir  apres  1’echec  qu’il  venait  d’eprouver,  eleva  de  nouveau 
la  voix  contre  l’origine  etrangere  de  ses  adversaires.  «  Cette  province, 
disait  le  Mercury  (de  Quebec),  est  deja  trop  frangaise  pour  une  colonie 
britannique...  Que  nous  soyons  en  guerre  ou  en  paix,  il  est  essentiel  que 
nous  fassions  tous  nos  efforts,  par  tous  les  moyens  avouables,  pour  nous 
opposer  a  l’accroissement  des  Erangais  et  de  leur  influence...  Apres  une 
possession  de  quarante-sept  ans,  il  est  juste  que  la  province  enfin  devienne 
anglaise.  »  Ce  cri,  jete  par  les  hommes  les  plus  violents  du  parti,  mais  qui  fut 

(1  7)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1806  (Ar.  can.,  Q.100,  pp.  64,  67,  76,  78).  Dunn  to  Castle- 
reagh,  April  1806  [Ibid.,  p.  62). 

(18)  Windham  to  Dunn,  June  5,  1806  (Can.  Ar.,  Q.100,  p.  49). 
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desavoue  aussitot  par  les  homines  moderes,  avait  ete  inspire  surtout  par 
le  bruit  qui  courait,  que  les  Canadiens  etaient  sur  le  point  d’etablir  a  Que¬ 
bec  un  journal  franqais,  pour  defendre  leurs  droits  politiques  et  revendi- 
quer  en  leur  faveur  tous  les  avantages  de  la  constitution. 

X,e  Canadien  commenqa  a  paraitre  le  22  novembre  1806  (19).  «  II  y  a 
deja  longtemps,  disait  son  prospectus,  que  des  personnes  qui  aiment  leur 
pays  et  leur  gouvernement,  regrettent  que  le  rare  tresor  que  nous  possedons 
dans  notre  constitution  demeure  si  longtemps  cache,  la  liberte  de  la 
presse...  Ce  droit  qu’a  le  peuple  anglais  d’exprimer  librement  ses  senti¬ 
ments  sur  tous  les  actes  publics  de  son  gouvernement,  est  ce  qui  en  fait 
le  principal  ressort...  C’est  cette  liberte  qui  rend  la  constitution  anglaise 
si  propre  a  faire  le  bonheur  des  peuples  qui  sont  sous  sa  protection.  Tous  les 
gouvernements  doivent  avoir  ce  but,  et  tous  desireraient  peut-etre  l’obte- 
nir  ;  mais  tous  n’en  ont  pas  les  moyens.  L,e  despote  ne  connait  le  peuple 
que  par  le  portrait  que  lui  en  font  les  courtisans,  n’a  d’autres  conseillers 
qu’eux.  Sous  la  constitution  d’Angleterre,  le  peuple  a  le  droit  de  se  faire 
connaitre  lui-meme  par  le  moyen  de  la  presse  ;  et  par  1’expression  libre  de 
ses  sentiments,  toute  la  nation  devient,  pour  ainsi  dire,  le  conseiller  prive 
du  gouvernement. 

«  I,e  gouvernement  despotique,  toujours  mal  informe,  est  sans  cesse 
expose  a  heurter  les  sentiments  et  les  interets  du  peuple,  qu’il  ne  connait 
pas,  et  a  lui  faire,  sans  le  vouloir,  des  maux  et  des  violences  clont  il  ne 
s’apercoit  qu’apres  qu’il  n’est  plus  temps  d’y  remedier  :  de  la  vient  que  ces 
gouvernements  sont  sujets  a  de  si  terribles  revolutions.  Sous  la  constitu¬ 
tion  anglaise,  ou  rien  n’est  cache,  ou  aucune  contrainte  n’empeche  le  peuple 
de  dire  librement  ce  qu’il  pense,  et  ou  le  peuple  pense,  pour  ainsi  dire,  tout 
haut,  il  est  impossible  que  de  pareils  inconvenients  puissent  avoir  lieu  : 
et  c’est  la  ce  qui  fait  la  force  etonnante  de  cette  constitution,  qui  n’a  recu 
aucune  atteinte,  quand  toutes  celles  de  l’Europe  ont  ete  bouleversees  les 
unes  apres  les  autres. 

«  Tes  Canadiens,  comme  les  plus  nouveaux  sujets  de  l’Kmpire,  ont  sur¬ 
tout  interet  a  n’etre  pas  mal  representes. 

(19)  Ce  journal  parut  d’abord  jusqu'en  mars  1810  ;  iletait  hebdomadaire.  Il  fut  fonde  par  Pierre 
Bedard,  F.  Blanchet,  Louis  Bourdages,  J.-T.  Tasclaereau,  J.-L.  Borgia  et  J.  Plante,  tous  membres 
de  la  Chambre  d'assemblee.  V.  N.-E.  Dionne,  Pierre  Bidard  et  ses  fils,  Quebec,  ch.  iv-vii;  id., 
M.  S.  R.  C.,  2e  ser.,  X,  1904,  142.  V.  infra,  593,  n.  5.  Sur  les  journaux  et  periodiques,  franjais 
et  anglais,  crees  dans  le  Quebec  depuis  1764,  v.  N.-E.  Dionne,  M.  S.  R.  C.  ibid.,  141  ss. 
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«  II  n’y  a  pas  bien  longtemps  qu’ils  se  sont  vus  en  butte  a  de  noires  insi¬ 
nuations  dans  un  journal  public  en  anglais,  sans  avoir  la  liberte  d’y  inserer 
un  mot  de  reponse.  Ils  ont  interet  a  dissiper  les  prejuges  ;  ils  out  interet 
surtout  a  effacer  les  mauvaises  impressions  que  les  coups  secrets  de  la  mali- 
gnite  pourraient  laisser  dans  l’esprit  de  l’Angleterre  et  du  roi  lui-meme... 
On  leur  a  fait  un  crime  d’ employer  leur  langue  maternelle  pour  exprimer 
leurs  sentiments ,et  se  faire  rendre  justice  ;  mais  les  accusations  n’epou- 
vantent  que  les  coupables  :  l’expression  sincere  du  loyalisme  est  loyale 
dans  toutes  les  langues.  » 

Ce  journal  marqua  l'ere  de  la  liberte  de  la  presse  en  Canada.  Avant  lui, 
aucune  feuille  n'avait  encore  ose  discuter  les  questions  politiques,  comme 
en  Angleterre.  Ra  polemique  que  souleva  le  Canadien  se  fit  d’abord  pres- 
que  entierement  sous  forme  de  correspondances  anonymes  ;  il  donna  nean- 
moins  une  grande  impulsion  aux  idees  constitutionnelles,  et  a  ce  titre  son 
nom  merite  d’etre  place  a  la  tete  de  l’histoire  de  la  presse  du  pays. 

R’etat  de  nos  relations  avec  nos  voisins  commencait  alors  a  attirer 
1’ attention  publique.  Les  guerres  terribles  de  la  Revolution  fran^aise 
avaient  excite  dans  la  republique  americaine  de  vives  sympathies  en 
faveur  de  la  France.  Res  Etats-Unis  avaient  vu  avec  mecontentement 
l’une  des  nations  les  plus  libres  de  l’Europe  se  liguer  avec  les  despotes  les 
plus  absolus,  contre la  liberte  qui  avait  tant  de  peine  a  naitreet  aserepandre 
dans  1’ancien  monde.  Au  commencement  de  ce  siecle,  leur  gouveme- 
ment  s’efforqait  d’arreter  parmi  les  citoyens  de  la  republique  l’expression 
de  sentiments  qui  eussent  amene  une  guerre  avec  l’Angleterre,  et  conse- 
quemment  une  lutte  sur  mer,  ou  leur  marine  n’etait  pas  en  etat  de  se  donner 
la  superiority  Mais  en  depit  du  pouvoir  executif,  toujours  faible  aux 
Etats-Unis,  les  rapports  entre  les  deux  nations  avaient  perdu  de  cette 
cordialite  qu’on  essayait  de  conserver  encore,  et  qui  aliait  disparaitre  plus 
tard  avec  la  politique  whig  de  1’Union. 

Res  guerres  qui  avaient  ete  la  suite  de  la  Revolution  fran<jaise  avaient 
mine  les  marines  des  puissances  continentales,  incapables  de  lutter  a  la 
fois  sur  les  deux  elements.  R’ Angleterre,  restee  seule  maitresse  des  mers, 
voulait  s’en  attribuer  tous  les  avantages.  Res  Etats-Unis,  au  contraire, 
pretendaient,  a  la  faveur  de  leur  neutrality  commercer  librement  avec 
toutes  les  nations.  Sans  tenir  compte  des  pretentions  de  la  Republique 
americaine,  l’Angleterre  declara,  en  1806,  les  cotes  d’une  partie  du  conti- 
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nent  europeen,  depuis  Brest  jusqu’a  l’Elbe,  en  etat  d’interdit,  et  captura 
une  foule  de  navires  americains  qui  s’y  rendaient.  De  son  cote,  Napoleon  Ier 
declara  les  cotes  de  l’Angleterre  bloquees  par  represailles.  Ces  mesures 
extraordinaires,  ces  blocus  purement  fictifs  violaient  les  lois  des  nations 
et  les  droits  des  neutres.  Aux  Etats-Unis,  elles  causerent  une  vive  irrita¬ 
tion  et  les  marchands  y  demanderent  a  grands  cris  la  protection  de  leur 
gouvemement.  Dans  le  meme  temps,  l’Angleterre  ajouta  a  son  code  mari¬ 
time  le  droit  de  visite,  c’est-a-dire  le  droit  de  rechercher  et  de  reprendre 
tous  ceux  de  ses  matelots  qui  etaient  engages  sur  les  batiments  etrangers. 
Cette  decision  atteignait  surtout  les  Etats-Unis,  qui  en  employaient  beau- 
coup.  Un  vaisseau  anglais,  [le  Leopard],  attaqua  la  f regate  americaine,  la 
Chesapeake,  tua  ou  blessa  plusieurs  hommes  de  son  equipage,  et  en  emmena 
quatre  qu’il  reclamait  comme  deserteurs  (1807)  (20).  Ees  Etats-Unis  ferme- 
rent  aussitot  leurs  ports  aux  vaisseaux  de  l’Angleterre,  jusqu’a  ce  qu’elle 
eut  donne  satisfaction  pour  l’insulte  faite  a  leur  pavilion,  et  des  garanties 
centre  toute  agression  future.  Ces  actes  furent  suivis  de  la  fameuse  ordon- 
nance  du  gouvemement  britannique  qui  interdit  tout  commerce  avec  la 
France  et  ses  allies,  et  du  decret  de  Milan,  par  lequel  Napoleon  prohiba 
tout  commerce  avec  l’Angleterre  et  ses  colonies.  Ees  Etats-Unis  irrites 
avaient  etabli  (en  decembre  1807)  autour  de  leurs  rivages  un  embargo 
general ;  ils  le  revoquerent  l’annee  suivante,  parce  qu’il  faisait  plus  de  mal 
a  leur  commerce  qu’a  celui  des  autres  nations  ;  mais  ils  defendirent  a  leurs 
navigateurs  de  trafiquer  avec  la  France  et  avec  l’Angleterre,  tant  qu’elles 
n’auraient  pas  renonce  a  leurs  pretentions  tyranniques  sur  les  mers  (1809). 
En  meme  temps,  ils  firent  quelques  preparatifs  de  guerre,  en  portant  les 
yeux  sur  le  Canada,  dont  ils  ont  souvent  convoite  la  possession. 

Ea  conduite  du  parti  anglais  dans  cette  province  devait  augmenter 
plutot  que  diminuer  a  cet  egard  l’espoir  des  Americains.  11  continuait 
d’offenser  en  toute  occasion  les  sentiments  de  la  population  francaise. 

E’eveque  de  Quebec,  M.  Denaut,  venait  de  mourir  (18  janvier  1806). 
M.  Joseph-Octave  Plessis,  qui  etait  son  coadjuteur  depuis  1797,  et  eveque 
in  parti  bus  de  Canathe  (Palestine),  en  vertu  d’une  bulle  de  Pie  VII,  depuis 
1800,  monta  sur  le  siege  episcopal.  Ee  procureur  general  Sewell  et  Ry- 

(20)  V .  E.  Charming,  The  Jeffersonian  System ,  N.-Y.,  1906,  189-194. —  L'Angleterre  s'empressa 
de  desavouer  cette  insulte  brutale,  mais  refusa  de  renoncer  a  son  pretendu  droit  de  visite  (N.  de 
l’aliteur). 
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land  employment  toute  leur  influence  pour  empecher  Dunn,  charge 
de  1' administration  provinciale  par  interim,  d’agreer  le  nouveau  prelat  et 
de  recevoir  son  serment  de  fidelite  au  roi.  Ryland  ecrivit  :  «  Je  meprise  et 
je  hais  la  religion  catholique,  parce  qu’elle  ravale  l’esprit  humain,  et  qu’elle 
est  fatale  a  tous  les  pays  ou  elle  existe  »  (21).  Ce  fut  en  vain.  Dunn  reconnut 
le  prelat,  qui  preta  serment  en  plein  Conseil  (27  janvier  1806)  (22),  au  grand 
deplaisir  des  protestnnts  (23). 

Plus  tard  l’eveque  anglican,  etant  a  Rondres,  se  plaignit  aux  ministres 
que  l’eveque  catholique  prenait  le  titre  d’eveque  de  Quebec  ;  il  voulut 
demissionner  (1808).  Rord  Castlereagh,  ministre  des  colonies,  repondit 
que  l’eveque  catholique,  n’etant  pas  un  etranger,  jouissait  de  tous  les 
avantages  et  de  tous  les  droits  attaches  au  titre  de  chef  d’une  religion  qui 
etait  pratiquee  librement  en  Canada  sur  la  foi  du  Parlement  imperial  (24) . 

Depuis  quelque  temps,  le  bruit  courait  que  les  Canadiens  n’attendaient 
que  l’apparition  du  drapeau  americain  pour  se  lever  en  masse  et  livrer  le 
pays  a  la  confederation.  Cette  fausse  nouvelle  etait  repandue  par  leurs 
adversaires  dont  la  politique  consistait  a  les  representer  sans  cesse  comme 
des  rebelles  afin  d’exciter  les  soup§ons  de  la  metropole.  Res  Americains 
s’empresserent  d’accueillir  ces  rumeurs  et  de  les  accrediter  par  la  voie  de 
leurs  joumaux.  Pour  les  detromper,  Dunn  fit  faire  une  grande  demons¬ 
tration  militaire  a  la  fin  d’aout  1807.  II  ordonna  a  un  cinquieme  des  milices 
de  se  lever  dans  tout  le  pays  (25)  ;  l’eveque  ,  M.  Plessis,  adressa  un  man- 
dement  aux  catholiques  (26).  Re  tirage  au  sort  et  1’instruction  de  ceux  qui 

(21)  «  J’ai  depuis  longtemps  pose  en  principe,  disait-il  encore,  qu'il  faut  miner  graduellement 
l'autorite  et  l’influence  des  pretres  catholiques  romains,  par  tous  les  moyens  que  la  prudence  peut 
suggerer.  C’estlale  grand,  le  principal  objet  qu’un  gouverneur  doit  avoir  toujours  en  vue...  Con- 
duisons  habilement  les  choses,  et  nous  aurons  reussi  avant  que  dix  ans  se  soient  ecoules  »,  c.  p. 
l’abbe  Ferland,  Notice  biographique  sur  Af«r  J.-O.  Plessis,  Quebec,  1863  (N.  de  l’auteur). —  Sur 
M.  Plessis,  v.  Mand.  des  dv.  de  Quebec,  III,  5-12.  Msr  Tetu,  Les  eveques  de  Quebec,  d.  c.,  453-525. 

(22)  Ar.  can.,  Q.)01'!,  P-  88.  —  M.  Bernard-Claude  Panet  fut  nomme  coadjuteur. 

(23)  Lettres  de  Ryland  4  M.  Mountain,  eveque  protestant  de  Quebec,  23  decembre  1804,  26, 
27  janvier,  3  fevrier  1806  (d.  Christie,  VI,  72,  82,  84).  Sewell  eut  trois  entrevues  avec  M.  Plessis, 
en  1805,  sur  la  situation  de  l’Eglise  catholique  en  Canada  et  les  pretentions  du  roi  d'Angleterre 
(Can.  Ar.,  Qj”,  p.  175  ;  Rep.  Can.  Ar.,  1872,  23-29.  —  Christie,  VI,  74-82). 

(24)  Lettres  de  l’eveque  (anglican)  Mountain,  20  fevrier,  29  avril  1808  (Can.  Ar.,  Q108,  pp.  103, 
179).  V.  pour  plus  de  details,  Msr  T£tu,  op.  cit.,  469-475. 

(25)  Ordres  des  20  aout  et  9  septembre  1807.  Dunn  to  Castlereagh,  Sept.  15,  1807  (Can.  Ar., 
CP04,  pp.  201-204,  169,  176). 

(26)  Le  16  septembre  1807.  Mand.  des  ev.  de  Quebec,  III,  23-32.  Lettre  circulaire  aux  cures, 
17  septembre  1807  [Ibid.,  33). 
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furent  appeles  au  service,  se  firent  avec  une  emulation  et  une  prompti¬ 
tude  qui  donnerent  le  dementi  aux  insinuations  perfides  debitees  pour 
rendre  les  Canadiens  suspects.  I,es  fortifications  de  Quebec  furent  augmen- 
tees  et  armees  par  les  soins  du  colonel  Isaac  Brock,  commandant  de  la 
garnison  (27).  Mais  la  guerre  ne  devait  pas  eclater  encore.  Da  republique 
n’etait  pas  prete  a  mesurer  son  epee  avec  une  puissance  qui  dominait  sur 
les  mers  et  qui  possedait  des  troupes  de  terre  superieures  en  nombre  et  en 
discipline.  Da  diplomatic  s’empara  des  differends  eleves  entre  les  deux 
gouvernements. 

C’est  alors  qu’arriva  en  Canada  le  nouveau  gouverneur,  sir  James 
Craig  (18  octobre  1807).  C’etait  un  officier  de  quelque  reputation,  mais 
administrateur  fantasque  et  borne,  qui  deploya  un  grand  etalage  militaire 
et  parla  au  peuple  comme  il  eut  parle  a  des  recrues  soumises  au  fouet  (28) . 

Dans  son  ordre  general  du  24  novembre  (29),  apres  avoir  exprime  sa 
satisfaction  du  zele  que  montrait  la  milice,  il  dit  avec  une  apparence  d’in- 
quietude  qu’il  y  avait  eu  pourtant  des  actes  de  grave  insubordination  dans 
une  paroisse  (celle  de  l’Assomption)  ;  et  il  exhorta  tout  le  monde  a  etre 
en  garde  contre  les  artifices  de  la  trahison  et  les  discours  des  emissaires  qui 
se  glissaient  partout  pour  seduire  le  peuple.  «  Ces  discours,  ajouta-t-il, 
auront  sans  doute  peu  de  poids  parmi  ce  peuple  heureux,  qui  eprouve  a 
chaque  instant  la  protection  et  les  bienfaits  du  gouvemement  britannique. 
Toutefois,  pour  prevenir  les  mauvais  effets  qu’ils  pourraient  produire, 
principalement  dans  l’esprit  des  jeunes  gens  et  des  ignorants,  j 'engage 
tous  les  miliciens  fideles  au  devoir  a  surveiller  attentivement  la  conduite 
des  etrangers  qui  paraitront  au  milieu  d’eux  ;  et  chaque  fois  que  leurs 
actions  et  leur  langage  seront  de  nature  a  donner  du  soupqon  sur  leurs 
intentions,  a  les  mener  devant  le  magistrat  ou  l’ofhcier  de  milice  le  plus 
voisin.  » 

Cet  ordre  appuyait  d’une  maniere  si  particuliere  sur  les  intrigues  des 
emissaires  americains  et  sur  les  defections  qu’elles  pouvaient  causer  dans 
les  rangs  de  la  milice,  que  l’on  dut  croire  au  loin  que  le  gouvemement  etait 

(27)  Dunn  to  Castlereagh,  Sept.  15,  1807,  d.  c.  Brock  to  Dunn,  July  17  and  23,  August  18,  1807 
(Can.  Ar.,  QJ01,  56,  60.  63,  200).  V,  aussi  Christie,  op.  cit.,  I,  259-260. 

(28)  Ses  instructions  sont  du  29  aoht  1807  (Rep.  Can.  Ar.,  1905,  I,  28-46).  Il  entra  en  fonction 
le  24  octobre.  V.  sur  lui,  Memoir  of  Sir  James  Craig  d.  Christie,  I,  343-345,  n.  Lieut. -col. 
Cruikshank  The  Administration  of  Sir  James  Craig,  P.  R.  S.  C.  3rdser.,  1909,  II,  61-87. 

,(29)  Can.  Ar.,  Q106-2,  pp,  540  (en  angl.),  546  (en  fr.). 
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sur  un  volcan.  Rien  n’autorisait  un  appel  aussi  solennel  a  la  fidelite  des 
habitants.  Res  troubles  signales  par  sir  James  Craig  n’avaient  aucune 
importance  politique,  et  devaient  leur  origine  aux  causes  que  nous  connais- 
sons  deja,  ou  a  des  querelles  locales,  auxquelles  les  agents  offiieux  de 
1’ autorite  donnerent  un  caractere  plus  grave  pour  faire  valoir  leurs  ser¬ 
vices  ;  car  les  Canadiens  ne  furent  jamais  plus  attaches  au  gouvernement 
qu’a  cette  epoque.  Mais  sir  James  Craig  s’etait  livre,  des  le  debut  de  son 
administration,  a  leurs  ennemis  les  plus  ardents  ;  il  ne  vit  plus  rien  que  par 
leurs  yeux.  II  crut  que  les  Canadiens,  surtout  leurs  chefs,  etaient  mal 
affectionnes  a  l'Angleterre,  qu’ils  couvraient  leurs  vues,  et  qu’il  ne  fallait 
placer  en  eux  aucune  confiance.  II  avait  pris  pour  secretaire  Herman-W. 
Ryland,  qui  avait  su  le  juger  du  premier  abord.  Ce  dernier  ecrivait  a 
1’eveque  protestant,  avant  meme  que  le  nouveau  gouverneur  eut  prete 
serment  :  «  Craig  est  l’homme  qu'il  faut  au  pays  »  (30). 

Bn  ouvrant  le  parlement,  le  29  janvier  1808,  Craig  parla  des  guerres 
d’Burope  et  de  I’ ambition  de  la  France.  «  J’aurais  ete  heureux,  dit-il,  de 
vous  apporter  quelque  espoir  prochain  du  retablissement  de  la  paix,  qui  est 
le  plus  sur  fondement  du  bonheur  des  peuples  et  l’objet  des  efforts  cons¬ 
tants  de  Sa  Majeste  ;  mais  tant  qu’un  ennemi  implacable  aura  toutes  les 
ressources  d’une  puissance  sans  exemple  jusqu’a  ce  jour  ;  tant  que  cet 
ennemi,  foulant  aux  pieds  les  principes  de  la  justice  et  de  l’humanite, 
achame  a  notre  ruine,  irrite  du  desappointement  d’une  ambition  sans 
bornes,  qui  ne  tend  a  rien  moins  qu’a  la  conquete  du  monde  entier,  verra 
avec  des  yeux  pleins  d’une  haine  inveteree  la  seule  nation  de  l’Burope  qui, 
par  la  sagesse  de  son  gouvernement,  ses  richesses,  son  energie,  son  courage, 
son  esprit  public,  ait  ete  capable  de  lui  resister,  on  ne  peut  guere  esperer 
de  toucher  a  la  fin  si  desirable  des  maux  de  la  guerre  »  (31). 

Il  n’avait  rien  a  communiquer  qui  put  eclaircir  les  malheureuses  ques¬ 
tions  qui  divisaient  l’Angleterre  et  la  Republique  americaine  ;  mais  il 
croyait  que  la  sagesse  de  leurs  hommes  d’Btat  previendrait  les  calamites 
d’une  guerre  entre  deux  peuples  ayant  les  memes  usages,  la  meme  langue 
et  la  meme  origine.  On  ne  devait  pas  neanmoins  negliger  en  Canada  les 
moyens  de  defense  ;  il  mettait  sa  confiance  dans  la  cooperation  des  habi- 

(30)  Ryland  to  the  Lord  Bishop  of  Quebec,  Oct.  22,  1807  (Christie,  op.  cit.,  VI,  95). 

(31)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1808. 
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tants,  dans  le  ferine  loyalisme  des  milices,  dont  le  zele  meritait  toutes  les 
louanges  et  lui  donnait  raison  d’esperer  que  si  le  pays  etait  attaque,  elles 
le  defendraient  avec  ardeur,  comme  on  devait  1’attendre  d’un  peuple 
brave  qui  combat  pour  tout  ce  qui  lui  est  cher. 

Ce  langage  sur  l’attitude  de  la  milice  etait  plus  prudent  que  l’ordre 
general  et  n’exprimait  que  la  verite.  La  reponse  des  deputes  (32)  dut 
faire  croire  a  l’Angleterre  qu’elle  pouvait  compter  sur  la  fidelite  des 
Canadiens,  malgre  les  prejuges  et  les  craintes  que  trahissaient  tous  ces 
appels. 

La  question  d’exclure  les  juifs  et  les  juges  de  la  Chambre  d’assemblee, 
a  l’imitation  de  l’Angleterre,  occupa  une  grande  partie  des  seances.  Les 
juifs  furent  declares  ineligibles  par  une  resolution  (33).  Pour  rendre  les 
juges  ineligibles  aussi,  Louis  Bourdages  presenta  une  loi  qui  fut  votee 
a  la  majorite  de  vingt-deux  voix  contre  deux.  Au  vif  mecontentement  du 
public,  le  Conseil  legislatif  la  rejeta,  en  observant,  avec  une  joie  secrete, 
le  progres  d’un  refroidissement  ou  plutot  d’une  tendance  hostile  qui  se 
produisait  deja  entre  le  gouvemeur  et  l’Assemblee. 

Depuis  quelque  temps,  cette  disposition  devenait  plus  apparente  a 
chaque  discussion  nouvelle  ;  et  l’entourage  du  gouvemeur  se  mit  a  exciter 
ses  passions  avec  toute  la  liberte  que  semblait  appeler  son  penchant.  On 
s’entendit  pour  accuser  les  Canadiens  sur  tous  les  tons  et  en  toute  occa¬ 
sion.  De  cette  maniere  on  s’empara  bientot  de  l’esprit  irritable  de  Craig. 
Les  fonctionnaires  savaient  qu’il  n’y  avait  aucun  espoir  de  changer  le 
caractere  de  la  representation  ;  pour  en  detruire  d’avance  toute rinfluence, 
ils  employment  leur  moyen  ordinaire,  la  calomnie.  Ils  dirigerent  surtout 
l’hostilite  de  Craig  contre  le  president  de  la  Chambre,  Panet.  Ils  etaient 
d’autant  plus  irrites  contre  lui  qu’on  le  disait  l’un  des  proprietaries  du 
Canadien.  Ils  le  fireut  retrancher  de  la  liste  des  officiers  de  milice,  avec 
Pierre  Bedard,  Jean-Thomas  Taschereau,  F.  Blanchet  et  J.-L-  Borgia, 
(34).  «  Son  Fxcellence  me  charge  de  vous  informer,  ecrivit  Ryland  a 
Panet,  qu’elle  a  du  prendre  cette  mesure  parce  qu’elle  ne  peut  avoir 

(32)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1808. 

(33)  L’un  d'eux,  Ezechiel  Hart,  marchand  honorable  des  Trois-Rivieres,  fut  elu  depute  k  la 
Chambre  d  assemblee,  en  1807  ;  son  election  fut  invalidee  i  cette  session  (1808).  Mais  il  fut  reelu. 
Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1808.. 

(34)  Craig  to  Castlereagh,  August  5,  1808  (Can.  Ar.,  Q_,U1,  p.  306). 
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aucune  assurance  dans  les  services  d’un  homme  qu’elle  a  bonne  raison  de 
croire  l’un  des  proprietaries  dune  feuille  seditieuse  et  difiamatoire,  qui  se 
repand  de  tous  cotes  pour  deprimer  ie  gouvernement,  exciter  au  mecon- 
tentement  la  population,  et  creer  un  esprit  de  discorde  et  d’animosite  entre 
les  deux  elefnents  qui  la  composent  »  (35). 

A  peu  pres  dans  le  meme  temps  mourut  le  juge  en  chef  Adcock,  qui 
etait  deteste  de  Ryland  et  probablement  des  hommes  de  son  parti.  Craig 
le  rempla9a  par  le  procureur  general  Sewell,  dont  il  donna  la  charge  a  un 
jeune  avocat,  Bowen,  au  prejudice  du  solliciteur  general  James  Stuart 
(36).  Celui-ci  s’etait  attire  les  mauvaises  graces  du  gouverneur,  et  il  perdit 
meme  son  emploi,  qui  fut  confie  a  un  avocat  nouvellement  arrive  au 
pays,  Uniacke.  Ces  promotions  et  ces  destitutions  extraordinaires  firent 
prevoir  denouveauxorages.  Ryland,  qui  etait  un  echo  fidele  du  go  uverneur, 
ecrivait  en  1808  que  l’Assemblee  serait  bientot  «  le  centre  de  la  sedition  et 
le  refuge  des  demagogues  les  plus  passionnes  de  la  province.  Pour  remedier 
a  ce  mal,  il  faudra  beaucoup  de  sagesse,  unie  a  une  influence  anglaise  pre- 
ponderante  dans  le  Conseil  legislatif  et  dans  le  Conseil  executif  ». 

En  jetant  les  yeux  sur  le  Conseil  legislatif,  dont  il  voulait  se  servir 
contre  l’Assemblee,  le  gouverneur  s’aper<jut  qu’il  rietait  plus  compose 
que  de  douze  membres,  quoique  la  loi  en  exigent  quinze.  Il  s’empressa 
d’ecrire  a  lord  Castlereagh  pour  le  prier  de  remplir  ce  nombre  et  d’aug- 
menter  par  la  les  forces  du  pouvoir  (37). 

Cependant,  contre  1’attente  de  bien  du  monde,  le  gouverneur  ratifia 
la  reelection  de  Panet  a  la  presidence  de  l’Assemblee,  quand  le  cinquieme 
parlement  se  reunit  le  9  avril  1809,  apres  les  elections  generales  quiavaient 
eu  lieu  en  mai  de  l’annee  precedente  (38).  Craig  appuya  dans  son  discours 
sur  l’etat  des  relations  de  l’Angleterre  avec  les  Btats-Unis.  Ce  que  l’on 
connaissait  de  la  conduite  du  gouvernement  americain  n’offrait  aucun 
signe  de  dispositions  conciliantes  ;  et  Ton  devait  perseverer  dans  les  mesures 
de  precaution  qui  avaient  ete  prises.  En  parlant  ensuite  de  la  politique 

(33)  Lettre  du  14  juin  1808  (Can.  Ar.,  Q.H7,  p.  316.—  Christie,  op.  cit.,  I,  276).  Cette  lettre  fut 
adressee  egalement  aux  officiers  canadiens  nommes  ci-dessus. 

(36)  Craig  to  Castlereagh,  Sept.  22,  1808  (Can.  Ar.,  Q.10'1,  p.  337). 

(37)  Craig  to  Castlereagh,  August  15,  1808  (Can.  Ar.,  Q.'07,  p.  318). 

(38)  Jean-Antoine  Panet  fut  reelu  a  la  presidence  de  l'Assemblee  pendant  vingt-deux  ans, 
depuis  179 2.  —  Louis-Joseph  Papineau,  fils  de  Joseph  Papineau,  et  Denis-Benjamin  Viger,  etaient 
parmi  les  nouveaux  deputes. 
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interieure,  il  dit  que  si  l’harmonie  entre  les  differentes  races  dont  se  compo- 
sait  la  population  venait  a  cesser,  la  discorde  serait  le  fruit  d’injustes 
soupgons,  de  jalousies  mal  fondees  de  part  et  d’autre,  ou  de  conjectures 
encore  plus  imaginaires  contre  le  gouvemement  (39). 

Bouis  Bourdages  demanda  que  l’Assemblee,  dans  sa  reponse  a  ce 
discours,  exprimat  clairement  son  opinion  sur  les  influences  pemicieuses 
qui  circonvenaient  le  pouvoir  (40).  Dans  le  debat,  les  chefs  canadiens  lais- 
serent  voir  toute  leur  pensee,  mais  n’insisterent  pas. 

Bourdages  supposait  que  des  influences  etrangeres  induisaient  Craig 
en  erreur.  Quelqu’un  pretendit  qu’une  pareille  opinion  pouvait  fort 
bien  etre  formulee  en  Angleterre,  ou  il  y  avait  un  ministere  responsable; 
mais  qu’ici  ou  il  n’y  en  avait  pas,  on  ne  pouvait  attaquer  ouvertement 
l’administration.  Tous  les  deputes  convenaient  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
d’imputer  a  la  Chambre  des  insinuations  de  jalousie  entre  ses  membres 
ou  contre  le  gouvemement.  Be  discours  du  gouvemeur  ne  contenait  point 
un  blame  direct,  et  l’on  pouvait  se  contenter  de  le  contredire  indirecte- 
ment. 

On  repondit  qu’au  contraire,  dans  la  situation  des  choses,  ce  discours 
etait  fait  pour  inspirer  les  plus  serieuses  reflexions.  A  quoi  tendait-il,  sinon 
a  influencer  les  suffrages  dans  les  deux  Chambres  ?  Be  mot  de  gouveme¬ 
ment  qui  y  etait  employe  en  imposerait  peut-etre  aux  nouveaux  membres, 
encore  peu  familiarises  avec  la  constitution.  Ouand  le  gouvemement 
exerce  la  puissance  executive,  tout  le  monde  doit  obeir  ;  tout  acte  con¬ 
traire  a  cette  obeissance  est  d’un  mauvais  sujet.  Mais  quand  il  exerce  sa 
part  du  pouvoir  legislatif,  il  n’est  plus  que  l’une  des  trois  branches  de  la 
legislature,  et  les  deux  autres  en  sont  independantes.  Bien  loin  d’etre  ille- 
gale,  l’opposition  au  conseil  executif  devient  un  devoir  pour  ces  demieres, 
toutes  les  fois  qu’elles  la  jugent  necessaire. 

Pierre  Bedard  prit  la  question  de  plus  haut.  Il  s’etendit  sur  le  sys- 
teme  de  la  responsabilite,  et  fit  voir  que  la  necessite  d’un  ministere  n’etait 
pas  une  vaine  idee,  comme  quelques-uns  semblaient  le  croire.  «  Be  premier 
devoir  de  l’Assemblee,  troisieme  branche  de  la  legislature,  dit-il,  est  de 
defendre  son  independance,  meme  contre  les  tentatives  que  ferait  le  Con- 

99)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1809. 

(jo)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1809. 
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seil  executif  pour  la  restreindre.  En  adoptant  le  sentiment  de  ceux  qui 
disent  qu’il  n’y  a  point  de  ministere  en  Canada,  il  faudrait  ou  qu’elle  aban- 
donnat  son  devoir  et  renonqat  a  se  maintenir,  ou  bien  qu’elle  dirigeat  ses 
accusations  contre  le  representant  meme  du  roi,  ce  qui  serait  une  chose 
monstrueuse,  parce  que  nous  devons  voir  en  notre  gouvemeur  la  personne 
sacree  de  Sa  Majeste  (41)  et  lui  appliquer  les  memes  maximes.  » II  lui  parais- 
sait  done  qu’un  ministere  etait  un  rouage  absolument  necessaire  dans  le 
gouvemement  parlementaire  du  Canada  (42).  Il  fit  observer  ensuite  qu’en 
fait  et  en  dehors  de  tout  principe  constitutionnel,  le  gouvemeur,  qui  etait 
depuis  si  peu  au  pays,  ne  pouvait  connaitre  les  sentiments  de  la  population 
que  sur  les  renseignements  qu’on  lui  donnait.  Bien  qu’il  n’y  eut  pas  de 
ministere  etabli  a  titre  d’office,  il  n’en  etait  pas  moins  vrai  qu’il  y  avait 
reellement  des  ministres,  e’est-a-dire  des  personnes  dont  le  gouveriieur 
prenait  les  avis  pour  se  determiner.  «  Ouand  il  deviendra  necessaire  de  les 
connaitre,  ajouta  Bedard,  la  Chambre  en  trouvera  le  moyen  ;  on  sait 
bien  que  les  ministres  aiment  mieux  se  tenir  dans  1’ombre,  et  qu’ils  n’ont 
pas  toujours  ete  connus  en  Angleterre  comme  ils  le  sont  aujourd’hui  »  (43). 

L’orateur,  dans  ce  discours  remarquable  ou  il  indiqua  si  nettement  le 
principal  defaut  de  la  constitution  de  1791,  et  ou  il  exposa  un  systeme  qui 
devait  etre  accorde  au  Canada  quarante  ans  apres,  fut  regarde  comme 
l’apotre  d’une  idee  revolutionnaire,  et  accuse  de  propager  des  doctrines 
funestes  qu’il  fallait  se  hater  de  bannir  si  l’on  voulait  eviter  la  sedition. 

Be  juge  de  Bonne,  organe  du  chateau  Saint-Eouis,  s’eleva  contre  la 
doctrine  de  Bedard.  «  E’admettre,  dit-il,  serait  avilir  1’ auto  rite  royale 
et  le  souverain  lui-meme.  Il  ne  faut  pas  agiter  de  pareilles  questions  dans 
un  moment  ou  l’attitude  des  Etats-Unis  est  mena^ante  :  ce  serait  montrer 
des  symptomes  de  division.  Prenons  garde  aussi  de  faire  paraitre  de  la 
jalousie  contre  les  autres  pouvoirs,  et  de  justifier  ce  qui  a  ete  dit  touchant 
les  signes  de  rebellion,  dans  le  discours  du  gouvemeur.  »  M.  de  Bonne,  au 
reste,  abondait  dans  ce  sentiment.  Rejeton  d’une  ancienne  famille  noble, 

(41)  «  The  King  can  do  no  wrong  »  est,  chacun  sait,  une  maxime  de  droit  constitutionnel 
anglais. 

(42)  «  They  (French  Canadians)  believe  or  affect  to  believe  that  there  exists  a  ministry  here, 
and  that  in  imitation  of  the  Constitution  of  Great  Britain  that  ministry  is  responsible  to  them  for 
the  conduct  of  government)).  Craig  to  Castlereagh,  August  8,  1808  (Can.  Ar.,  Q)07>  p.  3 1 2)  • 

(43)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1809. 
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il  avait  recueilli  et  conserve,  comme  un  heritage  inalienable,  les  traditions 
de  ses  ancetres  ;  il  regardait  l’autorite  absolue  des  rois  comme  au-dessus  de 
1’atteinte  des  representants  du  peuple,  et  1’autorite  des  Chambres  comme  un 
pouvoir  dont  la  legitimate  etait  fort  douteuse. 

ha  question  traitee  ainsi  sous  un  point  de  vue  nouveau  par  Bedard 
fit  sensation.  Mais  sa  proposition  appelant  la  responsabilite  ministerielle 
parut  trop  hardie  pour  qu’on  osat  s’en  occuper,  et  plus  tard  on  oublia 
.d’invoquer  ce  grand  principe  constitutionnel.  ha  majorite  ne  voulait  pas, 
d’ailleurs,  commencer  la  session  par  une  lutte  sur  une  simple  expression 
de  sentiments  dans  la  reponse  au  discours  du  trone.  Bile  rejeta  la  pro¬ 
position  de  Bourdages,  ainsi  qu’un  paragraphe  que  Bedard  voulut 
faire  aj outer  a  l’adresse  pour  declarer  qu’on  regrettait  que  le  gouvemeur 
eut  cru  devoir  rappeler  la  question  des  origines  nationales,  et  eut  insinue 
que  l’Assemblee  pouvait  entrer  en  soupcon  et  en  jalousie  contre  le  gouver- 
nement ;  que  l’on  etait  trop  assure  de  la  droiture  et  de  la  generosite  de  Son 
Bxcellence,  pour  ne  pas  attribuer  ces  observations  a  des  personnes  dont  elle 
ne  connaissait  pas  tout  1’ artifice,  et  qui  ne  desiraient  ni  le  bien  de  l’Btat, 
ni  celui  du  peuple  dont  le  bonheur  lui  etait  confie  (44). 

ha  Chambre  revint  sur  la  question  des  juges.  Bile  persist  ait  a  vouloir 
les  exclure  du  Conseil  legislatif.  Bes  membres  les  plus  decides  voulaient  les 
expulser  par  une  simple  resolution,  comme  cela  parait  avoir  ete  fait  tout 
d’abord  dans  le  Parlement  britannique  ;  mais  la  grande  majorite  esperait 
toujours  obtenir  le  consentement  des  deux  autres  pouvoirs  de  la  legislature, 
sans  lequel  aucune  resolution  prise  a  ce  sujet  ne  pouvait  Stre  executee. 

Be  gouvemeur,  qui  avait  sur  la  representation  coloniale  des  idees  bien 
diffefentes  de  celles  de  la  Chambre,  jugea,  des  le  debut,  qu’il  n’y  avait 
point  d’ accord  possible  entre  elle  et  lui,  et  qu’il  serait  oblige  de  ceder  ou 
de  recourir  a  une  dissolution.  D’apres  son  caractere,  on  pouvait  prevoir 
qu’il  ne  cederait  point.  Bn  effet,  du  haut  du  chateau  Saint-Bouis,  il  trouvait 
la  conduite  de  1’Assemblee  audacieuse.  Bes  debats  auxquels  donna  lieu 
1’ expulsion  de  Bzecliiel  Hart,  depute  des  Tro is- Rivieres,  qu’elle  venait 
de  repousser  pour  la  seconde  fois,  parce  qu’il  etait  de  la  religion  juive  (45), 
lui  furent  un  pretexte  a  proroger  le  parlement  apres  une  session  de  trente- 

(44)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1809. 

(45)  V-  supra,  n.  33.  On  verra  plus  loin  (617)  qu’en  1831,  les  juifs  furent  admis  a  l'egalite 
des  droits  civils'  et  politiques  dans  le  Bas-Canada. 
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six  jours  (15  mai  1809).  II  se  rendit  au  Conseil  legislatif  avec  une  suite 
nombreuse,  et  manda  les  deputes.  Tout  s’etait  passe  de  maniere  qu’ils 
n’enrent  connaissance  de  son  intention  que  quand  les  grenadiers  de  la 
garde  arriverent  devant  leur  porte.  «  Messieurs,  tear  dit-il,  lorsque  je 
m’adressais  a  vous  a  l’ouverture  de  la  session,  je  n’avais  aucun  motif  pour 
douter  de  votre  moderation  ou  de  votre  prudence,  et  je  mettais  ma  con- 
fiance  en  vous.  Je  pensais  que  vous  feriez  un  genereux  sacrifice  de  toute 
animosite  personnelle,  de  tout  mecontentement  particular  ;  que  vous 
n’auriez  d’ attention  qu’aux  interets  de  votre  pays  ;  que  vous  rempliriez 
vos  devoirs  avec  zele,  avec  diligence,  avec  une  perseverance  inebranlable. 
J e  m’attendais  que  vous  feriez  des  efforts  sinceres  pour  assurer  la  concorde  ; 
que  vous  vous  imposeriez  la  loi  d’eviter  tout  ce  qui  pourrait  la  troubler  ; 
que  vous  auriez  pour  les  autres  branches  de  la  legislature  des  egards  qui 
sont  dus  et  par  cela  merne  indispensables  ;  et  que  vous  vous  empresseriez 
de  cooperer  avec  elles  au  bien-etre  et  au  bonheurdela  colonie.  J’avais  droit 
d’esperer  cela  de  votre  part,  parce  que  c’etait  votre  devoir,  parce  que  c’eut 
ete  donner  au  gouvernement  un  temoignage  positif  du  loyalisme  dont 
vous  faites  si  hautement  profession,  et  dont  je  crois  que  vous  etes  penetres  ; 
enfin  parce  que  les  conjunctures  critiques  du  temps  present  et  surtout  la 
situation  precaire  ou  nous  sommes  par  rapport  aux  fifiats-Unis,  l’exigeaient 
d'une  maniere  plus  particuliere.  Je  regrette  d'avoir  a  ajouter  que  j’ai  ete 
trompe  dans  mon  attente,  dequ  dans  tputes  mes  esperances. 

«  Vous  avez  consume,  dans  des  debats  steriles  et  excites  par  des  animo- 
sites  personnelles  ou  par  de  futiles  chicanes  sur  des  points  de  formalites,  ce 
temps  et  ces  talents  dont  vous  etiez  comptables  au  public.  Vous  avez  pre- 
fere  abuser  de  vos  fonctions  a  remplir  vos  devoirs  envers  votre  souverain 
et  envers  vos  commettants.  S’il  fallait  quelque  preuve  de  cet  abus,  envoici 
une  :  cmq  lois  seulement  ont  ete  soumises  a  ma  sanction  apres  une  session 
de  cinq  semaines,  et  sur  ces  cinq  lois,  trois  sont  de  simples  renouvellements 
annuels  de  statuts,  qui  n’exigeaient  aucune  discussion. 

«  he  peu  de  mesure,  la  violence  meme  que  vous  avez  montres  dans  tous 
vos  actes,  votre  manque  d’attention  si  prolonge  et  si  peu  respectueux  pour 
les  autres  branches  de  la  legislature,  quelque  grandes  que  soient  leur 
moderation  et  leur  indulgence  ;  tout  cela  est  cause  que  la  bonne  entente 
generate  ne  peut  plus  guere  s’etablir  a  moins  que  je  ne  convoque  une  nou- 
velle  Chambre.  » 
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Apres  d’autres  observations  sur  le  meme  ton  de  reproche,  il  ajouta 
qu’il  avait  toute  confiance  dans  le  sens  et  le  jugement  des  electeurs  ;  et 
qu’il  etait  persuade  que  des  deputes  bien  choisis  sauraient  travailler 
avec  plus  de  concert  et  de  fruit  au  bien  public.  «  La  tache  que  je  viens  de 
remplir,  dit-il  ensuite,  m’a  ete  extremement  penible  ;  et  je  suis  heureux 
de  m’en  detourner  pour  vous  rendre  grace,  messieurs  du  Conseil  legislatif, 
de  votre  unanimite  et  du  zele  qui  vous  anime.  S'il  a  ete  fait  si  peu  de  chose 
pour  le  bien  public,  ce  n’est  pas  a  vous  qu’il  faut  en  imputer  la  faute.  Je 
dois  egalement  temoigner  mes  remerciements  a  beaucoup  de  membres  de 
l’Assemblee.  J’espere  qu’ils  voudront  croire  que  je  leur  rends  justice,  et 
que  je  sais  apprecier  leur  resistance  a  la  facheuse  conduite  de  ceux  dont  j’ai 
tant  de  droit  de  me  plaindre.  Messieurs,  vous  avez  vraiment  fait  preuve 
d’attachement  au  gouvernement  de  Sa  Majeste,  et  de  sollicitude  pour  ies 
veritables  interets  du  pays  »  (46) . 

A  ce  langage  injurieux  pour  la  Chambre  d’assemblee,  qui  invoquait 
des  principes  constitutionnels,  Craig  joignit  la  faute  plus  grave  de  se  faire 
partisan  politique  en  louant  les  membres  de  l’opposition  (47).  Les  ennemis 
des  Canadiens  appro uverent  le  gouverneur  avec  de  hautes  clameurs  de 
joie.  Ils  lui  presenterent  des  adresses  de  felicitation  aux  Tro is- Rivieres, 
a  Montreal,  a  Saint- Jean,  [aSorel],  lorsqu’il  parcourut  la  province  pendant 
l’ete.  Le  Mercury  de  Quebec  disait,  le  19  mars  1810  :  «  La  conduite  que 
continue  de  tenir  envers  le  gouverneur  un  peuple  conquis,  porte  de  l’abime 
de  la  misere  au  comble  de  la  prosperite,  et  auquel  on  accorde  toute  sorte 
d’indulgence,  n’est  certes  point  ce  qu’il  en  devait  attendre.  Apres  le  moyen 
de  conciliation  propose  par  le  representant  du  roi  a  l’ouverture  de  la  der- 
niere  session  de  notre  parlement,  nous  ne  pouvons  voir  dans  la  maniere 
dont  on  l’en  a  recompense,  qu’un  trait  de  l’ingratitude  la  plus  inveteree. 
Mais  il  est  dans  le  monde  des  gens  a  qui  les  bons  precedes  dont  on  use 
envers  eux  ne  donnent  que  de  1’insolence  ». 

Sans  relever  ces  insultes,  le  Canadien  cita  les  faits  analogues  de  l’his- 
toire  de  l’Angleterre  pour  justifier  l’opinion  de  la  Chambre  sur  l’indepen- 


(46)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1809.  —  Craig  to  Castlereagh,  June  5  and  6,  1809  (Can. 
Ar.,  Q.‘°\  pp.  134,  202,  209,  223). 

(47)  Aussi  le  ministre  anglais  jugea  que  les  Canadiens  etaient  dans  leur  droit  en  votant  les 
resolutions  relatives  aux  juges  et  aux  juifs.  Meme  il  invita  le  gouverneur  a  peser  ses  paroles  en 
s’adressant  4  l’Assemblee.  Castlereagh  to  Craig,  Sept.  7,  1809  (Can.  Ar.,  QJ09,  p.  219  et2i7). 
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dance  des  juges.  Rapin,  Blackstone,  Rocke,  plusieurs  autres  publicistes 
anglais,  lui  foumissaient  de  no  mb  reuses  citations  sur  ce  sujet  et  sur  1’eten- 
due  des  pouvoirs  constitutionnels  des  trois  branches  de  la  legislature.  «  Re 
representant  du  roi,  disait-il,  a  le  pouvoir  de  dissoudre  le  parlement  quand 
d  le  juge  a  propos,  mais  il  ne  lui  est  pas  lib  re  de  faire  des  remarques  inju- 
rieuses  sur  les  actes  de  la  legislature,  qui  est  absolument  independante  de 
son  autorite.  Re  respect  du  a  l’Assemblee  est  aussi  sacre  et  aussi  invio¬ 
lable  que  celui  qui  est  du  a  Bon  Excellence  elle-meme  ;  et  ces  remarques 
seraient  d’autant  plus  mal  placees,  que  c’est  le  gouvemeur  qui  est 
charge  de  faire  observer  le  respect  du  a  ce  corps,  comme  aux  autres  parties 
du  gouvemement.  »  Toutes  les  questions  constitutionnelles  etaient  traitees 
dans  ce  journal  d’apres  les  principes  les  mieux  etablis. 

Pour  mettre  autant  que  possible  le  gouverneur  a  l’abri  de  ses  coups,  le 
Canadien  feignait  de  croire,  suivant  bopinion  de  Bedard,  a  1’existence 
d'une  administration  responsable,  a  laquelle  on  devait  attribuer  le  dernier 
discours  du  trone.  Connaissant,  au  surplus,  l’art  de  ses  adversaries,  a  qui  il 
etait  beaucoup  plus  facile  qu’aux  Canadiens  de  se  faire  ecouter  a  Londres, 
il  appuyait  avec  soin  sur  le  motif  particulier  que  ceux-ci  avaient  de 
persister  dans  leurs  sentiments  d’attachement  a  1’Angleterre  :  ce  motif, 
c’etait  la  conservation  de  leur  nationality  II  vantait  les  avantages  de  la 
constitution  britannique.  «  Elle  est  peut-etre,  disait-il  le  4  novembre  1809, 
la  seule  ou  les  interets  et  les  droits  des  differentes  classes  dont  la  societe  se 
compose,  soient  si  bien  menages,  si  sagement  opposes,  quoique  lies  les  uns 
aux  autres,  qu’elles  s’eclairent  mutuellement  et  se  soutiennent  par  la  lutte 
meme  qui  resulte  de  l’exercice  simultane  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confies.  » 
Ra  veille  de  sa  saisie,  il  disait  encore  :  «  Si  l’on  veut  desapprouver  une  mesure 
du  gouvemeur,  il  faut  le  faire  avec  respect  et  de  la  maniere  que  la  consti¬ 
tution  et  la  liberte  britannique  le  permettent.  » 

Res  elections  suivantes,  [qui  eurent  lieu  en  octobre  (1809),]  ne  chan- 
gerent  point  le  caractere  de  la  Chambre.  Nulle  part  ailleurs  le  suffrage  popu- 
laire  n’etait  plus  independant  et  plus  pur  qu’en  Canada,  ou  presque  tous 
les  electeurs  etaient  proprietaires.  Res  membres  de  l’ancienne  Assemblee 
qui  avaient  montre  de  l’indecision  ou  de  la  faiblesse,  furent  rejetes.  Res 
nouveaux  deputes  retournerent  a  la  legislature  avec  les  memes  idees  et  les 
memes  convictions,  plutot  raffermies  qu’ebranlees  et  avec  la  resolution  de 
les  defendre. 
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I/Angleterre  crut  devoir  reparer  un  peu  le  mauvais  effet  de  la  vivacite 
de  son  agent :  elle  lui  envoya  des  instructions  (48)  sur  le  sujet  de  l’eligibilite 
des  juges,  et  lui  ordonna  de  sanctionner  toute  loi,  passee  aux  deux 
Chambres,  qui  aurait  pour  but  de  priver  ces  fonctionnaires  d’un  priviliege 
qu’on  leur  contestait  depuis  si  longtemps. 

Le  parlement  s’ouvrit  le  29  janvier  1810.  Les  relations  diplomatiques 
entre  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  continuaient  a  etre  peu  amicales.  Le 
gouverneur  declara  dans  son  discours,  qu’en  cas  d’hostilites,  on  recevrait 
assez  de  troupes  pour  opposer,  avec  les  milices,  une  resistance  heureuse. 
Au  sujet  des  juges,  il  fit  part  de  l’ordre  des  ministres  ;  et  cette  communica¬ 
tion  fut  agreable  a  l’Assemblee.  L’Angleterre,  en  effet,  desapprouvait 
l’opposition,  pour  ainsi  dire,  personnelle  du  gouverneur.  Mais  la  Chambre 
se  rappelait  la  censure  qu’il  avait  prononcee  contre  elle  en  la  proro- 
geant.  Elle  s’empressa,  et  ce  fut  son  premier  acte,  de  declarer,  a  une 
forte  majorite,  que  toute  tentative  de  la  part  du  gouverneur,  ou  du 
Conseil  legislatif,  soit  pour  lui  dieter  la  conduite  qu’elle  devrait  tenir, 
soit  pour  censurer  ses  actes,  surtout  en  approuvant  la  conduite  d’une 
partie  de  ses  membres,  et  en  blamant  celle  des  autres,  etait  une  violation 
de  ses  privileges  et  une  atteinte  dangereuse  aux  libertes  publiques  (49). 
Apres  avoir  ainsi  proteste  contre  le  langage  du  chef  du  gouvemement, 
elle  dirigea  son  attention  sur  les  officiers  inferieurs,  que  depuis  long- 
temps  elle  voulait  soumettre  a  son  influence.  Les  fonctionnaires  publics 
se  regardaient  alors  comme  independants  et  au-dessus  d’elle  ;  ils  se 
plaisaient  a  la  critiquer  ;  et  les  gouvemeurs,  sans  experience  politique 
pour  la  plupart,  laissaient  courir  contre  les  representants  du  peuple  des 
remarques  offensantes,  qui,  par  contre-coup,  retombaient  sur  le  Conseil 
executif  lui-meme.  Ce  mal,  qui  etait  d’autant  plus  grave  qu’il  prove- 
nait  d’une  antipathie  de  races,  a  puissamment  contribue  aux  evene- 
ments  politiques  de  1837.  L’Ass-emblee  pensa  que  le  moyeu  le  plus  efficace 
de  porter  les  officiers  publics  a  respecter  l’une  des  sources  de  leurs  pou- 
voirs,  etait  de  les  soumettre  a  son  controle  par  le  vote  de  leurs  traite- 
ments,  comme  en  Angleterre.  Elle  declara  que  le  pays  etait  en  etat  et  en 
disposition  de  se  charger  de  toutes  les  depenses  civiles,  et  elle  vota  une 

( ;8)  Castlereagh  to  Craig,  Sept,  ”y,  1809,  d.  c. 

(49)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1810. 
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adresse  au  Parlement  anglais  pour  l’en  informer  et  le  remercier  de  ce  qu’il 
avait  fait  jusque-la  (50). 

Pes  fonctionnaires  tremblerent  de  tomber  sous  le  controle  du  corps 
qu  ils  avaient  insulte  tant  de  fois.  Ils  s’agiterent  pour  faire  repousser  la 
mesure,  et  communiquerent  leur  zele  a  leurs  amis,  qui  s’efforcerent  de 
gaguer  le  gouvemeur  a  leurs  vues  (51).  Celui-ci  fut  surpris  de  la  demarche 
des  deputes  dans  laquelle  on  chercha  alui  faire  voir  une  embuche.  II  repon- 
dit  (52)  que  cette  adresse  lui  paraissait  d’une  nature  si  nouvelle  qu’il  avait 
besoin  d’y  reflechir.  B’usage  du  Parlement  anglais  voulait  que  les  octrois 
d’ argent  fussent  proposes  par  le  gouvernement  avant  d’etre  votes  par  la 
Chambre  basse  ;  et  il  etait  sans  exemple,  a  sa  connaissance,  qu’une  branche 
d’une  legislature  coloniale  eut  presente  seule  une  adresse  a  la  Chambre  des 
lords  ou  aux  Communes,  Ainsi,  il  croyait  que  1’ adresse  etait  sans  precedent, 
imparfaite  dans  sa  forme  et  fondee  sur  une  resolution  qui  devait  etre 
approuvee  par  le  Conseil  legislatif  pour  avoir  son  effet  ;  il  ne  pouvait 
done  pas  la  transmettre  aux  ministres  ;  mais  il  la  transmettrait  au  rci 
comme  un  temoignage  de  la  gratitude  et  des  dispositions  genereuses  du 
Bas-Canada.  Sa  reponse  fort  longue,  melee  de  louanges  et  de  reproches, 
trahissait  son  embarras.  I/offre  inattendue  de  la  Chambre  ne  pouvait 
manquer  d’etre  bien  accueillie  par  l’Angleterre  ;  elle  deroutait  toutes  les 
previsions  de  1’oligarchie  coloniale.  I/Assemblee  demanda  ensuite  a  voter 
le  budget  de  toute  la  depense  civile,  et  nomma,  sur  "  la  proposition  de 
Bedard,  un  comite  de  sept  membres,  charge  d’etudier  les  usages  parle- 
mentaires  cites  dans  la  reponse  du  trone.  Ces  mesures  annonpaient  l’inten- 
tion  de  montrer  que  les  pretentions  du  Conseil  executif  etaient  sans  fonde- 
ment.  Elies  auraient  peut-etre  ete  frivoles  en  d’autres  circonstances  ;  elles 
ne  l’etaient  pas  alors.  Ees  ennemis  de  la  Chambre,  en  effet,  avaient  seuls 
l’oreille  des  ministres  anglais,  et  par  consequent,  de  l’influence  sur  les  gou- 


(50)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1810).  Craig  to  Castlereagh,  June  4,  1810  (Can.  Ar., 
Ql"s,  pp-  244-252). 

(51)  «  In  fine,  the  governor  (Craig),  however  unconscious  of  it  he  may  have  been,  really  was 
in  the  hands  of  and  ruled  by  a  clique  of  officials  rioting  on  the  means  of  the  country,  yet  desi¬ 
ring  nothing  better  than  the  privilege  of  tyrannising  it,  and  who,  however  obsequious  to  him  in 
appearance,  were  nevertheless  his  masters.  The  government,  in  fact,  was  a  bureaucracy,  the 
governor  himself  little  better  than  an  hostage,  and  the  people  looked  upon  and  treated  as  serfs 
and  vassals,  by  these  their  official  lords  »  (Christie,  op.  cit.,  I,  349-350). 

(52)  Craig  to  Castlereagh,  June  4,  1810,  d.  c.  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1810. 
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vemeurs,  qui  les  craignaient  bien  plus  que  nos  deputes,  inconnus  ou  re¬ 
gardes  comme  des  etrangers  au  Bureau  des  colonies. 

La  Chambre  voulut  prendre  une  autre  mesure  de  precaution.  Depuis 
trop  longtemps,  on  sentait  les  graves  inconvenients  qu’il  y  avait  pour 
l’Angleterre  et  pour  le  Canada  a  s’ignorer  mutuellement.  L’Angleterre  ne 
connaissait  les  Canadiens  que  par  les  rapports  calomnieux  qu'on  lui  en 
faisait  journellement ;  les  Canadiens  jugeaient  l’Angleterre  d’apres  les 
emigrants  qui  venaient  chercher  fortune  au  milieu  d’eux,  et  qui,  s’empa- 
rant  de  tous  les  emplois  de  1’ administration,  s’y  conduisaient  de  maniere 
a  aliener  les  esprits.  II  fallait  tacher  d’etablir  entre  la  colonie  et  la  metro- 
pole  des  relations  qui  les  fissent  connaitre  l’une  a  1’ autre  plus  intimement  et 
plus  avantageusement.  La  nomination  d’un  agent  a  Londres  parut  le 
meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  but,  et  1’Assemblee  preparait  une  loi  a 
cet  effet  quand  un  de  ses  votes  amena  une  prorogation  subite.  Le  Conseil 
legislatif  avait  amende  le  bill  qui  excluait  les  juges  de  1’Assemblee  (53)  ; 
celle-ci  en  fut  offensee  et  declara  le  siege  du  juge  de  Bonne  vacant,  a  la 
majorite  de  dix-huit  voix  contre  six. 

Le  gouvemeur,  qui  s’etait  contenu  avec  peine  j  usque-la,  montra  sa 
colere  a  cette  derniere  hardiesse.  II  se  rend  au  Conseil  et  mande  les  deputes 
(26  fevrier  1810).  «  Je  viens,  dit-il,  proroger  le  parlement.  Apres  avoir  mure- 
ment  considere  ce  qui  a  eu  lieu,  je  me  suis  resolu  a  dissoudre  la  Chambre 
qui  a  pris  sur  elle,  sans  le  concours  des  autres  branches  de  la  legislature, 
de  decider  qu’un  juge  ne  peut  ni  sieger  ni  voter  dans  son  enceinte... 

« II  m'est  impossible  de  ne  pas  regarder  votre  acte  comme  une  violation 
d’un  statut  du  Parlement  imperial,  de  ce  Parlement  qui  vous  a  donne  la 
constitution  a  laquelle  vous  devez,  de  votre  propre  aveu,  votre  prosperity 
presente.  Vous  privez  inconstitutionnellement  un  corps  considerable  de 
citoyens  de  la  «  franchise  electorate  »  (54),  et  vous  decretez,  par  une  veritable 
usurpation  de  pouvoir,  contre  une  autre  classe  importante  de  la  societe... 

«  Je  me  sens  etroitement  oblige  d’eviter  toute  participation  a  de  tels 
actes....  et  je  n’en  connais  pas  d’autre  moyen  que  celui  que  je  prends  »  (55). 

(53)  L’amendement  portait  que  la  loi  ne  deviendrait  executoire  qu’au  parlement  suivant  (N.  de 
l  auteur).  —  Jour,  de  la  Chambre  dassemblee,  1810. 

(54)  Ces  paroles  se  rapportaient  aux  electeurs  du  comte  de  Quebec,  qui  avaient  porte  M.  de 
Bonne  a  l’Assemblee  (N.  de  l’auteur) . 

(55)  Jour-  de  la  Chambre  d’assemblee,  1810  (Can.  Ar.,  Q"*,  p.  7’;).  Craig  to  Liverpool, 
March  30,  1810  (Can.  Ar.,  Q_m,  p.  98). 
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Ses  partisans  lui  presentment  aussitot  de  nouvelles  adresses  de  felici¬ 
tation. 

Craig  etait  decide  alors  a  employer  tous  les  mo}mns  pour  neutraliser 
l’influence  des  partisans  de  la  Chambre,  et  a  intimider  les  electeurs,  pour 
faire  elire  des  deputes  qu’il  put  mener  a  sa  guise.  II  porta  ses  coups  d’abord 
contre  le  journal  qui  avait  defendu  PAssemblee,  et  ensuite  contre  les 
principaux  representants  du  peuple. 

Le  Conseil  executif  s’assembla  et  scruta  le  Canadien  pour  trouver 
matiere  ou  pretexte  a  quelque  mesure  de  rigueur  propre  a  produire  une 
grande  impression  dans  le  public.  Le  gouverneur  lui-meme  demanda  l’em- 
prisonnement  de  Pimprimeur.  Deux  aubergistes,  nommes  Stilling  et  Stiles, 
s’etant  procure  lesnumeros  des  3, 10  et  14  mars  (1810),  allerent  les  denoncer, 
le  17,  au  juge  en  chef  Sewell,  qui  donna  ordre  de  saisir  le  journal.  Une 
escouade  de  soldats,  conduite  par  un  juge  de  paix,  s'empara  des  presses  et 
arreta  l’imprimeur,  Lefrangois,  qui  fut  jete  en  prison,  apres  avoir  subi 
mysterieusement  un  interrogatoire  devant  le  Conseil  executif.  Les  gardes 
de  la  ville  furent  augmentees  ;  des  patrouilles  parcoururent  les  rues,  comme 
si  l’on  etait  menace  d’un  soulevement.  La  malle  fut  detenue  pour  saisir, 
disait-on,  tous  les  fils  de  la  conspiration  avant  que  la  nouvelle  de  ce  qui 
venait  d’avoir  lieu  se  fut  repandue.  On  passa  trois  jours  a  examiner  les 
papiers  saisis  a  rimprimerie  du  Canadien  ;  puis  le  Conseil  se  reunit  de 
nouveau.  11  se  composait  du  gouverneur,  du  juge  Sewell,  de  l'eveque  pro- 
testant  et  de  Dunn,  Frangois  Baby,  Young,  Williams  et  Irvine.  On  y 
lut  la  deposition  de  Lefrangois,  inculpe  de  haute  trahison,  et  les  depo¬ 
sitions  de  quatre  autres  personnes,  qui  avaient  des  rapports  avec  rimpri¬ 
merie.  La  presse  fut  transportee  ensuite  au  bureau  des  juges  de  paix  (56). 

Trois  articles  du  journal  servirent  de  pretexte  a  ce  coup  d’etat,  celui 
surtout  qui  portait  ce  titre  singulier  :  «  Prenez-vous  par  le  bout  du  nez.  » 
C’etait  une  courte  exposition  d’evenements  arrives  dans  le  pays  depuis  la 
conquete  ;  elle  se  terminait  par  des  observations  qui  n’avaient  que  le  defaut 
de  respirer  un  amour  excessif  de  la  constitution  anglaise.  11  n’y  avait  rien 
dans  ces  ecrits  qu’on  put  toumer  en  trahison.  Apres  avoir  fait  inserer  dans 
son  proces-verbal  Particle  dont  nous  venons  de  donner  le  titre,  le  Conseil 
ordonna  l’arrestation  de  Pierre  Bedard,  Jean-Thomas  Taschereau  et  Fran- 

(56)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif,  19  mars  1810.  Craig  to  Liverpool,  March  24,  1810 
(Can.  Ar.,  Q“s,  p.  55). 
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cois  B lan diet,  membres  cle  l’Assemblee  dissoute  et  proprietaires  ou  cor- 
respondants  du  journal  (57). 

Bn  meme  temps  l’ordre  fut  expedie  a  Montreal  d’arreter  Baforce, 
Pierre  Papineau  (de  Chambly),  Corbeil  (de  1’ile  Jesus)  ;  et  des  mandats 
furent  decemes  ou  projetes  contre  D.-B.  Viger,  J.  Blanchet  et  plusieurs 
autres  citoyens  notables  de  Montreal,  sans  etre  mis  cependant  a  execution. 

Be  21  mars,  le  gouverneur  adressa  an  peuple  une  proclamation  (58), 
dressee  avec  une  exageration  de  langage  propre  a  effrayer  les  gens  paisibles 
et  credules.  II  est  probable  qu’en  tout  cela  Craig  etait  de  bonne  foi.  B’etat 
precaire  de  sa  sante,  qui  deperissait  de  jour  en  jour,  faisait  que  son  imagi¬ 
nation  voyait  partout  mille  dangers  chimeriques.  II  declarait  dans  ce  mani- 
feste  que,  comme  il  avait  couru  des  ecrits  seditieux  et  pleins  des  faussetes 
les  plus  noires,  a  dessein  de  remplir  les  esprits  de  defiance,  et  de  detourner 
le  peuple  de  son  affection  pour  le  roi,  il  lui  avait  ete  impossible  de  souffrir 
plus  longtemps  des  pratiques  qui  tendaient  si  directement  a  renverser  le 
gouvernement,  et  qu’il  avait  pris  en  consequence  les  mesures  uecessaires 
pour  y  mettre  fin.  Il  disait  ensuite  quelle  avait  ete  sa  bienveillance  pour 
les  Canadiens  ;  il  les  mettait  en  garde  contre  les  embuches  tendues  a  leur 
fidelite,  leur  rappelait  les  progres  qu’ avait  faits  le  pays,  et  la  liberte  sans 
bornes  dont  il  jouissait.  «  Avez-vous  vu,  demandait-il,  depuis  cinquante 
ans,  un  seul  acte  d’oppression  ?  un  emprisonnement  arbitraire  ?  une  viola¬ 
tion  du  droit  de  propriete  ou  du  fibre  exercice  de  votre  religion  ?  Comment 
done  peut-on  esperer  faire  perdre  au  prince  1’ affection  d’un  peuple  brave 
et  loyal  ?  »  Il  dementait  les  faux  bruits  qu’il  avait  dissous  la  Chambre 
parce  que,  disait-011,  il  n’avait  pu  en  obtenir  la  permission  de  lever  un 
corps  de  douze  mille  hommes  et  qu’elle  avait  refuse  d’imposerune  taxe  sur 
les  terres.  «  Vils  et  temeraires  fabricateurs  de  mensonges,  continuait-il,  sur 
quelle  partie  ou  sur  quelle  action  de  ma  vie  fondez-vous  1’ assertion  que  je 
chercfie  a  opprimer  vos  compatriotes  ?  (59)  One  savez-vous  de  mes  inten¬ 
tions  ?  Canadiens,  questionnez  sur  moi  ceux  que  vous  cousultiez  autrefois 

(57)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif,  19  mars  1810.  Craig  to  Liverpool,  March  24,  1810, 
d.  c.  V.  supra,  n.  19. 

(58)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif  (Ar.  can.,  Q_112,  pp.  81,  89).  Craig  to  Liverpool, 
March  24,  1810,  d.  c. 

(59)  Craig  avoua  plus  tard  a  Charles  de  Lanaudiere  «  qu'il  avait  ete  indignement  trompe 
(par  son  entourage)  et  que  s  il  lui  etait  donue  de  recommencer  l’administration  de  cette  colonie, 
il  agirait  differemment  ».  Memoires  de  Philippe-Aubert  de  Gaspe,  Montreal,  1866,  347. 
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avec  attention  et  respect ;  questionnez  les  chefs  de  votre  Eglise,  qui  ont 
occasion  de  me  connaitre.  Voila  des  hommes  d’honneur  et  de  lumieres. 
Voila  les  hommes  dont  vous  devriez  aller  prendre  les  avis,  Des  chefs  de 
faction,  les  demagogues  ne  me  voient  point  et  ne  peuveut  me  connaitre. 

«  Pourquoi  vous  opprimerais-je?  Serait-ce  pour  servir  le  roi  ?  Depuis 
qu’il  regne,  ce  monarque  bien-aime  n’a  pas  donne  a  votre  egard  tin  seul 
ordre  qui  n’ait  eu  votre  bonheur  pour  objet...  Serait-ce  par  ambition  ?... 
Serait-ce  pour  acquerir  de  la  puissance  ?  Helas,  mes  bons  amis,  avec  une 
vie  qui  decline  rapidement  vers  la  tombe  sous  le  pokls  de  maladies  con- 
tractees  au  service  de  mon  pays,  je  n’ai  pas  d’ autre  desir  que  de  passer  ce 
qu’il  plaira  a  Dieu  de  m’en  laisser,  dans  les  douceurs  de  la  retraite,  au 
milieu  de  mes  amis.  Je  ne  reste  parmi  vous  que  pour  obeir  aux  ordres  de 
mon  roi.  » 

II  terminait  en  priant  les  cures  d’employer  leur  pouvoir  sur  les  esprits 
pour  empecher  les  mauvais  effets  de  toutes  ces  menees,  de  tous  ces  actes 
incendiaires  ;  et  les  magistrats  et  les  officiers  de  milice,  d’user  de  diligence 
pour  en  decouvrir  les  auteurs  et  les  faire  punir. 

Cette  proclamation,  sur  la  demande  du  gouverneur,  fut  lue  au  prone  de 
la  cathedrale  et  dans  plusieurs  autres  eglises  catholiques.  I/eveque  Plessis 
adressa  de  la  chaire  une  allocution  aux  fideles,  dans  laquelle,  tout  en  pro- 
testant  de  la  fidelite  des  Canadiens  a  la  Couronne,  il  rappelait  l’obligation 
qui  leur  etait  imposee  d’etre  soumis  aux  lois  et  a  l'autorite  constitute  (60). 

A  1’ouverture  de  la  Cour  criminelle  (mars  1810),  le  juge  Sewell,  l’un  des 
instigateurs  de  ce  systeme  d’intimidation,  lut  la  proclamation  et  fit  un  dis¬ 
cours  politique  sur  la  tendance  pernicieuse  des  principes  proclames  par  les 
agitateurs.  De  grand  jury,  choisi  par  le  pouvoir  et  forme  en  majorite  de  ses 
partisans,  declara  que  le  Canadien  avait  compromis  la  paix  et  la  surete 
publique  ;  il  ajouta  qu’il  n’avait  pas  vu  sans  deplaisir  Pertains  articles  du 
Mercury  (61)  qui  pouvaient  eveiller  la  jalousie  et  la  defiance  dans  l’esprit 
des  Canadiens,  subterfuge  adopte  sans  doute  pour  couvrir  sa  conduite  d’un 
semblant  d'impartialite.  Toutes  les  mesures  avaient  ete  prises  pour  produire 
de  l’effet.  Des  courriers,  depeches  dans  toutes  les  directions,  allerent 
repandre  la  proclamation  parmi  les  habitants  etonnes,  qui  entendaient 

(60)  Le  21  mars  1810.  Mand.  des  ev.  de  Quebec,  III,  43-45. 

(61)  V.  l'extrait  qu’en  donne  Christie,  op.  cit..  I,  315. 
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dire  pour  la  premiere  fois  qu’une  conspiration  avait  ete  ourdie  contre  le 
gouvemement. 

Qu’allait-il  resulter  de  tant  de  bruit  ?  II  fallait  prouver  a  l’opinion 
publique  que  le  gouvemement  avait  eu  raison  dans  tout  ce  qu’il  avait  fait 
et  appeler  sur  les  tetes  des  coupables  le  chatiment  merite.  Mais  le  public 
attendit  vainement.  Oue  pouvait  avoir  le  chateau  Saint-Louis  contre  les 
accuses  ?  Si  les  lois  avaient  ete  violees,  c’etait  par  le  pouvoir  executif.  Les 
prisonniers  demanderent  un  proces,  et  l’on  recula  ;  ils  demanderent  leur 
elargissement,  et  les  cours,  soumises  a  la  volonte  du  Conseil  executif,  refu- 
serent.  La  maladie  de  quelques-uns  des  accuses  fournit  enfin  un  pretexte 
pour  les  mettre  en  liberte  les  uns  apres  les  autres,  au  bout  de  quelque 
temps.  Corbeil  ne  fut  elargi  que  pour  aller  mourir  au  sein  de  sa  famille 
d’une  maladie  qu’il  avait  contractee  dans  son  cachot  (62). 

Pierre  Bedard,  le  chef  du  parti,  refusa  de  quitter  sa  prison  avant  d’avoir 
subi  le  jugement  d’un  jury  et  mis  sa  reputation  au-dessus  de  toute  atteinte. 
II  demeura  inflexible  dans  sa  resolution,  protestant  sans  cesse  de  la  droi- 
ture  de  ses  vues  politiques,  et  de  sa  fidelite  au  gouvemement.  Cette  persis- 
tance  devint  un  grave  embarras  pour  le  Conseil  executif.  Craig  lui-meme 
ne  put  s’empecher  de  reconnaitre  la  fermete  et  l’independance  de  sa  vic- 
time.  Le  pays  n'avait  pas  ete  longtemps  sans  decouvrir  la  raison  de  ce  qui 
venait  de  se  passer  ;  et,  quand  les  elections  eurent  lieu  (avril  1810),  presque 
tous  les  anciens  deputes  furent  reelus  sans  opposition  ou  a  de  fortes  majo- 
rites.  M.  de  Bonne,  une  des  causes  premieres  de  ces  difficultes,  ne  se  pre- 
senta  point  aux  suffrages  des  elect eurs.  On  rapporte  qu’il  avait  re5U  la 
promesse  d’etre  nomme  au  Conseil  legislatif  (63)  :  cette  promessene  fut  pas 
tenue.  Quelque  temps  apres,  il  se  demit  de  sa  charge  de  juge. 

II  restait  au  gouvemeur  a  rendre  compte  de  ces  evenements  au  ministre 
des  colonies,  lord  Liverpool.  II  s’etait  fait  donner  par  le  juge  Sewell  un 
memoire  (64)  sur  la  conduite  a  tenir  envers  les  Canadiens.  Sewell  pensait 
qu’on  ne  pouvait  les  angliciser  et  les  decatholiciser  qu’en  les  noyant  dans 
une  majorite  anglaise  ;  qu’il  fallait  pour  cela  attirer  des  emigres  des  f^tats- 
Unis,  s’il  n’en  venait  pas  assez  d’Angleterre  ;  que  1’on  devait  reunir  les 

(62)  On  trouvera  certains  details  a  ce  sujet  d.  Gaspe,  Memoires ,  d.  c.,  339-346  et  passim. 

(63)  Le  gouverneur  avait  sollicite  sa  nomination.  Craig  to  Liverpool,  May  12,  1810  (Can.  Ar., 
Ql'\  P-  i7J)- 

(64)  Can.  Ar.,  Q_ui,  p.  196.  Craig  to  Liverpool,  June  1,  1810  (Con.  Ar.  Q"2,  pp.  193,  210). 
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deux  provinces  du  Canada  en  une  seule,  et  donner  plus  de  representants  a 
la  population  anglaise  ;  qu’il  fallait  enfin  attribuer  la  nomination  des  cures 
au  gouvemement,  et  s’emparer  des  biens  du  seminaire  de  Montreal  pour 
en  employer  les  revenus  a  encourager  l’enseignement  de  l’anglais. 

Sous  ces  inspirations,  le  gouverneur  ecrivit  a  lord  Liverpool  (65)  qu’un 
parti  democratique  nombreux  et  violent  repandait  ses  dangereux  principes 
dans  toutes  les  parties  du  Canada,  et  excitait  la  haine  du  peuple  contre  les 
Anglais  ;  que  sa  conduite  etait  devenue  si  intolerable  qu’il  s’etait  vu  con- 
traint  de  prendre  des  mesures  energiques  ;  et  qu’il  avait  en  consequence 
fait  saisir  le  journal  de  ce  parti,  apres  avoir  consulte  le  Conseil  executif 
et  regu  son  approbation.  II  disait,  dans  une  autre  depeche  (66),  que  les 
Francais  et  les  Anglais  ne  se  frequentaient  point  ;  que  pour  les  basses 
classes  le  nom  d’Anglais  etait  l’equivalent  de  meprisable  ;  que  les  Cana- 
diens  etaient  plonges  dans  une  ignorance  extreme  ;  qu’ils  etaient  ivrognes, 
insolents  envers  leurs  superieurs  et  laches  sur  le  champ  de  bataille.  Reur 
religion,  par  l’Acte  de  1774  (article  5),  dev  ait  etre  soumise  a  la  suprematie 
du  roi ;  mais  le  roi  ne  nommait  ni  les  eveques,  ni  les  cures,  ce  qui  etait  une 
grande  imprudence,  car  on  ne  pouvait  guere  se  her  a  eux  ;  leur  foi  les  ren- 
dait  les  ennemis  secrets  de  l’Angleterre  et  les  amis  de  la  France,  et  meme 
de  Napoleon  depuis  le  Concordat  avec  Rome.  Re  Conseil  legislatif,  compose 
des  hommes  les  plus  honorables  de  la  province,  etait  anime  des  meilleures 
intentions  pour  le  service  du  roi  et  le  bien  public  ;  la  Chambre  d’assemblee, 
tout  au  contraire,  etait  formee  d’ennemis  de  l’Angleterre,  ignorants  et 
incapables  de  discuter  logiquement  une  question  serieuse.  II  ajoutait  que 
le  parti  dirigeant  comprenait  principalement  des  avocats  et  des  notaires 
sans  principes,  qui  ne  connaissaient  ni  la  constitution  anglaise  ni  la  marche 
du  Parlement  imperial,  quoiqu’ils  pretendissent  les  prendre  pour  modeles  ; 
qu’ils  devenaient  d’autant  plus  audacieux  que  Napoleon  remportait  de 
grands  succes  sur  l’Furope  ;  et  qu’ils  premeditaient  de  retablir  le  drapeau 
fran9ais  en  Canada. 

Apres  cette  peinture  des  Canadiens,  Craig  passait  aux  moyens  de  pre- 
venir  les  evenements  funestes  qu’il  redoutait.  II  proposait  soit  d’abolir  ou 
au  moins  de  suspendre  la  constitution  pour  priver  les  Canadiens  de  cette 


(65)  Craig  to  Liverpool,  March  24,  1810,  d.  c. 

(66)  Craig  to  Liverpool,  May  1,  1810  (Can.  Ar.,  Q.m,  p.  121). 
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Assemblee  representative  qui  leur  avait  ete  donnee  trop  tot,  suivant  lui ; 
soit  de  reunir  les  deux  Canadas  ;  mais  il  n’approuvait  point  cette  reunion. 
Enfin,  si  l’on  maiutenait  la  constitution,  il  recommandait  de  faire  une  nou- 
velle  division  en  conrtes  de  maniere  a  augmenter  le  nombre  des  represen- 
tants  anglais  dans  la  Chambre  du  Bas-Canada.  Ce  dernier  plan,  qui  leur 
permettrait  de  contrepeser  le  parti  canadien,  lui  paraissait  plus  praticable 
que  la  reunion  des  deux  provinces.  Il  conseillait  d’ clever  le  cens  d’eligibi- 
lite  et  d’exercer  sur  l’Assemblee  un  droit  de  surveillance  propre  a  l’inti- 
mider.  En  declarant  de  sa  seule  autorite  les  juges  ineligibles,  elle  avait 
clairement  viole  la  constitution  ;  le  Parlement  imperial  devait  autoriser  le 
gouvemeur  a  empecher  la  Chambre  de  s’occuper  des  affaires  publiques, 
tant  qu'elle  n’aurait  pas  revoque  cette  decision.  Puis  Craig  parlait  des 
affaires  religieuses.  Il  etait  d’avis  que  le  roi  nommat  les  cures.  Ce  pouvoir 
lui  paraissait  necessaire  si  l’on  voulait  conserves  la  colonie,  et  le  moment 
de  le  prendre  etait  arrive  :  le  danger  pressait,  il  serait  trop  tard  dans 
vingt  ans.  Tout  le  monde  croyait,  comme  lui,  qu’une  influence  mysterieuse 
s’exercait  contre  les  Anglais.  Il  fallait  se  metier  des  pretres  frangais  qui 
s’etaient  refugies  en  grand  nombre  au  Canada  pendant  la  Revolution  fran- 
caise.  E’eveque,  M.  Plessis,  n’avait  pas  l’esprit  bien  turbulent  ;  maisc’etait 
un  homme  artificieux  et  d’une  grande  ambition.  Il  serait  bon  aussi  de 
s’emparer  des  biens  du  seminaire  de  Montreal. 

Craig  confia  ses  depeches  a  son  secretaire  Ryland,  qui  allait  en  Angle- 
terre,  et  le  chargea  de  donner  aux  ministres  les  renseignements  supple- 
mentaires  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  Ryland  vit  plusieurs  fois  a 
Eondres  lord  Eiverpool  et  le  sous-secretaire  des  colonies,  Peel,  depuis 
sir  Robert  Peel.  Celui-ci  pensait  que  Craig  avait  rempli  sa  tache  avec  habi- 
lete ;  mais  que  les  Canadiens  etant  beaucoup  plus  nombreux  que  les  Anglais, 
il  vaudrait  mieux  reunir  les  deux  provinces  que  de  suspendre  la  constitu¬ 
tion  (67).  Dans  un  entretien  que  Ryland  eut  avec  lord  Eiverpool  le  9  aout 
(1810)  (68),  le  ministre  lui  dit  que  le  Parlement  s’opposerait  ala  suspension 
de  la  constitution.  Il  jugeait  que  la  reunion  des  deux  provinces  (69),  ou 
bien  unenouvelledivision  duBas-Canada,  eprouverait  moins  de  difficultes ; il 

(67)  Ryland  to  Craig,  August  14  and  17,  1810  (Can.  Ar.,  Q_112  —  Christie,  op.  cit.,  VI,  134,  137). 

(68)  Ryland  to  Craig,  August  10,  1810  (Can.  Ar.,  Q"'-  —  Christie,  VI,  131-132). 

(69)  «  The  re-union  of  the  two  Provinces,  or  an  Act  for  a  new  division  of  Lower  Canada,  so 
as  to  throw  into  the  House  of  Assembly  a  greater  proportion  of  English  members...  »  (Id.,  ibid.). 
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parla  aussi  de  fixer  le  siege  du  gouvemement  a  Montreal.  Ouelques  jours 
apres,  Ryland  commenga  a  douter  du  succes  de  sa  mission  et  a  craindre  que, 
comme  les  ministres  n’etaient  pas  surs  de  garder  leurs  places,  ils  ne  se 
reservassent  la  liberte  de  s’opposer  plus  tard  a  des  mesures  «  qu’ils  propo- 
seraient  eux-memes  aujourd’hui,  disait-il,  s’ils  etaient  certains  dese  mainte- 
nir  aux  affaires  »  (70). 

Re  ministere  redoutait  l’opposition  du  Parlement  sur  la  question  cana- 
dienne.  Peel  et  le  procureur  general  sir  Vicary  Gibbs  reconnaissaient  bien 
que  la  division  du  Canada  en  deux  provinces  avait  ete  tres  im politique  ; 
mais  ils  craignaient  que  si  le  gouvernement  voulait  revenir  sur  cette  mesure, 
l’opposition  de  Whitbread  et  Tierney,  deux  chefs  whigs,  ne  leur  causat 
beaucoup  d’embarras  (71) .  Liverpool  pensait  que  lord  Grenville,  auteur  de  la 
constitution  de  1791,  pousserait  un  cri  en  faveur  «  des  Canadiens  opprimes» 
(72).  Au  reste,  les  ministres  ne  pouvaient  s’empecher  d’admettre  que  Craig 
n’ avait  pas  toujours  su  respecter  la  loi.  Ainsi  sir  Vicary  Gibbs  avoua  a 
Ryland,  en  parlant  de  1’arrestation  de  Bedard, '  qu’il  n’aurait  pas  ose  agir 
en  Angleterre  comme  on  avait  fait  en  Canada  (73)  ;  et  plus  tard,  dans  la 
consultation  qu’il  donna  comme  procureur  general,  il  declara  que  1’ecrit 
attribue  a  Bedard  etait  un  libelle,  mais  non  pas  un  acte  de  trahison. 

Ryland  fut  appele  a  une  seance  du  cabinet  le  22  aout  (1810).  Riverpool 
le  fit  asseoir  pres  de  lui,  et  lui  demanda  s’il  fallait  prendre  en  Canada  un 
ton  imperieux  ou  un  ton  doux  et  conciliateur.  Ryland  repondit  qu’on  ne 
pouvait  le  prendre  trop  haut.  Re  ministre  lui  demanda  encore  si  les  prin- 
cipaux  membres  de  1’ opposition  ne  pourraient  pas  etre  gagnes  par  la  pro- 
messe  d’honneurs  et  d’emplois.  Ryland  fit  observer  qu'il  y  avait  peu  de 
places  a  donner.  Presque  tous  les  membres  du  cabinet  l’interrogerent  les 
uns  apres  les  autres;  V agent  de  Craig  finit  par  dire  qu’il  regardait  les  mem¬ 
bres  de  1’Assemblee  comme  «  une  bande  de  demagogues  meprisables  »  (74). 
Craig  ecrivait,  a  peu  pres  dans  le  meme  temps,  que  les  pretres  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  eloigner  le  peu  pie  des  Anglais  (75). 


(70)  Ryland  to  Craig,  August  21,  1810  (Can.  Ar.,  Q.”2) . 

(71)  Ryland  to  Craig,  August  17,  1810  (Can.  Ar.,  Q.H2)- 

(72)  Ryland  to  Craig,  Sept.  11,  1810  (Can.  Ar.,  OR') . 

(73)  Ryland  to  Craig,  August  15,  1810  (Can.  Ar.,  OR’)- 

(74)  Ryland  to  Craig,  August  23,  1810  (Can.  Ar.,  Q_112) . 

(75)  «  The  Priests  certainly  do  their  endeavours  to  estrange  the  people  more  and  more  from 
us  ».  Craig  to  Ryland,  November  6,  1810  (Can.  Ar.,  QJ13,  —  Christie,  VI,  165). 
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Ive  ii  septembre,  Liverpool  donna  communication  a  Ryland  de  la 
depeche  qu’il  se  proposait  d’envoyer  au  gouverneur  (76)  ;  cette  lettre  por- 
tait  les  raisons  qui  empechaient  les  ministres  de  soumettre  les  affaires  du 
Canada  au  Parlement.  Ryland  s’attendait  a  ce  resultat  (77)  et  cherchait  a 
faire  agir  aupres  du  pouvoir  l’influence  des  marchands  de  Londres  qui 
comme^aient  avec  les  colonies  d’Amerique.  II  eut  plusieurs  conferences 
avec  eux.  II  les  amena  a  prier  Liverpool  de  soutenir  la  politique 
du  gouverneur  et  de  proposer  des  changements  dans  la  constitution  (78). 
Craig  ecrivit  de  son  cote  (79)  que  les  marchands  anglais  du  Canada  se 
proposaient  de  demander  la  suspension  de  la  constitution  pour  la  duree 
de  la  guerre  et  les  cinq  annees  d’ensuite,  ainsi  que  le  retablissement  de  la 
forme  de  gouvernement  qui  existait  avant  1791.  «  Cette  demande, 
ajoutait-il,  s’accorde  parfaitement  avec  mes  vues.  » 

Ces  nouvelles  tentatives  contre  les  droits  et  la  nationalite  des  Cana- 
diens,  auraient  probablement  triomphe,  comme  elles  ont  triomphe  depuis, 
sans  I’ attitude  de  plus  en  plus  hostile  des  Etats-Unis.  L’Angleterre  etait 
profondement  engagee  dans  la  coalition  contre  Napoleon  ;  une  rupture 
entre  elle  et  les  Etats-Unis  devait  l’obliger  a  de  plus  grands  efforts.  Les 
Canadiens  pouvaient  lui  etre  d’un  puissant  secours  en  temps  de  guerre,  et 
ce  n’etait  pas  en  exposant  leurs  institutions  et  en  lesmettant  eux-memes  a 
la  merci  d’une  population  etrangere,  qu’elle  les  rendrait  bien  zeles  pour  la 
defense  de  ses  interets.  Elle  s’empressa  done  de  donner  de  nouvelles  ins¬ 
tructions  a  ses  agents,  afin  de  ne  pas  eloigner  d’elle  tout  a  fait  l’affection 
de  ce  peuple.  Ce  sont  ces  instructions  qui  expliquent  le  changement  qu’on 
observe  de  ce  moment  dans  la  conduite  de  Craig. 

Le  gouverneur  convoqua  les  Chambres  pour  le  12  decembre  (1810). 
On  avait  hate  de  voir  comment  il  allait  parler  des  derniers  evenements  ; 
son  discours  trompa  tout  le  monde,  il  n’en  dit  rien.  II  declara  meme  qu’il 
n’avait  jamais  doute  du  loyalisme  et  du  zele  des  differents  parlements  qu’il 

(h/6)  Ryland  to  Craig,  Sept,  n,  1810,  d.  c. 

(77)  Il  avait  mande  a  Craig,  des  le  2  de  ce  mois,  que  si  les  ministres  n’accordaient  rien,  il  ne 
retournerait  au  Canada  que  le  printemps  suivant,  afin  de  cacher  la  honte  de  son  desappointement 
(N.  del’auteur). 

(78)  Ryland  to  Craig,  August  23,  1810  d.  c.  Memorial  of  the  Committee  of  Merchants  interested 
in  the  Trade  and  Fisheries  of  His  Majesty’s  North  American  Colonies,  London,  Sept.  3,  1810 
(Can.  Ar.,  Qj13  —  Christie,  VI,  1 47-149) . 

(79)  Craig  to  Ryland,  November  9,  1810  (Can.  Ar.,  Q.113). 
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avait  convoques  ;  qu’il  esperaittrouverlesmemes  dispositions  dans  celui-ci; 
qu’il  serait  heureux  de  voir  regner  l’harmonie  et  qu’il  voulait  maintenir 
dans  leur  juste  equilibre  les  droits  et  les  privileges  des  pouvoirs  legislates. 
II  invita  ensuite  les  Chambres  a  renouveler  les  lois  etablies  pour  la  surete 
du  gouvernement  (80). 

Ce  discours  parut  etrange  apres  tout  ce  qui  s’ etait  passe.  II  n’y  avait  pas 
un  mot  sur  les  dangers  que  le  gouvernement  avait  courus,  ni  sur  les  mesures 
qu’il  avait  prises  pour  les  eviter. 

1/Assemblee  repondit  que  la  situation  des  affaires  exterieures  ne  per- 
mettait  pas  d’abolir  les  lois  de  surete,  mais  que  les  craintes  qu’inspirait 
aux  citoyens  1’ application  de  ces  lois  lui  faisaient  un  devoir  de  s’ assurer 
s’il  n’etait  pas  opportun  d’en  modifier  les  dispositions  de  maniere  a  raffermir 
la  confiance  entre  le  gouvernement  et  le  peuple.  «  Nous  concourrons  volon- 
tiers,  ajouta  la  Chambre,  a  toutes  les  mesures  qui  tendront  a  la  paix,  but 
d’autant  plus  malaise  a  atteindre  que  ceux  qui  habitent  ce  pays  ont  des 
idees,  des  habitudes  et  des  prejuges  difficiles  a  concilier.  Aussi  voyons-nous 
avec  peine  les  efforts  qui  se  font  pour  representer  sous  le  jour  le  plus  faux 
les  opinions  et  les  sentiments  d’une  partie  de  la  population  »  (81). 

On  ne  saUrait  dire  si  Craig  s’attendait  a  une  allusion  aussi  legere  aux 
demiers  evenements.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  se  crut  oblige  de  justifier  les  vio¬ 
lences  qui  avaient  ete  commises.  II  repliqua  (82)  que  les  craintes  au  sujet 
de  l’execution  de  la  loi  pour  la  conservation  du  gouvernement,  etaient  loin 
d’etre  generates.  II  n’y  avait  que  ceux  que  la  loi  menagait  qui  en  redou- 
tassent  la  vigueur,  et  leurs  clameurs  pouvaient  avoir  trompe  la  Chambre 
sur  leur  nombre.  Cette  loi  avait  calme  l’agitation  chez  le  peuple.  Tout 
simple  et  depourvu  de  lumieres  que  fut  celui-ci,  il  se  rassurait  en  voyant 
le  gouvernement  arme  de  l’autorite  necessaire,  et  pret  a  s’en  servir,  s’il  le 
fallait,  pour  ecraser  les  artifices  des  factieux  et  combattre  les  intrigues  de 
la  trahison.  Il  ajouta  que  l’Assemblee  avait  mal  compris  son  discours  ; 
l’harmonie  dont  il  avait  parle  etait  celle  qui  devait  regner  entre  lui  et  les 
deux  autres  branches  de  la  legislature,  et  non  pas  celle  qu’il  fallait  entre- 
tenir  entre  les  divers  elements  de  la  societe. 

Cependant  Pierre  Bedard  etait  toujoursen  prison,  ha  Chambre  vota  une 

(80)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1810. 

(81)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1810. 

(82)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1810. 
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adresse  (24  decembre  1810)  (83)  par  laquelle  elle  priait  le  gouverneur  de  le 
faire  remettre  en  liberte.  Papineau  se  presenta  au  chateau  Saint-Bouis  et 
eut  une  longue  conference  avec  Craig.  Ce  dernier  crut  peut-etre  que  le  pri- 
sonnier  commengait  a  chanceler  dans  sa  resolution.  «  Aucune  considera¬ 
tion,  repondit-il  a  Papineau,  ne  me  fera  consentir  a  l’elargissement  de  Bedard 
pendant  la  presente  session.  Je  n’hesite  pas  a  vous  dire  pourquoi.  Par 
leurs  discours  et  leurs  propos,  les  membres  de  bAssemblee  ont  repandu 
partout  l’idee  qu’elle  fera  ouvrir  les  portes  de  la  prison  de  Bedard  ;  et 
cette  idee  est  si  bien  etablie  maintenant  que  bon  ne  la  met  plus  en  doute. 
J e  crois  le  temps  venu  ou  la  securite  et  la  dignite  du  gouvemement  com- 
mandent  qu’on  apprenne  au  peuple  quelles'  sont  les  veritables  limites  du 
pouvoir  des  divers  corps  de  l’Etat,  et  que  ce  n’est  pas  a  la  Chambre  de 
gouverner  le  pays  »  (84). 

Be  gouverneur,  qui  esperait  forcer  Bedard  a  faire  des  aveux  et  a 
justifier  a  la  fois  par  la  toutes  les  autres  arrestations,  lui  avait  envoye  son 
secretaire,  Foy  (85),  qui  eut  avec  lui  un  entretien.  Au  meme  temps, 
Craig,  apprenant  que  l’abbe  Bedard,  cure  de  Charlesbourg,  etait  en  ville, 
b avait  mande  au  chateau  Saint-Bouis  pour  le  charger  d’informer  son  frere 
que  s’il  voulait  reconnaitre  sa  faute,  on  le  laisserait  aller  sur  parole.  Be 
prisonnier  repondit  en  termes  respectueux,  mais  positifs,  qu’il  ne  pouvait 
demeurer  d’ accord  d’une  faute  dont  il  ne  se  croyait  pas  coupable. 

Malgre  le  langage  decide  du  gouverneur,  Papineau  avait  pu  decou- 
vrir  que  Bedard  serait  rendu  a  la  liberte  apres  la  session.  Comme  il  ne 
pouvait  plus  resulter  aucun  bien  de  la  persistance  de  la  Chambre  dans  les 
demarches  qu’elle  avait  commences,  b affaire  fut  ajoumee  apres  quel- 
ques  discussions. 

Be  reste  de  la  session  se  passa  avec  assez  d’unanimite.  Ba  loi  pour  exclure 
les  juges  de  bAssemblee  fut  votee  par  les  deux  Chambres.  En  prorogeant 
le  parlement  (21  mars  1811),  le  gouverneur  lui  dit  :  »  Parmi  les  lois  aux- 
quelles  je  viens  de  donner  la  sanction  royale,  il  y  en  a  une  que  j’ai  vue  avec 
une  satisfaction  particuliere,  c’est  celle  qui  rend  les  juges  iueligibles.  Non 
seulement  je  crois  la  mesure  bonne  en  soi,  mais  j’en  regarde  l’adoption 

(83)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1810. 

(84)  Proces-verbaux  du  Conseil  executif,  1811. 

(83)  Qui  remplafait  Ryland  absent  en  Ang'leterre. 
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comme  une  entiere  renonciation  a  un  principe  errone,  qui  m/a  mis,  pour  le 
suivre,  dans  la  necessite  de  dissoudre  le  dernier  parlement  >>  (86).  Ces  obser¬ 
vations  parurent  si  pen  conformes  a  l’esprit  du  gouvemement  de  Craig, 
que  l’on  crut  dans  le  temps  qu’elles  venaient  du  ministre  des  colonies. 

Peu  apres,  Bedard  fut  remis  en  liberte  sans  condition.  A  fin  qu’on  ne 
put  attribuer  sa  delivrance  a  l'intervention  de  1’ Assemblee,  le  gouverneur 
avait  attendu  pour  agir  que  tous  les  membres  fussent  rendus  chez  eux.  En 
faisant  part  de  ce  motif  a  son  Conseil,  il  l’avait  prie  de  voir  s’il  n’etait  pas 
temps  de  mettre  fin  a  la  detention  du  prisonnier.  Cette  priere  etait  un 
ordre.  Tout  cela  demontre  evidemment  l’esprit  arbitraire  de  son  adminis¬ 
tration  et  condamne  sa  politique.  Be  Conseil  executif,  qui  persista  dans 
un  acte  injuste  de  peur  de  paraitre  ceder  aux  representants  du  peuple,  fit 
preuve  d’une  ignorance  complete  des  premiers  principes  du  gouvernement 
constitutionnel. 

Bedard,  aussitot  elargi,  s’adressa  a  ses  electeurs  du  comte  de  Surrey  : 
«  Be  passe  ne  doit  pas  nous  decourager,  leur  dit-il,  ni  diminuer  notre  admi¬ 
ration  pour  notre  constitution.  Toute  autre  forme  de  gouvernement  serait 
sujette  aux  memes  inconvenients  et  a  de  bien  plus  grands  encore  ;  ce  que 
celle-ci  a  de  particulier,  c’est  qu’ellefournit  les  moyens  d’y  remedier.  Toutes 
les  difficultes  que  nous  avons  deja  eprouvees  n’ont  servi  qu'a  nous  montrer 
les  avantages  de  notre  constitution.  Ce  cbef-d’ oeuvre  ne  peut  etre  connu 
que  par  l’experience.  II  faut  sentir  une  bonne  fois  les  inconvenients  qui 
peuvent  resulter  du  defaut  d’emploi  de  chacun  de  ses  ressorts,  pour  etre 
bien  en  etat  d’en  sentir  butilite.  II  fautd’ailleurs  acheter  desi  grands  arT-an- 
tages  par  quelques  sacrifices  ». 

Craig  n’ avait  pas  seulement  cherche  a  dominer  le  parlement,  il  avait 
voulu  aussi  asservir  le  clerge  a  ses  volontes.  En  proposant  aux  ministres 
de  suspendre  la  constitution,  il  leur  avait  fortement  conseillede  s’emparer 
du  patronage  de  l’Eglise  catholique,  de  la  nomination  des  cures,  de  l’erec- 
tion  des  paroisses,  des  biens  des  J esuites  et  de  ceux  du  seminaire  de  Mont¬ 
real.  Il  eut  trois  entretiens  au  chateau  Saint-Eouis  avec  l’eveque  Plessis, 
en  1811  (87),  et  il  put  se  convaincre  que  le  prelat  serait  aussi  ferine,  pour 
defendre  ses  droits,  que  la  Chambre  d’assemblee. 

(86)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1811. 

(8'/)  Les  4  et  27  mai  et  i0r  juin.  Mand.  des  ev.  de  Quebec,  III,  59-72.  Lettre  de  Craig,  du 
4  juin  1811,  c.  p.  Mer  Tetu,  Les  eveques  de  Quebec,  476-477,  477-478. 
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On  a  expose  les  efforts  qui  furent  tentes  a  diverses  reprises  depuis  la 
conquete,  pour  miner  l’Bglise  catholique  en  Canada,  et  pour  elever  le  pro- 
testantisme  a  la  place.  On  a  fait  remarquer  que  la  revolution  americaine 
desarma  la  persecution,  qui  n’avait  ose  encore  employer  que  les  menaces. 
Ra  dispersion  du  clerge  de  France  par  le  regime  de  la  terreur  en  1793,  con- 
tribua  aussi  a  apaiser  les  prejuges  de  l’Angleterre  contre  l’Bglise  romaine, 
au  point  que  les  portes  du  Canada  furent  alors  ouvertes  aux  pretres  fran- 
5ais,  exclus  de  ce  pays  avant  la  Revolution  (88) . 

Au  debut  de  ce  siecle,  le  gouvemement  britannique  chercha  a  revenir 
sur  ses  pas,  ou  du  moins  a  soumettre  l’Bglise  a  son  influence.  II  fit  connaitre 
a  l’eveque,  en  1805,  qu’il  avait  ^intention  de  revendiquer  aupres  de  la  Cour 
de  Rome  les  privileges  accordes  aux  souverains  de  France  par  les  Concor¬ 
dats.  II  devait  offrir  un  etablissement  solide  a  l’eveque  canadien  et  une 
complete  reconnaissance  de  son  siege,  en  retour  du  droit  de  nommer  aux 
cures. 

Re  prelat  s’opposa  a  cette  entreprise  qui  aurait  asservi  l’Bglise  du 
Canada  a  un  gouvernement  protestant  (89).  II  etait  resolu  de  faire  d’abord 
des  representations  au  roi,  avec  le  clerge  et  le  peuple,  puis  d’avoir  recours 
au  Saint-Siege,  si  ce  moyen  ne  reussissait  pas.  Re  changement  qui  arriva 
alors  dans  le  cabinet  fit  suspendre  la  poursuite  de  cette  affaire.  M.  Plessis 
avait  eu  de  longues  discussions  avec  sir  Robert  Shore  Milnes,  le  procureur 
general  Sewell  (90)  et  Grant. 

Bn  1811,  le  gouverneur  Craig  disait  a  M.  Plessis  :  «  Votre  situation  est 
facheuse,  je  desirerais  qu’elle  put  s’ameliorer,  Vous  ne  tenez  pas  le  rang 
qui  conviendrait  a  votre  dignite,  et  je  ne  puis  vous  reconnaitre  en  votre  qua- 
lite  d’eveque  ;  mais  il  ne  depend  que  de  vous  d’etre  reconnu  et  autorise  par 
une  commission  royale  ».  Craig  soutenait  que  la  nomination  des  cures  etait 
une  prerogative  de  la  Couronne,  et  que  le  roi  n’y  renoncerait  jamais. 
M.  Plessis  essaya  de  lui  faire  entendre  que  l’institution  canonique,  par 
laquelle  le  pretre  regoit  le  pouvoir  de  conduire  spirituellement  son  trou- 
peau,  de  lui  annoncer  la  parole  de  Dieu,  de  lui  administrer  les  sacrements, 
ne  pouvait  venir  que  de  1’Bglise  ;  et  que  1’ etablissement  dans  la  province 


(38)  V.  App.  XII. 

S9)  Lettre  de  M.  Plessis  k  M.  Bourret,  Sulpicien,  son  agent  a  Londres,  4  juillet  1806. 
(90)  V.  supra,  n.  33. 
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du  regime  qu’on  avait  propose  serait  capable  de  la  mettre  en  feu.  «  Une 
personne,  lui  dit  le  gouverneur,  qui  connait  bien  et  depuis  longtemps  le 
pays,  m’assure  que  votre  religion  s’y  perd  insensiblement  ».  E’eveque 
repondit  aussitot  :  «  Je  ne  crains  pas  d’affirmer  que  je  connais  mieux  le 
peuple  canadien.  Ce  peuple  est  generalement  tres  attache  a  sa  religion  et 
tres  peu  dispose  a  soufirir  qu’on  y  porte  atteinte.  II  n’y  a  pas  de  bien  dont 
il  soit  aussi  jaloux.  », —  «  Ce  qu’il  y  a  de  tres  certain,  reprit  Craig,  c’est  que, 
jusqu’a  present,  ce  pays  n’a  pas  ete  gouverne  selon  l’esprit  de  la  constitu¬ 
tion  d’Angleterre.  Oue  de  choses  sont  tolerees  ici  que  l’on  ne  soufirirait 
dans  aucune  autre  partie  des  domainesbritanniques  !  Tant  que  la  province 
a  ete  peu  importante,  on  a  laisse  subsister  cet  abus.  Mais  voila  que  sa  popu¬ 
lation,  ses  productions,  son  commerce  lui  donnent  une  importance  qu’elle 
n’a  jamais  eue.  II  est  temps  qu’elle  soit  mise  sur  le  merne  pied  que  les 
/  autres  parties  de  l’Empire.  II  est  de  la  gloire  du  roi  quq  sa  prerogative 
s’exerce  partout...  Un  cure  mal  choisi  peut  nuire  beaucoup  au  gouverne- 
ment  »  (91). 

Ee  gouverneur  voulut  gagner  l’eveque  par  l’interet  et  par  l’ambition. 
«  Ees  cures,  dit-il,  n’ont  pas  le  droit  de  poursuivre  pour  leur  dime.  Et  vous- 
meme,  quel  maigre  revenu  avez-vous  ?  »  —  «  Ees  revenus,  repondit  M.  Ples- 
sis,  sont  la  demiere  chose  qu’un  ecclesiastique  doive  chercher  ;  le  clerge 
catholique  a  souvent  prouve  qu’il  savait  faire  des  sacrifices...  Je  consen- 
tirais  volontiers  a  soufirir  de  plus  grandes  privations  plutot  que  de  donner 
lieu  a  mes  diosesains  de  dire  que  j’ai  trahi  mes  devoirs  et  vendu  mon  epis- 
copat.  »  Sir  James  Craig  s’obstinait.  «  Ea  religion  est  l’oeuvre  de  Dieu, 
continua  le  prelat,  j’espere  qu’il  la  soutiendra  dans  ce  pays...  Le  gouver- 
nement  a  laisse  mes  predecesseurs,  depuis  la  conquete,  diriger  leur  Eglise 
en  toute  liberte.  Ils  ont  trouve  dans  cette  conduite  un  motif  de  plus  de  se 
montrer  zeles  pour  les  interets  de  1’Angleterre.  Je  suis  leurs  traces...  Ee 
pouvoir  est  juste  :  j’espere  qu’il  ne  voudra  pas  me  maltraiter  plus  qu’il  n’a 
maltraite  ces  autres  eveques...  Ees  prejuges  de  l’Angleterre  contre  les 
catholiques,  dit-il  encore,  se  dissipent  :  que  de  choses  defendues  par  les 
statuts  d’Edouard  VI,  d’Blisabeth,  de  leurs  successeurs,  et  qui  se  font 
maintenant  en  toute  liberte  !  Que  n’a-t-on  pas  dit  dans  les  deux  Chambres 
du  Parlement  anglais,  en  1805,  en  faveur  des  catholiques  d’lrlande,  lors- 

(91)  Seconde  conversation  de  M.  Plessis  avec  Craig,  d.  c.  (Mand.  des  e'v.  de  Quebec,  III,  63, 
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qu’on  y  agita  leur  emancipation  ?  Aurait-on  ose  parler  avec  cette  force  et 
cette  hardiesse  il  y  a  cent  ans  ?...  Quant  a  la  suprematie  spirituelle,  a 
cette  qualite  de  chef  de  l’Bglise  qu’il  a  plu  au  Parlement  d’Angleterre 
d’attribuer  au  roi,  aucun  membre  de  l’Bglise  catholique  ne  la  peut  recon- 
naitre.  »  —  «  Bt  nous  ne  reconnaissons  point  d’Bglise  catholique,  »  repliqua 
le  gouverneur  en  mettant  fin  a  l’entretien  (92).  A  ses  yeux,  la  nomination 
aux  cures  par  le  roi  devait  etre  un  moyen  puissant  de  saper  la  foi  des  Cana- 
diens,  et  de  les  amener  peu  a  peu  a  l’apostasie. 

Ce  fut  peu  de  jotrrs  apres  (19  juin  1811),  que  sir  James  Craig  repartit 
pour  l’Burope.  II  etait  atteint  depuis  longtemps  d’une  maladie  mortelle 
et  avait  subi  deja  deux  fois  la  ponction.  Bn  arrivant  en  Angleterre,  il 
ecrivit  au  ministre  pour  s’excuser  d’avoir  abandonne  son  gouvemement 
sans  permission.  Liverpool  lui  repondit  que  l’etat  de  sa  saute  l’excusait,  et 
que  le  prince  regent  approuvait  hautement  sa  conduite  en  Canada  (93). 

Be  peuple  a  donne  au  temps  de  son  administration  le  nom  de  «  Regne 
de  la  terreur  ».  Dans  le  discours  etrange  qu’il  prononqa  en  prorogeant  les 
Chambres  (94)  pour  la  derniere  fois,  il  parla  d’un  ton  de  satisfaction,  comme 
s’il  eut  laisse  tous  les  partis  dans  la  concorde,  et  confondus  dans  de  mutuels 
sentiments  d’estime  et  de  bienveillance  ;  illusion  d’une  imagination  que  ne 
reglait  aucun  jugement.  Sa  faiblesse  etait  de  vouloir  imiter  le  grand  con- 
querant  qui  tenait  alors  un  sceptre  absolu  dans  une  autre  partie  du  monde. 
Il  mourut  quelques  mois  apres  son  retour  en  Angleterre  (95).  Malgre  les 
adresses  que  ses  partisans  lui  presentment  a  son  depart,  malgre  le  spectacle 
de  la  population  anglaise  de  Quebec,  detachant  les  chevaux  de  sa  voiture 
pour  la  trainer  a  bras  jusqu’au  rivage  quand  il  allait  s’embarquer,  il  fit  des 
reflexions  ameres  sur  la  perfidie  et  1’ingratitude  des  homines,  qu’il  avait 
eprouvees  en  Canada,  disait-il,  plus  que  partout  ailleurs.  Pourtant,  jusqu’au 
dernier  moment,  ses  partisans  l’avaient  poursuivi  de  leurs  approbations 
et  de  leurs  adresses  complimenteuses. 

(92)  Seconde  conversation  de  M.  Plessis  avec  Craig,  d.  c.  {Maud,  des  ev.  de  Quebec,  III.  66, 
67,  68,  69). 

(93)  Craig  to  Liverpool,  July  29,  1811.  Liverpool  to  Craig,  July  31,  1811  (Can.  Ar.,  Q_u\ 
pp.  133,  134). 

(94)  V.  supra,  n.  86. 

(95)  En  janvier  1812,  age  de  62  ans. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA  GUERRE  DE  1812  (1) 


Ees  discordes  qui  avaient  marque  1’ administration  de  Craig,  et  les 
manifestations  populaires  avaient  enhardi  le  parti  de  la  guerre  aux  Rtats- 
IJnis  et  accru  ses  esperances  de  conquete.  En  Angleterre,  les  disposi¬ 
tions  de  la  Republique  avaient  porte  le  Bureau  des  colonies  a  travailler  a 
adoucir  l’aprete  qui  regnait  en  Canada  dans  les  relations  entre  le  gouver- 
nement  et  les  representants  du  peupie. 

E’incapacite  et  la  violence  de  Craig  avaient  ete  la  cause  des  troubles 
recents.  Une  conduite  contraire  pouvait  ramener  le  calme  dans  les  esprits. 
Ee  gouvemeur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sir  George  Prevost,  ancien  militaire 
d’origine  suisse,  [comme  Haldimand],  choisi  pour  succeder  a  Craig,  off rait 
toutes  les  qualites  desirables  dans  les  circonstances.  C’etait  un  homme  sage 
et  modere.  II  possedait  ce  bon  sens,  cette  impartiality  si  rares  a  cette  epo- 
que  chez  les  agents  metropolitains,  qui,  voyant  la  puissance  de  la  mere 
patrie  personnifi.ee  en  eux,  se  persuadaient  ou  affectaient  de  croire  que  toutes 
les  contradictions  qu’eprouvaient  leurs  volontes  etaient  des  opposi- 

(i)  On  trouvera  la  bib.  de  la  guerre  de  1812-14  d.  Winsor,  Hist,  of  America,  VII,  420-437, 
457-459,  521-524.  Larned,  Lit.  Am.  Hist.,  n°s  1709-1753.  K.-C.  Babcock,  Rise  of  American 
Nationality,  N.-Y.,  1906,  309-323.  Cambridge  Modern  History,  VII,  797-799.  Ckanning,  Hart  and 
Turner,  Guide  to  the  Study  of  American  Hist.,  2nd  ed.  Boston,  1912,  371-375.  Consulter  R.  Chris¬ 
tie,  Hist,  of  the  late  Province  of  Lower  Canada,  II.  E.  Cruikshank,  Documentary  Hist,  of  the  Cam¬ 
paigns  upon  the  Niagara  Frontier  in  i8i2-i8i4^(Lundy’s  Lane  Hist.  Soc.  Pubs.)  Welland,  1896- 
1905.  Ld.  «  From.  Isle-aux-Noix  to  Chateauguay  »  1812-1813.  (Trans.  R.  S.|C.  3rd  ser.  VII,  sect.  II, 
1914,  129-173.  Major  J.  Richardson,  War  0/1812  (1842),  new  ed.  by  A.-C.  Casselman,  Toronto, 
1902.  Sir  C.-P.  Lucas,  The  Canadian  War  of  1812,  Oxford,  1906.  Babcock,  op.  cit..  ch.  rv-vni,  x, 
xi.  A.-T.,  Mahan,  Sea  Power  in  its  Relations  to  the  War  of  1812,  Boston,  1905.  Kingsford,  Hist, 
of  Canada,  VIII.  115-598.  B.  Suite,  Histoire  de  la  milice  canadienne  francaise  (1760-1897).  Mon¬ 
treal,  1897. 
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tions  malveillantes  et  factieuses  dirigees  contre  la  suprematie  britannique. 

Des  son  arrivee  a  Quebec  (13  septembre  1811)  (2),  sir  George  Prevost 
s’appliqua  a  calmer  les  esprits  et  a  apaiser  l’animosite  dans  les  coeurs.  II 
montra  la  plus  entiere  confiance  en  la  fidelite  des  Canadiens  ;  il  s’etudia  a 
prouver  que  les  accusations  de  trahison  portees  contre  eux  n’avaient  laisse 
aucune  impression  dans  1’esprit  des  ministres  anglais.  Il  nomma  juge  aux 
Trois- Rivieres  Pierre  Bedard,  le  prisonnier  de  sir  James  Craig  ;  il  fit 
lieutenant-colonel  de  milice  Louis  Bourdages,  adversaire  non  moins 
ardent  de  ce  gouverneur.  Bientot  la  plus  vive  sympathie  s’etablit  entre  sir 
George  Prevost  et  le  peuple. 

Le  choix  et  les  instructions  du  roi  (2  bis)  avaient  ete  dictes  par  les  circons- 
tances  :  la  guerre  avec  les  Etats-Unis  etait  imminente.  On  a  vu  au  dernier 
chapitre  les  causes  des  difficultes  qui  avaient  surgi  entre  les  deux  nations, 
et  ce  qui  s’ etait  passe  jusqu’en  1809.  A  ce  moment  (4  mars),  James  Madi¬ 
son  devint  president  des  Etats-Unis  en  remplacement  de  Jefferson, 
ancien  ami  et  disciple  de  Washington.  On  crut  un  instant  dans  la  Repu- 
biique  a  une  reconciliation  avec  l’Angleterre.  L’ambassadeur  de  Londres  a 
Washington  annonga  que  les  ordonnances  qui  defendaient  tout  commerce 
avec  la  France  et  ses  allies  allaient  etre  revoquees  en  ce  qui  regardait  la 
republique  ;mais  ce  fonctionnaire  fut  ensuite  desavoue,  et  les  ordonnances 
n’ayant  ete  que  tres  legerement  modifiees,  les  rapports  entre  les  deux  puis¬ 
sances  s’etaient  envenimes  de  plus  en  plus. 

«  Napoleon,  dit  Thiers,  se  conduisant  ici  avec  une  habile  moderation 
avait  renonce,  quant  aux  Americains,  a  ses  decrets  de  Berlin  et  de  Milan 
et  avait  agi  de  la  sorte  dans  l’esperance  de  voir  les  Americains  defendre 
leur  pavilion  contre  ceux  qui  l’outrageaient.  En  reponse  a  cette  sage  con- 
duite,  les  Americains  avaient  leve  leur  interdit  a  l’egard  de  la  France, 
l’avaient  maintenu  a  l’egard  de  l’Angleterre  (2  mars  1811),  et  se  trouvaient 
a  ce  sujet  en  contestation  ouverte  avec  celle-ci... 

«  L’opposition  anglaise  avait  la  de  nombreux  et  justes  griefs  contre  le 
cabinet  de  Londres,  et  l’un  des  plus  grands  orateurs  de  l’Angleterre,  lord 
Brougham,  dans  tout  l’eclat  de  la  jeunesse  et  du  talent,  avait  accable  les 
ministres  en  montrant  a  quel  point  leur  systeme  etait  devenu  insense. 

(a)  Prevost  to  Liverpool,  Sept.  23,  1811  (Can.  Ar.,  Q.m,  p.  170). 

(2  bis)  Ses  instructions  sont  du  22  octobre  1811  (Rep.  Can.  Ar.,  1905,  I.  47. 
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En  effet,  tandis  qu’ils  s’obstinaient  dans  leurs  ordres  du  conseil  a  l’egard 
des  Americains  sous  pretexte  d’empecher  les  communications  avec  la 
France,  ils  avaient,  par  le  systeme  des  licences,  autorise  une  quantite  de 
petits  pavilions,  suedois,  norvegiens,  prussiens,  a  communiquer  avec  la 
France,  de  fafjon  que  la  marine  marchande  anglaise  avait  ete  remplacee  par 
de  petits  neutres,  auxquels  ils  permettaient  par  exception  ce  qu’ils  refu- 
saient  aux  grands  neutres,  c’est-a-dire  aux  Americains,  qui  pouvaient 
invoquer  en  leur  faveur  le  droit  des  nations...  Fa  cite  de  Fondres,  irritee 
an  plus  haut  point,  presenta  (en  1812)  une  petition  au  prince  de  Galles, 
regent  depuis  un  an,  pour  demander  le  renvoi  des  ministres,  et  une  grande 
partie  du  commerce  avait  appuye  de  ses  vceux  cette  petition  audacieuse. 
Fe  prince  de  Galles,  au  pouvoir  duquel  on  avait  mis  des  restrictions  pour 
la  duree  d’une  annee,  venait  d’entrer  en  pleine  possession  des  prerogatives 
de  la  royaute,  et  tout  annonpait  qu’il  en  jouirait  definitivement,  la  sante 
de  son  pere  George  III  (tombe  en  demence)  ne  laissant  plus  aucune  espe- 
rance  d’ amelioration.  Quoiqu’il  se  fut  habitue  aux  anciens  ministres  de  son 
pere,  et  a  demi  brouille  avec  les  homines  d’Ftat  qu’il  destinait  d’abord  a 
etre  les  siens,  cependant  il  aurait  voulu  reunir  les  uns  et  les  autres  dans  un 
ministere  de  coalition  afin  de  donner  quelque  satisfaction  a  l’opinion  pu- 
blique  violemment  excitee.  »  Mais  Spencer  Perceval,  disciple  de  Pitt  et 
chef  du  ministere,  ne  pouvait  avoir  ancune  sympathie  pour  Grenville 
et  Grey,  chefs  de  l’opposition  whig.  D’ailleurs  la  grande  question  de  l’eman- 
cipation  irlandaise  les  divisait  absolument.  De  sorte  que  toutes  les  repre¬ 
sentations  populaires  n’eurent  aucun  resultat. 

«  Napoleon  comprit  que,  l’Angleterre  s’obstinant  a  faire  essuyer  aux 
Americains  toute  sorte  de  vexations,  il  fallait  les  attirer  a  lui  par  des  traite- 
ments  tout  contraires.  »  Fes  adoucissements  qu’il  avait  apportes  a  son 
systeme  laissaient  encore  subsister  beaucoup  de  restrictions.  Il  fit  promettre 
aux  Americains  «  la  plus  large  admission  en  France,  s’ ils  rompaient  defini¬ 
tivement  avec  l’Angleterre.  Il  se  flattait  done,  et  la  suite  prouva  qu’il  ne 
se  trompait  point,  d’avoir  sous  peu  de  mois  1’alliance  de  l’Amerique  »  (3). 

Ainsi  tout  preparait  la  rupture  de  la  paix  entre  l’Angleterre  et  les  Ftats- 
Unis.  Fes  vaisseaux  de  guerre  anglais,  en  faisant  la  police,  entravaient 
de  plus  en  plus  le  commerce.  Fa  fregate  republicaine,  le  President,  corn- 

13)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire,  1845-1862,  20  v.,  XIIT. 
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mandee  par  le  commodore  Rodgers,  prit  un  sloop  anglais,  Little  Belt,  en 
croisiere  sur  la  cote  americaine  (13  mai  1812)  (4).  Vers  le  meme  temps,  les 
sauvages  de  l’Ouest  remuerent.  Re  general  Harrison  ne  put  les  intimider 
qu’en  leur  faisant  essuyer  une  sanglante  defaite  sur  les  bords  de  [la  Tippe¬ 
canoe,  un  affluent  de]  la  Wabash,  dans  lTndiana  (8  novembre  1811)  (5).  Res 
ennemis  de  1’Angleterre  aux  Etats-Unis  attribuerent  les  hostilites  des  sau¬ 
vages  aux  intrigues  de  ses  agents,  et  demanderent  la  guerre  a  grands  cris. 

Ce  parti  travaillait  depuis  longtemps  a  augmenter  ses  forces  pour  par- 
venir  au  pouvoir.  II  allait  voir  eufiu,  semblait-il,  la  realisation  de  ses  espe- 
rances.  R’Angleterre  etait  au  fort  de  la  guerre  d'Espagne.  Napoleon 
s’elan§ait  vers  la  Russie,  ou  il  devait  gagner  ou  perdre  la  domination  de 
l’Europe.  Animes  par  ces  evenements,  une  ardeur  belliqueuse  s’empara 
des  Americains,  et  le  cri  :  Aux  armes  !  retentit  dans  une  grande  partie  de 
la  Republique.  Re  Congres  s’emut  :  le  Capitole  retentit  de  plaintes  contre 
la  Grande-Bretagne.  Des  discours  vehements  presserent  la  lenteur  craintive 
des  agriculteurs  et  des  marchands ;  des  orateurs  et  des  joumaux  annoncerent 
que,  la  guerre  proclamee,  le  gouvernement  americain  n’aurait  qu'a  ouvrir 
les  bras  pour  recevoir  le  Canada,  retenu  contre  son  gre  sous  le  joug  d’une 
metropole  europeenne,  et  que  les  habitants  attendaient  avec  impatience 
1’heure  de  la  delivrance.  «  Malgre  la  justice  scrupuleuse,  disait  au  Congres 
le  message  du  president  Madison,  le  ier  juin  1811,  malgre  la  grande  mode¬ 
ration  des  Etats-Unis,  et  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  la  paix  entre  les 
deux  pays,  le  cabinet  anglais  non  seulement  persiste  a  nous  refuser  toute 
satisfaction  des  torts  que  nous  avons  soufferts,  mais  veut  encore  faire 
executer  jusqu’a  nos  portes  des  mesures  (telles  que  le  pretendu  droit  de 
visite)  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  ont  le  caractere  et  l'effet  de  la 
guerre  au  prejudice  de  notre  commerce  legitime.  En  presence  de  cette  vo- 
lonte  evident  e  et  inflexible  de  fouler  aux  pieds  des  droits  qu’aucune  nation 
independante  ne  peut  abandonner,  le  Congres  sentira  la  necessite  d'armer 
les  Etats-Unis,  pour  en  elever  la  force  et  repondre  aux  esperances  de  la 
nation  »  (6). 

(4)  Niles  Register,  Baltimore,  1811-49,  h  33  ss-  Le  President  fut  pris  a  son  tour  par  les 
Anglais  en  1815. 

(5)  Rapport  de  Harrison  (Amer.  Slate  Papers,  Washington,  Indian  Affairs,  I,  776).  Niles' 
Register,  I,  255. 

(6)  Compilation  of  the  Messages  and  Papers  of  the  Presidents,  1789-1897,  pub.  by  J.-D.  Richard¬ 
son,  Washington,  1896-99,  I,  499. 
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Apres  avoir  frappe  d’ arret  les  navires  anglais  qui  se  trouvaient  dans 
les  ports  de  1’ Union,  le  Congres  autorisa  le  president  a  declarer  la  guerre 
a  la  Grande-Bretagne.  Tous  les  preparatifs  etaient.,  pour  ainsi  dire,  a  faire. 
Ga  Republique  n’avait  ni  armee,  ni  generaux,  ni  materiel.  Bile  fut  obligee 
de  tout  former  et  de  tout  organiser  avec  hate  et  precipitation.  Malgre  leur 
enthousiasme  apparent,  les  Americains  n’avaient  point  soif  de  combats  et 
de  gloire  militaire  (7) .  Ce  puissant  excitateur  des  peuples  europeens  manque 
presque  totalement  aux  peuples  de  1’ Amerique  du  Nord.  Ceux-ci  n’ont 
point  acquis  les  contrees  qu’ils  occupent  par  de  grandes  victoires ;  ils  ne 
sont  point  venus  s’asseoir  en  conquerants  an  foyer  d’une  civilisation  vieillie 
et  degeneree.  Leurs  souvenirs  historiques  ne  consistent  ni  en  croisades,  ni 
en  actions  de  chevalerie,  ni  en  conquetes  brillantes.  Tout  ce  mouve- 
ment,  toute  cette  pompe  guerriere  et  poetique  qui  a  caracterise  lanaissance 
et  la  formation  des  nations  modern es  de  l’Burope,  est  inconnue  a  V  Amerique. 
Be  Nouveau  Monde  fut  decouvert  et  colonise  au  moment  ou  les  formes  de 
la  societe  de  l’Ancien  allaient  changer,  ou  l’homme  qui  travaille  et  qui 
souffre,  1’homme  du  peuple,  allait  commencer  a  s’agiter  pour  obtenir  un 
gouvemement  fonde  sur  ses  besoins,  et  qui  fut  capable  de  prendre  la  place 
du  gouvemement  de  l’epee. 

Be  mobile  des  hommes  d’aujourd’hui  est  surtout  un  interet  froid  et 
calculateur.  C’est  le  seul  des  citoyens  de  la  Republique  americaine.  Ra 
guerre  du  Canada,  apres  la  premiere  ardeur  passee,  parut  une  speculation 
hasardeuse.  Aussi,  craignant  de  trop  s’aventurer,  ce  peuple  marcha-t-il 
avec  precaution  ;  par  suite  la  guerre  de  1812  fut  un  ensemble  d’escarmou- 
ches,  ou  il  se  cueillit  peu  de  lauriers  des  deux  cotes.  Bngagee  comme  elle 
l’etait  en  Europe,  l’Angleterre  resolut  de  se  tenir  d’abord  sur  la  defensive 
en  Amerique.  Ce  plan  etait  le  seul  du  reste  qu’elle  put  suivre  avec  les 
forces  dont  elle  disposait.  R’immensite  de  la  frontiere  coloniale  rendait  sa 
situation  d’autant  plus  difficile  que  le  Saint-Raurent  est  ferme  l’hiver  par 
les  glaces,  et  que  la  partie  de  son  territoire  que  baigne  l’Ocean  etait  separee 
du  Canada  par  des  forets  et  de  vastes  territoires  inhabites.  Re  courage 
des  colons  et  le  peu  de  secours  qu’elle  pourrait  leur  envoyer  devaient 
former  la  principale  barriere. 

Re  Congres  americain  ordonna  la  levee  d’une  armee  reguliere  de  vingt- 

(7)  Ces  lignes,  rappelons-le,  furent  ecrites  en  1859. 
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cinq  mille  hommes,  outre  cinquante  mille  volontaires,  et  convoqua  cent 
naille  hommes  de  milice  pour  la  garde  des  cotes  et  des  frontieres  (8).  Re 
general  Dearborn,  vieil  officier  de  la  revolution,  fut  nomme  commandant 
en  chef  des  armees  de  la  Republique.  Mais  ces  masses  d’hommes  etaient 
plus  formidables  sur  le  papier  que  sur  le  champ  de  bataille.  Res  chefs 
n’avaient  pas  l’experience  ni  les  grands  talents  qui  y  suppleent  quelquefois. 
Re  Canada  n’aurait  pu  resister  a  de  pareilles  forces,  si  elles  avaient  ete 
mises  en  mouvement  avec  la  science  strategique  europeenne.  Res  cent 
soixante-quinze  mille  hommes  armes  des  B/tats-Unis  etaient  superieurs  a 
toute  la  population  male  capable  de  porter  les  armes  dans  les  colonies 
anglaises  de  l’Amerique  du  Nord  (9). 

Cependant  le  Canada  se  preparait  a  faire  tete  a  borage,  avec  une  acti¬ 
vity  et  une  confiance  qui  etaient  de  bon  augure.  Sir  George  Prevost  alia 
visiter  le  district  de  Montreal  et  la  frontiere  du  lac  Champlain.  II  examina 
les  postes  fortifies  et  les  positions  militaires  de  la  rive  droite  du  Saint-Rau- 
rent.  Partout  la  population  etait  animee  du  meilleur  esprit.  II  y  avait 
bien  eu  un  instant  de  dissidence  parmi  les  jeunes  membres  de  la  Chambre 
d’assemblee,  encore  outres  de  la  conduite  de  Craig.  Meme  une  reunion 
secrete  s’etait  tenue  a  Quebec  chez  Ree,  ou  Rouis- Joseph  Papineau,  Bor¬ 
gia  et  plusieurs  autres  deputes  avaient  delibere  s’il  ne  conviendrait  pas 
de  rester  neutres  ;  mais  Pierre  Bedard  et  ses  amis  s’etaient  opposes  a  ce 
projet  et  il  avait  ete  abandonne. 

Re  parlement  se  reunit  deux  fois  en  1812.  Ra  premiere  session  com- 
menqa  le  21  fevrier ;  la  seconde,  le  16  j  uillet .  Re  gouverneur  pria  les  Chambres 
de  renouveler  les  lois  necessaires  a  la  surete  du  gouvernement.  C’etait 
demander  la  remise  en  vigueur  de  l’odieuse  loi  des  suspects,  dont  la  demiere 
administration  avait  tant  abuse.  R’Assemblee  repondit  qu’elle  s’en  occu- 
perait.  Toute  disposee  qu’elle  fut  a  satisfaire  au  desir  de  sir  George  Prevost, 
elle  devait  se  mettre  en  garde  contre  1’avenir.  Pour  cela,  elle  fit  a  la  loi 
plusieurs  amendements  :  elle  voulut  confier  au  gouverneur  seul  le  pouvoir 
confere  jusque-la,  au  Conseil  executif,  d’emprisonner  les  personnes  soup- 
qonnees  de  trahison  ;  et  decreter  qu’aucun  membre  des  deux  Chambres 

(8)  Session  de  1811-12.  Statutes  at  large  of  the  United  States ,  1^89-1845,  Washington,  1845,  II, 
671,  676,  705.  Winsor,  Hist,  of  America,  VII,  377. 

(9)  -^e  Canada  avait  alors  (1812)  environ  500.000  ames  (Kingsford,  op.  cit.,  VIII,  185,  met  425.000) 
et  les  ritats-Unis  en  comptaient  six  millions.  Lucas,  op.  cit.,  5. 
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ne  pourrait  etre  arrete.  Ces  amendements  montrent  assez  dans  quel  discre¬ 
dit  etaient  tombes  les  conseillers,  puisque  l’Assemblee  preferait  sen  re- 
mettre  a  la  discretion  d’un  seul  homme,  etranger  au  pays  (io). 

Ive  Conseil  legislatif  rejeta  les  amendements  (n),  qui  portaient  une 
censure  trop  directe  de  sa  conduite  ;  et,  malgre  une  conference  entre  les 
deux  Chambres,  la  loi  tomba  a  la  satisfaction  de  tout  le  monde.  La 
preuve  qu’elle  n’avait  ete  qu’un  moyen  d’oppression,  c’est  quelle  dis- 
paraissait  des  statuts  au  moment  ou  elle  aurait  eu,  il  semble,  le  plus  rai¬ 
son  d’y  etre. 

L’Assemblee  vota  une  loi  pour  organiser  la  defense  du  pays  et  armer 
la  milice.  Bile  autorisa  le  gouverneur  a  lever  deux  mille  homines,  et,  en 
cas  de  guerre  ou  d’ insurrection,  a  mettre  sur  pied  toute  la  milice  de  la 
province  ;  elle  vota  en  outre  soixante-deux  mille  livres  sterling  pour  les 
necessites  publiques.  En  meme  temps  elle  protesta  contre  l’insulte  faite  a 
son  loyalisme  par  Craig.  Lee  proposa  une  enquete  sur  les  evenements 
qui  avaient  marque  1' administration  de  ce  gouverneur,  afin  que  le  roi  put 
prendre  les  precautions  necessaires  pour  empecher  le  retour  des  abus.  Cette 
proposition  fut  appuyee  par  L.-J.  Papineau,  qui  montrait  deja  les  talents 
oratoires  de  son  pere  ;  elle  passa  presque  a  l’unanimite,  deux  deputes  seu- 
lement  votant  contre.  Lee,  Papineau,  pere  et  fils,  Pierre  Bedard  et  D.-B. 
Viger  furent  charges  de  l’enquete  ;  il  n’y  eut  point  de  rapport  (12). 

A  la  session  de  juillet,  le  gouverneur  annon9a  qu’il  etait  necessaire 
d’emettre  des  billets  d'armee  (Army  bills),  portant  interet,  parce  que  le 
tresor  public  ne  pourrait  sufhre  aux  depenses  de  la  guerre.  Ces  billets 
seraient  remboursables  soit  en  especes,  soit  en  lettres  de  change  du  gou- 
vemement  sur  Londres.  Il  pria  la  legislature  de  prendre  des  moyens 
propres  a  en  encourager  la  circulation  et  a  en  soutenir  le  credit.  L’Assem¬ 
blee,  approuvant  sur-le-champ  une  emission  de  deux  cent  cinquante  mille 
livres  sterling  de  billets  d’armee,  accordaune  subvention  annuelle  de  quinze 
mille  livres  pendant  cinq  ans,  pour  payer  1’interet,  et  donna  au  papier 
le  cours  legal  de  monnaie  dans  le  commerce  (13). 

(10)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1812.  Prevost  to  Liverpool,  March  3,  1812  (Can.  Ar., 

Q.,m,  pp.  41-47*65)- 

(n)  Jour,  du  Conseil  legislatif,  1812. 

(12)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1812. 

(13)  (our.  de  la  Chambre  d'assemblee,  1812. 
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Le  Congres  americain  avait  declare  la  guerre  a  l’Augleterre  le  18  juin 
(1812).  Partout  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  du  Canada  retentit 
le  bruit  des  armes  ;  les  indices  s’exercerent  sous  la  direction  de  leurs  offi- 
ciers.  Les  Canadiens  etaient  deja  animes  de  cette  ardeur  belliqueuse  qui 
distingue  leur  race. 

Prevost  voulut  aussi  regagner  les  bonnes  graces  du  clerge  (14),  qu'il  croyait 
perdues  apres  les  tentatives  imprudentes  de  Craig.  II  eut  des  communica¬ 
tions  avec  M.  Plessis,  qui  saisit  l’occasion  pour  faire  reconnaitre  pleinement 
l’existence  legale  et  l’autorite  d'un  eveque  catholique  en  Canada.  Le  gou- 
verneur  lui  temoigna  le  desir  de  savoir  sur  quel  pied  il  serait  convenable 
de  mettre  l'episcopat.  M.  Plessis  lui  presenta  un  memoire  (15)  dans  lequel 
il  exposait  la  situation  des  eveques  canadiens  avant  et  depuis  la  conquete, 
et  l’etat  ou  il  etait  desirable  qu’ils  fussent  a  l’avenir  pour  l’avantage  du 
gouvemement  et  de  la  religion. 

«  Avant  la  conquete,  les  eveques  canadiens,  disait  le  prelat,  gouver- 
naient  leur  diocese  a  l'instar  de  ceux  de  France,  selon  les  canons  de  l’Ptglise 
et  les  ordonnances  du  royaume.  Ils  avaient  un  chapitre,  compose  de  cinq 
dignites  et  de  douze  chanoines,  qui  etait  sous  leur  entiere  juridiction,  ainsi 
que  tout  le  clerge  seculier  et  les  communautes  religieuses  de  filles.  Ils  te- 
naient  leur  synode,  erigeaient  les  paroisses,  y  proposaient  les  desservants, 
les  revoquaient,  visitaient  les  eglises,  les  monasteres  et  les  lieux  de  piete  ; 
rendaient  des  ordonnances  touchant  la  discipline  et  la  corruption  des 
moeurs,  auxquelles  les  ecclesiastiques  et  les  laics  etaient  obliges  de  se  sou- 
mettre  ;  se  faisaient  rendre  les  comptes  des  fabriques  ;  ordonnaient  sur  le 
recouvrement  et  l’emploi  de  leurs  deniers  ;  enfin  ils  avaient  la  direction 
absolue  de  toute  1’ administration  ecclesiastique  et  religieuse,  et  rien  ne  se 
pouvait  faire  dans  le  clerge  seculier,  dans  les  fabriques  et  dans  les  monas¬ 
teres,  sans  leur  ordre  ou  leur  approbation.  Leur  surveillance  s'etendait 
j usque  sur  les  ecoles. 

«  Depuis  la  conquete,  le  gouvemement  britannique  ayant  refuse  au 
Canada  de  recevoir  des  eveques  de  France,  le  chapitre  charge  de  Tadmi- 
nistration  du  diocese  pendant  la  vacance  du  siege  episcopal,  s’etait  consi- 
dere  comme  revenu  aux  temps  qui  avaient  precede  les  Concordats,  et  ou 


(14)  Craig  to  Liverpool,  March  3,  1812,  d.  c. 

(15)  Date  le  15  mai  1812  (Mand.  des  ei>.  de  Quebec,  III,  ’,9). 
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1’  eveque  etait  elu  par  le  clerge  de  son  Eglise,  confirme  par  le  metropolitan! 
ou  par  le  pape  et  reconnu  par  lesouverain.  Par  un  acte  capitulaire  de  l’annee 
1764,  M.  Briand,  membre  du  chapitre  et  l’un  des  vicaires  generaux,  avait 
ete  elu  eveque  de  Quebec.  Malgre  la  recommandation  du  go uverneur  Murray, 
dont  il  avait  merite  la  confiance,  le  ministere  anglais  avait  refuse  d’ap- 
prouver  sa  nomination,  mais  il  lui  avait  fait  dire  qu'il  ne  serait  point 
trouble.  La  Cour  de  Rome  lui  avait  accorde  des  bulles,  et  il  avait  ete  sacre 
a  Paris  en  1766.  Revenu  en  Canada,  il  y  avait  exerce  ses  fonctions  avec 
autant  de  liberie  qu'il  en  auraif  pu  avoir  sous  1'Ancien  Regime  »  (16). 

Re  chapitre  de  la  cathedrale,  reduit  a  un  petit  nombre  de  membres, 
n’ayant  plus  de  revenus  suffisants  pour  subsister,  s' etait  eteint  insensible- 
ment.  Sa  dernier e  assemblee  capitulaire  avait  eu  lieu  le  10  septembre 
1773  ;  le  dernier  chanoine  etait  mort  en  1796.  Du  consentement  de  la  Cour 
de  Rome  et  de  sir  Guy  Carleton,  un  coadjuteur  avait  ete  nomine  a  l’eveque 
en  1772,  pour  le  remplacer  apres  sa  mort  ou  sa  demission. 

M.  Plessis  disait  ensuite  que  les  eveques  avaient  fait  et  faisaient  encore 
profession  de  la  fidelite  la  plus  scrupuleuse  envers  le  gouvemement,  et 
avaient  cherche  en  toute  occasion  a  la  graver  profondement  dans  l’esprit 
du  clerge  et  du  peuple  confie  a  leurs  soins.  Comme  on  savait  tres  bien  qu'ils 
ne  pretendaient  exercer  d’autorite  qu'au  spirituel  et  seulement  sur  les 
sujets  catholiques  de  leur  diocese,  on  ne  leur  avait  conteste  ni  leur  juridic- 
tion,  ni  leur  titre  d’eveque  de  Quebec  jusqu’a  ces  demieres  annees  ;  depuis 
lors  des  esprits  j  aloux,  se  couvrant  du  specieux  pretexte  d’un  grand  zele 
pour  les  interets  et  les  prerogatives  de  la  Couronne,  avaient  commence  a 
elever  des  doutes  sur  1'exercice  et  meme  sur  l’existence  d’une  autorite  toute 
canonique  et  tres  inoffensive  de  sa  nature.  En  1806,  un  fonctionnaire  de  la 
Couronne  avait  depose  dans  une  de  nos  cours  une  requete  tendant  a  trou¬ 
ble!  cette  jouissance,  et  a  faire  appliquer  certains  statuts  de  l’Angleterre, 
fruits  malheureux  des  animosites  religieuses  du  xvie  siecle,  et  dont  l’effet 
aurait  ete  d’aneantir  l’autorite  et  le  titre  de  l’eveque  catholique  du 
Canada  (17). 

M.  Plessis  concluait  par  demander  que  lui  et  ses  successeurs  fussent 
reconnus  civilement  pour  eveques  catholiques  remains  de  Quebec,  ayant 

(16)  Matid.  des  ev.  de  Quebec,  III,  So-81. 

{17)  V.  App.  XIII. 
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sous  leur  juridiction  episcopate  tous  les  catholiques  des  colonies  de  l’Ame- 
rique  britannique  du  Nord  (en  attendant  cju’il  fut  etabli  par  un  accord 
entre  Rome  et  l’Angleterre  d’autres  eveches  catholiques  dans  ces  colonies), 
avec  tous  les  droits  et  prerogatives  exerces  j  usque-la  par  ses  predecesseurs  ; 
qu’aucune  paroisse  catholique  ne  put  etre  erigee  sans  l’intervention  de 
l’eveque  ;  que  1’eveque  fut  maintenu  dans  le  droit  qu’il  avait  de  proposer 
aux  cures  et  aux  missions  ;  que  la  propriete  du  palais  episcopal  lui  fut 
confirmee  et  qu’il  fut  autorise  a  acquerir  et  a  transmettre  ses  acquisitions 
a  ses  successeurs.  «  Quant  a  1’influence  que  pourrait  donner  a  sa  place, 
disait  M.  Plessis  en  termiuant,  une  assignation  de  revenus  qui  lui  permit 
de  servir  plus  efficacement  le  gouvernement  de  Sa  Majeste,  ainsi  qu’a 
l’utilite  qu’il  pourrait  y  avoir,  dans  un  pays  dont  au  moins  les  trente-neuf 
quarantiemes  sont  catholiques,  que  le  clerge  de  cette  communion  fut  repre¬ 
sente  par  son  chef  dans  lesConseils  executifs  et  legislatif,  ce  sont  desobjets 
dont  le  soussigne  sent  le  prix,  qu’il  recevrait  avec  reconnaissance  s’ils  lui 
etaient  offerts,  et  sur  lesquels  neanmoins  il  s’abstiendra  de  faire  aucune 
demande  particuliere,  s’en  rapportant  pleinement  a  la  bienveillance  et  a 
la  sagesse  reconnue  de  Votre  Excellence  »  (18). 

Ces  demandes,  appuyees  du  zele  que  M.  Plessis  avait  montre  dans  tous 
les  temps  et  qu’il  inspirait  sans  cesse  a  son  clerge,  furent  accordees  peu  apres. 
En  1813,  Prevost  suggera  de  donner  mille  livres  sterling  par  annee  au  prelat 
canadien,  et  le  prince  regent  y  consentit  (19)  ;  l’eveque  protestant  eut  beau 
temoigner  son  mecontentement  du  pouvoir  et  du  rang  de  l’eveque  catho¬ 
lique,  et  se  plaindre  que  l’on  reconnaissait  deux  titulaires  du  meme  diocese, 
lord  Bathurst,  ministre  des  colonies,  se  contenta  de  lui  repondre  que  ce 
n’etait  pas  quand  les  Canadiens  se  battaient  pour  l’Angleterre  qu’on  devait 
agiter  une  pareille  question  (20). 

tea  necessite  ou  l’Angleterre  se  trouvait  alors  de  preter  une  oreille  favo¬ 
rable  aux  Canadiens  et  d’etre  juste  a  leur  egard,  ne  devrait  pas  etre  oubliee 
d’elle  ;  car  sa  situation  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile,  a  mesure  que 
ses  colonies  americaines  et  les  Etats-Unis  s’accroissent  en  population,  en 

(18)  Mand.  des  e'v.  de  Quebec,  III,  S5-S6 . 

(19)  Prevost  to  Bathurst,  Nov.  18,  1812  (Can.  Ar.,  Q1*9,  p.  33).  Bathurst  to  Prevost,  1813,  c.  p. 
Msr  Tetu,  Les  eveques  de  Quebec,  483. 

(20)  Lettre  du  23  decembre  1813.  Jusqu’a  cette  annee-la,  le  gouvernement  britannique  avait 
qualifie  le  prelat  catholique  «  surintendant  de  l'Eglise  romaine  ».  En  1813,  au  milieu  de  la  <*uerre 
americaine,  lord  Bathurst  lui  restitua  le  nom  d  eveque  catholique  de  Quebec  (N.  de  l'auteur). 
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puissance  et  en  richesse.  R’Ocean  qui  separe  les  deux  mondes  est  une  bar- 
riere  naturelle  autrement  redoutable  que  la  limite  qui  divise  le  Canada 
d  avec  la  Republique  voisine.  Ra  nationality  des  Canadiens  donne  de 
la  force  toutefois  a  cette  barriere  conventionnelle,  et  la  guerre  qu’on 
va  raconter  le  prouva. 

Re  gouverneur  en  appela  a  leurs  lois  et  a  leur  religion  pour  exciter  leur 
ardeur,  et  cet  appel  du  representant  de  l’Angleterre  etait  un  engagement 
d’honneur  d’autant  plus  sacre  qu’il  etait  pris  au  moment  du  peril.  Re  peuple 
interpreta  de  la  maniere  la  plus  genereuse  ce  que  sir  George  Prevost  promit 
a  ses  deputes  et  a  son  clerge.  II  ne  se  demanda  point  si,  le  danger  passe, 
1’Angleterre  n’enverrait  pas  un  autre  Craig  recommencer  sa  politique 
spoliatrice.  Chacun  songea  a  faire  son  devoir,  et  l’ennemi  put  se  con- 
vaincre  que  la  defection  qu’il  attendait  ne  se  realiserait  point. 

Re  gouverneur  dirigea  ses  troupes  reglees  vers  les  frontieres,  et  confia 
la  garde  de  Quebec,  la  clef  du  pays,  a  ces  milices  representees  naguere 
encore  comme  animees  de  dispositions  suspectes.  Pierre  Bedard  et  plu- 
sieurs  autres  citoyens,  qui  avaient  ete  accuses  faussement  de  trahison, 
furent  retablis  avec  eclat  dans  leurs  grades  militaires  par  un  ordre  du  jour. 

Re  9  mars  (1812),  le  president  des  Etats-Unis,  Madison,  avait  informe 
le  Congres  (21)  que,  pendant  que  le  gouvernement  americain  etait  en  paix 
avec  la  Grande-Bretagne,  cette  derniere  puissance  avait  employe  un  agent 
secret  dans  plusieurs  Etats  de  la  Republique,  pour  y  souffler  la  revolte  et 
les  detacher  de  la  confederation.  Cette  communication  extraordinaire  fit 
sensation.  R’espion  etait  un  Irlandais  nomme  John  Henry,  qui  avait  ete 
capitaine  dans  la  milice  americaine.  Depuis  1806,  il  residait.  a  Montreal. 
Henry,  qui  avait  deja  agi  dans  quel  que  affaire  secrete  a  la  satisfaction  du 
secretaire  d’Etat  a  Rondres,  avait  ete  prie  par  une  lettre  du  secretaire  de 
Craig,  Ryland,  de  se  charger  d’une  mission  confidentielle,  pour  laquelle 
le  gouverneur  lui  fournirait  un  chiffre  de  correspondance.  Cette  mission 
etait  de  retoumer  aux  Etats-Unis  ;  de  tacher  d’y  obtenir  les  renseignements 
les  plus  exacts  sur  la  disposition  des  esprits,  surtout  dans  le  Massachusetts, 
1’Etat  qui  exergait  alors  le  plus  d’influence  dans  1’Est ;  de  s’insinuer  dans 
1’intimite  de  quelques  chefs  des  mecontents  ;  de  leur  faire  entendre,  en 

(21)  Compilation  of  the  Messages  and  Papers  of  the  Presidents,  by  Richardson,  d.  c.,  I,  498. 
Niles,  Register,  II,  19-27. 
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usant  de  beaucoup  de  reserve,  que  s’ils  voulaient  se  mettre  en  rapport  avec 
le  gouvernement  britannique  par  le  canal  du  gouverneur  canadien,  il  etait 
aurorise  a  servir  secretement  d’intermediaire,  et  de  leur  montrer,  s’ils 
l’exigeaient,  ses  lettres  de  creance.  Henry  avait  ordre  d’ecrire  souvent  a 
Quebec,  et,  pour  ne  pas  exciter  de  soup§on,  il  devait  adresser  ses  lettres  au 
juge  Sewell  et  a  un  autre  citoyen  qui  lui  avait  ete  designe,  quelquefois  a 
Ryland  lui-meme,  mais  tres  rarement  (22). 

On  pensait  que  les  consequences  de  1’embargo  etabli  par  le  Congres, 
ruineuses  pour  les  Etats  de  l’Est,  pourraient  amener  leur  separation  du 
reste  de  la  confederation.  Henry  se  rendit  a  Boston  pendant  l’hiver  de  1809 
et  ecrivit  une  foule  de  lettres  (23)  jusqu’a  son  retour  a  Montreal  dans 
la  meme  annee.  Sa  mission  n’avait  eu  aucun  bon  resultat.  Lorsqu’il 
fut  question  de  son  salaire,  on  refusa  de  lui  accorder  [les  trente-deux  mille 
livres  sterling]  qu’il  demandait.  En  1811,  Henry  s’adressa  a  lord  Eiver- 
pool,  qui  lui  fit  repondre  par  son  secretaire  que  sir  James  Craig  ne  s’ etait 
pas  engage  a  lui  faire  avoir  sa  recompense  en  Angleterre.  Se  voyant  rebute 
dans  la  colonie  et  dans  la  metropole,  il  alia  tout  devoiler  au  pays  qu’il  avait 
voulu  traliir  (24).  Cette  affaire,  dont  on  fit  grand  bruit  aux  Etats- Cnis 
pour  exciter  le  peuple  a  la  guerre,  est  une  nouvelle  preuve,  apres  tant 
d’autres,  du  peu  de  jugement  de  Craig. 

Ees  dispositions  militaires  prises  en  Canada  furent  entierement  des 
moyens  de  defensive.  Ea  tache  paraissait  plus  difficile  qu’elle  ne  1’etait  en 
realite,  car  le  gouvernement  de  Washington  allait  conduire  toute  cette 
guerre  avec  l’inexperience  et  la  timidite  d’un  etat-major  bourgeois.  Ees 
efforts  de  la  Republique,  durant  la  guerre  de  1812,  se  perdirent  dans  une 
multitude  de  petits  chocs,  sur  une  frontiere  de  trois  a  quatre  cents  lieues, 
et  il  est  difficile  de  dire  ce  qu’elle  attendait  de  cette  tactique. 

Eorsque  la  guerre  eclata,  le  general  William  Hull,  gouverneur  du  terri- 
toire  du  Michigan,  partit  de  1’Ohio  pour  le  Detroit  avec  deux  mille  hommes. 

(32)  Prevost  to  Liverpool,  April  3,  1812.  Liverpool  to  Prevost,  May,  15,  1812  (Can.  Ar., 
Qin-q  pp.  I8I)  239). 

(23)  V.  ses  lettres  a  Ryland,  1809  (Can.  Ar.,  Q_10Vpp.  in,  113,  115,  121,  150,  154).  V.  aussi 
Craig  to  Henry,  Feb.  6,  1809.  Henry  to  Craig,  Feb.  14,  15  1809,  April  12,  2b  1809,  May  6,  15,  11, 
1809  (Can.  Ar.,  Q_,0°,  pp.  254,  82,  86  (58-81,  88),  283,  289,  293,  298,  301). 

(24)  Le  president  Madison  lui  donna  $  50.000  pour  ses  lettres  a  Ryland.  V.  aussi  Craig  to 
Castlereagli,  April  10,  May  5,  1808  (Can.  Ar.,  Q)07,  p.  in,  148).  Babcock,  Rise  of  American  Natio¬ 
nality,  d.  c.  64-66. 

$  502  € 


LA  GUERRE  DE  1812 


II  etait  charge  de  garantir  la  frontiere  nord-ouest  des  insultes  et  de  tacher 
de  gagner  les  sauvages  a  la  cause  americaine.  Ses  instructions  l’autorisaient 
a  envahir  le  Canada,  s’il  pouvait  le  faire  sans  mettre  en  danger  les  postes 
qui  lui  etaient  confies.  Le  12  juillet  (1812),  il  traversa  la  riviere  du  Detroit 
et  campa  a  Sandwich,  dans  le  Haut-Canada,  avec  l’intention  d’aller  prendre 
le  fort  Malden,  a  Aniherstburg,  situe  a  six  lieues  de  la.  De  son  camp,  il 
adressa  une  proclamation  aux  habitants  du  Canada. 

«  L’armee  que  je  commande,  leur  disait-il,  est  entree  dans  votre  pays,  et 
l’etendard  de  l’Union  flotte  maintenant  sur  la  terre  canadienne.  Il  n’amene 
aux  habitants  paisibles  et  inoffensifs  ni  dangers  ni  inconvenients.  Je  viens 
trouver  des  ennemis,  je  ne  viens  pas  en  faire  ;  je  viens  vous  proteger,  et 
non.  vous  faire  du  mal. 

k  Separes  de  l’Angleterre  par  un  ocean  immense  et  un  vaste  desert,  vous 
n'etes  pas  admis  dans  ses  conseils,  et  elle  ne  consulte  pas  vos  interets. 
Vous  avez  eprouve  sa  tyrannie,  vous  avez  connu  son  injustice  ;  mais  je  ne 
vous  demande  pas  de  vous  armer  centre  elle.  Les  Etats-Unis  sont  assez 
puissants  pour  vous  proteger...  Je  vous  off  re  les  avantages  inestimables  de 
la  liberte  civile,  politique  et  religieuse...  C’est  cette  liberte  qui  nous  a  fait 
triompher  dans  les  orages  de  la  revolution  ;  c’est  elle  qui  nous  a  portes  au 
rang  eleve  que  nous  occupons  parmi  les  nations  de  la  terre  ;  c’est  elle  qui 
nous  a  procure  plus  de  calme,  plus  de  securite,  plus  de  richesses  que  n’en  a 
jamais  possede  aucun  autre  pays... 

«  Ne  levez  pas  la  main  contre  nous.  Plusieurs  de  vos  peres  ont  combattu 
pour  notre  liberte  et  notre  independance.  Nous  sommes  enfants  de  la  meme 
famille  et  heritiers  du  meme  heritage  »  (25). 

Cette  adresse  n’etait  pas  redigee  sans  habilete  ;  mais  les  operations 
militaires  n’y  repondirent  point.  Le  general  Hull  fut  ecrase  sous  le  poids 
de  son  commandement.  Apres  etre  reste  dans  une  inaction  absolue  durant 
pres  d’un  mois,  il  rentra  dans  son  pays.  Plusieurs  de  ses  detachements 
avaient  ete  defaits  par  des  partis  de  nos  soldats  et  par  les  sauvages.  Le 
lieutenant  Rolette,  commandant  d’un  brigantin  arme,  sur  le  lac  Erie, 
avait,  en  plein  jour,  dans  une  chaloupe  avec  six  hommes  seulement,  aborde 

et  pris  une  goelette  americaine  chargee  de  troupes  et  de  bagages  (3  juillet 

/ 

(25)  Prevost  to  Liverpool,  July  30,  1812  (contient  la  proclamation)  (Can.  Ar.,  Q.Hil,  pp.  68,  71). 
Le  commandant  de  l’armee  du  Haut-Canada,  Isaac  Brock,  y  repondit  par  une  autre  proclamation 
du  22  juillet  (Christie,  op.  cit.,  II,  24). 
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1812)  (26).  Le  capitaine  Tallon,  detache  par  le  colonel  Procter,  avait  ren¬ 
contre  [pres  du  village  de  Browstown,  a  dix-huit  milles]  de  Detroit,  ie  major 
Van  Horne,  l’avait  battu  et  lui  avait  enleve  d’importantes  depeches  du 
general  Hull  (5  aout).  Dans  les  autres  parties  du  pays,  la  campagne  ne  fut 
guere  plus  favorable  aux  Americains.  Le  capitaine  Roberts,  qui  comman- 
dait  un  blockhaus  sur  une  petite  lie  du  lac  Huron,  s’etait  saisi  de  Mackinac 
(Michillimackinac),  sans  eprouver  de  resistance,  a  la  tete  d’une  trentaine 
de  soldats,  secondes  par  Pothier  et  deux  cents  voyageurs  canadiens  : 
c’etait  l’un  des  postes  de  traite  les  plus  importants  de  ces  contrees.  Cette 
conquete  eut  un  grand  retentissement  chez  les  tribus  indigenes,  et  les  gagna 
presque  toutes  a  la  cause  de  1’Angleterre  ;  elle  fut  aussi  le  prelude  des  revers 
de  Hull. 

L’administrateur  du  Haut-Canada,  le  major-general  Isaac  Brock,  ayant 
traverse  la  riviere  de  Detroit,  parut  inopinement,  avec  treize  cents  hommes 
dont  six  cents  sauvages,  devant  le  fort  de  Detroit,  ou  s’etait  retire  le  general 
americain.  Hull,  deconcerte  et  saisi  de  frayeur,  se  rendit  (le  16  aout)  sans 
combat  avec  son  armee  [de  deux  mille  cinq  cents  hommes,]  a  la  reserve  des 
indices  et  des  volontaires  de  l’Ohio  et  du  Michigan,  qui  furent  renvoyes, 
apres  s’etre  engages  a  ne  plus  servir  pendant  cette  guerre  (27).  Le  Michigan 
tomba  ainsi  au  pouvoir  des  Anglais. 

Les  troupes  americaines  furent  conduites  dans  le  Bas-Canada.  Le 
general  Hull  fut  echange  a  Montreal  contre  trente  prisonniers  anglais.  En 
rentrant  dans  son  pays,  il  fut  traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  Le  tri¬ 
bunal  refusa  de  se  prononcer  sur  l’accusation  de  trahison  ;  mais  il  le 
trouva  coupable  de  lachete  et  le  condamna  a  mort.  Le  president  Madison 
lui  accorda  ensuite  son  pardon,  par  egard  aux  services  qu’il  avait  rendus 
dans  les  guerres  de  la  revolution  (28). 

L’aneantissement  de  1’armee  americaine  du  Nord-Ouest  dissipa  un 
instant  les  craintes  des  habitants  du  Haut-Canada  occidental. 

Pendant  que  ces  evenements  se  passaient  a  la  tete  du  lac  Erie,  se  rassem- 

(26)  Le  10  aout  suivant,  Rolette  enleva  encore  aux  Americains  onze  bateaux  et  embarcations. 

(27)  Capitulation  for  the  surrender  of  Fort  Detroit,  Aug.  16,  1812,  etc.  (Can.  Ar.,  Q."8,  pp.  237, 
241,  242,  245).  Brock  to  Prevost,  August  16,  18x2  (Can.  Ar.,  Qj<8,  p.  218).  Niles’  Register,  III, 
53  !  VI,  345  ss.  V.  spc.  E.  Cruikshank  «  General  Hull’s,  Invasion  of  Canada  in  1812  ».  (Trans. 
R.  S.  C.  3rd  ser.  I,  sect.  II,  1908,  211-290). 

(28)  Niles  Register,  VI,  154  ss,,  162.  W.  Hull.  Defence  of  Brig.-Gert.  Hull...,  Boston,  1814. 
Prevost  to  Bathurst  Sept.  1,  1812  (Can.  Ar.,  Q"8,  p.  227). 
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blaient  les  forces  ennemies  qui  devaient  agir  sur  le  lac  Ontario  et  le  lac 
Champlain.  Elies  se  rattachaient  ensemble  au  moyen  de  petits  corps  inter¬ 
mediates,  destines  a  troubler  la  frontiere  canadienne.  E’une  de  ces  armees 
portait  le  nom  d’armee  du  Centre  ;  l’autre,  le  nom  d’armee  du  Nord.  Ea 
premiere,  commandee  par  le  major-general  Stephen  Van  Rensselaer,  etait 
composee  principalement  de  milices  de  New-York  ;  elle  devait  envahir 
le  Canada  entre  le  lac  Erie  et  le  lac  Ontario.  R’armee  du  Nord,  forte  de  dix 
mille  hommes,  sous  les  ordres  du  general  Henry  Dearborn,  etait  chargee  de 
penetrer  dans  le  district  de  Montreal  [par  le  lac  Champlain.] 

Van  Rensselaer  ne  fut  pret  a  prendre  l’offensive  qu’a  la  fin  de  l’ete. 
Apres  avoir  longtemps  inquiete  Brock,  il  assembla  ses  troupes  a  Eewiston, 
village  situe  sur  la  riviere  Niagara,  vis-a-vis  de  Oueenston  Heights.  Be 
13  octobre,  au  point  du  jour,  il  franchit  la  riviere  et  gagna  les  hauteurs  de 
Oueenston,  malgre  le  feu  de  l'artillerie  anglaise,  qui  brisa  plusieurs  de  ses 
berges,  et  malgre  les  attaques  de  la  milice  et  d’une  compagnie  d’infanterie, 
qui  voulurent  s’opposer  a  sa  descente.  [Son  neveu,  le  colonel  Solomon  Van 
Rensselaer,  auquel  il  avait  confie  les  milices,  fut  charge  de  donner  l’attaque.] 
Brock  etait  a  Niagara,  quelques  milles  au-dessous  ;  il  accourut  au  bruit  de 
la  canonnade,  rallia  les  grenadiers  et  les  conduisit  lui-meme  contre  les  hau¬ 
teurs.  Il  aurait  peut-etre  repris  le  terrain  perdu,  si,  en  ce  moment,  il 
n’avait  pas  ete  atteint  par  une  balle,  qui  lui  perga  la  poitrine  et  le  fit  mourir 
presque  aussitot  (29).  Ses  soldats  neanmoins  se  remirent  de  leur  desordre  ; 
mais  ils  ne  purent  forcer  l’ennemi,  protege  par  des  arbres,  a  abandonner  le 
terrain,  ni  l’empecher  d’achever  le  debarquement  de  la  premiere  division. 

Ees  Anglais  suspendirent  alors  leur  feu  jusqu’a  l’arrivee  des  renforts.  Ee 
major-general  Roger  Sheaffe,  [commandant  en  second,]  qui  les  amenait, 
parut  au  commencement  de  l’apres-midi.  En  voyant  l’etat  des  choses,  il 
resolut  de  prendre  l’offensive.  Il  laissa  quelques  hommes  avec  deux  canons 
pour  couvrir  le  village  de  Queenston,  et,  suivi  du  reste  de  ses  forces,  il  alia 
f aire  un  detour  pour  gravir  les  hauteurs  voisines  et  attaquer  les  Americains 
par  derriere.  Ees  sauvages,  plus  agiles,  en  vinrent  aux  mains  les  premiers, 
et  furent  repousses  ;  mais  lorsque  donna  le  corps  principal,  les  Americains, 
assaillis  avec  vigueur,  lacherent  pied  et  se  mirent  a  fuir  de  tous  cotes,  les 

(29)  Le  lieutenant-colonel  Macdonell  qui  prit  ensuite  le  commandement,  fut  aussi  mortellement 
blesse.  Sur  Brock,  v.  F.-B.  Tupper,  Life  and  Correspondence  of  Major -Gen.  Sir  Isaac  Brock 
(1845),  2nd  ed.  1847.  Lady  Edgar,  General  Brock,  Toronto,  1904. 
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uns  cherchant  a  se  cacher  dans  le  plus  epais  des  broussailles,  et  les  autres 
se  precipitant  aveuglement  de  la  falaise  dans  la  riviere.  Les  sauvages  en 
massacrerent  beaucoup.  Le  gros  des  Americains,  voyant  la  retraite  coupee, 
posa  les  armes  au  nombre  d’environ  nxille  hommes,  sur  douze  a  quinze 
cents  qui  etaient  entres  en  Canada. 

II  parait  qu’apres  le  combat  du  matin,  le  major  general  Van  Rensselaer 
etait  retourne  a  Lewiston,  afin  de  presser  le  passage  de  la  seconde  division 
de  son  armee,  et  qu’elle  avait  refuse  de  marcher  malgre  ses  prieres  et  ses 
menaces.  Ces  troupes,  composees  de  milices,  lui  dirent  qu’elle  se  faisaient 
scrupule  d’envahir  le  territoire  anglais.  Le  parti  oppose  a  la  guerre  etait 
nombreux  dans  la  Republique.  Ses  opinions  foumissaient  des  motifs  vrais 
ou  simules  aux  milices  pour  ne  point  bouger.  De  pareils  evenements  devaient 
rassurer  les  chefs  canadiens,  auxquels  cette  bataille  n’ avait  coute  que  cent 
onze  hommes,  tues,  blesses  ou  disparus  (30). 

Le  general  Sheaffe  conclut  un  armistice  avec  le  brigadier  general 
Alexander  Smyth,  qui  avait  remplace  Van  Rensselaer  a  Niagara.  Smyth 
parut  vouloir  montrer  plus  de  resolution  que  ce  dernier.  II  invita  les  jeunes 
Americains  a  venir  partager  les  perils,  la  gloire  de  la  conquete,  et  reussit  a 
ranimer  l’humeur  belliqueuse  de  ses  compatriotes  et  a  porter  son  armee  a 
quatre  mille  cinq  cents  hommes.  Quand  il  fut  pret  a  agir,  il  denonca  la  fin 
de  1’armistice  (19  novembre  1812).  Le  28,  de  grand  matin,  il  se  mit  en  mou- 
vement.  Une  partie  de  ses  troupes  traversa  la  riviere  Niagara  au-dessus 
de  la  cataracte,  etaborda  ala  Grande-Ile,situeeentrele  fort  Brie  et  Chippewa; 
elle  y  fortja  un  poste  d’artilleurs  [appele  «Red  House  »  (31).]  Un  second 
corps  se  dirigea  vers  un  autre  point  de  1’ile,  [Frenchman’s  Creek  (32).] 
Les  troupes  anglaises  etaient  alors  sur  le  qui-vive.  Le  lieutenant- 
colonel  Cecil  Bisshopp,  sorti  du  fort  Chippewa,  avait  sous  ses  ordres  onze 
cents  hommes,  tant  reguliers  que  miliciens  et  sauvages,  lorsque  les  Ame¬ 
ricains  se  presentment  pour  debarquer.  Le  feu  tres  vif  qu’il  ouvrit  sur  eux, 

(30)  Ils  avaient,  d’ailleurs,  fait  925  prisonniers.  Return  of  killed,  wounded,  etc.,  Oct.  15,  1812 
(Can.  Ar.,  Q.'19,  pp.  14,  16,  17).  Sur  cette  bataille,  v.  Sheaffe  to  Prevost,  October  13,  1812.  Prevost 
to  Bathurst,  October  21,  1812  (Can.  Ar.,  Q"8,  pp.  281,  278  et  288).  Col.  Van  Rensselaer’s  Report 
(Niles  Regis-  ter ,  III,  138).  Lettre  de  Beverley  Robinson,  14  octobre  1812  (d.  C.-W.  Robinson, 
Life  of  Sir  John  B.  Robinson,  Toronto,  1904,  33).  Consulter  E.  Cruikshank,  The  Battle  of  Queen- 
ston  Heights  (Lundy's  Lane  Hist.  Soc.  Pub.)  3rd  ed.  Welland,  1904. 

(31)  A  deux  milles  et  demi  en  aval  du  fort  Erie. 

(32)  A  quatre  milles  et  demi  en  aval  du  fort. 
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de  la  rive,  fracassa  deux  de  leurs  berges,  jeta  les  autres  en  desordre  et  les 
obligea  de  se  retirer  en  toute  hate,  he  ier  decembre,  les  ennetnis  firent  mine 
de  renouveler  leur  tentative  de  descente  :  ils  s’embarquerent  sur  leur  flot- 
tiile,  puis  ils  re9urent  contre-ordre,  et  furent  remis  a  terre  pour  entrer  en 
quartiers  d  hiver  (33).  Ces  echecs  les  humilierent  beau  coup  ;  ils  eclaterent 
en  murmures  contre  leur  chef,  qui  se  deroba  par  la  fuite  a  leur  indignation. 

Ainsi  se  terminerent  les  operations  des  armees  americaines  de  1’ Quest 
et  du  Centre.  Biles  avaient  echoue  partout.  Bes  tentatives  de  l’armee  du 
Nord,  commandee  par  le  general  Dearborn,  ne  furent  pas  plus  heureuses, 
quoique  cette  armee  fut  la  plus  forte  et  qu’elle  parut  destinee  a  porter  les 
plus  grands  coups. 

Bile  s’elevait  a  six  mille  hommes,  repandus  sur  les  bords  du  lac  Cham¬ 
plain.  Apres  avoir  eu  quelque  temps  son  quartier  general  a  Albany,  Dear¬ 
born  le  rapprocha  de  la  frontiere  du  Bas-Canada,  et  menaqa  de  marcher  sur 
Montreal  par  les  routes  de  Saint- Jean  et  d’Odelltown. 

B’oflicier  anglais  qui  gardait  cette  frontiere  etablit  un  cordon  de  volti- 
geurs  et  de  miliciens  depuis  l’Yamaska  jusqu’au  village  de  Saint- Regis,  ou 
la  limite  qui  separe  les  deux  pays  aboutit  au  fleuve  Saint-Baurent.  Un 
corps  d’elite,  compose  de  reguliers  et  de  miliciens,  sous  les  ordres  du  colonel 
Young,  fut  place  a  l’Acadie  ;  et  le  chemin  qui,  a  travers  les  bois,  conduisait 
de  ce  village  a  la  frontiere  par  Burtonville  et  Odelltown,  fut  embarrasse 
d’abatis  d’arbres  pour  empecher  toute  surprise.  Ce  rude  travail  fut  execute 
avec  promptitude  par  les  voltigeurs  du  major  de  Salaberry. 

Cependant  les  Americains  montraient  sur  cette  frontiere,  comme  sur 
celle  du  Haut-Canada,  beaucoup  d’hesitation  dans  leurs  mouvements.  11 
n’y  avait  encore  eu  que  de  petites  escarmouch.es,  lorsque  le  general  Dear¬ 
born  sembla  enfin  vouloir  s’ebranler.  Salaberry,  quicommandait  nos  avant- 
postes,  s’etait  fortifie  a  la  riviere  Bacolle.  Be  matin  du  20  novembre  (1812), 
avant  le  jour,  une  de  ses  gardes  avancees  fut  assaillie  par  quatorze  cents 
fantassins  et  quelques  cavaliers,  qui  avaient  traverse  la  riviere  par  deux 
gues  a  la  fois  ;  mais  en  voulant  envelopper  cette  garde,  les  ennemis  se  fusil- 

(33)  Les  pe/tes  anglaises  furent  degi  tues,  blesses  et  disparus.  Return  of  the  killed,  woun¬ 
ded.  etc.,  Nov.  28,  1812.  Sheaffe  to  Prevost,  Nov.  30,  1812.  Prevost  to  Bathurst,  Dec.  17,  1812  (Can. 
Ar.,  Q."9,  pp-  128,  114,  112).  Bisshopp  to  Sheaffe,  Dec.  x,  1812  (Can.  Ar.,  Qf”,  pp.  14  et  22)-  Cf. 
les  lettres  de  Smyth  a  la  Chambre  des  Representants  d.  Amer.  State  Papers,  Military  Affairs, 
I,  490  ss.  Niles’  Register,  III,  264,  285. 
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lerent  entre  eux  dans  l’obscurite,  ce  qui  determina  aussitot  leur  retraite. 
Des  que  la  nouvelle  de  cette  attaque  parvint  a  Montreal,  le  colonel  Des- 
chambault  eut  ordre  de  traverser  le  fleuve  a  Bachine  et  de  marcher  au 
village  d’Acadie  avec  les  milices  de  la  Pointe-Claire,  de  la  riviere  du 
Chene,  de  Vaudreuil  et  de  la  Bongue-Pointe  ;  une  partie  de  celles  de  la  ville 
de  Montreal  etait  passee  a  Bongueuil  et  a  Baprairie  ;  toute  la  milice  du  dis¬ 
trict  etait  deja  sur  pied,  prete  a  courir  aux  points  menaces.  Soit  que 
Dearborn  fut  intimide  par  ces  mouvements,  soit  qu’il  n’entrat  point 
dans  ses  plans  d’envahir  alors  le  Canada,  il  se  retira  dans  ses  quartiers 
de  Plattsburg  et  de  Burlington,  sur  le  lac  Champlain,  pour  y  passer 
1’hiver  (34). 

Bes  Americains  soutinrent  mieux  l’honneur  de  leur  pavilion  sur  l’Ocean. 
I/Angleterre  croyait  n’avoir  rien  a  y  craindre  d’eux,  et  ce  fut  la  precise- 
ment  qu’elle  se  laissa  enlever  quelques  lauriers.  Ba  fregate  americaine  la 
Constitution,  de  quarante-quatre  canons,  commandee  par  le  capitaine 
Isaac  Hull,  prit  la  fregate  anglaise  la  Guerriere  (35),  de  trente-huit,  apres 
lui  avoir  tue  ou  blesse  le  tiers  de  son  equipage  (19  aout  1812).  Be  Wasp, 
corvette  de  dix-huit  pieces  de  canon,  captura  [le  Frolic],  un  brig  de  vingt- 
deux  apres  un  choc  de  trois  quarts  d’heure,  pour  tomber  cependant  au 
pouvoir  d’un  vaisseau  de  soixante-quatorze,  le  meme  jour,  avec  sa  prise 
(18  octobre).  Be  commodore  Decatur,  montant  la  fregate  United-States, 
for9a  la  fregate  anglaise,  la  Macedonian ,  de  se  rendre,  apres  une  lutte 
acharnee  de  pres  de  deux  heures  (25  octobre),  et  peu  apres  la  Constitution 
gagna  une  seconde  victoire  en  capturant,  devant  San-Salvador,  sur  les  cotes 
du  Bresil,  la  fregate  la  Java  (29  decembre)  (36).  Ces  petites  victoires  navales 
firent  oublier  aux  Etats-Unis  leurs  echecs  sur  terre.  Elies  furent  attributes 
a  la  superiorite  de  construction  et  d’armement  des  batiments  de  la  Repu- 
blique.  Ses  fregates,  peu  elevees  au-dessus  de  l’eau,  offraient  moins  de  prise 
aux  coups  ;  leurs  batteries  avaient  d’ordinaire  moins  de  bouches  a  feu  que 
celles  des  navires  anglais,  mais  elles  etaient  formees  de  pieces  d’un  plus 
gros  calibre  et  d’une  plus  grande  portee  ;  de  sorte  qu’une  fregate  americaine 

(34)  Prevost  to  Bathurst,  Nov.  28,  1812  (Can,  Ar.,  Ql19,  p.  52).  Prevost  to  Bathurst,  Dec.  17, 
1812  (contenant  dep.  de  Sheaffe)  (Ibid.,  pp.  112,  56-65,  128)  Sheaffe  to  Prevost,  Dec.  4  1812  (Ibid.,  1 18). 

(35)  C’etait  un  navire  frangais  que  les  Anglais  avaient  pris  en  1806. 

(36) '  V.  la-dessus  A.-T.  Mahan.  Sea  Power  in  its  Relations  to  the  War  of  1812,  I  412-423  : 
n,  2-7. 
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de  trente-deux  canons  lancait  plus  de  fer  qu’une  fregate  anglaise  de  qua- 
rante.  Ainsi  s  expliquent  les  victoires  de  l’ennemi,  qui  avait  d’autant  plus 
raison  d’en  etre  fier  qu’elles  etaient  dues  a  sa  sagacite.  Ea  Grande-Bretagne, 
trop  occupee  avec  le  reste  de  l’Europe  a  la  guerre  contre  Napoleon,  restait 
indifferente  aux  combats  isoles  des  vaisseaux  de  la  Republique.  Voyant  que 
ses  armes  maintenaient  son  empire  en  Canada  et  qu’il  ne  s’y  etait  passe 
rien  d’inquietant,  elle  donna  ses  ordres  pour  nous  envoyer  quelques  se- 
cours  ;  puis  elle  reporta  ses  regards  vers  l’Espagne  et  vers  la  Russie,  dont 
les  grands  evenements  j etaient  dans  l’ombre  ceux  de  l’Amerique. 

Ee  resultat  de  la  campagne  et  le  zele  des  populations  canadiennes,  justi- 
fiaient  la  politique  de  sir  George  Prevost.  Ce  gouverneur  assembla  la  legis¬ 
lature  a  Quebec,  le  29  decembre  (1812).  II  lui  dit  qu’il  avait  appele  les 
milices  sous  les  drapeaux,  en  usant  du  pouvoir  qu’elle  lui  avait  confie  et 
qu’il  voyait,  avec  la  plus  vive  satisfaction,  l’empressement,  1’ordre,  1’assu- 
rance  et  cet  amour  de  leur  pays,  de  leur  religion  et  de  leurs  lois,  qu’elles 
montraient  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Ce  patriotisme  serait  la 
sauvegarde  de  leurs  foyers  et  imposerait  aux  ennemis  (37). 

Ees  deliberations  furent  moins  orageuses  que  de  coutume.  II  s’agita 
pourtant  plusieurs  questions  qui  auraient  pu  occasionner  de  grands  debats. 
James  Stuart,  toujours  mecontent  d’avoir  ete  prive  de  la  charge  de 
solliciteur  general,  fit  ouvrir  une  enquete  sur  les  causes  et  les  facheuses 
consequences  du  retard  qu’on  apportait  a  la  publication  des  lois.  Dans  une 
emeute  a  Lachine,  les  troupes  avaient  tire  sur  le  peuple.  II  soutenait  que 
cet  evenement  devait  etre  attribue  a  1’ignorance  de  la  loi  de  milice,  qui 
n’avait  pas  encore  ete  promulguee.  II  est  probable  que  son  but  etait  plus 
d’embarrasser  le  Conseil  executif  que  d’excuser  les  auteurs  du  sang  verse. 
Ouoi  qu’il  en  soit,  sa  plainte  n’etait  pas  sans  raison.  II  proposa  aussi  de 
rechercher  en  vertu  de  quel  droit  les  cours  de  justice  etablissaient  des  regies 
de  pratique  pour  la  conduite  des  procedures  judiciaires  ;  ce  sujet  a  ete 
longtemps  une  cause  de  difficultes.  Enfin  ce  fut  encore  lui  qui  fit  declarer 
par  l’Assemblee,  apres  d’assez  vifs  debats  sur  la  question  bien  autrement 
grave  de  la  loi  martiale,  a  laquelle  1’opinion  publique  etait  fortement  oppo- 
see,  que  cette  loi  ne  pouvait  etre  appliquee  dans  la  province  que  du  consen- 
tement  de  la  legislature. 

(35)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1812. 
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Certains  changements  dans  la  loi  de  la  milice,  demandes  par  le  gou- 
verneur,  echouerent  faute  d’accord  entre  les  deux  Chambres.  Un  projet 
de  loi  tendant  a  imposer  sur  les  appointements  des  ofiiciers  publics 
une  taxe  applicable  aux  frais  de  la  guerre,  fut  repousse  par  le  Conseil 
legislatif.  Sir  George  Prevost  et  les  Chambres  ne  cesserent  point  cepen- 
dant  d’etre  en  bonne  intelligence  durant  toute  la  session.  I/Assemblee 
vota,  pour  les  besoins  de  la  guerre,  des  droits  d’entree  de  deux  et  demi  pour 
cent  sur  toutes  les  marchandises,  autres  que  les  denrees,  qui  seraient  im- 
portees  par  les  negociants  du  pays,  et  de  cinq  pour  cent  sur  celles  intro- 
duites  par  les  etrangers  ;  elle  porta  1’emission  des  billets  d’armee  a  cinq 
cent  mille  livres  sterling,  et  accorda,  en  outre,  quarante  mille  livres  sterling 
pour  equiper  la  milice  et  subvenir  a  d’autres  depenses  de  guerre  (38). 


(38)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1813.  Prevost  to  Bathurst,  Feby  ib,  1813  (Can.  Ar.,  Q)SI, 
pp.  85,  89-103).  La  legislature  fut  prorogee  le  15  fevrier  1813. 
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1813-1815 


Malgre  les  echecs  de  leur  premiere  campagne,  les  Americains  esperaient 
vaincre  le  Canada.  Ils  se  preparerent  a  continuer  la  guerre  avec  plus  de 
vigueur  ;  mais  ils  ne  changerent  point  leur  plan  d’attaque. 

Ils  partagerent  de  nouyeau  leurs  principales  forces  en  trois  corps. 
R’armee  de  l’Ouest,  commandee  par  le  general  Harrison,  fut  chargee 
d’operer  sur  le  lac  Erie  ;  l’armee  du  Centre,  aux  ordres  du  general  Dear¬ 
born,  devait  s’avancer  sur  la  frontiere  de  Niagara  et  du  lac  Ontario  ; 
l’armee  du  Nord,  commandee  par  le  major-general  Wade  Hampton,  persis- 
terait  a  envahir  le  Bas-Canada.  Tous  ces  corps,  qui  formaient  une  masse 
d’hommes  considerable,  recurent  l’ordre  d’agir  simultanement. 

Apres  les  desastres  du  general  Hull,  les  milices  de  l'Ohio  et  du  Ken¬ 
tucky  etaient  accourues  pour  defendre  la  frontiere  de  l’Ouest  et  pour  recon- 
querir  le  pays  perdu.  Harrison  reunit  ses  forces  a  la  tete  du  lac  Erie,  dans 
le  dessein  d’attaquer  les  Anglais  a  Malden  et  au  fort  de  Detroit.  De  io  jan- 
vier  (1813),  son  avant-garde,  conduite  par  le  general  Winchester,  setrou- 
vait  sur  la  riviere  Miami,  pres  de  la  frontiere  du  Michigan,  et  se  porta  [au 
nombre  de  plus  deneuf  cents  hommes]  au  village  de  Erenchtown,  sur  la  riviere 
Raisin,  a  dix-huit  milles  d’Amherstburg.  En  apprenant  ce  mouvement,  le 
colonel  Procter,  qui  etait  au  fort  Malden,  resolut  d’attaquer  ce  corps  avance 
avant  qu’il  eut  ete  rejoint  par  le  reste  de  l’armee  americaine,  qui  marchait 
a  trois  ou  quatre  jours  de  distance.  II  rassembla  onze  cents  hommes,  dont 
six  cents  sauvages,  et  parut  tout  a  coup  devant  Erenchtown,  le  22  janvier. 
Sans  donner  aux  ennemis  le  temps  de  se  reconnaitre,  il  les  attaqua  au  point 
du  jour.  Res  Americains,  retires  dans  les  maisons,  se  defendirent  longtemps, 
soutenus  par  la  peur  de  tomber  entre  les  mains  des  sauvages  et  d’eprouver 
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les  cruautes  que  ces  barbares  faisaient  souffrir  a  leurs  prisonniers.  Des 
le  debut  du  combat,  Winchester  avait  ete  pris  par  [Roundhead]  le 
chef  des  Wyandots,  qui  l’avait  remis  a  Procter.  On  lui  dit  que  la  resis¬ 
tance  de  ses  soldats  etait  inutile,  qu’on  allait  incendier  le  village  et  que, 
s’ils  ne  se  rendaient  pas,  ils  deviendraient  la  proie  des  flammes  ou  des 
sauvages.  Alors  ce  general  leur  envoya  l’ordre  de  cesser  le  feu.  Ils  poserent 
les  armes  a  la  condition  qu’ils  seraient  proteges  contre  la  furie  indienne. 
Mais  cette  condition  ne  put  etre  executee  completement.  II  a  toujours  ete 
presque  impossible  de  retenir  les  sauvages  dans  ces  occasions.  Ils  trouve- 
rent  moyen,  malgre  tous  les  efforts  des  officiers  anglais,  de  massacrer  beau- 
coup  de  blesses  qui  ne  pouvaient  marcher,  de  se  faire  donner  de  grosses 
rangons  par  d’autres  et  d’en  reserver  plusieurs  pour  les  torturer.  Res  Ame- 
ricains  reprocherent  ensuite  amerement  aux  Anglais  cette  violation  de  la 
capitulation.  Ils  connaissaient  assez  les  sauvages,  cependant,  pour  ne  pas 
etre  trop  surpris  de  ce  qui  arriva.  Re  combat  de  Frenchtown  couta  [cent 
quatre-vingt-deux]  homines  aux  vainqueurs  sans  compter  les  sauvages,  et 
[plus  de  quatre  cents]  aux  vaincus  (i). 

Quand  le  resultat  en  parvint  au  general  Harrison  aux  rapides  de  la 
riviere  Miami,  il  retrograda  aussitot  de  peur  d’etre  attaque  par  Procter. 
Mais  sur  la  nouvelle  que  celui-ci  etait  retourne  a  Malden,  il  revint  avec 
treize  cents  hommes,  et  etablit  sur  la  riviere  Miami  un  camp  retranche, 
qu’il  appela  le  fort  Meigs,  du  nom  du  gouverneur  de  l’Oliio.  Ses  autres 
troupes  pressaient  leur  marche.  Procter,  qui  venait  d’etre  promu  au  rang 
de  general,  resolut  de  l’attaquer  avant  qu’elles  l’eussent  rejoint.  [Re 
28  avril  (1813),  il  investit  ses  retranchements  avec  mille  soldats  et  douze 
cents  sauvages  conduits  par  le  fameux  chef  huron  Tecumseh.]  Re  5  mai, 
le  general  Clay,  arrive  au  secours  de  Harrison  a  la  tete  de  douze  cents 
hommes  du  Kentucky,  surprit  et  detruisit  les  batteries  anglaises  sur  la  rive 
occidentale  de  la  riviere,  en  face  du  fort  Meigs,  pendant  que  la  garnison 
faisait  une  sortie.  Clay,  s’etant  trop  attache  a  la  poursuite  des  sauvages,  fut 
pris  a  dos  par  Procter  et  presque  coupe  dans  sa  retraite.  Cinq  cents  de  ses 

(1)  Outre  512  faits  prisonniers,  y  compris  le  colonel  Lewis  etle  general  Winchester.  Return  of 
killed,  etc.,  Jan.  22,  1813.  Procter  to  Sheaffe,  Jan.  25,  1813.  Prevost  to  Bathurst,  Feby  8,  1813 
(Can.  Ar.,  QJSi,  pp.  73,  77,  71,  76,  68).  Rapport  de  Winchester.  Niles'  Register,  IV,  83.  W.  James, 
Military  Occurrences  of  the  late  War  between  Great  Britain  and  the  United  States,  1818,  I,  189, 
420.  V.  aussi  E.  Cruikshank,  «  Harrison  and  Procter  :  the  River  Raisin  ».  (Trans.  R.  S.  C.  3rd  ser. 
IV,  sect.  II,  1911,  119-167). 
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soldats  furent  obliges  de  se  rendre  apres  un  combat  acharne.  Malgre  ce 
demi-succes,  les  sauvages,  deja  fatigues  du  siege,  abandonnerent  le  camp 
de  Procter.  Ees  efforts  de  Tecumseh  pour  les  retenir  furent  inutiles.  Eeur 
depart  for£a  Procter  de  s’en  retourner  a  Malden  (9  mai)  (2). 

Ce  general  revint  quelque  temps  apres  avec  [quatre  cents  soldats,  et 
trois  mille  cinq  cents]  sauvages,  commandes  par  Tecumseh.  Harrison  se 
trouvait  alors  a  vingt-cinq  milles  du  fort  Meigs  ;  il  etait  sur  la  riviere  San¬ 
dusky,  qui  se  jette  dans  le  lac  Erie,  attendant  une  escadrille  que  le  capi- 
taine  Oliver  Perry,  armait  a  la  Presqu’ile  (3)  vers  le  bas  du  lac  Erie,  pour 
seconder  ses  operations  contre  le  Canada.  Procter  croyait  surprendre  le 
fort  Meigs  ;  il  le  trouva  pret  a  resister  vigoureusement,  ce  qui  l’engagea  a  se 
retirer.  Il  se  porta  ensuite  a  l’attaque  du  fort  Stephenson  (sur  le  Sandusky) 
[que  defendait  une  gamison  de  cent  soixante  hommes  sous  le  major  Crog- 
ham].  Apres  avoir  fait  breche  dans  les  palissades  dont  etait  formee  1’ en¬ 
ceinte  de  ce  petit  fort,  il  donna  l’assaut  (2  aout).  Formes  en  colonne,  ses 
soldats  s’avancerent  sous  un  feu  meurtrier,  qui  les  jeta  un  instant  en  de- 
sordre.  S’etant  rallies,  ils  s’elancerent  dans  le  fosse  pour  gagner  la  breche, 
quand  les  assieges  mirent  le  feu  a  une  piece  d’artillerie  qu’ils  avaient  placee 
de  maniere  a  enfiler  le  fosse  ;  la  mitraille  emporta  la  tete  de  la  colonne  et 
le  reste  des  assaillants  se  dispersa.  Quatre  vingt-seize  hommes  etaient 
tombes  ou  morts  ou  blesses.  Apres  cet  echec,  Procter,  craignant  l’arrivee  du 
general  Harrison,  se  retira.  Ces  hostilites  du  reste  etaient  peu  importantes  : 
aucun  des  partis  ne  pouvait  rien  entreprendre  de  decisif  sans  le  concours  de 
la  marine.  Aussi  chacun  travaillait-il  a  se  former  une  flotte  pour  gagner  la 
suprematie  sur  le  lac  Erie. 

Ees  Anglais  devancerent  leurs  adversaires.  Ee  gouvernement  britan- 
nique  envoya  dans  l’hiver  des  ofliciers  et  des  matelots,  qui  se  rendirent 
d’Halifax  a  Quebec  par  terre,  et  qu’on  dirigea  aussitot  sur  Kingston,  au 
pied  de  l’Ontario,  ou  ils  equipment  une  flottille  capable  de  lutter  avec  celle 
de  l’ennemi  sur  ce  lac.  Au  printemps,  ils  furent  rejoints  par  sir  James  Yeo, 
qui  prit  le  commandement  en  chef  de  la  marine  canadienne  (4).  Il  donna 

(2)  Les  pertes  anglaises  furent  de  moins  de  cent  hommes,  celles  des  Americains,  six  ou  sept 
fois  plus  grandes.  Return  of  killed,  etc.,  May  5,  1813.  Report  of  Col.  Procter,  May  14,  1813  (Can. 
Ar.  Q!2*,  pp.  19,  4).  Historic  details  relating  to  the  Campaign  of  the  IT.  W.  Army  tinder  Gens. 
Harrison  and  Winchester,  1812-13,  Lexington,  Ky,  1818. 

(3)  Aujourd'hui  Erie. 

(4)  Prevost  to  Bathurst,  May  18,  1813  (Can.  Ar.,  Qm,  p.  223). 
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au  capitaine  Robert  Barela}^  la  direction  des  forces  navales  sur  le  lac  Erie. 

Barclay  alia  bloquer  avec  six  voiles,  portant  cinquante-huit  canons, 
les  batiments  americains  en  armement  dans  le  port  de  la  Presqu’ile.  Re 
commodore  Perry  commandait  la  flottille  ennemie,  composee  de  neuf 
voiles  et  montee  de  cinquante-quatre  canons.  A  cause  des  bas-fonds  dans 
T  entree  du  port,  il  ne  pouvait  sortir  en  presence  des  Anglais,  parce  qu’il  lui 
faudrait  debarquer  son  artillerie  pour  passer  par-dessus  la  barre.  Malheu- 
reusement,  Barclay  ayant  ete  oblige  de  s’eloigner,  Perry  enprofita  et  gagna 
le  large.  II  remonta  a  la  tete  du  lac,  et  separa  les  troupes  anglaises  jetees 
au  dela  de  la  riviere  de  Detroit,  de  la  flottille  qui  portait  leurs  vivres. 
Barclay  dut  livrer  bataille  pour  degager  les  troupes.  On  en  vint  aux  mains, 
le  io  septembre,  a  Put-in-Bay,  a  l’ouest  de  la  baie  de  Sandusky.  Re  combat 
dura  quatre  heures  avec  des  chances  diverses,  dues  a  l’inconstance  du  vent. 
Re  vaisseau  du  commodore  americain,  [le  Lawrence],  fut  si  maltraite  qu’il 
l’abandonna  pour  passer  sur  [le  Niagara].  Mais,  vers  la  fin  de  l’action,  le 
vent  devint  tout  a  fait  favorable  a  Perry,  qui  reussit  a  amener  toutes  ses 
forces  en  ligne  et  a  couper  celles  des  Anglais.  Res  batiments  de  Barclay 
amenerent  les  uns  apres  les  autres  leur  pavilion,  et  lui-meme  tomba  cou- 
vert  de  blessures  entre  les  mains  du  vainqueur  (5).  Cette  victoire  donna  le 
lac  Erie  aux  Americains,  et  enleva  aux  Anglais  les  avantages  qu’ils  avaient 
obtenus  dans  la  peninsule  du  Michigan. 

Procter,  qui  avait  plus  de  feu  que  de  jugement  militaire,  reconnut  alors 
la  faute  qu’il  avait  commise  en  abandonnant  la  guerre  defensive  pour 
l’offensive.  En  s’elan^ant  sur  le  pays  ennemisans  forces  suffisantes,  il  devait 
tot  ou  tard  compromettre  la  surete  du  Haut-Canada  ;  du  moins,  quels  que 
fussent  ses  succes,  il  ne  pouvait  faire  de  conquete  durable.  Ra  perte  de  la 
flottille  de  Barclay  changea  1a.  face  des  affaires.  Procter  se  mit  en  retraite 
sans  perdre  un  instant.  Il  evacua  le  fort  de  Detroit,  Sandwich  et  Amherst- 
burg  ;  il  se  retirait  avec  toute  la  rapidite  possible,  par  la  riviere  Thames 
(la  Tranche  des  Erai^ais)  vers  le  lac  Ontario,  lorsqu’il  fut  atteint  par  un 
ennemi  superieur. 

(5)  Les  Anglais  eurent  135  tues  et  blesses  sur  384  liommes  et  les  Americains,  123  sur  650.  Bar¬ 
clay  to  Yeo,  Sept.  12,  1813.  Inglis  to  Barclay,  Sept.  10,  1813.  List  of  killed,  etc.,  Sept.  10,  1813. 
Prevost  to  Bathurst,  Nov.  25,  1813  (Can.  Ar.,  Q_,!3,  pp.  55,  63,  66,  53).  Prevost  to  Bathurst,  Oct.  8. 
1813  (contenant  le  rapport  de  Perry)  (Can.  Ar.,  Q_'S2,  p.  199).  Mahan,  Sea  Power  in  ils  Relations 
to  the  War  of  1812,  II,  76-101.  R.-W.  Neeser,  «  The  Battle  of  Lake  Erie  »  ( TJ .  S.  Naval  Institute 
Proceedings ,  September,  1913).  V.  aussi  Winsor,  Hist,  of  America,  VII,  432-433. 
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Apres  sa  victoire,  Perry  avait  transport^  a  l’embouchure  du  Detroit, 
sur  la  rive  anglaise,  l’armee  de  Harrison,  qui  s’etait  mise  aussitot  en  marche, 
et  qui  parvint  a  Sandwich  au  moment  ou  Procter  en  sortait  (30  septembre 
1813).  Bile  s’elanQa  a  sa  poursuite  [avec  trois  mille  cinq  cents  hommes,] 
atteignit  son  arriere-garde  le  4  octobre,  enleva  ses  munitions  et  l’obligea 
lui-meme,  le  lendemain,  a  tenter  le  sort  des  armes  pour  echapper  a  une 
ruine  totale.  [Procter  n’ avait  en  tout  que  quatre  cent  sept  soldats  et  huit 
cents  sauvages.  S’etant  arrete  a  deux  milles  de]  Moravian-Town,  sur  la 
riviere  Thames,  il  rangea  sa  petite  armee  en  bataille  :  sa  gauche  a  la  Thames 
et  sa  droite  a  un  marais,  le  fidele  Tecumseh  se  pla§ant  a  cote  de  lui  avec  les 
siens. 

Harrison  disposa  ses  forces  sur  deux  lignes  et  fit  commencer  l’attaque 
par  sa  cavalerie.  Des  cavaliers  du  Kentucky,  accoutumes  aux  pays  boises 
et  marecageux,  chargerent  les  troupes  de  Procter  avec  tant  de  vigueur 
qu’elles  furent  rompues,  et  la  plupart  poserent  les  armes.  Des  sauvages. 
seuls  se  defendirent  longtemps  avec  courage  ;  mais  ils  durent  enfin  ceder  au 
nombre,  apres  avoir  vu  tomber  leur  fameux  chef  sous  les  coups  de  l’ennemi. 
De  devouement  de  Tecumseh  a  l’Angleterre,  son  eloquence,  son  influence 
sur  les  tribus  de  ces  contrees,  sa  valeur,  ont  fait  de  lui  le  heros  de  cette 
guerre.  Six  cent  un  Anglais,  y  compris  vingt-cinq  officiers,  resterent  pri- 
sonniers.  [Procter  put  s’echapper  ainsi  que  le  lieutenant  Bullock  et  une 
cinquantaine  d’hommes  (6).] 

Ce  funeste  combat  rompit  la  confederation  des  sauvages  formee  par 
Tecumseh  contre  la  Republique  americaine,  remit  celle-ci  en  possession  du 
territoire  perdu  par  le  general  Hull  dans  le  Michigan,  et  ruina  la  reputation 
militaire  de  Procter.  Ce  desastre  ne  termina  pas  cependant  les  operations 
de  la  campagne  sur  la  frontiere  de  l’Ouest.  D’eloquence  de  Tecumseh  avait 
souleve  les  tribus  du  Sud.  Des  Cris  avaient  pris  la  hache  et  chante  l’hymne 
de  guerre.  Ils  massacrerent  deux  cent  cinquante  hommes,  femmes  et 
enfants,  [au  fort  Mims,]  dans  1’ Alabama  (30  aout  1813)  (7).  Au  milieu  de 
leurs  ravages,  le  general  Jackson,  a  la  tete  des  milices  du  Tennessee,  en 
cerna  deux  cents,  et  les  tua  jusqu’au  dernier.  Il  entra  dans  leurs  terres, 

(6)  Sur  cette  bataille  dite  «  de  la  riviere  Thames  »  par  les  Americains,  v.  le  rapport  de  Procter 
d.  la  lettre  de  Prevost  a  Bathurst,  4  novembre  1813  (Can.  Ar.,  OP",  p.  5).  Le  rapport  de  Harrison 
(. Niles’  Register,  V,  130).  Richardson,  War  of  1812,  ed.  Casselman  (1902),  208  ss.  et  206. 

(7)  American  State  Papers ,  Indian  Affairs,  I,  483. 
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defit  le  gros  de  la  nation  et  Unit  par  en  envelopper  les  restes  sur  la  riviere 
Tallapoosa,  a  Horse-Shoe-Bend,  ou  ils  s’etaient  retranches  au  nombre  de 
mille,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants  (27 mars  1814).  Jackson  emporta 
tous  leurs  ouvrages  d’assaut.  Bes  sauvages,  dedaignant  de  se  rendre,  com- 
battirent  avec  le  courage  du  desespoir  et  perirent  presque  tous  (8).  Ainsi 
tomba  une  nation  dont  la  bravoure  indomptable  doit  illustrer  le  souvenir 
dans  1’histoire.  Ba  destruction  des  Cris  fut  le  dernier  sang  repandu  dans 
l’Ouest. 

On  se  battait  aussi  sur  le  lac  Ontario,  mais  avec  moins  de  resultats. 
Bes  operations  des  armees  sur  la  frontiere  de  ce  lac  et  de  Niagara  etaient 
marquees  par  une  foule  de  combats,  dont  la  relation  estd’autant  plus  fasti- 
dieuse  qu’on  n’avait  de  part  et  d’autre  aucun  plan  arrete,  et  qu’on  faisait 
une  espece  de  guerre  de  partisans,  meurtriere  a  la  longue,  accompagnee 
de  beaucoup  de  ravages,  mais  sans  avantage  important  pour  personne. 

Be  gouverneur  Prevost  partit  de  Quebec  au  mois  de  fevrier  (1813) 
pour  le  Haut-Canada.  En  passant  a  Prescott,  il  permit  au  colonel  Me  Donnell 
de  faire  une  tentative  sur  Ogdensburg,  gros  village  americain  situe  sur  la 
rive  opposee.  Cet  officier  [avec  cinq  cents  hommes]  traversa  le  fleuve  sur  la 
glace,  enleva  la  place,  brula  deux  goelettes  et  deux  canonnieres  qui  y 
etaient  en  hivernage,  et  prit  onze  pieces  d’artillerie  et  quantite  de  petites 
armes  (22  fevrier)  (9). 

Be  general  Dearborn  preparait  alors  a  Sackett’s  Harbour  une  expedition 
contre  York  (Toronto),  qui  etait  la  capitale  du  Haut-Canada  et  le  principal 
magasin  des  troupes  anglaises  dans  cette  province.  II  s’embarqua,  le  25  avril 
(1813),  sur  la  flotte  du  commodore  Isaac  Chauncey  avec  dix-huit  cents 
hommes,  et  debarqua,  deux  jours  apres,  dans  le  voisinage  de  la  ville.  Be 
general  Sheaffe  voulut  lui  barrer  le  chemin  et  fut  repousse  en  perdant  beau- 
coup  de  monde.  Une  division  de  troupes  americaines  conduite  par  le  bri¬ 
gadier  general  Pike,  et  l’artillerie  de  la  flotte  attaquerent  les  ouvrages  de  la 
place  ;  au  moment  ou  Pike  allait  les  aborder  l’epee  a  la  main,  la  poudriere 
sauta  et  il  fut  accable  sous  les  ruines  avec  deux  cents  soldats  d’elite.  Cela 

(8)  Un  traite  de  capitulation  fut  signe  le  9  aout  1814  par  lequel  les  Cris  cederent  aux  Ameri- 
cains  les  deux  tiers  de  leur  territoire.  American  Stale  Papers,  Indian  Affairs,  I,  827,  858.  Niles' 
Register,  V,  218,  240,  427.  J.  Parton,  Life  of  A.  Jackson,  N.-Y.,  i860,  ch.  xxxvn,  li,  51  et  app. 

(9)  Il  perdit  soixante  hommes,  mais  en  revanche  fit  soixante-dix  prisonniers.  Return  of 
killed,  etc..,  Feby  22,  1813.  Prevost  to  Bathurst,  Feby  27,  1813  (contenant  le  rapport  de  McDon¬ 
nell)  (Can.  Ar.,  £)1!\  pp.  116,  117,  119,  106). 
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n  empecha  point  la  ville  de  se  rendre.  Des  vainqueurs  y  firent  un  butin 
considerable  (io).  Dearborn,  profitant  de  son  succes,  se  porta  aussitot 
devant  le  fort  George  (auj.  Mississaga),  sur  la  riviere  Niagara,  [avec  six 
mille  hommes.]  Chauncey  et  lui  se  concerterent  pour  l’attaquer  a  la  fois  par 
terre  et  par  eau  (27  mai).  Apres  une  canonnade  de  trois  jours  et  un  com¬ 
bat  livre  sous  les  murailles,  le  general  John  Vincent,  qui  defendait  cette 
place,  ne  conservant  plus  d’esperance  et  ayant  deja  perdu  pres  de  quatre 
cents  hommes  tues,  blesses  ou  faits  prisonniers,  demantela  les  fortifications, 
fit  sauter  les  magasins  et  se  retira  d’abord  a  Queenston  ;  il  attira  a  lui  les 
garnisons  des  forts  Chippewa  et  Erie,  detruisit  les  postes  anglais  qui  restaient 
encore  dans  cette  partie  du  pays,  puis  reprit,  suivi  par  les  Americains,  son 
mouvement  de  retraite  vers  les  hauteurs  de  Burlington  (29  mai)  (11). 

De  gouverneur  Prevost  etait  alors  dans  le  bas  du  lac  avec  le  commandant 
de  notre  marine.  Ces  deux  chefs  resolurent  de  profiter  de  1' absence  de  la 
flotte  ennemie  pour  attaquer  Sackett’s  Harbour.  Prevost  partit  de  Kings¬ 
ton  [avec  la  flottille  de  sir  James  Yeo  et  sept  cent  cinquante  hommes  aux 
ordres  du  colonel  Baynes,]  et  parut  le  28  mai  (1813)  devant  la  place.  En 
arrivant,  il  enleva  une  douzaine  de  berges  chargees  de  troupes  ;  mais  il  fit 
une  faute  en  ajournant  le  debarquement  au  lendemain.  Il  donna  auxenne- 
mis  le  temps  d’appeler  des  secours,  et  de  se  preparer  a  defendre  l’approche 
du  rivage.  Aussi  fut-il  repousse  au  premier  endroit  ou  il  tenta  de  descendre, 
et  oblige  d’aller  debar quer  plus  loin.  Des  navires,  dont  l’appui  etait  neces- 
saire  a  ses  operations,  se  trouvaient  en  ce  moment  tres  en  arriere,  faute  de 
vent.  Quoique  ce  fut  beaucoup  risquer  que  d’agir  sans  eux,  les  soldats 
s’elancerent  a  la  baionnette  et  nettoyerent  le  bois  sur  la  rive.  Ils  s’avance- 
rent  jusqu’aux  ouvrages  qui  couvraient  les  Americains  et  qui  etaient  for¬ 
mes  de  blockhaus  et  de  batteries  fortement  epaulees.  Prevost  ne  voulut 


(10)  Les  pertes  americaines  furent  de  trois  cent  -vingt  hommes.  Les  Anglais  eurent  quatre-vingt- 

dix-sept  tues  pres  de  la  ville  ;  par  la  capitulation,  deux  cent  soixante-sept  reguliers,  outre  la 
milice,  se  rendirent.  Return  of  killed,  etc.  Sheaffe  to  Prevost,  May  5,  1813.  Allan  to  Sheaffe, 

May  2,  1813.  Prevost  to  Bathurst,  May  18,  1813  (Can.  Ar.,  Q.121,  pp.  222a,  212,  217,  209;  arts,  de 

capitulation,  219).  Dawson,  Battles  of  the  United  States ,  d.  c.,  II,  214.  L’ennemi  brula  les  Edi¬ 
fices  publics  apres  avoir  pris  dans  le  Tresor  2.000  liv.  st.  Allan  to  Sheaffe,  May  2,  1813. 

(1 1 )  Sur  treize  k  quatorze  cents  hommes  qu’avait  Vincent,  il  en  perdit  cinq  cents,  en  plus  de 

cent  faits  prisonniers,  tandis  que  les  Americains  n’eurent  que  cent  cinquante  tues  ou  blessEs.  Vin¬ 
cent  to  Prevost,  May  28,  1813.  Return  of  killed,  etc.,  May  27,  1813.  Prevost  to  Bathurst,  June  3, 
1813  (Can.  Ar.,  Q.121,  pp.  251,  260,  248).  Dawson,  op.  cit.  E.  Cruikshank,  The  Battle  of  Fort 
George  (Niagara  Hist.  Soc.)  2  nd  ed.,  Niagara,  1904. 
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pas  les  attaquer  sans  l’artillerie  de  ses  batiments.  En  effet,  leur  conquete 
eut  pu  couter  beaucoup  plus  de  sang  qu’elle  n’en  valait,  si  les  ennemis 
eussent  ete  resolus  a:  faire  une  vigoureuse  resistance  ;  mais,  se  croyant 
perdus,  ils  avaient  mis  deja  le  feu  a  leurs  magasins  de  marine,  a  leurs  hopi- 
taux  et  a  leurs  casernes  ;  et  ils  commei^aient  a  sortir  de  la  ville,  quand 
l'attaque  fut  abandonnee.  Ees  troupes  de  Prevost  s’en  retoumerent  a 
Kingston  (12). 

On  a  vu  que  Vincent  s’etait  retire  sur  les  hauteurs  de  Burlington. 
E’armee  americaine,  qui  le  poursuivait,  vint  se  poster  pres  de  lui,  a  Stoney- 
Creek.  Be  colonel  John  Harvey  proposa  de  la  surprendre  et  fit  agreer  son 
projet.  II  tomba  sur  son  camp,  dans  la  nuit  du  5  au  6  juin,  avec  sept  cent 
quatre  hommes,  le  forca,  fit  [cent  prisonniers,  y  compris]  les  generaux 
Chandler  et  Winder,  et  se  signala  dans  cette  surprise  par  son  audace  et  son 
sang-froid  (13). 

Ees  Americains  eprouverent  encore  d’autres  revers.  Ee  24  juin,  un  de 
leurs  bataillons,  [compose  de  cinq  cent  quarante-quatre  hommes,]  se  crut 
cerne  par  des  forces  superieures,  et  se  rendit  a  discretion  au  lieutenant 
James  Eitz  Gibbon,  a  quelques  milles  de  Queenston  (14).  Ee  11  juillet,  leur 
fort  de  Black- Rock,  a  kentree  de  la  riviere  Niagara,  fut  surpris  et  brule. 
[Mais  les  deux  cents  miliciens  charges  de  sa  defense  s’etaient  enfuis.]  Ee 
colonel  Bisshopp  paya  de  sa  vie  cet  audacieux  coup  de  main  (15). 

Mais  en  presence  des  forces  navales  des  deux  nations,  qui  se  contre- 
balancaient  sur  le  lac,  rien  de  decisif  ne  pouvait  etre  entrepris  sur  terre. 
Ees  deux  flottes  s’evitaient  et  se  cherchaient  altemativement,  selon  leur 
inferiorite  ou  leur  superiorite  du  moment.  A  la  suite  de  plusieurs  escar- 


(12)  Les  Americains,  commandes  par  le  major  general  Jacob  Brown,  etaient  au  nombre  de 
douze  cent  cinquante  ;  ils  eurent  cent  cinquante  hommes  tues  et  blesses,  et  les  Anglais,  deux  cent 
cinquante  neuf.  Return  of  the  killed,  etc.,  May  29,  1813.  Baynes  to  Prevost.  May  30,  1813.  Pre¬ 
vost  to  Bathurst,  June  1,  1813  (Can.  Ar.,  Q_m,  pp.  245,  237,  232).  Dawson,  Battles  of  the  United 
States,  II,  235.  Sur  la  conduite  de  Prevost,  v.  Lucas,  Canadian  War  0/1812,  no-111. 

(13)  Les  Americains  avaient  deux  mille  hommes  ;  ils  en  perdirent  deux  cents,  en  comptant  les 
prisonniers,  tandis  que  les  pertes  anglaises  furent  de  deux  cent  quatorze.  Vincent  to  Prevost, 
June  6,  1813.  Return  of  the  prisoners,  etc.,  June  7,  1813.  Prevost  to  Bathurst,  June  14,  1813  (Can. 
Ar.,  Op2,  pp.  25,  33,  22).  Dawson,  op.  cit.,  II. 

(14)  Les  Americains  revinrent  avec  des  renforts  et  tuerent  ou  blesserent  trente  Anglais.  Fitz 
Gibbon  to  De  Haren,  June  24,  1813.  Bisshopp  to  Vincent,  June  24,  1813.  Prevost  to  Bathurst, 
July  3,  1813  (Can.  Ar.,  Q'°-,  pp.  39,  37,  52;  61,  62,  56).  Dawson,  op.  cit.,  II. 

(13)  Clark  to  Harvey,  July  12,  1813.  Return  of  killed,  etc.,  July  13,  1813.  Prevost  to  Bathurst, 
July  20,  1813  (Can.  Ar.,  Q.122,  pp.  101,  106,  99,  107,  104). 
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mouches,  elles  se  rencontrerent  enfin  devant  Toronto  le  28  septembre 
(i8i3).  Apres  un  combat  de  deux  heures,  sir  James  Yeo  ceda  la  victoire  au 
commodore  americain  Chauncey,  et  alia  s’abriter  dans  la  baie  de  Bur¬ 
lington  (16).  Versle  xneme  temps,  Vincent,  qui  investissait  le  fort  George,  off 
s’etaient  refugiees  les  troupes  surprises  a  Stoney-Creek  par  Harvey,  appre- 
nait  la  deroute  de  Procter  pres  de  Moravian-Town.  Rebroussant  chemin,  il 
recueillit  les  debris  de  ses  troupes,  et  rentra  dans  les  lignes  de  Burling¬ 
ton,  ou  les  generaux  americains  McClure  et  Porter,  qui  le  poursuivaient, 
n’oserent  point  l’attaquer. 

On  touchait  a  la  fin  de  la  deuxieme  annee  de  la  guerre.  Ou  en  etaient 
alors  les  parties  belligerantes  ?  Apres  de  multiples  petits  combats,  dont  la 
diversite  embarrasse,  dont  le  but  est  difficile  a  demeler,  le  resultat  de  la 
campagne  semblait  favorable  aux  Americains  ;  mais  c’etait  tout.  S’ils 
occupaient  la  frontiere  de  Niagara,  leurs  generaux,  trouvant  bientot  leurs 
entreprises  de  conquete  au-dessus  de  leurs  forces,  avaient  resigne  le  com- 
mandement.  Be  secretaire  de  la  guerre  aussi  avait  ete  change.  Sous  son 
successeur,  le  general  John  Armstrong,  leurs  affaires  n’allerent  pas  mieux. 
Au  contraire,  le  succes  des  armes  anglaises  dans  le  Bas-Canada  va  leur  faire 
perdre  les  avantages  qu’ils  out  obtenus  dans  le  Haut,  et  les  rejeter  partout 
sur  leur  territoire,  a  la  fin  de  la  campagne,  avec  d'assez  grandes  pertes. 

Pour  operer  contre  le  Bas-Canada,  la  Republique  avait  resolu  de  reunir 
son  armee  du  Centre  a  celle  du  Nord,  et  de  les  diriger  toutes  deux  sur 
Montreal  et  ensuite  sur  Quebec. 

Be  general  J  ames  Wilkinson  (17),  qui  commandait  la  premiere,  assembla 
ses  troupes,  au  nombre  de  huit  a  neuf  mille  homines,  a  Prench  Creek,  a 
sept  lieues  en  aval  de  Sackett’s  Harbour  ;  elles  s’embarquerent  dans  des 
berges,  le  5  novembre  (1813),  et  descendirent  le  Saint-Baurent  sous  la  pro¬ 
tection  d’une  flottille  armee  et  d’un  gros  detachement  qui  les  suivait  par 
terre  sur  la  rive  canadienne. 

Be  major-general  de  Rottenburg  (18),  charge  de  defendre  cette 
partie  du  pays,  crut  d’abord  que  1’ armee  americaine  etait  destinee  a  agir 
contre  Kingston,  et  la  fit  suivre  par  le  lieutenant-colonel  J.-W.  Morrison, 

(16)  Prevost  to  Bathurst,  Oct.  8,  1813  (Can.  Ar.,  Qlfi,  p.  199).  Chauncey’s  Report,  Oct.  1,  1813 
(Niles’  register,  V,  134).  Mahan,  op.  cit.,  II,  106-109. 

(17)  Qui  remplafait  le  general  Dearborn. 

(18)  Successeur  du  general  Sheaffe. 
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avec  huit  cents  homines  et  huit  chaloupes  canonnieres.  Wilkinson  fit 
debarquer  en  chemin  une  portion  de  ses  forces  au-dessus  des  rapides  du 
hong-Saut.  Arrivee  a  Chrystler’s  Farm,  a  mi-chemin  entre  Kingston  et 
Montreal,  et  se  voyant  pressee  de  trop  pres,  l'arriere-garde  de  ces  troupes 
resolut  de  toumer  tete  pour  livrer  bataille.  Fe  combat  s’engagea  le 
II  novembre  (1813)  et  dura  plus  de  deux  heures.  Fes  Americains,  [qui 
comptaient  cl’abord  dix-huit  cents  hommes,  y  compris  un  regiment  de  cava- 
lerie,  avaient  ete  rejoints  par  six  cents  autres  ;  mais  ils]  furent  forces  de 
ceder  a  leurs  adversaires,  qui  n’etaient  que  le  tiers  de  ce  nombre.  Cette 
action,  qui  couta  [a  notre  parti  cent  quatre-vingt-un  tues  ou  blesses  et 
trois  cent  trente-neuf  a  l’ennemi,  outre  cent  prisonniers  (19),]  fit  beau- 
coup  d'honneur  a  Morrison  ;  mais  elle  n’empecha  pas  les  Americains  de 
continuer  leur  route.  Toutes  les  forces  de  Wilkinson  se  trouverent  rassem- 
blees,  le  lendemain,  a  Cornwall  et  a  Saint-Regis,  au  pied  du  Fong-Saut,  ou 
elles  s’arreterent  en  apprenant  la  perte  de  la  bataille  de  Chateauguay  et  la 
retraite  du  major-general  Hampton,  qui  marchait  sur  Montreal  par  le  lac 
Champlain. 

F’armee  du  Nord,  commandee  par  Hampton,  etait  restee  immobile 
durant  presque  tout  l’ete.  En  juillet,  le  colonel  anglais  John  Murray  avait 
fait  irruption,  a  la  tete  de  mille  hommes,  jusquedans  son  voisinage.  Parti 
de  l’lle-aux-Noix  sur  une  petite  flottille,  il  etait  entre  dans  le  lac  Cham¬ 
plain,  avait  brule  les  casernes,  les  arsenaux  et  les  edifices  publics  de  Platts- 
burg,  de  Burlington,  de  Champlain,  de  S  wanton  (31  juillet-3  aout  1813) 
(20),  et  etait  revenu  sans  accident.  Fe  20  septembre,  Hampton  voulut 
s’ebranler,  mais  il  fut  arrete  sur  la  route  d’Acadie  par  le  colonel  Charles  de 
Salaberry,  charge  de  l’y  attendre  avec  six  cents  hommes.  Apres  plusieurs 
escarmouches,  n’osant  risquer  une  action  generale  dans  les  bois,  les  Ameri¬ 
cains  se  porterent  a  Four  Corners,  vers  la  naissance  de  la  riviere  Chateau¬ 
guay,  ou  Salaberry  surprit  leur  camp  dans  une  reconnaissance  qu’il  fit  avec 
deux  cents  voltigeurs  et  cent  sauvages  abenaquis,  et  les  jeta  un  moment 
dans  une  confusion  extreme  (ier  octobre)  (21). 

(19)  Morrison  to  Rottenburg,  November  12,  1813.  Prevost  to  Bathurst,  Nov.  15,  1813  (Can. 
Ar.,  Q_1S3,  p.  1  "j,  11).  Dawson,  op.  cit.,  II,  305. 

(ao)  Il  avait  aussi  repris  le  fort  George.  Murray  to  Sheaffe,  August  3,  1813.  Eliot  to  Murray, 
Aug.  4,  1813  (Can.  Ar.,  Q21,  pp.  138,  141). 

(21)  Prevost  to  Bathurst,  Oct.  8,  1813  (Can.  Ar.,  Q_,ts,  p.  199).  Salaberry  avait  sous  lui  les  capi- 
taines  Jean-Baptiste  Juchereau  Duchesnay  et  Gamelin-Gaucher  qui  se  distinguerent  egalement. 

£  520  € 


CONTINUATION  DE  LA  GUERRE.  —  PA1X  DE  i8i5 


Hampton  se  decida  a  agir  plus  serieusement,  afin  d’operer  sa  jonction 
avec  le  general  Wilkinson,  sur  le  Saint-Raurent.  Re  chemin  de  la  frontiere 
au  village  d’Acadie  avait  ete  rendu  impraticable  par  des  abatis  defensifs. 
Pour  eviter  ces  obstacles  et  en  meme  temps  se  rapprocher  davantage  du 
corps  auquel  il  devait  se  joindre,  Hampton  prit  une  autre  route  ;  il  descen- 
dit  le  long  du  Chateauguay.  Mais  on  avait  prevu  son  dessein ;  cette  route 
avait  ete  embarrassee  comme  l’autre,  et  un  corps  de  troupes  s’y  tenait  pret 
a  s’opposer  a  la  reunion  des  deux  armees  ennemies. 

A  la  premiere  nouvelle  de  leur  marclie,  le  gouverneur  Prevost  avait 
laisse  le  commandement  des  forces  du  Haut-Canada  a  Rottenburg,  et  etait 
redescendu  a  Montreal  pour  fairetete  a  l’orage  dececote.  A  son  appel,  une 
partie  de  la  milice  de  ce  district  se  reunit  sous  ses  ordres  a  Caughnawaga 
(22),  et  le  reste  se  disposa  a  voler  au  secours  des  points  menaces. 

Re  21  octobre,  bavant-garde  d’Hampton  repoussa  les  postes  avances 
des  Anglais  sur  la  route  de  Piper,  a  dix  lieues  au-dessus  de  l’eglise  de  Cha¬ 
teauguay  (23).  Aussitot  le  major  Henry  (24),  de  la  milice  de  Beauharnois, 
en  fit  informer  le  colonel  Rouis  de  Watteville  (25),  qui  avait  le  commande¬ 
ment  des  troupes  entre  la  frontiere  et  Caughnawaga  ;  et  les  capitaines 
Revesque  et  Debartzh  se  porterent  en  avant  avec  leurs  compagnies  et  deux 
cents  miliciens  de  Beauharnois.  Ces  deux  officiers  furent  rejoints,  le  lende- 
main  matin,  par  le  colonel  Salaberry  avec  ses  voltigeurs  et  une  compagnie 
de  [ Fencibles ,  formee  pour  moitie  de  Canadiens-Fran^ais.]  Salaberry  prit 
la  direction  de  tous  ces  corps,  et  remonta  la  rive  gauche  du  Chateauguay ' 
jusqu’a  la  tete  d’un  bois  peu  penetrable  ;  il  y  avait  en  cet  endroit  une 
excellente  position  defensive,  le  terrain  etant  coupe  de  ravins  profonds.  Il  y 
etablit  quatre  lignes  d' abatis,  les  trois  premieres  a  deux  cents  verges  l’une 
de  bautre,  et  la  quatrieme  a  un  demi-mille  plus  bas,  devant  un  gue.  Toute 
la  journee  fut  employee  a  fortifier  ces  lignes,  dont  la  premiere  avait  la 


(22)  A  dix  milles  au  sud-ouest  de  Montreal. 

(23)  Prevost  to  Bathurst,  Oct.  30,  1813  (Can.  Ar.,  Q)ia,  p.  255).  Dawson,  op.  cit.,  II. 

(24)  Il  etait  Canadien-Franfais. 

(25)  V.  Bui.  recli.  hist.,  1899.  134.  —  Vers  la  fin  de  l'ete  (1813),  etaient  arrives  a  Quebec  deux 
regiments  etrangers,  ceux  de  Meuron  et  de  Watteville,  presque  entierement  composes  de  Fran- 
?ais,  de  Suisses,  d’ltaliens  et  de  Polonais,  pris  par  Napoleon  dans  la  campagne  de  1813.  Une 
partie  de  ces  troupes  fut  envoyee  dans  le  Haut-Canada,  l’autre  resta  dans  la  Bas-Canada.  Les  deux 
regiments  etaient  commandes  par  des  officiers  legitimistes  qui  avaient  emigre  en  Angleterre  (N.  de 
l’auteur). 
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forme  d'un  angle  allonge,  sur  la  droite  de  la  route,  et  suivait  les  sinuosites 
d’un  ravin. 

Pour  marcher  sur  cette  position,  l’ennemi  devait  traverser  un  pays 
inhabite  et  s’eloigner  de  ses  vivres,  tandis  que  les  troupes  chargees  de  la 
defendre  etaient  pourvues  de  tout  ce  qu’il  fallait,  et  se  trouvaient  forte- 
rnent  appuyees  par  le  regiment  de  Watteville,  qui  occupait  en  de£a  de  la 
foret  une  seconde  ligne  de  defense. 

Pa  rive  droite  du  Chateauguay  etait  couverte  d'un  bois  epais.  II  y  fut 
mis  un  fort  piquet  pour  defendre  l’approche  du  gue.  Salaberry  fit  ensuite 
detruire  tous  les  ponts  a  une  lieue  et  demie  en  amont,  et  renverser  tous  les 
arbres  entre  la  riviere  et  un  marais  situe  au  dela  de  la  plaine  qui  etait  devant 
lui,  afin  d’empecher  le  passage  de  1’artillerie  dont  il  savait  l’ennemi  pourvu. 
Des  travaux  executes  permettaient  de  lutter  contre  des  forces  bien  supe- 
rieures.  On  n’avait  que  trois  cents  Canadiens  et  quelques  Bcossais  et  sau- 
vages  a  opposer  sur  ce  point  aux  sept  mille  Americains  qui  arrivaient  avec 
Hampton.  Mais  Salaberry  etait  un  officier  experiments  et  doue  d’un  cou¬ 
rage  a  toute  epreuve. 

Bntre  tres  jeune  dans  l’armee,  il  avait  servi  onze  ans  sous  le  general 
Prescott  aux  Antilles  ;  il  avait  assiste  au  fameux  siege  du  fort  Mathilde 
dans  l'lle  de  la  Guadeloupe  (1794)  ;  et  quoiqu’il  fut  a  peine  age  de  seize  ans 
a  cette  epoque,  il  avait  ete  charge  de  couvrir  l’evacuation  de  la  place  ; 
il  avait  commande  aussi  avec  distinction  une  compagnie  de  grenadiers  dans 
1’ expedition  de  la  Martinique  en  1795.  Dans  celle  de  l’lle  de  Walcheren,  en 
Hollande  (1809),  il  etait  aide  de  camp  du  major-general  Rottenburg,  et  fut 
place  dans  les  postes  avances  pendant  toute  la  duree  du  siege  de  Flessingue. 
Revenu  en  Canada  comme  officier  de  l’etat-major  de  Rottenburg,  peu  de 
temps  avant  la  guerre  avec  les  Btats-Unis,  il  avait  ete  choisi  par  sir  George 
Prevost  pour  lever  un  corps  de  voltigeurs  canadiens, ce  qu’il  avait  fait  avec 
un  plein  succes.  Ce  beau  corps,  organise  et  discipline  en  tres  peu  de  temps, 
se  signala  par  des  succes  constants  sur  l’enuemi,  qui  exciterent  l’emula- 
tion  des  autres  milices. 

Re  mardi  matin,  26  octobre  (1813),  Hampton  divisa  son  armee  en  deux 
corps.  De  premier,  compose  de  cavalerie  et  d’infanterie,  se  presenta  dans 
la  plaine  pour  attaquer  de  front  la  position  des  Canadiens  sur  la  rive 
gauche  de  la  riviere.  De  second  corps,  forme  de  quinze  cents  hommes,  sous 
le  colonel  Purdy,  fut  charge  d’operer  par  la  rive  droite,  de  maniere  a  tourner 
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cette  position  apres  avoir  franchi  le  gue  dont  nous  avons  parle  tout  a 
1  heure.  Deux  compagnies  de  voltigeurs,  commandees  par  les  capitaines 
Jean-Baptiste  et  Michel-Bouis  Juchereau  Duchesnay,  une  compagnie  de 
F entitles  sous  le  capitaine  Ferguson,  avec  quelques  miliciens  et  sauvages, 
defendaient  le  front  de  bataille  de  Salaberry,  en  avant  des  abatis,  qui 
s  appuyaient  a  la  riviere.  Trois  autres  compagnies,  avec  les  Fcossais,  se 
tenaient  dans  les  lignes,  derriere  les  abatis. 

Hampton  poussa  en  avant  une  colonne  d’infanterie,  forte  de  trois  mille 
cinq  cents  hommes,  a  la  tete  de  laquelle  marchait  un  ofhcier  de  haute 
stature,  qui  se  detacha  et  cria  en  framjais  aux  voltigeurs  :  «  Braves  Cana- 
diens,  rendez-vous  ;  nous  ne  voulons  pas  vous  faire  de  mal  !  »  Pour  reponse 
il  re9Ut  un  coup  de  fusil  qui  le  coucha  par  terre.  Ce  fut  le  signal  du  combat. 
Bes  trompettes  sonnerent,  et  la  fusillade  s’engagea  sur  toute  la  ligne. 
Comme  elle  se  prolongeait  sans  aucun  result  at,  le  general  americain  changea 
ses  dispositions  pour  essayer  de  percer  la  ligne  anglaise  par  des  charges 
vigoureuses.  II  concentra  ses  forces  et  se  mit  a  attaquer  tantot  le  centre  des 
Canadiens,  tantot  une  aile  et  tantot  l’autre.  Partout  repousse,  il  quitta  enfin 
le  champ  de  bataille. 

Be  bruit  du  combat  avait  attire  1’ attention  de  la  division  du  colonel 
Purdy,  qui  et^it  entree  dans  le  bois,  de  l’autre  cote  de  la  riviere,  et  qui  s’y 
etait  egaree.  Aussitot  qu’elle  se  fut  reconnue,  elle  marcha  aux  detache- 
ments  postes  en  avant  du  gue,  et  les  fit  reculer  d’abord  devant  la  trop 
grande  superiority  de  son  feu.  C’etait  au  moment  oil  la  fusillade  sur  la  rive 
nord  avait  presque  cesse  par  la  retraite  d’Hampton.  Salaberry,  voyant  que 
l’action  a  sa  gauche  devenait  serieuse,  alia  se  mettre  a  la  tete  des  troupes 
placees  en  potence  le  long  de  la  riviere,  et  dirigea  de  la  voix  les  mouve- 
ments  de  celles  qui  etaient  au  dela.  Il  fit  faire  dans  le  moment  sur  le  flanc 
de  la  colonne  ennemie  un  feu  si  vif,  qu’il  la  contraignit  de  retraiter  avec 
precipitation.  Telle  etait  l’ardeur  de  ses  gens,  qu’on  vit  des  voltigeurs 
traverser  la  riviere  a  la  nage,  sous  les  balles,  pour  aller  forcer  des 
Americains  a  se  rendre.  Hampton,  dont  toutes  les  mesures  etaient 
derangees  et  qui  croyait  les  Canadiens  beaucoup  plus  nombreux  qu’ils 
ne  l’etaient,  prit  alors  la  resolution  d’abandonner  la  lutte.  Ainsi  trois  a 
quatre  cents  hommes  a  peine  en  avaient  vaincu  sept  mille  apres  un 
combat  opiniatre  de  quatre  heures.  Be  gouverneur  Prevost,  accompagne 
du  colonel  Watteville,  arriva  vers  la  fin  de  Taction  ;  il  complimenta  les 
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Canadiens  sur  leur  courage,  et  leur  commandant  sur  ses  dispositions  judi- 
cieuses  (26). 

Apres  sa  defaite,  Hampton,  poursuivi,  harcele,  regagna  Four  Corners, 
d’ou  il  alia  ensuite  prendre  ses  quartiers  d’hiver  a  Plattsburg.  Fa  victoire 
de  Chateauguay,  sans  etre  bien  sanglante,  a  cause  du  petit  nombre  des 
combattants  anglais  (27),  eut  toutes  les  suites  d’une  grande  bataille. 

A  la  nouvelle  de  la  retraite  de  Hampton,  Wilkinson,  dont  l’armee  etait 
a  Cornwall  et  a  Saint-Regis,  sur  le  Saint-Faurent,  convoqua  aussitot  un 
conseil  de  guerre.  II  y  fut  decide  que  l’attaque  de  Montreal  serait  aban¬ 
donee,  et  que  les  troupes  s’en  retourneraient  pour  entrer  en  quartiers 
d’hiver.  Ainsi  la  resistance  heureuse  de  quelques  compagnies  de  milice 
determina  la  retraite  d’une  armee  de  quinze  a  vingt  mille  hommes,  et  fit 
manquer  le  plan  d’invasion  le  mieux  combine  que  la  republique  des  iStats- 
Unis  eut  encore  forme  pour  la  conquete  du  Canada.  Salaberry  fut  remer- 
cie  par  le  general  en  chef  et  les  deux  Chambres  et  decore  par  le  prince 
regent.  Fes  milices  reQUrent  des  drapeaux  en  temoignage  de  leur  bonne 
conduite. 

F’invasion  du  Bas-Canada  ayant  ete  repoussee,  nos  soldats  reprirent 
l’offensive  dans  le  Haut,  que  les  Americains  se  preparerent  a  evacuer.  Fe 
general  Gordon  Drummond,  qui  rempla5a  en  decembre  Rottenburg, 
monta  a  la  tete  du  lac  Ontario.  A  son  approche,  le  general  McClure 
evacua  le  fort  George  et  brula  le  florissant  village  de  Newark  (10  de¬ 
cembre  1813)  (28),  avant  de  rentrer  dans  son  pays.  Drummond  resolut  de 
tirer  vengeance  de  cet  acte  inutile  de  barbarie.  Fe  colonel  Murray,  avec 
cinq  cent  cinquante  hommes,  surprit  le  fortde  Niagara,  [tuasoixante-cinq 
Americains  et  en  prit  trois  cent  quarante-quatre  (19  decembre)  (29)].  Fe 


(26)  Les  Americains  perdirent  pres  de  cent  hommes,  outre  vingt  prisonniers  ;  Salaberry  n’eut 
que  vingt  et  un  tues  ou  blesses.  Return  of  killed,  etc.  (Can.  Ar.,  Q122,  p.  261).  Recits  de  Michel 
O’Sullivan  (aide  de  camp  de  Salaberry),  TJn  temoin  oculaire,  novembre  1813  ;  et  du  lieutenant 
Charles  Pinguet,  du  regiment  des  Fencibles,  21  octobre  1813.  Prevost  to  Bathurst,  Oct.  30,  1813, 
d.  c.  Consulter  B.  Suite,  La  bataille  de  Chateauguay ,  Quebec,  1899.  Lucas,  Canadian  War  0/1812, 
132-137.  Dawson,  op.  cit.,  II. 

(27)  «  The  fight  at  Chateauguay  had  been  entirely  a  fight  of  French  Canadians  »  (Lucas,  137). 

(28)  II  exposa  ainsi  quatre  cents  femmes  et  enfants  a  toutes  les  rigueurs  de  l'hiver.  Murray  to 
Vincent,  Dec.  12,  1813  (Can.  Ar.,  Q'23,  p.  107).  Ce  dont  il  fut  blame  par  le  gouvernement  ame- 
ricain. 

(29)  Il  eut,  de  son  c6te,  onze  tues  et  blesses.  Murray  to  Vincent,  Dec.  12,  1S13,  d.  c.  Drummond 
to  Prevost,  Dec.  20,  1813.  Return  of  killed,  etc.  (Can.  Ar.,  Q12\  pp.  14,  26). 
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major-general  Phineas  Riall  le  suivait,  pour  le  soutenir,  avec  deux  regi¬ 
ments  (30)  et  cinq  cents  sauvages  de  l’Ouest.  Riall,  par  represailles  de 
l’incendie  de  Newark,  lacha  la  bride  a  ses  troupes  et  aux  sauvages.  Rewis- 
ton,  [Youngstown,]  Manchester,  [le  fort  Schlosser,]  furent  brules  ou 
devastes.  Res  petites  villes  de  Black- Rock  et  de  Buffalo  furent  enlevees 
apres  un  combat  livre  dans  les  rues,  et  abandonnees  auxflammes  (19-31  de- 
cembre)  (31)-  Cette  expedition  devastatrice  termina  les  operations  de  la 
campagne  de  1813,  qui  avait  ete  defavorable  en  definitive  aux  Americains 
sur  terre  et  sur  mer. 

Sur  l’Ocean,  apres  plusieurs  glorieux  engagements  de  vaisseau  a  vais- 
seau,  la  Republique,  n’ayant  pas  assez  de  forces  pour  lutter  contre  son 
adversaire  en  bataille  rangee,  voyait  succomber  ses  principaux  capitaines, 
tels  que  le  brave  Rawrence,  tue  dans  le  celebre  combat  du  Chesapeake  et 
de  la  fregate  anglaise  le  Shannon,  qui  se  rendit  maitre  de  son  adversaire  en 
vue  de  Boston  (ier  juin  1813)  (32).  Res  flottes  anglaises  detruisirent  les 
batiments  dans  la  baie  de  Delaware,  pillerent  et  incendierent  les  bords  de 
la  riviere  Chesapeake,  et  etendirent  leurs  depredations  jusque  sur  les  cotes 
de  la  Virginie,  dont  les  habitants  subirent  toute  sorte  d’outrages  (33). 

Res  armees  sur  la  frontiere  du  Canada  s’etant  cantonnees,  le  gouverneur 
Prevost  descendit  a  Quebec  pour  ouvrir  les  Chambres.  Riles  se  reunirent 
le  13  janvier  (1814).  Res  dissensions  entre  l’Assemblee  et  le  Conseil  legis¬ 
late,  que  la  guerre  avait  d’abord  paru  eteindre,  renaissaient  petit  a  petit. 
Elies  furent  plus  vives  a  cette  session  qu’a  la  precedente,  malgre  les 
efforts  du  gouverneur  pour  calmer  les  esprits.  Un  bill  excluant  les  juges 
du  Conseil  legislate  fut  adopte  par  l’Assemblee  et  rejete  par  le  Conseil,  qui 
repoussa  aussi  deux  autres  projets,  dont  l’un  imposait  une  taxe  sur  les 
fonctionnaires  publics  pendant  la  guerre,  etl'autre  autorisait  la  nomination 
d’un  agent  aupres  du  gouvernement  imperial  (34).  James  Stuart  accusa 
cette  fois  formellement  le  juge  Jonathan  Sewell  d’avoir  agi  contre  la  consti- 

(30)  Composes  de  cinq  cents  hommes. 

(31)  Dans  cette  campagne,  les  pertes  anglaises  furent  de  cent-douze  hommes  et  celles  des  Ame¬ 
ricains  de  trois  a  quatre  cents,  outre  cent  trente  prisonniers.  Riall  to  Drummond,  Jan.  i,  1814. 
Drummond  to  Prevost,  Jan.  2,  1814  (Can.  Ar.,  QJ*7,  pp.  23,  24,  38,  32,  45,  46). 

(32)  Niles’  Register,  IV ,  276.  W.  James,  Chief  Naval  Occurrences  of  the  late  War...  1817, 
ch.  ix,  app.  n°  36.  Mahan,  op.  cit.,  II,  132-148,  7-g. 

(33)  Mahan,  II,  156  ss. 

(34)  Pierre  Bedard  avait  ete  propose  pour  ce  poste. 
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tution  et  usurpe  sur  1’ auto  rite  du  pouvoir  legislatif  en  imposant  ses  regies 
de  pratique;  d’avoir  pousse  le  gouvemeur  Craig,  eu  envenimant  son 
esprit,  a  dissoudre  la  legislature  en  1809,  et  a  prononcer  un  discours  insul- 
tant  pour  les  deputes  ;  d’avoir  viole  la  liberte  des  elections  en  faisant 
emprisonner  Bedard,  Blanchet,  Taschereau,  trois  membres  de  l’Assemblee 
dissoute,  et  Corbeil,  sous  l’inculpation  de  trahison  ;  d’avoir  employe 
l’aventurier  John  Henry  pour  engager  une  partie  des  Ehats-Unis  a  se  sou- 
lever  contre  le  gouvernement  de  la  Republique  et  a  former  alliance  avec 
le  Canada  ;  enfin  de  1’avoir  fait  destituer  lui-meme  de  la  charge  de  solli- 
citeur  general,  pour  en  faire  revetir  son  propre  frere,  Stephen  Sewell. 

Re  juge  Monk,  de  Montreal,  fut  accuse  en  meme  temps  de  di verses 
malversations  (35). 

Ces  griefs,  fondes  pour  la  plupart,  furent  developpes  dans  une  adresse 
au  roi  adoptee  par  la  Chambre  a  une  grande  majorite  ;  et  Stuart  fut  choisi 
pour  aller  la  soutenir  a  Rondres  (36).  Re  gouvemeur  promit.  detransmettre 
l’adresse,  tout  en  declarant  aux  representants  qu’ilne  pouvait  suspendre les 
juges  Sewell  et  Monk,  parce  qu’ils  n’etaient  accuses  que  par  une  seule 
Chambre.  Une  requete,  accompagnee  d’un  memoire  ou  etaient  exposes 
tous  les  faits  qui  excitaient  depuis  si  longtemps  des  plaintes  contre 
le  gouvernement,  fut  envoyee  alors  par  le  peuple  au  prince  regent  (37). 

Re  juge  Sewell  passa  en  Angleterre  pour  se  defendre.  Stuart  ne  put  y 
aller,  parce  que  le  vote  d’un  credit  pour  les  frais  de  sa  mission  fut  rejete 
par  le  Conseil.  Res  accusations  portees  contre  les  deux  principaux  juges 
du  pays  n’eurent  aucune  suite.  Sewell,  aide  de  l’influence  du  prince 
Edouard,  conquit  les  bonnes  graces  de  lord  Bathurst,  a  tel  point  que  ce 
ministre  non  seulement  1’excusa,  mais  le  recommanda  fortement  a  sir  John 
Sherbrooke,  lorsque  ce  gouvemeur  vint  en  Canada  en  1816  (38). 

Sewell,  du  reste,  etait  un  homme  poli,  grave,  souple,  capable  de  jouer 
le  role  que  voulaient  lui  confier  les  ministres.  Ouoiqu’il  fut  l’ennemi  le  plus 
dangereux  des  Canadiens,  il  se  montrait  toujours  tres  gracieux  envers  eux. 
II  fallait  a  la  politique  de  l'Angleterre,  ou  plutot  de  son  gouvernement,  un 


(35)  Jour,  de  la  Chambre  d’ assemble,  1814. 

(36)  Ibid. 

(3 7)  L  Assemblee  maintint  sa  demande  et  vota  des  resolutions  en  ce  sens.  Ibid.  Drummond  to 
Bathurst,  Feb.  27,  1816  (y  compris  la  requete)  (Can.  Ar.,  Q)30,  pp.  56,  67). 

(38)  Bathurst  to  Sherbrooke,  May  6,  1816  (Can.  Ar.,  Ga,  1816). 
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hortime  qui,  en  conduisant  le  parti  hostile  aux  representants  du  peuple, 
sut  la  dissimuler.  II  dirigea  ce  parti  jusqu’a  la  fin  de  sa  vie  (39)  dans  les 
deux  Conseils,  surtout  au  Conseil  legislate,  oil  vinrent  echouer  presque 
toutes  les  mesures  reclamees  par  les  Canadiens. 

Pendant  son  sejour  en  Angleterre,  il  n’avait  pas  trouve  de  meilleur 
moyen  de  se  venger  des  accusations  portees  contre  lui,  que  de  reprendre 
sous  oeuvre  les  pro  jets  de  Craig  pour  la  destruction  de  la  nationality  cana- 
dienne-francaise.  Voyant  qu’ils  n’etaient  pas  bien  accueillis,  il  conseilla 
bunion  de  toutes  les  provinces  anglaises  de  l’Amerique  du  Nord  sous  un 
seul  gouvernement  (40).  Il  pressa  le  prince  Edouard  d’engager  les  ministres 
a  adopter  sa  suggestion.  On  trouve  a  la  fin  du  rapport  de  lord  Durham  sur 
les  affaires  du  Canada,  la  lettre  du  prince  par  laquelle  il  informe  Sewell  (41) 
qu’il  en  parlera  aux  ministres  a  la  premiere  occasion.  Sewell  conseillait 
d’etablir  une  assemblee  representative  de  trente  membres  pour  les  cinq  ou 
six  provinces;  et,  en  transmettant  son  memoire  au  prince,  il  l’avait  prie  de 
le  communiquer  a  lord  Bathurst  sans  lui  dire  d’ou  il  venait.  Borsque  l’union 
des  deux  Canadas  s’est  consommee,  la  vengeance  du  vieillard  a  du  etre 
satisfaite  (le  juge  Sewell  etait  alorsseptuagenaire) :  il  voyait  enfin  ce  peuple 
qu’il  haissait  tant,  condamne  a  perir  sous  la  race  anglaise. 

B’ Assemblee  legislative,  sur  un  message  de  sir  George  Prevost,  avec  qui 
elle  etait  en  bonne  intelligence,  avait  autorise  une  nouvelle  creation  de 
billets  d’armee  jusqu’a  concurrence  d’un  million  de  livres  sterling.  Des  que 
la  session  fut  finie  (17  mars  1814),  le  gouverneur  se  hata  de  pourvoir  aux 
preparatifs  de  la  campagne  pres  de  s’ouvrir.  Au  milieu  de  ces  apprets,  il 
recut  avec  grande  pompe  au  chateau  Saint-Pouis  une  ambassade  envoyee 
par  neuf  ou  dix  nations  sauvages  des  pays  de  l’Ouest  (15  mars).  Des  ambas- 
sadeurs  demanderent  des  armes  pour  combattre,  et  des  vetements  pour  les 
femmes  et  les  enfants  de  leurs  tribus.  «  Des  Americains,  dirent-ils,  pren- 
nent  peu  a  peu  nos  terres.  Ils  n’ont  aucune  pitie  :  ils  veulent  nous  chasser 
par  dela  le  soleil  couchant.  »  De  gouverneur  les  exhorta  a  persevererdaus  la 
lutte,  et  exprima  tous  ses  regrets  de  la  mort  de  Tecumseh  et  de  leurs  autres 
chefs  tombes  dans  les  combats.  Ces  deputes  furent  combles  de  presents. 

(39)  Il  mourut  le  12  novembre  1839. 

(40)  A  Plan  for  the  Federal  Union  of  the  British  Provinces  in  North  America,  1814. 

(41)  lettre  du  30  novembre  1814.  V.  Lord  Durham’s  Report  on  the  Affairs  of  British  North 
America,  edited  by  sir  C.-P.  Lucas,  Oxford,  1912,  II,  321.  Ce  rapport  est  date  de  Londres,  le 
31  janvier  1839.  V.  infra,  liv.  XVI,  ch.  in- 
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Sur  la  fin  de  l'hiver,  les  Americains  firent  une  autre  et  courte  appari¬ 
tion  dans  le  Bas-Canada.  Re  general  Macomb,  avec  une  division, 
partit  de  Plattsburg,  le  17  mars,  traversa  le  lac  Champlain  sur  la  glace,  et 
s’avamja  jusqu’a  Saint-Armand,  au  bord  oriental  de  la  baie  de  Missisquoi, 
ou  il  attendit  les  troupes  du  general  Wilkinson  pour  marcher  contre  le 
petit  village  d’Odelltown,  a  l’ouest  du  Richelieu,  et  un  moulin  fortifie, 
situe  sur  la  riviere  Ra  Colie  (42).  Res  deux  corps  reunis,  au  nombre  de  quatre 
mille  hommes,  entrerent  dans  Odelltown  sans  coup  ferir.  Re  30  mars 
(1814),  ils  attaquerent  le  moulin  de  Ra  Colie,  defendu  par  [cent  quatre- 
vingts  hommes  (43),  sous  le  major  Handcock.]  Apres  plusieurs  heures  de 
canonnade  et  de  mousqueterie,  epuises  de  fatigue,  souffrant  du  froid,  ils 
s’en  retournerent  a  Plattsburg  (44). 

Ce  nouvel  echec  decida  l’ennemi  a  modifier  son  plan  d’operations.  II 
abandonna  tout  a  fait  l’attaque  du  Bas-Canada  pour  diriger  tous  ses  efforts 
contre  le  Haut,  dont  l’invasion  etait  plus  facile.  Si  ce  plan  avait  moins  de 
dangers,  il  offrait  aussi  moins  de  resultats.  Res  entreprises  des  Ameri- 
cains  n’avaient  encore  abouti  pour  eux  qu’a  des  defaites  ou  a  des  succes 
ephemeres,  qui  avaient  coute  parfois  beaucoup  de  sang,  entraine  beau- 
coup  de  ravages,  sans  les  rapprocher  du  but  de  la  guerre. 

Ayant  retire  leurs  principals  forces  de  la  frontiere  du  lac  Champlain, 
ils  les  porterent  sur  le  bord  du  lac  Ontario,  en  attendant  que  la  flotte  de 
Sackett’s  Harbour  fut  prete  a  agir  conjointement  avec  elles.  Res  maga- 
sins  de  cette  flotte  etaient  a  Oswego  ;  le  general  Drummond,  qui  comman- 
dait  dans  le  Haut-Canada,  resolut  d’aller  les  detruire  pour  retarder  le 
depart  des  vaisseaux.  Il  partit  de  Kingston  [avec  sir  James  Yeo  et  mille 
hommes  de]  troupes  de  toutes  armes,  et  arriva,  le  5  mai  (1814),  devant 
Oswego.  Re  lendemain,  apres  un  combat  (45),  on  incendia  le  fort,  avec  les 
magasins  qui  se  trouvaient  a  peu  pres  vides  ;  car  la  garnison,  avant  le 

(42)  «  La  riviere  Richelieu  et  la  route  aupres  d'Odelltown  etaient  les  deux  principaux  points 
d ’entree  dans  le  Bas-Canada  »  (Bouchette,  Description  topographique  du  Bas-Canada  (1815)  (N. 
de  l’auteur) . 

(4?)  Q.u*  furent  renforces  de  quatre-vingts  autres. 

(44)  Lieut.-Col.  Williams  to  Vincent,  March  30,  1814.  List  of  killed,  etc.  Prevost  to  Bathurst, 
March  31,  1814  (Can.  Ar.,  Q.'*7,  pp.  217,  22T,  2x3). 

(45)  Oil  nos  troupes  perdirent  quatre-vingt-un  tues  ou  blesses  et  les  Americains,  soixante-neuf, 
outre  soixante  prisonniers,  sur  cinq  cents  hommes.  Drummond  to  Prevost,  May  7,  1814.  Return 
of  the  killed,  etc.  Prevost  to  Bathurst,  May  18,  18x4  (Can.  Ar.,  Q.'*7,  pp.  379,  391,  374;  v.  aussi 
pp.  388,  392-394). 
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debar quement  des  Anglais,  avait  transports  la  plupart  des  objets  de  marine 
a  quelques  milles  plus  haut  sur  la  riviere. 

Drummond  alia  ensuite  prendre  le  commandement  des  soldats  qui 
defendaient  la  ligne  de  la  riviere  Niagara.  II  commit  la  faute  de  les  trop 
disperser,  de  maniere  qu’il  fallait  plusieurs  heures  pour  en  ramasser  sur  tin 
point  un  nombre  capable  d’une  resistance  serieuse.  De  general  americain 
Brown,  place  sur  la  rive  opposee,  [et  ayant  sous  lui  les  generaux 
Ripley  et  Winfield  Scott,]  voulut  en  profiter.  Ils  passerent  la  riviere  avec 
[quatre  mille  cent  hommes  dont  six  cents  Iroquois,]  et  surprirent  le  fort 
Erie  (3  juillet).  De  5,  ils  s’avancerent  contre  le  camp  fortifie  du  general 
Riall  a  Chippewa,  un  peu  au-dessus  de  la  chute  de  Niagara.  Des  Anglais, 
quoique  moins  nombreux  (46),  sortirent  de  leurs  lignes  pour  leur  presenter 
la  bataille  en  rase  campagne.  Da  lutte  fut  opiniatre  :  n’ayant  pu  rompre 
l’ennemi,  Riall  fut  ramene  en  arriere  avec  de  grandes  pertes  (47).  II  se 
retira  vers  le  fort  George  [et  Twenty-Mile  Creek.]  Des  Americains  le  sui- 
virent  jusqu’a  Queenston  Heights,  puis  reprirent  le  cheminde  Chippewa. 
Riall,  [qui  avait  avec  lui  huit  cents  hommes]  voulut  a  son  tour  les  suivre ; 
mais  les  ennemis,  le  voyant  revenir,  s’arreterent  a  Dundy’s  Dane,  [a  deux 
milles  et  demi  de  leur  camp,]  et  se  retournerent.  Comme  il  s’appretait  a 
se  replier  de  nouveau,  il  fut  rejoint  par  Drummond,  a  la  tete  de  huit  cents 
reguliers  et  miliciens.  A  peine  celui-ci  avait-il  contremande  la  retraite, 
qu’il  fut  attaque  a  l’improviste  ,[a  six  heures  du  soir,]  avant  d’avoir  pu 
faire  toutes  ses  dispositions  (25  juillet  1814).  Sa  gauche  fut  forcee  de  plier  ; 
elle  recula  en  bon  ordre  et  alia  appuyer  le  centre,  place  sur  une  eminence. 
De  centre  tint  ferme  contre  les  ennemis,  qui  deployment  les  plus  grands 
efforts  pour  s’emparer  des  batteries  qui  couronnaient  cette  hauteur.  Des 
artilleurs  anglais  se  faisaient  tuer  sur  leurs  pieces  plutdt  que  de  ceder.  Des 
Americains  trainerent  leurs  canons  a  bras  jusqu’a  quelques  pas  seulement 
des  canons  anglais.  D'obscurite  de  la  nuit,  qui  etait  venue,  occasionna  plu¬ 
sieurs  meprises  singulieres.  Ainsi  les  deux  partis  echangerent  quelques 
pieces  d’artillerie  au  milieu  de  la  confusion,  dans  les  charges  qu’ils  execu- 

(46)  Soit  deux  mille  cent,  dont  quinze  cents  reguliers  et  trois  cents  sauvages. 

(47)  Elies  furent  de  cinq  cent  onze  hommes  etcelles  des  Americains  de  trois  cent  trente  et  un. 
Riall  to  Drummond,  July  6,  1814.  Casualty  return,  etc.  Drummond  to  Prevost,  July  10,  1814. 
Prevost  to  Bathurst,  July  12  and  13,  1814  (Can.  Ar.  Q128'1,  pp.  51,  57,  58,  50,  33,  4  9). Dawson, 
op.  cit.,  II,  348.  Mahan,  op.  cit.,  II,  293-298. 
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taient  alternativement  l’un  contre  1’ autre.  A  neuf  heures,  le  feu  cessa  un 
instant.  Ee  reste  des  forces  americaines  entra  en  action  au  moment  meme 
ou  un  surcroit  de  douze  cents  hommes,  [sous  le  colonel  Hercules  Scott,] 
arrivait  a  marche  forcee  au  secours  du  general  anglais.  Ees  deux  armees, 
ainsi  renforcees,  recommencerent  leur  combat  nocturne  avec  plus  d’achar- 
nement  que  jamais.  Vers  minuit  les  Americains,  desesperant  d’emporter 
la  hauteur,  se  retirerent  enfin  dans  leur  camp,  au  dela  du  Chippewa.  He 
lendemain,  ils  jeterent  dans  les  rapides  de  la  riviere  la  plus  grande  partie 
de  leurs  bagages  et  de  leurs  vivres,  et  retrograderent  vers  le  fort  Erie. 

Ees  pertes  des  deux  armees  etaient  considerables.  Drummond  avait 
regu  une  balle  dans  le  cou  ;  il  avait  cache  sa  blessure  a  ses  troupes  et 
etait  demeure  dans  leurs  rangs  jusqu’a  la  fin  du  combat.  Riall,  blesse 
grievement  aussi,  avait  ete  pris  en  allant  se  faire  panser.  He  nombre  des 
morts  et  des  blesses  s’eleva  a  [huit  cent  soixante->dix-liuit  du  cote  anglais 
et  a  huit  cent  cinquante-quatre  chez  les  Americains  (48)  ;  ceux-ci]  lais- 
serent  en  outre  entre  les  mains  du  vainqueur  plusieurs  centaines  d’hom- 
mes.  Ees  Anglais,  apres  avoir  re5U  tous  leurs  renforts,  n’etaient  pas  plus 
de  deux  mille  huit  cents,  tandis  que  les  enuemis  comptaient  au  moins 
quatre  mille  cinq  cents  combattants.  Ea  milice  du  Haut-Canada  avait 
montre  le  courage  le  plus  intrepide  (49) . 

Ees  generaux  Brown  et  Scott  etaient  blesses  ;  le  commandement  de 
l’armee  americaine  echut  au  general  Ripley,  qui  se  retrancha  au  fort  Erie 
[avec  trois  mille  hommes  (26  juillet  1814).  Peu  apres  (4  aout),  Ripley 
etait  remplace  a  son  tour  par  le  general  Gaines.] 

Drummond  marcha  rapidement  sur  cette  place  (50).  II  fitd’abord  tirer 
avec  son  canon  contre  les  retranchements  exterieurs,  et  lorsqu’il  crut  la 
breche  praticable,  il  forma,  dans  la  nuit  du  14  aout,  ses  soldats  encolonnes, 
pour  aborder  ces  ouvrages  par  trois  endroits  a  la  fois.  Une  colonne  atteignit 
son  poste  deux  heures  avant  le  jour,  et  enleva  les  batteries  opposees.  Au 
bruit  de  1’attaque,  les  deux  autres  colonnes  monterent  a  l’assaut,  franchi- 

(48)  D'apres  leurs  rapports  officiels,  mais  Drummond  estimait  leurs  pertes- a  mille  cinq  cents 
hommes. 

(4g)  Drummond  to  Prevost,  July  27,  1814.  Casualty  return  (Can.  Ar.,  Qps-q  pp.  nq,  132^  ; 
aussi  I35a,  133,  136)-  W.  James,  Military  Occurrences  of  the  late  War...,  II,  138-137,  app.  XXXI 
et  XXXIII.  Dawson,  op.  cit.,  II,  332.  E.  Cruikshank,  Battle  of  Lundy's  Lane ,  Lundy’s  Lane 
Hist.  Soc.  Pub.,  Welland,  1895.  B.  Suite,  Hist,  de  la  milice  canadienne-francaise ,  d.  c. 

(50)  Avec  les  renforts,  il  pouvait  avoir  trois  mille  cent  cinquante  hommes. 
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rent  tous  les  obstacles,  et,  apres  une  lutte  tres  vive,  reussirent  a  penetrer 
par  les  embrasures  dans  le  fort,  qui  etait  au  centre  des  retranchements. 
U’ennemi  s' etait  jete  dans  uu  batiment  de  pierre,  ou  il  continuait  a  se 
defendre  avec  vigueur  contre  le  feu  de  ses  propres  canons  tournes  contre 
lui,  lorsque  le  magasin  des  pondres  sauta,  enveloppant  dans  une  mine 
commune  les  soldats  qui  remplissaient  le  fort.  Une  terreur  subite  s’empara 
des  assaillants  ;  les  uns  mirent  bas  les  armes,  les  autres  s’enfuirent,  pour- 
suivis  par  les  Americains.  [Neuf  cent  cinq  soldats  anglais  y  furent  tues, 
blesses  ou  faits  prisonniers,  tandis  que  l’ennemi  ne  perdit  que  quatre-vingt- 
quatre  liommes  (15  aout)]  (51). 

Apres  ce  rude  ech.ec,  Drummond  se  borna  a  investir  la  place.  Ue  17  sep- 
tembre,  les  assieges  firent  une  sortie  a  la  faveur  d’un  orage,  et  surprirent 
les  Anglais,  dont  ils  detruisirent  les  ouvrages  a vance's.  Da  perte  fut  de  [six 
cent  neuf  de  notre  cote  et  de  cinq  cent  dix  au  moins  chez  l’ennemi,]  la  plus 
grande  partie  en  prisonniers  (52).  Ua  maladie,  qui  commenqait  a  se  mettre 
parmi  les  troupes,  et  l’approche  du  general  americain  George  Izard,  qui 
venait  de  Plattsburg  avec  des  renforts,  obligerent  Drummond  a  lever  son 
camp  pour  retoumer  a  Chippewa  (ier  aout-21  septembre  1814). 

C' etait  au  moment  ou  la  malheureuse  issue  d’une  irruption  dans  New- 
York  servait  de  pretexte  aux  accusations  les  plus  graves  contre  Prevost. 
Ue  parti  anglais,  qui  detestait  le  gouverneur  parce  qu’il  paraissait  avoir 
plus  d’egards  pour  les  Canadiens  (53)  que  son  predecesseur,  lui  imputait 
la  disgrace  de  la  retraite  par  laquelle  avait  fini  cette  campagne.  Force 
d'abord  de  se  taire  dans  le  bruit  des  armes  et  devant  le  zele  et  le  courage 
militaire  des  Canadiens,  ce  parti  ne  put  se  contenir  longtemps,  et  saisit, 
pour  recommencer  ses  clameurs,  l’occasion  d’un  evenement  dont  Prevost 
n’etait  pas  la  cause. 

Fn  effet,  1’ expedition,  dirigee  principalement  contre  Plattsburg,  avait 

(51)  Le  general  Drummond  n'employa  que  deux  mille  cent  quarante  liommes  dans  cet  assaut. 
Deux  de  ses  lieutenants,  Scott  et  Drummond  furent  tues.  Drummond  to  Prevost,  Aug.  15,  1814. 
Fischer  to  Harvey,  Aug.  15,  1814.  Casualty  return.  Prevost  to  Bathurst,  Aug.  27,  1814  (Can.  Ar., 
Ql28-ij  pp.  173,  181,  182®,  170).  W.  James,  Military  Occurrences,  II,  1(01-184,  app.  XXXV- 
XXXVIII. 

(52)  Drummond  to  Prevost,  Sept.  19,  1814.  De  Watteville  to  Drummond.  Sept.  19,  1814. 
Casualty  return.  Prevost  to  Bathurst,  Sept.  30,  1814  (Can.  Ar.,  Qi-’B-s,  pp.  262,  271,  274“,  260). 
American  account  intercepted  (Ibid.,  275).  James,  Military  Occurrences,  II,  231-236  et  app.  XLVI- 
XLVII.  E.  Cruikshank,  The  Siege  of  Fort  Erie,  Lundy’s  Lane  Hist.  Soc.  Pub.,  Welland,  1905. 

(53)  V.  sa  lettre  a  Bathurst,'  4  septembre  1814  (Can.  Ar.,  Qps-J,  p.  ao8). 
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ete  entreprise  sur  l’ordre  expres  du  gouvemement  anglais,  a  qui  l’abdica- 
tion  de  Napoleon  a  Fontainebleau,  le  n  avril,  suivie  d'une  paix  momen- 
tanee  en  Europe,  permettait  alors  d’employer  de  plus  grandes  forces  en 
Amerique  et  de  porter  la  guerre  sur  le  territoire  des  Etats-Unis.  Seize  mille 
hommes  de  l’armee  de  Wellington,  embarques  en  France,  avaient  ete 
conduits  a  Quebec  aux  mois  de  juillet  et  d’aout.  Fa  plupart  de  ces  troupes 
s’etaient  acheminees  aussitot  vers  le  lac  Champlain,  et  le  reste  vers  le 
Haut-Canada.  Fa  brigade  envoyee  dans  le  Haut-Canada  etait  commandee 
par  le  major-general  sir  James  Kempt,  excellent  officier  de  la  guerre  d’Es- 
pagne  ;  il  avait  ordre  d’attaquer  Sackett’s  Harbour  s’il  se  presentait  une 
occasion  favorable.  Fe  commandement  de  la  flottille  du  lac  Champlain  fut 
donne  au  capitaine  Downie,  rappele  du  lac  Ontario  ;  elle  consistait  en 
quatre  navires  et  douze  chaloupes  canonnieres.  Pour  completer  les  equi¬ 
pages,  un  gros  renfort  de  matelots  fut  tire  des  vaisseaux  de  guerre  qui 
etaient  a  Quebec.  F’armee  anglaise  destinee  a  agir  contre  Plattsburg  se 
rassembla  entre  Faprairie  et  Chambly. 

Fes  evenements  d’Europe  obligerent  l’ennemi  a  changer  de  tactique  et 
a  se  renfermer  dans  la  defensive.  II  prevoyait  deja  qu’il  lui  serait  bientot 
necessaire  de  faire  la  paix,  afin  de  ne  pas  avoir  toutes  les  forces  de  l’Angle- 
terre  sur  les  bras. 

Fe  general  americain  Wilkinson,  apres  sa  retraite  de  la  riviere  Fa 
Colle  (54),  avait  ete  rem place  par  le  major-general  George  Izard.  Fe  nou¬ 
veau  chef  partit  le  ier  septembre  (1814)  pour  aller  debloquer  le  fort  Erie 
avec  quatre  mille  hommes,  et  laissa  Plattsburg  a  peu  pres  degarni  de 
troupes  reglees.  C’etait  inviter  les  Anglais  a  precipiter  leur  attaque.  Prevost 
passa  la  frontiere  le  meme  jour  (55),  et  occupa  un  camp  retranche  aban- 
donne  par  l’ennemi  sur  la  riviere  Chazy.  II  marcha  de  la  sur  Plattsburg, 
[avec  sept  mille  hommes,]  et,  repoussant  devant  lui  de  nombreux  corps 
de  miliciens  et  de  volontaires,  il  atteignit  cette  petite  ville  le  6.  Elle  se 
trouva  defendue  par  environ  six  mille  hommes  de  troupes  de  terre,  sous  le 
general  Macomb,  et  par  une  escadrille  ancree  a  l’entree  du  port.  Fe 
colonel  Bayard,  avec  la  moitie  du  regiment  de  Meuron,  se  rendit  maitre  de 
la  partie  de  Plattsburg  situee  au  nord  de  la  riviere  Saranac,  et  la  garnison 


(54)  V.  supra,  518. 

(55)  Il  avait  en  tout  dix  mille  hommes. 
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et  les  milices  americaines  se  concentrerent,  a  la  rive  opposee,  sur  des  hau¬ 
teurs  qui  etaient  herissees  de  redoutes,  de  blockhaus,  de  retranchements 
gamis  de  grosse  artillerie.  Keur  escadrille,  [composee  de  quatre  navires 
et  de  canonnieres,]  sous  le  capitaine  Thomas  Macdonough,  se  mit  d’abord 
hors  de  la  portee  des  canons.  Ka  flottille  anglaise  du  capitaine  Downie 
suivait  a  quelque  distance  le  mouvement  de  Prevost.  Kile  profita  du  vent, 
le  ii  septembre  au  matin,  pour  aller  attaquer  a  la  vue  des  deux  armees, 
les  vaisseaux  ennemis.  Malheureusement,  la  fregate  que  montait  Downie 
s’avan5a  trop  et  se  trouva  exposee  aux  coups  d’une  fregate  et  de  deux 
batteries  de  terre.  Ke  commandant  et  plusieurs  de  ses  officiers  furent  tues  ; 
bientot  le  navire  s’ensabla  et  la  mitraille  porta  la  mort  sur  ses  ponts. 
Cette  fatalite  au  debut  de  l’action  fut  irreparable.  Ke  reste  de  la  flottille 
prolongea  en  vain  la  lutte  :  le  capitaine  Pring,  [commandant  en  second,] 
fut  oblige  de  se  rendre.  Kes  Anglais  ne  sauverent  que  sept  ou  huit  chaloupes 
canonnieres  (56). 

Pendant  qu’on  se  battait  sur  le  lac,  on  en  faisait  autant  sur  le  rivage. 
Prevost  avait  dispose  ses  troupes  pour  l’escalade  :  une  colonne  devait 
forcer  le  pont  jete  sur  le  Saranac,  qui  traverse  Plattsburg,  et  attaquer  les 
retranchements  de  front ;  une  autre  devait  defiler  par  derriere  le  camp 
pour  cacher  sa  marche,  passer  la  riviere  a  gue  au-dessus,  et  prendre  les 
ouvrages  a  revers.  Kes  colonnes  s’ebranlerent ;  mais  les  obstacles  qu’elles 
avaient  a  vaincre  etaient  nombreux  ;  la  premiere  fut  bientot  sous  le  feu 
des  ennemis.  II  fallut  y  repondre.  Kes  attaquants  furent  repousses  ou  con- 
tenus.  Kn  ce  moment,  Tarm.ee  americaine  qui,  du  sommet  de  ses  ouvrages, 
avait  vu  la  victoire  de  Macdonough,  poussa  des  cris  de  tromphe  qui  par- 
vinrent  jusqu’aux  troupes  anglaises  en  marche  vers  le  gue  du  Saranac. 
Cette  colonne  s’etait  egaree.  Ke  general  Robinson,  qui  la  commandait, 
inquiet  de  ces  acclamations,  envoya  vers  le  commandant  en  chef  deman der 
des  ordres.  Prevost,  voyant  Tissue  du  combat  naval  et  l’inutilite  d’un  plus 
long  sacrifice  d’hommes  pour  s’emparer  d’une  position  qu’il  faudrait 
abandonner  presque  aussitot  a  cause  de  la  perte  de  la  flottille,  lui  fit  dire 

(56)  Les  Anglais  eurent  cent  dix  tues  et  blesses,  et  les  Americains  cinquante-sept.  Cette  action 
connue  sous  le  ncm  de  «  bataille  du  lac  Champlain  »,  dura  deux  heures  et  vingt  minutes.  Lettre 
du  capit.  Pring  (W.  James,  Naval  Occurrences...,  app.  n°  XC).  Prevost  to  Bathurst,  Sept,  ii,  1814 
(Can.  Ar.,  p.  220.  Ibid.,  app.  XLII).  Rapports  officiels  des  commandants  americains  d.  Amer. 

State  Papers,  Naval  Affairs,  III,  309  ss.  —  James,  op.  cit.  —  Mahan,  Sea  Power  in  its  relations 
to  the  War  of  1812,  II,  367-382. 
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de  revenir.  Sans  la  possession  du  lac,  en  effet,  le  but  de  la  campagne  etait 
manque.  II  fit  done  cesser  le  feu,  et  retirer  partout  les  colonnes  d'attaque. 
II  leva  ensuite  le  siege  pour  ramener  en  Canada  toute  son  armee,  avant 
que  Macomb,  qui  recevait  a  chaque  instant  de  nombreux  renforts,  fut 
en  etat  de  lui  couper  la  retraite.  On  disait  deja  que  les  milices  du  Vermont 
allaient  traverser  le  lac.  Si  Prevost  s’etait  avance  davantage,  il  aurait  subi 
probablement  le  sort  de  Burgoyne. 

Apres-  avoir  fait  demonter  ses  batteries,  il  ordonna  la  retraite.  Les 
troupes,  precedees  de  leurs  blesses,  se  mirent  en  marche  dans  la  nuit,  sous 
une  pluie  incessante  depuis  le  debut  de  la  campagne.  La  confusion  sur  des 
routes  rompues  etait  inevitable.  Beaucoup  de  trainards  tomberent  entre 
les  mains  de  l’ennemi,  qui  prit  aussi  la  caisse,  presque  toutes  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  et  les  equipages.  La  perte  fut  enorme,  parce  qu’en 
avait  fait  des  preparatifs  pour  passer  l’hiver  a  Plattsburg.  Kile  eut  ete  bien 
plus  elevee  si  toute  P  armee  americaine  avait  voulu  poursuivre  les  Anglais. 
[Plus  de  huit  cents]  soldats  deserterent  durant  ce  mouvement  retrograde 
(57)- 

L’expedition  de  Plattsburg,  dictee  par  le  cabinet  de  Londres  (58), 
eut  le  succes  ordinaire  des  plans  formes  a  mille  lieues  de  distance.  L’ armee 
de  Prevost  n’etait  pas  assez  nombreuse  pour  penetrer  bien  avant  dans  les 
Ktats-Unis  et  encliainer  la  victoire  ;  elle  1’ etait  trop  pour  une  simple  excur¬ 
sion.  Au  reste,  la  flotte  qui  devait  l’appuyer  et  sans  laquelle  elle  ne  pouvait 
agir,  etait  tres  faible  :  e’etait  une  base  que  le  moindre  choc  pouvait  briser, 
et  e’est  ce  qui  arriva.  Le  reste  s’affaissa  sous  son  propre  poids.  Prevost, 
qui  fut  la  victime  de  l’expedition  de  Plattsburg,  n’en  etait  que  1 ’instru¬ 
ment,  son  malheur  fut  d’avoir  trop  obei  a  des  ordres  temeraires  (59). 

Tandis  que  les  Anglais  perdaient  la  suprematie  sur  le  lac  Champlain, 
ils  la  reprenaient  sur  l’Ontario.  Un  vaisseau  de  cent  canons  venait  d’etre 
construit  a  Kingston.  Sir  James  Yeo  y  arbora  son  pavilion  et  mit  a  la 
voile  avec  une  escadrille  et  des  troupes.  La  flotte  americaine  a  son 

(57)  Les  Anglais  perdirent  deux  cent  trente-cinq  hommes,  sans  compter  les  deserteurs  ;  les 
Americains,  cent  dix-neuf,  outre  les  disparus.  Prevost  to  Bathurst,  Sept,  ix,  1814,  d.  c.  Macomb 
to  Secretary  of  War,  Sept.  15,  1814  (James,  Military  Occurrences ,  II,  app.  43).  James,  ibid.,  207- 
228. 

(58)  Prevost  to  Bathurst,  Sept.  1 1,  1814,  d.  c.. 

(59)  Prevost  to  Bathurst,  Sept.  22,  1814  (Can.  Ar.,  Q128-2,  pp,  254  et  258).  V.  ace  sujet,  Lucas, 
Canadian  War  of  1812,  207-210. 
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approche  se  renferma  a  Sackett’s  Harbour;  et  lui  laissa  libre  carriere  sur 
le  lac. 

Tant  que  l’evenement  de  la  guerre  contre  Napoleon  avait  ete  douteux, 
l’Angleterre  s'etait  bornee  a  la  defensive  en  Amerique,  afin  de  foumir  a  la 
coalition  europeenne  de  plus  grandes  forces,  be  due  de  Wellington,  que  le 
ministere  consultait  sur  toutes  les  operations  militaires  de  l’Empire,  avait 
approuve  ce  plan.  «  Je  suis  bien  aise  d’apprendre,  ecrivait-il  au  rninistre 
des  colonies,  lord 'Bathurst,  en  1813,  que  vous  allez  renforcer  sir  George 
Prevost.  J’espere  que  les  troupes  arriveront  a  temps,  et  que  sir  George  ne 
se  laissera  pas  entramer,  par  l’espoir  de  legers  avantages,  a  s’ecarter  d’un 
bon  plan  decisif.  II  peut  etre  sur  qu’il  ne  sera  pas  assez  fort  d’hommes  ni 
de  moyens  pour  se  maintenir  dans  les  conquetes  qu’il  pourrait  faire.  II  ne 
ferait  que  s’y  afiaiblir,  et  ses  pertes  augment eraient  l’ardeur  et  les  espe- 
rances  de  l’ennemi,  si  merne  elles  n’avaient  pas  de  pires  consequences.  Par 
1’ autre  plan,  au  contraire,  les  Americains  auront  a  vaincre  toutes  les 
difficulties,  a  courir  tous  les  risques  de  1’ agression,  et  il  est  infiniment  pro¬ 
bable  qu’ils  seront  defaits  »  (60). 

Da  crise  europeenne  touchait  a  sa  fin.  b’Angleterre  songeait  a  envoyer 
sur  les  cotes  des  Etats-Unis,  le  long  de  1’Atlantique,  des  flottes  chargees 
de  troupes  pour  y  debarquer  et  obliger  les  ennemis  a  retirer  leurs  soldats  des 
frontieres  canadiennes  et  a  demander  la  paix.  Ees  escadres  anglaises  blo- 
querent  les  principaux  ports  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu’au  Mexique. 
Deux  corps  d’armee,  sous  les  ordres  des  majors-geueraux  Ross  et  Packen- 
ham,  marcherent  sur  les  villes  de  Washington  et  de  la  Nouvelle-Orleans, 
situees  l’une  au  centre,  Tautre  dans  le  sud  de  la  Republique.  Ces  attaques, 
par  la  maniere  dont  elles  etaient  dirigees,  devaient  faire  beaucoup  de  mal 
a  1’ennemi. 

De  17  aout  (1814),  Ross  debar  qua  avec  cinq  mille  hommes  sur  les  bords 
du  Patuxent,  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Chesapeake,  et  s’avanca  vers 
Washington.  A  son  approche,  le  commodore  americain  Barney  briila  sa 
flottille,  et  rallia  la  milice  a  ses  marins  pour  arreter  les  Anglais  a  Bladens- 
burg,  sur  le  Potomac,  a  deux  lieues  de  la  ville  ;  mais  il  y  fut  culbute  et  fait 
prisonnier  (24  aout)  (61).  [De  soir  meme],  Ross  entra  dans  Washington,  brula 

(60)  Lettre  du  io  fevrier  1813.  Gurwood,  Wellington’ s  Dispatches,  X,  109  (Christie,  II,  248). 

(61)  V.  le  detail  d.  James,  Naval  Occurrences,  375  ss.  Mahan,  op.  cit.,  II,  342-349. 
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le  Capitole  et  les  autres  edifices  publics,  puis  regagna  ses  vaisseaux.  Une 
autre  partie  de  la  flotte  anglaise,  [sous  le  capitaine  Gordon,]  contraignit 
les  habitants  d’ Alexandria,  surla  riviere  Potomac,  a  lui  livrer  leurs  navires 
et  leurs  marchandises  pour  eviter  le  pillage  et  l’incendie  de  leurs  demeures 
(29-31  aout)  (62). 

Ross  s’etait  porte,  [avec  trois  mille  deux  cent  soixante-dix  hommes,] 
a  l’entree  de  la  riviere  Patapsco,  a  quatorze  milles  de  Baltimore.  En  mar- 
chant  sur  cette  ville,  il  fut  tue  dans  une  escarmouche  (12  septembre).  Be 
colonel  Brooke,  qui  le  rempla5a,  battit  le  general  americain  Striker,  et  alia 
bivouaquer  a  la  vue  de  la  ville.  Be  lendemain,  jugeant  les  Americains  trop 
bien  fortifies  (63)  dans  leurs  lignes  pour  etre  attaques  avec  avantage,  il 
fit  rembarquer  ses  troupes  et  se  retira  (64) .  Pendant  ce  temps,  des  escadres 
bloquaient  les  ports  de  New-York,  de  New-Bondon  et  de  Boston,  et  cau- 
saient  des  pertes  immenses  au  commerce  americain. 

Bes  Anglais  se  presentment  ensuite  sur  les  cotes  du  Sud.  Ils  occuperent 
les  forts  espagnols  de  Pensacola  du  consentement  des  autorites,  et  se  pre- 
parerent  a  conduire  une  expedition  dans  la  baie  de  Mobile.  Be  general 
americain  Andrew  Jackson,  apres  des  reproches  inutiles  au  gouvemeur 
espagnol,  marcha  [avec  quatre  mille  hommes]  sur  Pensacola,  prit  cette 
ville  d'assaut  (7-8  novembre  1814)  et  forca  les  Anglais  d’evacuer  la  Floride. 
C’est  a  son  retour  que  la  Nouvelle-Orleans  se  trouva  menacee. 

B’escadre  anglaise  qui  portait  l’armee  du  major-general  Packenham, 
destinee  a  agir  contre  cette  ville,  penetra,  le  10  decembre,  dans  le  lac  Borgne, 
od  elle  battit  et  prit  une  escadrille  de  cinq  chaloupes  canonnieres 
(13-14  decembre)  (65).  Packenham,  debarque  sur  la  rive  gauche  du  Missis- 
sipi,  livra  un  combat  nocturne  d’avant-garde  a  trois  lieues  de  la  Nouvelle- 
Orleans  (23  decembre)  (66),  et  s’avanga  ensuite  vers  des  retranchements 
eleves  a  quatre  milles  au-dessous  de  la  ville  pour  la  couvrir.  Ces  retran¬ 
chements,  formes  en  partie  de  balles  de  coton,  etaient  defendus  par  [le 

(62)  James,  op.  cit.,  381-386.  Mahan,  op.  cit.,  II,  350. 

(63)  Ils  etaient  au  total  huit  mille  hommes. 

(64)  Ses  pertes,  dans  l’action  du  12  septembre,  furent  de  quarante-six  tues  et  deux  cent  soixante- 
treize  blesses  ;  celles  des  Americains  de  cent-dix  outre  deux  cents  faits  prisonniers.  James,  Mili¬ 
tary  Occurrences,  II,  app.  lxxiy,  lxxv,  lxxvi,  lxxvji  et  cceix-cccxxn. 

(65)  James,  II,  348-352  et  app.  lxxvii-i.xxxii.  Mahan,  II,  388-390. 

(66)  James,  II,  361-362,  app.  lxxxiii-lxxxxii. 

£  536  € 


CONTINUATION  DE  LA  GUERRE.  —  PAIX  DE  i8id 


general  Jackson  et  plus  de]  six  mille  hommes  (67),  les  meilleurs 
tireurs  du  pays.  Be  8  janvier  (1815).  Packenham  disposa  ses  troupes  (68) 
en  colonnes  d’assaut.  Biles  marcherent  avec  une  parfaite  regularity  aux 
batteries  americaines.  Bes  soldats  se  serraient  les  uns  contre  les  autres  a 
chaque  vide  que  les  boulets  faisaient  dans  leurs  rangs.  Ils  arriverent  ainsi 
a  portee  de  la  mousqueterie.  Soudain  des  milliers  de  fusils  s’abaisserent  et 
vomirent  la  mort  sur  eux.  Bn  quelques  minutes,  les  colonnes  compactes  des 
Anglais  furent  ecrasees.  Biles  voulurent  en  vain  conserver  leur  ordre  :  les 
tues  et  les  blesses  les  embarrassaient  en  tombant.  Biles  chancelerent,  alors 
tout  fut  perdu  ;  la  confusion  devint  effroyable.  Packenham  y  perdit  la  vie  ; 
les  generaux  Gibbs  et  Keene  furent  blesses,  le  premier  a  mort.  Be  soldat  ne 
voulut  plus  ecouter  la  voix  des  chefs,  et  toute  l’armee  prit  la  fuite,  laissant 
le  terrain  jonche  de  cadavres. 

Be  general  Bambert,  a  qui  revenait  le  commandement,  laissa  les  troupes 
eperdues  s’ecouler  vers  le  camp,  ou  elle  se  remirent  peu  a  peu  de  leur  trouble. 
[Cette  expedition  avait  coute  aux  Anglais  trois  cent  quatre-vingt-cinq 
tues,  quinze  cent  seize  blesses  et  cinq  cent  quatre-vingt-onze  disparus.  Ba 
perte  de  1’ennemi  ne  fut  que  de  cinquante-cinq  tues,  cent  quatre-vingt- 
cinq  blesses  et  de  quatre-vingt-treize  disparus  (69).]  Cette  disproportion, 
qui  est  la  condamnation  la  plus  forte  de  Packenham,  justifie  la  prudence 
du  gouvemeur  Prevost  en  ne  risquant  point  une  attaque  inutile  a  Platts- 
burg. 

Ba  victoire  de  la  Nouvelle-Orleans,  qui  remplit  les  Americains  de  joie, 
et  quelques  combats  sur  mer,  precederent  de  peu  l'entiere  cessation  des 
hostilites.  Bes  derniers  succes  des  Americains  rendirent  le  cabinet  anglais 
moins  exigeant,  et  permirent  aux  Btats-Unis  de  negocier  avec  plus  de 
dignite,  le  parti  de  la  paix  pouvant  enfin  relever  la  tete  sans  trop  choquer 
1'  amour-propre  national. 

Ce  parti  embrassait  presque  tous  les  federalistes,  dont  la  grande  majo- 


(67)  Exactement  six  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit.  Le  general  franjais  Humbert,  qui  avait 
conduit  une  expedition  en  Irlande,  en  commandait  quatre  cents. 

(b8)  II  avait  avec  lui  sept  mille  trois  cents  combattants. 

(69)  Soit  deux  mille  quatre  cent  quatre  vingt-douze  Anglais  contre  trois  cent  trente-trois  Ame¬ 
ricains.  James,  Military  Occurrences,  II,  354-388,  et  app.  lxxxix-ciii.  Mahan,  op.  cit.,  II,  392  ss. 
V.  aussi  sur  ces  operations,  A.  Lacaniere  La  Tour,  Hist.  Memoir  of  the  War  in  West  Florida 
and  Louisiana  in  1814-15  (tr.  angl.  par  Nugent),  Philadelphia,  1816.  G  -R.  Gleig.  Narrative  of  the 
Campaigns  of  the  British  Army  at  Washington  and  New-Orleans,  1814-15  (1821)  4th  ed.,  1861. 
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rite  se  trouvait  dans  les  Etats  de  la  Nouvelle  Angleterre,  qui  avaient  com¬ 
mence  la  revolution  par  oil  1' Union  avait  conquis  son  independance.  Ces 
anciennes  provinces,  plus  ou  moins  jalouses  des  nouvelles,  qui  oubliaient 
souvent  ce  qu’elles  leur  devaient,  n’ avaient  pas  cesse  de  se  plaindre,  depuis 
rouverture  de  la  guerre,  que  le  gouvernement  federal  ne  les  protegeait  pas 
a  proportion  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs  depenses  (70).  1/ Angleterre 
faisait  ravager  expres  leurs  cotes,  afin  de  leur  faire  desirer  plus  vivement 
encore  le  retour  de  la  paix.  Ue  15  decembre  1814,  des  delegues,  nommes 
par  les  legislatures  du  Massachusetts,  du  Connecticut,  du  Rhode-Island  et 
par  une  portion  du  Vermont  et  du  New-Hampshire,  s’assemblerent  a  Hart¬ 
ford,  dans  le  dessein  de  prendre  en  consideration  l’etat  du  pays  (71).  Ea 
convocation  de  ce  Congres  fut  denoncee  avec  energie  par  les  amis  de  1' admi¬ 
nistration  federale  ;  elle  fut  fletrie  comme  une  trahison  commise  au  preju¬ 
dice  de  la  confederation  entiere.  Ces  querelles  agiterent  profondement  la 
Republique,  et  influerent  sur  les  resolutions  de  son  gouvernement. 

Des  le  8  aout  (1814),  cinq  commissaires  des  deux  nations  s’etaient 
reunis  a  Gand,  en  Belgique,  pour  discuter  les  conditions  de  la  paix  ;  et, 
le  24  decembre  (1814),  ils  conclurent  un  traite  fort  honorable  pour  la 
Grande-Bretagne  (72).  Ra  restitution  reciproque  de  toutes  les  conquetes 
faites  l’une  sur  1’autre  par  les  deux  nations,  y  fut  acceptee  ;  et  la  question 
des  frontieres  du  Canada  et  du  New-B  runs  wick,  abandonnee  a  la  decision 
de  commissaires  qui  seraient  nommes  par  les  deux  gouvemements.  Res 
Etats -Unis  signerent  aussi  une  disposition  portant  que,  comme  la  traite  des 
noirs  est  contraire  a  la  justice  et  a  l’humanite,  les  deux  gouvemements 
feraient  tous  leurs  efforts  pour  1’abolir  sur  les  mers.  Re  silence  fut  garde 
sur  le  droit  de  visite  et  sur  le  principe  que,  en  cas  de  guerre,  les  nations 
neutres  peuvent  commercer  librement  avec  les  puissances  belligerantes. 

Re  traite  de  Gand  ruina  les  esperances  du  parti  qui  avait  pousse  la  Repu  - 

(70)  V.  Babcock,  Rise  of  American  A ationality,  ch.  ix. 

(71)  Ibid.,  161-166. 

(72)  La  paix  fut  ratifiee  par  le  prince  regent  if  Angleterre  le  29  decembre,  et  par  le  president 
des  Etats-Unis  le  17  fevrier  1815  (N.  de  l'auteur) .  —  V.  sur  les  negociations  et  les  resultats  du  traite, 
Malian,  «  The  Negotiations  at  Ghent  in  1814  »  [Am.  Hist.  Rev.,  October  1905,  68-87);  id..  Sea 
Power  in  its  relations  to  the  War  of  1812,  II,  ch.  xxm.  Babcock,  of.  cit.,  178-186  et  318.  W.  R 
Riddell,  Results  of  the  War  of  1812-1  loronto,  1913"  W.  C.  Ford,  «  The  Treaty  of  Ghent-and 
After  »  (Proc.  Wisconsin  Hist.  Soc.  Madison.  1914).  F.  A.  Updyke,  The  Diplomacy  of  the  War 
of  1812  (John  Hopkins  Press,  Baltimore,  1915). 
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plique  a  tenter  la  fortune  des  armes,  car  il  n’avait  rien  obtenu  de  ce  qu’il 
s’etait  propose  par  la  guerre.  Une  grande  faute  des  Americains,  c’etait 
d’avoir  attendu  trop  tard  pour  agir.  Depuis  longtemps  Napoleon  les  pres- 
sait  de  prendre  les  armes.  II  savait  que,  depuis  la  revolution,  les  Ameri- 
cains  convoitaient  les  provinces  anglaises,  qui,  adossees  au  Nord,  semblent 
peser  sur  eux  dans  toute  la  largeur  du  continent.  Mais  ils  mirent  tant  de 
lenteur  a  se  decider,  qu’ils  ne  s’ebranlerent  qu'au  moment  ou  leur  puis¬ 
sant  allie  commencait  a  pencher  vers  sa  ruine.  De  vrai  motif  de  la  guerre 
etait  la  conquete  du  Canada  ;  les  pretextes  en  etaient  le  droit  de  visite  et 
le  refus  des  Anglais  d’admettre  le  principe  que  le  pavilion  couvre  la  mar- 
chandise. 

D'Angleterre  fit  une  faute  en  laissant.  persister  ces  pretextes  ;  car  sa 
faiblesse  en  Amerique  augmente  en  proportion  de  la  marcbe  ascendante 
des  Etats-Unis  (73).  Deux  choses  contribuent  a  cette  faiblesse,  l’inegalite 
numerique  croissante  des  populations,  et  le  vice  fondamental  d’un  gouver- 
nement  colonial  ayant  son  point  d’appui  a  mille  lieues  de  distance,  dans  un 
monde  dont  Torganisation  politique  et  sociale  differe  essentiellement  de 
celle  de  1’ Amerique.  Aussi  l’historien  Alison  avoue-t-il  (74)  que  le  traite  de 
Gand  doit  etre  regarde  plutot  comme  une  longue  treve  que  comme  une  paci¬ 
fication  finale.  Da  question  de  la  frontiere  du  Maine  fut  laissee  indecise. 
Des  Etats-Unis,  profitant  du  levain  reste  dans  l’esprit  des  colons  canadiens 
a  la  suite  des  evenements  de  1837,  ont  obtenu  depuis,  a  cet  egard,  presque 
tout  ce  qu'ils  demandaient. 

De  traite  de  Gand  fut  accueilli  avec  joie  par  le  Haut-Canada,  ou  la  guerre 
avait  ete  une  suite  d’invasions  cruelles  et  ruineuses.  II  fut  bien  recu  aussi 
des  Etats-Unis  (75),  surtout  des  pays  qui  bordent  la  mer.  Da  guerre  avait 
presque  aneanti  le  commerce  exterieur  de  la  Republique,  lequel,  avant  les 
hostilites,  s'elevait  a  un  chiffre  enorme.  Ses  exportations,  qui  allaient  a 
vingt-deux  millions  sterling,  et  ses  importations  a  vingt-huit,  en  1812, 

(73)  «  We  are  great  and  rapidly  —  I  was  about  to  say  fearfully  — growing.  This  is  our  pride 
and  danger,  our  weakness  and  our  strength  »,  disait  Calhoun  des  1816  (c.  p.  Babcock,  iqa).  La 
population  actuelle  (1919)  des  Etats-Unis  est  de  cent  dix  millions  d'ames;  celle  du  Canada,  de 
huit  millions  a  peine. 

(74)  History  of  Europe... ,  IV,  1852,  482. 

(75)  «  The  treaty  was  beyond  question  a  triumph  for  American  diplomacy  ».  Lucas,  Canadian 
War  of  1812,  234.  La  guerre  couta  aux  Etats-Unis  neuf  mille  sept  cents  hommes,  y  compris  les 
prisonniers ;  et,  en  argent,  deux  cent  millions  de  dollars.  Niles’  Register,  X,  154.  Babcock,  188. 
Sur  les  consequences  economiques  et  politiques  de  cette  guerre,  v.  Babcock,  cb.  xi. 
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etaient  deja  tombees,  en  1814,  celles-la  amoins  d'un million  et  demi,  celles- 
ci  a  moins  de  trois  millions.  Bile  avait  perdu  de  deux  a  trois  mille  batiments 
de  commerce  et  de  guerre,  et  les  Anglais,  malgre  toutes  les  pertes  qu’ils 
avaient  faites  eux-memes,  etaient  alors  surs  d’accabler  et  de  detruire  la 
marine  americaine  par  l’immense  superiorite  de  leurs  forces  navales.  Be 
tresor  de  la  Republique,  forme  en  grande  partie  des  droits  de  douane,  s’etait 
tari  dans  un  instant ;  le  gouvernement  avait  ete  oblige  de  recourir  a  des 
impots  directs  et  a  des  emprunts,  qui  s’eleverent,  en  1814,  a  vingt  millions 
et  demi  de  dollars,  somme  enorme  pour  une  nation  dont  le  revenu  etait 
seulement  de  vingt-trois  millions  en  temps  ordinaire.  Res  deux  tiers  des 
marchands  etaient  devenus  insolvables  ;  et  les  Btats  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre  prenaient  les  premieres  mesures  pour  se  separer  des  autres  Btats  de 
l’Union,  quand  la  paix  fut  signee. 

Ra  guerre  de  1812  causa  aussi  des  dommages  considerables  au  com¬ 
merce  de  la  Grande-Bretagne.  Res  Btats-Unis  tiraient  pour  douze  millions 
sterling  de  marchandises  des  lies  Britanniques  ;  les  manufacturers  anglais 
durent  renvoyer  leurs  ouvriers,  dont  la  misere  devint  excessive.  II  est  vrai 
que  bientot  l’ltalie  et  le  nord  de  l’Burope,  affranchis  des  armees  franqaises 
apres  la  campagne  de  Russie,  purent  offrir  a  l’Angleterre  une  compensation 
dans  les  marches  qu’ils  lui  ouvrirent.  Mais  la  necessite  avait  rendu  les 
Americains  fabricants  a  leur  tour  ;  et  une  fois  les  manufactures  montees 
chez  eux,  elles  devaient  s’y  maintenir.  Tel  fut  le  premier  effet  durable  de  la 
guerre.  Un  second  effet  tout  aussi  important,  c’est  que  les  Btats  du  Nord, 
qui  voulaient  se  detacher  de  la  confederation  pour  s’unir  a  la  Grande-Bre¬ 
tagne  en  1814,  sont  devenus  aujourd’hui  les  rivaux  naturels  de  cette  con- 
tree,  parce  que  les  manufactures  se  sont  formees  sur  leur  territoire. 

Du  reste,  il  est  peu  probable  que  les  Americains  cherchent  jamais  a 
acquerir  le  Canada  malgre  ses  habitants.  A  leurs  yeux,  la  dependance 
coloniale  11 ’est  pas  un  etat  naturel  et  permanent,  et  les  metropoles  elles- 
memes  ont  ce  sentiment  sur  l’avenir.  Re  sort  des  colonies  preoccupe  les 
politiques  et  les  historiens  de  l’Angleterre  ;  mais  ni  ses  historiens,  ni  ses 
hommes  d’Btat  ne  peuvent  s’affranchir  assez  de  leurs  antiques  prejuges 
pour  porter  un  jugement  impartial  sur  ce  qu’il  faudrait  faire  afin  de 
conserver  l’integrite  de  l’Empire.  De  quelque  maniere  qu’on  envisage  cette 
question,  la  solution  parait  bien  difficile.  R’Angleterre  ne  peut  permettre 
a  ses  colonies  d’exercer  la  meme  influence  sur  son  gouvernement  que  les 
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provinces  qui  la  constituent  elle-meme,  ni  donner  a  leurs  deputes  le  droit 
de  sieger  dans  le  Parlement  imperial  en  nombre  proportionne  a  la  popula¬ 
tion,  car  il  viendrait  un  temps  ou  la  representation  totale  du  Canada  et  de 
toutes  les  autres  colonies  excederait  celle  de  la  metropole,  qui  serait  ainsi 
reduite  au  role  de  dependance  et  recevrait  la  loi  comme  telle.  Cette  conse¬ 
quence  necessaire  montre  la  force  des  obstacles  que  rencontre  le  regime 
colonial  a  mesure  qu'il  vieillit  et  que  les  populations  s’accroissent.  Pa 
separation  parait  done  inevitable  (76),  malgre  le  desir  que  l’on  peut  encore 
avoir  de  part  et  d’autre  de  l’eviter.  II  ne  reste  a  la  politique  qu’a  tra- 
vailler  a  en  reculer  l’evenement,  et,  quand  elle  arrivera,  qu’a  en  diminuer 
autant  que  possible  les  effets  les  plus  funestes.  Mais  cette  prevoyance 
manque  presque  toujours  aux  metropoles,  lorsque  le  temps  est  venu  de 
donner  la  liberte  a  une  colonie  trop  puissante.  Pa  crainte  retient  la  main 
des  gouvemants,  et  la  contrainte  irrite  l’ardeur  de  la  jeune  nation,  qui  se 
revolte  et  brise  ses  liens.  Pes  metropoles  se  trompent  souvent  sur  la  cause 
de  ces  revolutions.  «  Pour  nous  assurer  la  possession  de  nos  colonies  de 
l’Amerique  du  Nord,  dit  encore  Alison  en  jugeant  les  evenements  de  1837, 
nous  devons  surtout  nous  en  attacher  les  habitants.  Quoique  nous  devions 
deplorer  l’effet  des  actes  coupables  et  de  l’ambition  criminelle  des  revolu- 
tionnaires  du  Bas-Canada,  qui  nous  ont  aliene  l’affection  d’un  peuple 
simple  et  industrieux,  autrefois  fidele  et  devoue,  le  mal  n’est  pas  encore 
sans  espoir  :  si  l’on  y  remedie  dans  un  bon  esprit,  il  peut  resulter  de  ces 
maux  passagers  un  bien  durable.  Ces  evenements,  en  attirant  l’attention, 
ont  fait  decouvrir  bien  des  abus  qui,  sans  cela,  seraient  restes  dans  l’ombre, 
et  ils  nous  ont  montre  la  necessite  de  les  faire  disparaitre  »  (77).  Mais  les 
abus  sont  l’abime  des  gouvernements  coloniaux.  Ceux  qui,  a  Pondres, 
paraissent  desirer  les  reformes  avec  le  plus  d’ardeur,  sont  ceux-la  memes 
qui  s’attaquent  avec  le  mo  ins  de  reserve  aux  reformateurs  coloniaux.  Pes 
insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Canadas  en  1837,  n’ont  ete  que 
la  consequence  de  la  mauvaise  administration  de  ces  deux  provinces,  et 
de  l’obstination  du  pouvoir  a  ne  pas  preter  l'oreille  aux  representations 
formelles  de  leurs  deputes  en  pleine  legislature,  pendant  une  longue  suite 
d’annees.  Pes  prejuges  sont  si  difficiles  a  surmonter,  qu’ Alison  justifie 

(76)  Ce  fut  l’opinion  courante  en  Angleterre  jusqu’au  dernier  quart  du  xix“  siecle.  V.  infra 
App.  XIV. 

(77)  History  of  Europe,  d.  c.,  IV,  487. 
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presque  le  revolte  du  Haut-Canada,  sans  doute  parce  que  ce  pays  est  peu- 
ple  d’hommes  de  sa  race,  et  note  le  rebelle  du  Bas-Canada,  parce  qu’il  est 
d’une  autre  origine  ;  il  attribue  la  conduite  de  1’un  a  la  superiorite  de  ses 
lumieres  et  de  son  energie,  et  la  conduite  de  l’autre  a  l’ignorance  et  a  I’am- 
bition  ;  de  la  menie  chose,  il  fait  un  crime  an  Canadien-Franqais,  et  un 
merite  a  l’Anglais. 

Apres  la  campagne  de  1814,  sir  George  Prevost  convoqua  la  legislature 
pour  le  21  janvier  (1815).  Pallet  avait  ete  nomine  au  Conseil  legislatif. 
Il  fut  remplace  a  lapresidence  del’Assemblee  par  Couis- Joseph  Papineau, 
l’un  des  plus  jeunes  deputes,  car  il  avait  a  peine  vingt-neuf  ans.  Plus  ar¬ 
dent  que  son  pere,  qui  s’etait  distingue  dans  nos  premieres  luttes  parle- 
mentaires,  il  devait  jiorter  ses  principes  beaucoup  plus  loin  que  lui  (78) . 

Ba  Chambre  amenda  la  loi  sur  la  milice  pour  admettre  le  remplacement, 
et  etablit  de  nouveaux  droits,  qu’elle  affecta  aux  besoins  de  la  guerre,  si 
elle  continuait.  Bile  renouvela  la  declaration  touchant  la  nomination  d’un 

• 

agent  en  Angleterre  ;  mais  cette  deliberation  fut  encore  repoussee  par  le 
Conseil  legislatif.  B’ Angleterre,  toujours  opposee  a  ce  systeme,  fit  enfin 
savoir  formellement  que  le  gouvemeur  etait  la  seule  voie  constitution- 
nelle  de  correspondance  entre  elle  et  le  Canada.  Ce  qui  faisait  desirer  alors 
plus  que  jamais  d’ avoir  un  agent  a  fiondres,  c’etait  le  bruit  qui  se  repan- 
dait  que  toutes  les  colonies  nord-americaines  devaient  etre  reunies  sous  un 
seul  gouvemement,  suivant  la  suggestion  du  juge  Sewell.  B’Assemblee  per- 
sista  dans  ses  accusations  co litre  ce  juge  et  contre  le  juge  Monk,  et  elle 
renomma  James  Stuart  pour  aller  les  souteuir  aupres  de  la  metropole  (79). 

Be  ier  mars  (1815),  la  conclusion  de  la  paixfut  officiellement  annoncee. 
Aussitot  la  Chambre  rendit  hommage  a  V energie,  a  1'habilete  et  a  la  sagesse 
deployees  par  sir  George  Prevost  dans  les  circonstances  perilleuses  ou  il 
s’etait  trouve,  et  vota  une  somme  de  cinq  mille  livres  sterling  pour  lui  offrir 
un  service  d’argent  comme  temoignage  public.  Ce  vote  n’eut  pas  d’effet, 
parce  que  le  Conseil  legislatif  refusa  d’y  concourir,  quand  il  fut  soumis  a 
son  sufirage,  l’annee  suivante,  sous  forme  de  loi,  malgre  le  jugement  favo¬ 
rable  que  le  prince  regent  avait  porte  sur  1’ administration  et  la  conduite 
militaire  de  ce  gouvemeur  (80).  Ala  prorogation  de  la  legislature,  le  presi- 

(78)  V.-sur  lui  A.-D.  De  Celles,  Papineau  (1786-1871),  Montreal,  1905. 

(79)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1815. 

(80)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1815. 
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dent  de  la  Chambre,  en  presentant  la  loi  des  subsides,  adressa  ces  paroles 
a  Prevost  :  «  Bes  evenements  de  la  derniere  guerre  out  resserre  les  liens  qui 
unissent  ensemble  la  Grande-Bretagne  et  les  Canadas.  Ces  provinces  lui 
ont  ete  conservees  dans  des  circumstances  extremement  difficiles.  Borsque 
la  guerre  a  eclate,  le  pays  etait  sans  troupes,  sans  argent,  et  Votre  Excel¬ 
lence  se  voyait  a  la  tete  d’un  peuple  en  qui,  disait-on,  plus  d’un  demi- 
siecle  de  repos  avait  detruit  tout  esprit  militaire.  Vous  placant  au-dessus 
des  prejuges,  vous  avez  su  trouver  dans  le  devouement  de  ce  peuple  brave 
et  fidele,  injustement  calomnie,  assez  de  ressources  pour  dejouer  les  pro  jets 
de  conquete  d’un  ennemi  nombreux  et  plein  de  confiance  en  ses  forces. 
Be  sang  des  enfants  du  Canada  a  cou'le,  mele  avec  celui  des  braves  soldats 
envoyes  a  leur  secours.  Apres  toutes  les  preuves  que  la  metropole  et  la 
colonie  ont  donnees,  1’une  de  l’efficacite  de  sa  protection,  et  l’autre  de  sa 
fidelite  unalterable,  les  habitants  de  ce  pays  peuvent  pretendre  avec  plus 
de  raison  que  jamais  a  la  conservation  et  au  libre  exercice  des  avantages 
que  leur  assurent  leur  constitution  et  leurs  lois  »  (81). 

Be  gouvemeur  entendit  ces  paroles  avec  une  grande  satisfaction.  II 
annonca  aux  Chambres  qu’il  passait  en  Angleterre  pour  repondre  a  des 
accusations  que  sir  James  Yeo  portait  contre  lui  au  sujet  de  1’ expedition 
de  Plattsburg  (82) .  Avant  son  depart,  les  citoyens  de  Quebec  et  de  Montreal 
lui  presentment  les  adresses  les  plus  flatteuses  (83).  Bes  Cauadiens  lui 
temoignaient  d’autant  plus  d’affection  qu’ils  savaient  que  l’espece  de  dis¬ 
grace  ou  il  etait  tombe  avait  pour  principale  cause  sa  sympathie  a  leur 
egard  (84). 

Be  resultat  malheureux  de  1’ expedition  de  Plattsburg  avait  servi  de 
pretexte  a  ses  ennemis  pour  lui  marquer  leur  autipathie.  Be  frere  de  l’un 
des  juges  accuses,  le  solliciteur  general  Samuel  Sewell,  l’insulta  dans  un 
libelle  (85).  Yeo  lui  imputa  le  triomphe  des  Americains  (86).  Ses  ennemis, 

(81)  Jour,  de  la  Charubre  d’assemblee,  1815. 

(82)  Ihid. 

(83)  Dans  Christie,  op.  cit.,  II,  239-240. 

(84)  V.  par  exemple  sa  lettre  a  Bathurst,  du  4  sept.  1814  (Can.  Ar.,  Q.l28't  p,  208). 

(85)  Le  Herald  de  Montreal  avait  publie  sous  le  pseudonyme  de  «  Veritas  »  une  serie  de  lettres 
qu’on  attribua  a  Samuel  Sewell.  Celui-ci  nia  qu'elles  fussent  diffamatoires .  Prevost  to  Bathurst, 
April  2,  1815.  Sewell  to  the  Commissary  General,  March  25,  1815  (Can.  Ar..  Q.ul,  pp.  173,  184 
et  aussi  174,  176,  178).  Ces  lettres  parurent  en  brochure  a  Montreal  en  1815. 

(86)  Yeo  to  Croker,  Sept.  29,  1814.  V.  aussi  Pring  to  Yeo,  Sept.  17,  18x4  (Can.  Ar.,  Op9, 
pp.  137,  170).  Kingsford,  Hist,  of  Canada.  VIII,  543. 
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qui  s’etaient  ligues  ensemble,  mettaient  aussi  sur  son  compte  l’echec  de 
l’entreprise  contre  Sackett’s  Harbour,  afin  de  lui  faire  perdre  le  gouverne- 
ment  du  Canada.  Le  departement  militaire,  en  lui  communiquant  leurs 
accusations,  lui  avait  donne  jusqu’au  12  janvier  1816  pour  preparer  sa 
defense.  Mais  il  mourut  dans  l’intervalle,  a  Londres  (5  janvier  1815).  II 
succomba  aux  fatigues  qu’il  avait  endurees  en  faisant  a  pied,  a  travers 
bois,  une  partie  du  chemin  de  Quebec  au  N  ew-Brunswick,  dans  la  saison 
la  plus  rigoureuse  de  l’annee,  pour  se  rendre  a  Saint- J ean  et  de  la  en  Europe. 
Sa  mort  mit  fin  a  l’enquete.  Apres  plusieurs  d  emarches  de  sa  veuve  et  de  son 
frere,  le  colonel  Prevost,  aupres  du  bureau  de  la  guerre,  le  gouvemement 
reconnut  publiquement  les  services  qu’il  avait  rendus  et  ajouta,  par  ma- 
niere  de  retribution,  quelques  ornements  ou  signes  a  l’ecusson  des  armes 
de  sa  famille  (87). 

Les  hommes  competents  avaient  dej  a  approuve  les  plans  de  campagne 
de  Prevost,  et  jusqu’a  la  resolution  prise  a  Sackett’s  Harbour.  Le  due 
de  Wellington  ecrivit,  en  1814,  au  ministre  de  la  guerre  :  «  J ’approuve 
hautement  et  j ’admire  ce  qui  a  ete  fait  en  Amerique,  sur  l’idee  generale  que 
je  puis  m’en  former.  Je  ne  puis  dire  si  sir  George  Prevost  a  eu  tortou  raison, 
au  lac  Champlain  (devant  Plattsburg),  de  ne  point  persister  davantage  ; 
mais  je  suis  certain  que  la  defaite  de  la  flottel’aurait  toujours  oblige  dese 
retirer.  Je  suis  porte  a  croire  qu’il  a  eu  raison.  J’ai  dit  bien  souvent  aux 
ministres  que  la  superiority  navale  sur  les  lacs  frontieres  du  Canada  est  la 
condition  sine  qua  non  du  succes,  meme  dans  une  guerre  entierement 
defensive  »  (88). 

Du  reste,  plusieurs  officiers  de  marine,  qui  s’etaient  fort  mal  conduits 
au  combat  livre  dans  la  baie  de  Plattsburg,  furent  condamnes  par  une 
cour  martiale. 


(87)  V.  Christie,  II,  244-247.  Prevost  fut  defendu  dans  un  ouvrage  publie  a  Londres.  en  1823  : 
Some  account  of  the  public  life  of  Sir  George  Prevost,  particularly  of  his  services  in  the  Cana¬ 
das,  etc. 

(88)  Wellington  to  Murray,  December  22,  1814  (Gurwood,  op.  cit.,  XII.  244).  Christie,  II, 
249,  n.). 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA  QUESTION  DES  SUBSIDES 
1816-1822 

La  guerre  avait  suspendu  pendant  un  moment  les  discordes  entre  le 
pouvoir  executif  et  la  Chambre  d’assemblee.  Ra  paix  faite,  Prevost  parti, 
les  anciennes  dissensions  recommencerent. 

Re  general  sir  Gordon  Drummond  vint  administrer  par  interim  la  pro¬ 
vince  (i).  II  s’occupa  des  recompenses  a  donner  aux  soldats  et  aux  miliciens 
qui  s’etaient  distingues  dans  la  demiere  guerre.  Pour  leur  distribuer  des 
terres,  il  dut  recourir  aux  fonctionnaires  d’un  departement  ou  l’on  ne  pou- 
vait  jeter  les  yeux  sans  decouvrirdes  abus  enormes.  Res  instructions  que 
l’Angleterre  avait  envoyees,  sur  les  representations  du  general  Prescott, 
a  la  fin  du  siecle  dernier,  loin  de  les  avoir  fait  cesser,  semblaient  plutot  les 
avoir  accrus,  malgre  les  plaintes  de  tout  le  monde.  On  continuait  a  parta- 
ger  les  terres  entre  les  favoris.  On  en  avait  tant  donne,  que  Drummond  (2) 
manda,  un  jour,  aux  ministres  qu’il  n’y  avait  plus  de  place  sur  la  riviere 
Saint-Frangois  pour  y  etablir  les  emigrants  et  les  soldats  licencies.  Chacun 
s’etait  jete  sur  cette  grasse  pature.  De  1793  a  1811,  plus  de  trois  millions 
d’acres  avaient  ete  accordes  a  deux  cents  favoris.  Quelques-uns  en  eurent 
jusqu’a  soixante  et  quatre-vingt  mille,  comme  le  gouverneur  Milnes,  qui 
en  prit  pres  de  soixante-dix  mille  pour  sa  part.  Ces  gens  n’ avaient  point 
I’intention  de  mettre  leurs  terres  en  valeur.  Comme  elles  ne  coutaient  rien, 
ou  presque  rien,  ils  se  proposaient  de  les  laisser  incultes,  jusqu’a  ceque  le 


(1)  Du  5  avril  1815  au  21  mai  1816.  Ses  instructions  sont  du  29  decembre  1814  (Rep.  Can.,  Ar. 
I9°5>  b  48). 

(2)  Drummond  to  Bathurst,  June  16,  1815  (Can.  Ar.,  Q.*30). 
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progres  de  la  colonisation  dans  le  voisinage  en  eut  fait  hausser  le  prix.  Un 
semblant  de  politique  paraissait  voiler  ces  abus.  On  bordait,  disait-on,  les 
frontieres  de  loyaux  sujets  pour  empecher  les  Canadiens-Fran5ais  de  fra- 
temiser  avec  les  Americains.  «  Polle  politique  !  s’ecriait  uu  membre  de 
l’Assemblee,  Andrew  Stuart,  en  1823  ;  on  craint  le  contact  de  deux 
peuples  qui  ne  s’entendent  pas,  et  l’on  met  la  pour  barriere  des  homines 
de  meme  sang,  de  meme  langue,  des  homines  qui  ont  les  memes  mceurs  et 
la  meme  religion  que  1’ennemi  !  » 

Drummond  porta  encore  son  attention  sur  un  autre  service  public, 
celui  des  postes.  II  y  decouvrit  de  tels  desordres  qu’il  demanda  la  destitu¬ 
tion  de  Heriot,  qui  en  etait  le  chef.  Ces  investigations  l’occuperent  jus- 
qu’a  la  reunion  de  la  legislature,  le  26  janvier  1816. 

Peu  apres  houverture  de  la  session  (2  fevrier),  Tadministrateur  fit 
remettre  a  l’Assemblee  un  message  l’informant  que  les  accusations  contre 
les  juges  Sewell  et  Monk  etaient  ecartees,  et  qu’on  avait  decide  que 
les  juges  avaient  le  droit  de  faire  ensemble  des  regies  de  pratique  pour  les 
tribunaux.  II  ajoutait  «  que  le  prince  regent  avait  vu  avec  peine  les  actes 
de  la  Chambre  contre  deux  hommes  qui  remplissaient  depuis  si  longtemps, 
et  avec  tant  d’habilete,  les  plus  hautes  fonctions  judiciaires  ;  que  cette 
conduite  de  TAssemblee  etait  d’autant  plus  regrettable  qu’elle  avait 
Pellet  de  deprimer  aux  yeux  de  P ignorance  et  de  l'irreflexion  le  caractere 
et  les  services  de  ces  juges,  et  de  diminuer  l’influence  qu’ils  meritaient 
d’avoir  a  si  bon  droit  par  leur  haute  position  et  par  la  convenance  invariable 
de  leur  conduite  »  (3). 

Cette  reponse  etait  un  triomphe  pour  les  deux  accuses  et  pour  leur  parti. 
Bile  desabusa  ceux  qui  s’etaient  fait  illusion  pendant  la  guerre  envoyant  les 
managements  de  sir  George  Prevost,  et  detruisit  dans  beaucoupd’esprits  les 
esperances  qu’ avait  donnees  1’ administration  de  ce  gouverneur.  Da 
Chambre  ordonna  un  appel  nominal,  et,  au  moment  ou  elle  allait  voter  une 
adresse  au  prince  regent,  elle  fut  dissoute  par  Drummond,  d’ apres  les 
instructions  de  Dondres  (26  fevrier  1816)  (4).  De  Bureau  des  colonies, 
qui  voulait  intimider  les  deputes  en  recourant  a  ce  moyen  extreme, 
assumait  une  grande  responsabilite  pour  1’aveuir.  II  n’y  avait,  en  effet, 

(3)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1816. 

(4)  Ibid.,  1816.  Drummond  to  Bathurst,  Feby  26  and  27,  1816  (Can.  Ai.,  Q.120,  pp.  69,  70,  56). 
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aucune  apparence  d’un  changement  d’opiniou  parmi  le  peuple,  chez  lequel 
cette  decision  reveilla  l’irritation  des  temps  de  Craig. 

Res  anciens  ennemis  des  Canadiens  reprenaient  petit  a  petit  leur  ascen¬ 
dant.  H.-W.  Ryland  etait  revenu  en  1812,  avec  le  titre  de  membre  du  Conseil 
legislatif.  Durant  ses  deux  annees  de  sejour  a  Rondres,  il  ne  perdit  pas  une 
occasion  d’exciter  la  haine  de  1’ Angleterre  contre  les  habitants  catholiques 
et  franpais  du  Canada  (5).  Comme  ses  paroles  avaient  de  l’echo  dans  le 
coeur  des  ministres,  atteints  eux-memes  des  prejuges  de  Ryland,  ils  ne 
songerent  point  a  destituer  le  calomniateur  ;  et  Prevost,  bien  qu’il  eut 
refuse  d’en  faire  son  secretaire,  lui  en  avait  du  moins  conserve  les  appoin- 
tements.  Mais  le  ref  us  du  gouverneur  avait  blesse  profondement  l’ancien 
agent  de  Craig.  II  s’en  etait  plaint  aussitot  a  lord  Riverpool  (6),  tout  en 
declarant  que  son  etat  de  pauvrete  l’obligeait  cV accepter  le  traitement 
d’un  emploi  qu’il  avait  rempli  depuis  pres  de  vingt  ans.  II  ecrivit  l’annee 
suivante  (7)  a  lord  Spencer,  que  les  idees  de  Prevost  sur  la  politique  qu’il 
fallait  suivre  en  Canada  etaient  contraires  aux  siennes,  et  qu’il  deplorait 
l’abandon  de  la  voie  ou  avaient  marche  Millies  et  Craig.  Cet  abandon,  on 
vient  de  le  dire,  ne  dura  que  le  temps  de  la  guerre.  A  la  paix,  le  vieil 
esprit  d’hostilite  contre  tout  ce  qui  etait  catholique  et  franqais  reparut,  et 
Ryland  redevint  l’ennemi  le  plus  acharne  des  Canadiens.  C’est  l’influence 
du  parti  anime  de  cet  esprit,  qui  avait  entraine  Drummond  et  le  ministre 
des  colonies  a  dissoudre  la  legislature  provinciale. 

Re  peuple  reelut  presque  tous  les  memes  deputes  (mars  1816).  Dans 
l’intervalle,  Drummond  (8)  fut  remplace  par  l’administrateur  de  la  Nou- 
velle-Rcosse,  sir  John  Coape  Sherbrooke  (9).  Homme  prudent  et  l’un  des 
gouverneurs  les  plus  liabiles  que  nous  ayons  eus  sous  le  regime  anglais, 
Sherbrooke  commentja  sa  gestion  par  un  acte  de  bienfaissance  dont  on  ilu 
sut  gre.  Des  gelees  avaient  detruit  les  grains  dans  la  partie  inferieure  du 
district  de  Quebec,  et  plusieurs  paroisses  se  trouvaient  a  peu  pres  sans  res- 

(3)  V.  sa  correspondance  d.  (Can.  Ar.  Q"5.  —  Christie,  Hist,  of  the  Late  Province  of  Lower 
Canada,  d.  c.  VI,  123-294,  297,  303.) 

(6)  Ryland  to  Liverpool,  August  19,  1812. 

(7)  Ryland  to  Spencer,  May  10,  1813. 

(8)  II  retourna  en  Angleterre  le  20  mai  1816.  Le  major-general  Wilson  gouverna  par  interim 
jusqu'a  l’arrivee  de  Sherbrooke.  V.  n.  suiv. 

(9)  Ses  instructions  sont  du  26  mars  1816  (Rep.  Can.  Ar.,  1905,  I,  48).  II  arriva  a  Quebec 
le  12  juillet  suivant  et  entra  en  fonction  le  lendemain.  Sherbrooke  to  Bathurst,  July  13,  1816. 
(Can.  Ar.  Q.’31,  p.  2). 
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sources.  II  s’empressa  cl’envoyer  des  vivres,  qu’il  fit  tirer  des  magasins  du 
roi  ou  acheter  sur  sa  propre  garantie,  aux  habitants  menace  de  la  famine. 
Cette  attention  indiquait  de  la  sympathie,  et  l’on  en  conqut  un  bon  augure. 

II  s’occupa  de  la  question  qui  avait  occasionne  la  dissolution  de  1’ As¬ 
semble.  II  fit  part  aux  ministres  de  ses  observations  sur  l’etat  des  esprits, 
et  leur  demanda  des  instructions.  Si  la  derniere  dissolution,  leur  disait-il, 
avait  ete  prononcee  avec  l’esperance  que  les  elections  renouvelleraient  la 
Chambre,  elle  n’avait  pas  eu  ce  resultat  ;  elle  avait,  au  contraire,  augmente 
le  mal,  en  excitant  une  vive  irritation  parmi  les  deputes  et  parmi  le  peuple  ; 
presque  tous  les  anciens  membres  avaient  ete  reelus,  et  les  nouveaux 
etaient  encore  moins  moderns  que  ceux  qu’ils  remplaqaient  (io). 

Le  Bureau  des  colonies  etait  deja  pret  a  braver  les  ressentiments  des 
Canadiens.  Lord  Bathurst  repondit  a  Sherbrooke  qu’il  approuvait  la  disso¬ 
lution  du  dernier  parlement,  et  que  si  le  nouveau  montrait  le  meme  esprit 
de  resistance  a  1’ autorite  royale,  il  pouvait  le  dissoudre  aussi.  Neanmoins, 
tant  qu’il  y  aurait  d’autres  moyens,  il  fallait  eviter  de  recourir  a  cette 
mesure  extreme.  «  Jusqu’ici,  ajoutait  le  ministre,  le  gouvernement  a  trouve 
une  ressource  constante  dans  la  fermete  et  les  bonnes  dispositions  du  Con- 
seil  legislatif,  et  il  n’y  a  aucune  raison  de  douter  que  cette  Chambre  ne 
continue,  autant  qu’il  lui  sera  possible,  a  s’opposer  aux  mesures  les  plus 
inconsiderees  et  les  plus  violentes  des  deputes.  Il  est  done  desirable, 
par  toutes  sortes  de  motifs,  que  vous  profitiez  de  son  aide  pour  reprimer 
ceux  de  leurs  actes  que  vous  jugerez  sujets  a  objection,  au  lieu  de  mettre 
votre  autorite  ou  celle  du  gouvernement  en  opposition  directe  a  celle  des 
deputes,  et  de  leur  fournir  ainsi  un  pretexte  de  refuser  a  la  Couronne  les 
subsides  dont  le  service  de  la  colonie  a  besoin.  » 

Be  gouverneur  adressa  au  ministre  une  longue  lettre,  ou  il  lui  marquait 
son  embarras  a  remplir  les  instructions  qu’il  avait  reques  (n).  Il  est  im¬ 
possible,  disait-il,  de  se  faire  une  idee  de  l’impopularite  de  Sewell  :  toutes 
les  classes,  meme  le  clerge  catholique,  lui  sont  hostiles,  et  i usque  dans  les 
coins  les  plus  recules  du  pays.  Sherbrooke  etait  persuade  que,  si  le  gouver¬ 
nement  avait  entendu  les  deux  parties  sur  les  accusations  portees  contre  ce 
juge,  quelle  qu’eut  ete  ensuite  la  decision,  elle  aurait  pacifie  les  choses,  en 
otant  aux  adversaires  de  l’accuse  tout  sujet  de  plainte  ;  e’etait  la,  suivant 

(10)  Sherbrooke  to  Bathurst,  July  15,  1816  (Can.  Ar.,  Q.'37,  p.  26). 

(11)  Sherbrooke  to  Bathurst,  Oct.  10,  1816  (Can.  Ar..  Q137,  p.  185). 
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lui,  le  motif  des  resolutions  qui  avaient  amene  la  derniere  dissolution  de 
l’Assemblee. 

Apres  avoir  conseille  de  mettre  le  juge  Sewell  a  la  retraite,  il  ajoutait 
qu  il  lui  preterait  neanmoins  son  appui,  conformement  aux  instructions  ; 
qu  il  tacherait  aussi  d’etablir  de  bons  rapports  avec  l’eveque  catholique; 
mais  que  ce  serait  tromper  le  ministre  que  de  lui  faire  esperer  une  modifi¬ 
cation  dans  les  sentiments  du  clerge  et  du  peuple.  Il  craignait  que  la  coer- 
cition  ne  fit  qu’augmenter  la  haine  et  la  discorde.  Des  hommes  moderes 
et  bien  renseignes  affirmaient  qu’on  verrait  plutot  une  revolution  dans  le 
pays  qu’un  changement  dans  les  opinions  de  ses  habitants. 

Apres  avoir  bien  considere  la  situation  des  choses,  Sherbrooke  indiquait 
les  remedes  qu’il  jugeait  necessaires.  Il  pensait  qu’en  permettant  a  la 
Chambre  d’avoir  un  agent  a  Dondres,  comme  presque  toutes  les  autres 
colonies,  on  haterait  le  retablissement  de  la  concorde.  D’Assemblee  attri- 
buai  au  Conseil  legislatif  le  rejet  de  la  mesure  adoptee  par  elle  pour 
defrayer  James  Stuart  qu’elle  voulait  envoyer  en  Angleterre  ;  elle  l’impu- 
tait  surtout  a  1’influence  du  juge  Sewell,  qui  l’empechait  ainsi  de  soutenir 
les  accusations  qu’elle  avait  portees  contre  lui.  Il  fallait  detacher  Stuart, 
le  principal  auteur  des  resolutions  de  l’annee  precedente,  du  parti  dont 
il  etait  l’un  des  chefs,  et  le  prendre  par  le  faible  de  bien  des  hommes, 
l’interet  personnel.  Certains  presumaient  qu’il  consentirait  a  abandonner 
ses  amis  pour  l’emploi  de  procureur  general.  Sherbrooke  proposait  aussi 
de  donner  seance  au  president  de  l’Assemblee  (12),  Douis-JosephPapineau, 
dans  le  Conseil  executif,  ou  le  parti  dominant  de  la  Chambre  u’etait  pas 
represente.  De  plus  grand  mal,  les  principales  dissensions,  venaient  de  ce 
que  l’on  n’avait  aucune  confiance  dans  le  Conseil  dont  les  membres 
etaient  regardes  comme  les  conseillers  du  gouverneur,  et  dont  tous  les 
mouvements  etaient  surveilles  avec  une  jalousie  qui  nuisait  aux  actes  du 
pouvoir.  Da  presence  du  president  de  l'Assemblee  au  milieu  d’eux  dissi- 
perait  toute  defiance. 

Ces  suggestions  levent  un  coin  du  voile  qui  couvrait  1’ administration, 
et  laissent  entrevoir  les  moyens  qu’elle  employait  pour  gouverner.  Sher¬ 
brooke  propose  au  ministre  d’acquerir  par  des  faveurs  ou  par  des  emplois 
les  chefs  du  clerge  et  du  peuple  (13).  A  l’egard  de  Stuart,  ce  tribun  si  auda- 

(12)  V.  aussi  k  ce  sujet  Sherbrooke  to  Bathurst,  April  21,  1817  (Can.  Ar.,  Q1*3,  p.  392)- 

(13)  V.  aussi  Sherbrooke  to  Bathurst,  April  10,  1817  (Can.  Ar.,  Q113,  p.  37s). 
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cieux,  la  charge  de  procureur  general  parut  au-dessus  de  ses  forces.  Drum¬ 
mond  avait  deja  represente  a  lord  Bathurst  que  Uniacke,  qui  la  rem- 
plissait,  etait  un  homme  sans  talents;  le  ministre  avait  d’abord  repondu 
de  le  remercier  ou  de  lui  donner  des  aides,  puis  il  avait  ecrit  de  l’amener  a 
demissionner  et  de  le  remplacer  par  quelqu’un  de  competent  qu’il  lui 
enverrait. 

Ce  qui  valait  surtout  cette  mauvaise  reputation  a  Uniacke,  c’etait  son 
honnetete  et  son  independance.  En  1804,  Sewell,  alors  procureur  general, 
avait  voulu,  comme  on  sait,  faire  abolir  les  paroisses  catholiques ;  il  preten- 
dait  que  les  statuts  de  Henri  VIII  et  d’Elisabeth  devaient  etre  observes 
ici,  et  qu’il  n’y  avait  pas  d’eveque  catholique  en  Canada.  Plus  tard,  Uniacke 
et  l’avocat  du  roi  Vanfelson  soutinrent  que  la  pretention  de  Sewell  etait 
mal  fondee.  On  ne  put  pardonner  cette  opinion  a  Uniacke,  et  il  n’avait  pas 
cesse  d’etre  persecute  depuis.  Sherbrooke  ne  l’avait  pas  destitue,  parce 
que  c’eut  ete  augmenter  ses  propres  embarras. 

D’apres  des  instructions  secretes,  le  gouverneur  faisait  alors  tous  ses 
efforts  pour  gagner  l’eveque  catholique  au  pouvoir.  Vers  1815,  le  prince 
regent  avait  envoye  l’ordre  de  le  nommer  au  Conseil  legislatif  (14)  ;  mais 
on  avait  exige  du  prelat  certaines  concessions  qu’il  n’avait  pas  cru  devoir 
faire  en  sa  qualite  de  chef  du  clerge.  Comme  le  bruit  courait  que  le  catho- 
licisme  allait  perdre  la  tolerance  dont  il  jouissait,  lord  Bathurst  chargea 
Sherbrooke  de  declarer  que  les  instructions  royales  n’avaient  pas  ete 
changees  depuis  1775,  et  de  prier  l’eveque  catholique  de  detruireles  fausses 
impressions  que  l’ignorance  et  le  mensonge  pourraient  repandre  a  ce  sujet. 
M.  Plessis,  ajoutait-il,  lui  paraissait  etre  dans l’erreur.  Uequatrieme  article 
du  traite  de  1763,  par  l’explication  qui  en  avait  ete  donnee,  ne  permettait 
aux  Canadiens  de  jouir  de  leur  religion  que  suivant  les  lois  anglaises,  et 
non  comme  au  temps  de  la  domination  franpaise.  Or,  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  defendaient  toute  hierarchie  catholique  :  ce  n’etait  done  qu’en 
interpretant  d’une  maniere  bien  favorable  l’esprit  de  la  loi,  disait  Bathurst, 
que  l’on  pouvait  reconnaitre  M.  Plessis  en  sa  qualite  d'eveque.  Son  zele  et 
Son  loyalisme  lui  avaient  merite  un  honneur  qu’aucun  de  ses  predeces- 
seurs  n’avaient  possede,  celui  d’avoir  seance  dans  le  Conseil  legislatif. 

(14)  En  1817,  le  gouverneur  avait  suggere  la  nomination  du  prelat  au  Conseil  executif.  Sher¬ 
brooke  to  Bathurst,  January  i,  1817  (Can.  At.,  Q_us,  p.  1).  V.  aussi  le  meme  au  meme,  21  avril 
1817,  d.  c. 
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Toutefois  cette  reconnaissance  et  cet  honneur  ne  pouvaient  pas  etre 
consideres  comme  des  droits  acquis  pour  l’avenir,  et  les  successeurs  de 
M.  Plessis  ne  devaient  etre  autorises  a  prendre  le  titre  de  conseiller 
qu’apres  avoir  ete  reconnus  eux-memes  personnellenient. 

Sherbrooke  avait  recommande  de  permettre  a  l’eveque  catholique 
d’instituer  des  vicaires  apostoliques  dans  le  Haut-Canada,  la  Nouvelle- 
Bcosse  et  l’ile  du  Prince-Bdouard  ;  ce  qui  fut  accorde  en  1817,  malgre  les 
protestations  du  juge  Sewell  (15). 

Quand  le  parti  anglais  apprit  qu’on  allait  porter  l’eveque  catholique 
au  Conseil  legislatif,  et  le  president  de  1’Assemblee  au  Conseil  executif,  il 
souleva  mille  difficultes  ;  mais  elles  furent  inutiles  a  rencontre  d’une  mesure 
que  les  ministres  agreaient  dans  l’interet  de  leur  politique.  Pa  nomination 
de  M.  Plessis  fut  confirmee  en  1818  (16).  ^ 

Pa  conduite  prudente  de  Sherbrooke  eut  1’effet  de  moderer  l’ardeur  des 
partis.  Porsquele nouveau  parlements’ouvrit,  le  15  janvier  1817,  la  Chambre 
parut  bien  disposee  envers  le  gouvemement  ;  et  elle  liomma  un  comite 
de  bonne  correspondance  entre  les  deux  Chambres.  Cela  fut  agreable  au 
Conseil  legislatif,  qui  en  nomma  un  de  son  cote,  pour  repondre  au  desir  de 
l’Assemblee  (17). 

Cependant  les  fonctionnaires  etaient  toujours  en  butte  aux  attaques  des 
deputes.  Cuvillier  presenta  contre  le  juge  Foucher,  de  la  Cour  du  Banc  du  roi 
de  Montreal,  des  imputations  d’ avoir  donne  des  conseils  a  certains  avocats 
qu’il  favorisait,  dans  des  causes  qu’il  deciderait  ensuite  comme  juge,  et 
d’avoir  traite  avec  insolence  et  opprime  ceux  qu’il  avait  pris  en  haine.  Un 
comite  fit  une  enquete^  puis  l’Assemblee  delibera  une  adresse  au  prince 
regent  pour  solliciter  la  destitution  de  Foucher.  Bile  pria  le  gouver- 
neur,  en  la  lui  remettant,  de  suspendre  l’accuse,  a  quoi  il  consentit. 

Pe  Conseil  legislatif  avait  proteste  contre  cette  deliberation,  parce  que 
l’Assemblee  n’ avait  pas  demande  son  concours,  Il  pria  le  regent  de  ne 


(15)  Rapport  de  sir  C.  Robinson  (procureur  general  de  l’Angleterre),  du  icr  mars  1817. 

(16)  A  cette  occasion,  M.  Plessis  fut  officiellement  reconnu  par  le  princeq-egent  comme  eveque 
catholique  romain  de  Quebec.  Abbe  Ferland,  Notice  sur  M&  Plessis,  d.  c.  (Note  de  l’auteur). 
Sur  l’opposition  du  juge  Sewell,  V.  Sherbrooke  to  Bathurst,  Oct.  23,  1817  (Can.  Ar.,  OP5,  p.  78. 
Memoire  de  Sewell,  21  Oct.  1817.  (Ibid.,  p.  80). 

(17)  Sherbrooke  to  Bathurst,  Feby  5,  1818  (Can.  Ar.,  QU8-1,  p.  117).  Jour,  de  la  Chambre 
d'assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1817.  En  1817  fut  fondee  la  Banque  de  Montreal,  qui  est 
encore  le  premier  etablissement  financier  du  Canada. 
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point  punir  Foucher,  tant  que  les  accusations  ne  lui  auraient  pas  ete 
soumises  et  confirmees  par  lui.  I/Assemblee  soutint  que  cette  preten¬ 
tion  n’etait  point  fondee  sur  le  droit  constitutional,  et  qu’elle  tendait 
a  perpetuer  et  a  favoriser  un  pouvoir  arbitraire  et  oppresseur  (18). 

Au  meme  temps,  un  autre  membre  de  la  Chambre,  Sherwood,  deposa 
une  petition  de  la  famille  de  Corbeil,  mort  des  suites  de  son  incarce¬ 
ration  sous  le  despotisme  de  Craig,  contre  plusieurs  membres  du  Conseil 
executif  de  l’epoque,  et  plus  particulierement  contre  le  juge  en  chef  Monk, 
qui  en  faisait  alors  partie.  Sherwood  accusa  lui-meme  ce  juge,  dans  une 
autre  petition,  de  s’etre  conduit  avec  injustice  a  son  egard  dans  un  proces 
pour  libelle.  Une  brochure  ou  il  etait  rendu  compte  de  1’affaire  des  juges 
Sewell  et  Monk  avait  ete  travestie  de  la  maniere  la  plus  burlesque  dans  un 
pamphlet  qu’on  attribuait  a  Sherwood.  Sir  Gordon  Drummond,  alors  admi¬ 
nistrates  de  la  province,  avait  ordonne  au  procureur  general  Uniacke  d’en 
poursuivre  l’auteur  et  l’editeur  ;  et  c’est  dans  l’instruction  qui  se  fit  au 
sujet  de  cette  satire  que  Monk  avait  montre  de  la  partialite.  La  petition 
de  Sherwood  fut  renvoyee  a  un  comite  ;  mais  le  comite  ne  fit  point  de 
rapport,  et  le  tribunal  ne  rendit  point  de  jugement  (19).  Il  est  probable 
que  l’influence  de  Sherbrooke  contribua  beaucoup  a  calmer  les  esprits. 
L’Asseniblee  aban donna  de  meme  1’ affaire  des  juges  Sewell  et  Monk, 
au  vif  deplaisir  de  Stuart,  qui  se  crut  trahi  par  ses  amis.  Le  gouvemeur  fit 
en  sorte  qu’il  n’en  fut  plus  question. 

Le  gouvemement  s’occupait  de  la  question  des  finances,  autour  de  la- 
quelle  rayonnaient  toutesles  autres.  L’ esprit  clairvoyant  de  Sherbrooke  avait 
prevu  les  difficultes  sans  nombre  qu’elle  pouvaife  causer.  Les  agitations 
causees  par  les  subsides  etaient  un  signe  que  le  peuple,  au  moment  venu, 
pretendrait  exercer  en  cette  matiere  son  droit  dans  toute  sa  plenitude. 

Le  gouvemeur  transmit  a  lord  Bathurst  un  etat  complet  des  revenus  et 
des  depenses  de  la  province  (20),  lequel  montrait  qu’en  1815,  la  depense 
ordinaire  avait  excede  de  pres  de  19.000  livres  sterling  la  somme  que  la 

4 

(18)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1817.  Sherbrooke  to  Bathurst, 

March.  10,  April  8,  1817  (Can.  Ar.,  Q_U3,  pp.  291,  292,  295,  297).  Sherbrooke  to  Bathurst,  Jan.  10, 
1818,  etc.  (Ibid.  pp.  6,  8,  15-69)  March  10,  1818  (Ibid.,  pp.  148,  152,  157).  V.  aussi  Chris¬ 

tie,  op.  cit.,  II,  276-279. 

( 1 9)  Drummond  to  Bathurst,  April  17,  21,  1816,  May  26,  1816  (y  compris  des  ext.  du  «  Spec- 
tateur  canadien  »  (Can.  Ar.,  Q*36,  pp.  165,  169,  170,  172,  267,  272-305). 

(20)  Sherbrooke  to  Bathurst,  March  18,  1817  (Can.  Ar.,  QU7,i-2). 
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legislature  y  avait  destinee.  Lorsqu’on  voulait  regler  avec  la  caisse  provin¬ 
cial,  on  prenait  sur  l’extraordinaire  de  l’armee.  Cette  meme  annee,  le 
gouvernement  devait  a  la  province  environ  60.000  livres  sterling,  dont  elle 
pouvait  demander  le  remboursement  d’un  jour  a  l’autre  ;  a  quoi  il  fallait 
ajouter  le  deficit  de  l’annec  1816.  II  paraissait  que  la  balance  a  la  disposi¬ 
tion  de  la  legislature  allait  a  140.000  livres  ;  mais  il  s’en  fallait  de  beaucoup 
qu’elle  fut  en  fonds  effectifs.  D’abord,  il  y  manquait  7.500  livres  a  verser; 
ensuite  on  y  avait  inclus  trois  sommes,  formant  ensemble  35.500  livres, 
qui  avaient  ete  affectees  a  certains  objets  et  qui,  deja  portees  au  debit  de 
la  province,  mais  non  encore  depensees,  ne  pouvaient  plus  etre  comprises 
dans  la  balance  disponible.  Tout  cela  faisait  en  nombre  rond  43.000  livres 
sterling,  qu’il  fallait  porter  au  deficit  de  1817.  Ce  qui,  ajoute  a  l’excedent 
des  depenses  ordinaires  sur  la  liste  civile  dans  les  quatre  annees  expirees 
en  1816,  faisait  environ  120.000  livres,  que  le  gouvernement  devait  a  la 
caisse  publique. 

Le  gouverneur  exposait  au  ministre  comment  la  constitution  etait 
violee.  Le  vote  des  subsides  par  les  representants  du  peuple  passe  pour  un 
droit  imprescriptible  et  essentiel  a  la  liberte  dans  les  gouvernements  cons- 
titutionnels.  Sans  ce  droit,  le  pouvoir  executif  pourrait  a  la  rigueur  se  dis¬ 
penser  des  Chambres.  Or,  l’on  se  contentait  de  mettre,  a  chaque  session, 
sous  les  yeux  de  la  legislature  provincial,  un  etat  d’une  partie  des  depenses 
faites  sans  son  aveu.  Il  y  avait  un  compte  distinct,  forme  principalement 
des  traitements  du  clerge  et  des  pensions,  qu’on  croyait  devoir  soustraire 
a  sa  vue.  Le  gouverneur  demanda  ce  qu’il  convenait  de  faire  pour  tirer  les 
finances  de  cette  confusion.  Payerait-il  sur  l’extraordinaire  de  l’armee  la 
dette  considerable  qu’on  avait  laisse  accumuler,  ou  demanderait-il  a  la 
legislature  de  l’eteindre  par  un  vote  ?  A  l’avenir,  faudrait-il  combler  le 
deficit  annuel  cause  par  l’exces  de  la  depense  ordinaire  sur  les  fonds  votes, 
en  empruntant  a  1’extraordinaire  de  l’armee  ?  ou  bien  faudrait-il  soumettre 
a  la  legislature,  a  chaque  session,  comme  on  le  faisait  dans  d’autres  colonies, 
un  etat  de  toutes  les  depenses  presumees,  et  lui  demander  de  voter  les 
sommes  necessaires  pour  les  payer  ? 

Lord  Bathurst  lui  repondit  (21)  qu’il  eut  mieux  valu  assurement  regler, 
des  le  principe,  les  comptes  entre  le  gouvernement  et  la  province  tous  les 


(21)  Bathurst  to  Sherbrooke,  August  31,  1817  (Can.  Ar.,  G"  —  1817) . 
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ans;  mais  que,  pour  lors,  il  s’agissait  de  savoir  si  le  silence  des  Chambres  lie 
pouvait  pas  etre  considere  avec  raison  comme  un  asquiescement  a  l’emploi 
de  l’argent.  A  l’egard  d’une  certaine  partie  de  la  depense,  le  silence  de  la 
legislature  etait  sans  aucun  doute  un  assentiment.  Ouant  au  reste,  il  ne 
voyait  point  non  plus  pourquoi  l’on  ne  considererait  pas  ce  silence  comme 
une  approbation  tacite  des  comptes  et  de  la  maniere  dont  ils  avaient  ete 
acquittes.  En  ce  qui  regardait  l’avenir,  il  serait,  a  son  avis,  plus  expedient 
de  soumettre  toute  la  depense  annuelle  ordinaire  au  vote  de  la  legislature. 
Huit  jours  apres,  craignant  cV avoir  fait  une  concession  trop  large,  le  mi- 
nistre  envoya  une  nouvelle  depeche  afin  d’y  mettre  des  restrictions.  Au 
cas  ou  l’Assemblee  voterait  le  traitement  du  clerge  catholique  sans  voter 
celui  du  clerge  protestant,  le  gouverneur  devait  employer  tous  les  moyens 
a  son  usage  pour  faire  rejeter  par  le  Conseil  legislatif  cette  allocation 
unique  et  exclusive  ;  et  il  refuserait  sa  sanction  si  elle  venait  a  y  passer 
aussi.  Il  fallait  veiller  tres  attentivement  a  ce  que  l’Assemblee  ne  s’attri- 
buat  point  le  pouvoir  de  disposer  des  deniers  publics  sans  le  concours  du 
Conseil,  prerogative  qu’elle  avait  deja  reclamee,  mais  qu’on  lui  avait  jusque- 
la  contestee  avec  succes.  «  Et,  ajoutait  le  ministre,  comme  la  necessite  du 
concours  de  toute  la  legislature  pour  la  validite  d’un  octroi  d’argent,  est 
presque  le  seul  frein  solide  qu’on  puisse  mettre  aux  actes  de  la  Chambre, 
vous  serez  aussi  d’opinion,  j’en  suis  sur,  qu’il  importe  plus  que  jamais  de 
ne  rien  abandonner  ou  ceder  sur  ce  point  »  (22). 

Ainsi  quoique  le  droit  de  voter  les  subsides  appartienue,  par  l’esprit  et 
l’essence  de  la  constitution,  aux  seuls  representants  du  peuple,  ces  derniers 
auraient  a  le  partager  avec  le  Conseil  legislatif,  nomme  par  la  Couronne  et 
consequemment  sa  creature. 

Vers  ce  temps-la,  le  bruit  courut  que  le  gouverneur  avait  recu  une 
lettre  du  ministre,  qui,  sur  l’ordre  du  prince,  deferait  au  Conseil  legislatif 
le  jugement  des  accusations  portees  contre  le  juge  Eoucher  (23) .  Une  pareille 
decision  equivalait  a  un  rejet  pur  et  simple.  A  la  session  de  1818  (24),  le 
Conseil,  qui  voulait  s’ assurer  de  la  verite,  vota  une  adresse  au  gouverneur 
pour  lui  demander  si  cette  nouvelle  etait  exacte,  et,  dans  le  cas  de  1’ affir¬ 
mative,  s’il  voulait  bien  lui  communiquer  la  lettre  en  entier  ou  en  partie. 

(22)  Bathurst  to  Sherbrooke,  September  8,  1817  (Can.  Ar.,  G9  — 1817). 

(23)  Bathurst  to  Sherbrooke,  July  5,  1817  (Can.  Ar.,  G9  —  1817). 

(24)  Elle  s’ouvrit  le  7  janvier. 
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Sherbrooke  fit  savoir,  par  message,  aux  deux  Chambres  que  la  nouvelle 
etait  vraie,  rnais  que,  n’ayant  eu  aucune  instruction  sur  la  maniere  d’exe- 
cuter  la  decision  du  prince,  il  eii  avait  ecrit  a  Rondres  et  qu’aussitot  la 
reponse  recue,  elle  leur  serait  communiquee.  Cette  reponse  fut  apportee 
par  le  due  de  Richmond,  qui  la  transmit  a  1’ Assemblee  l’annee  suivante  (8  fe- 
vrier  1819)  (25).  Bile  modifiait  les  premieres  instructions  de  Bathurst, 
parce  que  les  avocats  de  la  Couronne  en  Canada,  Uniacke,  Marshall  (26) 
et  Pyke  avaient  declare  que  le  Conseil  legislatif  ne  possedait  pas,  comme 
la  Chambre  des  lords,  le  droit  de  juger  les  accusations  portees  par  les  repre- 
sentants  du  peuple.  Res  nouvelles  instructions  exigeaient  que  la  Chambre 
fournit  par  ecrit  ses  preuves  a  l’appui  de  l’accusation  contre  le  juge  Bou¬ 
cher  ;  que  les  moyens  de  defense  de  celui-ci,  presentes  au  gouverneur, 
fussent  communiques  a  1’ Assemblee  pour  sa  replique,  et  que  le  tout  fut 
ensuite  envoye  au  ministre  des  colonies. 

Toutes  ces  formalites,  auxquelles  on  voulait  assujettir  les  deputes  et 
qui  paraissaient  inevitables,  les  blesserent  profondement  ;  ils  crurent  que 
le  ministre  se  reservait,  contre  tous  les  principes  dela  constitution,  le  droit 
de  juger  en  secret  et  d’une  maniere  absolue  et  definitive.  Res  choses  en 
demeurerent  la  ;  et  apres  la  session  dei8i9,  le  juge  Boucher  reprit  l’exercice 
de  ses  fonctions. 

Re  reste  de  la  session  de  1818  fut  rempli  par  les  debats  sur  le  budget. 
On  estimait  les  depenses  publiques  a  74.000  livres  sterling.  Une  somme  de 
33.000  livres  y  etait  deja  affectee  d’une  maniere  permanente  ;  il  en  restait 
41.000  a  voter  pour  l’annee  courante  :  cette  somme  fut  mise  a  la  disposi¬ 
tion  du  gouverneur. 

Sherbrooke,  qui  avait  demande  son  rappel  a  cause  de  sa  mauvaise 
sante  (27),  s’embarqua  pour  l'Burope  peu  apres  la  session  (12  aout  1818). 
O11  pretend  qu’il  partit  degoute  de  la  tache  qu’il  avait  eue  a  remplir  (28). 
Il  est  probable  qu’il  etait  mecontent  de  tous  les  partis,  et  qu’il  avait 


(25)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1819. 

(26)  Il  avait  ete  envoye  d'Angleterre  pour  suppleer,  comme  solliciteur  general,  Uniacke  (A.  G.). 
—  Sherbrooke  to  Bathurst,  June  12,  1 8 1  ’/  (Can.  Ar.,  Q_IU,  p.  74). 

(27)  Sherbrooke  to  Bathurst  and  to  the  Prince  Regent,  10  Oct.  1817  (Can.  Ar.,  QJR  pp.  57, 
60).  —  «  La  province  et  le  clerge  font  des  veeux  ar  dents  pour  son  retablissement.  La  religion,  dans 
ce  pays,  lui  a  les  plus  grandes  obligations.  C’est  bien  le  gouverneur  qui  l’a  le  mieux  traitee  et  a 
fait  le  plus  pour  elle  »  (Lettre  de  M.  l’abbe  Roux,  superieur  de  Saint-Sulpice)  (N.  de  L auteur). 

(28)  Christie,  op.  cit.,  II,  303. 
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craint  surtout  de  se  livrer  a  l’oligarchie,  principale  cause  des  discordes. 
C’etait  un  homme  d’un  grand  sens,  qui  avait  des  vues  elevees,  mais  qui, 
connaissant  le  credit  de  ses  subordonnes  au  bureau  colonial,  n’osa  pas  trop 
se  mettre  en  lutte  avec  eux,  d’autant  plus  qu’il  ne  partageait  pas  toutes  les 
opinions  de  la  Chambre  d’assemblee. 

II  fut  remplace  par  l’un  des  personnages  les  plus  considerables  de  la 
Grande-Bretagne,  Charles  Rennox,  due  de  Richmond  et  d’Aubigny  (29), 
qui  avait  gouverne  l’lrlande  tant  bien  que  mal,  et  qui  etait  reduit  a  voyager 
ainsi  d’un  pays  a  l’autre  pour  refaire  une  fortune  qu’il  avait  dissipee  par 
son  faste  et  ses  extravagances.  Be  rang  de  ce  seigneur,  l’influence  que  son 
nom  lui  donnait  en  Angleterre,  portaient  a  croire  que  son  administration 
serait  signalee  par  quelque  reforme  importante,  et  qu’il  mettrait  fin  aux 
divisions  qui  commengaient  a  dechirer  le  pays  au  sujetdes  finances.  Mais  le 
due  de  Richmond  s’etait  corrompu  en  gouvernant  l’lrlande.  II  arriva  a 
Quebec  le  29  juillet  1818  (30),  avec  son  gendre,  sir  Peregrine  Maitland, 
nomme  lieutenant -gouverneur  du  Haut-Canada.  Res  principaux  citoyens 
s’empresserent  d’aller  lui  presenter  leurs  hommages.  Cet  empressement 
toutefois  et  ces  esperances  ne  durerent  qu’un  instant. 

Apres  un  ajournement  du  12  au  22  janvier  (1819),  en  signe  de  deuil  a 
l’occasion  de  la  mort  de  la  reine  (31),  les  Chambres  se  reunirent,  et  Rich¬ 
mond  leur  adressa  un  discours  sur  les  finances  (32),  qui  fit  d’abord  esperer 
une  heureuse  solution  de  cette  question  irritante.  Mais  lorsque  l’Assemblee 
regut  l’etat  des  depenses  presumees  de  l’annee  courante,  et  qu’elle  les  vit 
grossies  du  cinquieme,  comparativement  a  celles  de  l’annee  precedente, 
elle  eprouva  de  la  surprise.  Si  le  gouvemement,  qui  voulait  une  liste  civile 
pour  la  vie  du  roi,  demandait  qu’elle  fut  proportionnee  aux  progres  et 
aux  ressources  du  pays,  la  Chambre  n’etait  guere  disposee  a  y  consentir 
sans  de  graves  motifs.  Rile  ne  faisait  tant  d’efforts  pour  obtenir  le  controle 
du  budget,  que  parce  qu’il  regnait  de  grands  abus,  et  qu’au  lieu  d’aug- 
menter  la  depense,  il  fallait  la  reduire.  Re  due  de  Richmond  n’etait  guere 
propre  a  regler  une  pareille  question,  lui  qui  avait  gaspille  une  immense 

(29}  Ses  instructions  sont  du  9  mai  1818  (Rep.  Can.  Ar.,  1905,  I,  49). 

(30)  Et  entra  en  fonction  le  lendemain.  Richmond  to  Bathurst,  July  30,  1818  (Can.  Ar.,  QU9-i-S( 
p.  5. 

(31)  La  reine  Charlotte  qui  avait  epouse  George  III  le  3  septembre  1761,  mourut  le  17  no- 
vembre  1818. 

(32)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1819. 
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fortune.  II  prit  la  chose  avec  hauteur,  et,  de  son  cote,  la  Chambre  s’irrita 
devant  1’ aspect  mena5ant  du  chateau  Saint-Eouis.  Ives  estimations  furent 
renvoyees  a  un  comite  special,  qui  recommanda  avec  energie  l’economie 
et  r abolition  de  plusieurs  sinecures  ou  charges  purement  nominales  (33). 

Dans  une  colonie,  le  controle  qfie  la  Chambre  exerce  sur  le  gouverne- 
ment  est  necessairement  plus  fictif  que  dans  la  metropole.  Comme  le  gou- 
vemement  y  represente  la  mere  patrie,  et  qu’il  peut  au  besoin,  en  recou- 
rant  a  elle,  se  soutenir  sans  l’aide  des  colons,  il  en  resulte  que  ceux-ci  sont 
obliges  de  prendre,  pour  influencer  leur  Conseil  executif,  des  precautions 
qui  seraient  inutiles  ailleurs.  De  plus,  quoique  la  liste  civile  soit  votee  et 
fixee  pour  la  vie  du  prince  en  Angleterre,  la  somme  est  si  petite  par  rapport 
au  budget  entier,  qu’elle  est  a  peine  sensible,  et  que,  sans  le  vote  annuel 
de  tout  le  budget,  le  gouvernement  serait  dans  1’ impossibility  absolue 
d’agir.  II  n’en  etait  pas  de  meme  en  Canada.  Une  fois  la  liste  civile  provin- 
ciale  adoptee  pour  la  duree  du  regne,  le  pouvoir  executif,  ayant  desormais 
a  sa  disposition  les  fonds  necessaires  a  ses  depenses  annuelles  et  a  celles 
de  la  justice,  pourrait  facilement  se  passer  des  deux  Chambres,  ou  les  ajour- 
ner  aux  premieres  difficultes. 

Ce  sont  ces  considerations  qui  portaient  l’Assemblee  a  persister  dans  ses 
pretentions.  Elle  voulait  exercer  par  le  controle  de  la  liste  civile,  le  plus 
d’influence  possible  sur  le  gouvernement  :  elle  avait  obtenu  le  vote  annuel 
des  subsides,  elle  pretendait  encore  specifier  les  differents  objets  pour  les- 
quels  elle  les  accordait,  parce  qu’il  y  avait  beaucoupd’abus  dans  leur  distri¬ 
bution.  Cette  nouvelle  vue  etait  conforme  a  son  droit.  II  s’agissait  de  deci¬ 
der  si  le  budget  des  depenses  demande  par  l’Etat  serait  vote  en  bloc,  ou 
article  par  article.  Des  membres  les  moins  hostiles  au  gouvernement,  ou 
les  moins  exigeants,  repoussaient  ce  dernier  mode,  selon  eux,  sans  exemple 
et  qui  porterait  atteinte  a  la  prerogative  royale  ;  le  plus  grand  nombre,  au 
contraire,  soutint  que  c’etait  le  droit  incontestable  des  deputes  de  deter¬ 
miner  1’emploi  et  la  repartition  des  deniers  publics  ;  que  si  les  Communes 
d’Angleterre  ne  le  faisaient  pas,  c’est  qu’elles  ne  voulaient  pas  user  de  leur 
droit ;  qu’en  Canada,  au  reste,  ce  mode  etait  le  seul  moyen  d’exercer  quel- 
que  controle  sur  le  pouvoir  executif  et  de  s’ assurer  de  la  diligence  et  de 
l’integrite  des  fonctionnaires.  Quelques  membres,  prenant  un  terme  moyen, 


(33)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1819. 
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demanderent  que  les  subsides  fussent  votes  par  chapitres,  ou  par  sommes 
rondes  pour  chaque  departement,  et  que  la  distribution  en  fut  laissee  au 
gouvemement  ;  mais  les  partisans  du  vote  en  detail  l’emporterent,  et  le  bill 
des  subsides  passa  dans  cette  forme  et  fut  envoye  au  Conseil  legislatif. 
La  Chambre  avait  fixe  le  traitement  de  chaque  fonctionnaire  sur  la  liste 
civile  (34),  etomisle  salaire  de  plusieurs  employes  inutiles.  Le  Conseil  rejeta 
le  bill  aussitot,  et  declara  «  que  le  moded’octroi  adopte  pour  la  liste  civile 
etait  inconstitutionnel  et  attentatoire  aux  plus  importantes  prerogatives 
de  la  Couronne  ;  que  si  le  bill  passait  en  loi,  il  donnerait  aux  deputes  de  cette 
province  non  seulement  le  privilege  de  voter  les  subsides,  mais  encore 
celui  de  prescrire  a  la  Couronne  le  nombre  et  la  qualite  de  ses  serviteurs,  en 
reglant  et  enrecompensantleurs  services  commeils  lejugeraient  convenable; 
si  bien  qu’ils  dependraient  desormais  d’un  corps  electif,  et  non  plus  de  la 
Couronne,  et  qu’on  pourrait  en  faire  les  instruments  de  la  mine  de  cette 
auto  rite,  que  leur  serment  de  fidelite  les  obligeait  de  soutenir  »  (35). 

Tout  le  monde  s’attendait  a  ce  resultat.  Tandis  que  l’Assemblee  cher- 
chait  a  soumettre  ainsi  les  fonctionnaires,  les  uns  apres  les  autres,  a  sa 
juri diction,  qu’ils  faisaient  semblant  de  braver  encore,  mais  qu’ils  allaient 
bientot  redouter,  un  depute,  Ogden,  porta  contre  le  juge  Pierre  Bedard, 
des  Trois-Rivieres,  cet  ancien  patriote  si  independant  et  si  energique  des 
temps  de  Craig,  les  plaintes  les  plus  graves  (36).  II  l’accusa  d’avoir  neglige 
ses  devoirs,  attente  a  la  liberte  individuelle,  abaisse  son  autorite  a  satis- 
faire  ses  vengeances  personnelles,  et  degrade  la  dignite  de  ses  fonctions.  II 
parait  que,  sur  ses  vieux  jours,  ce  juge,  dont  les  talents  demandaient  un 
autre  theatre  que  la  petite  ville  ou  on  1’avait  relegue,  s’abandonnait  a  des 
exces  d’intemperance,  qui  laissaient  des  traces  d’humeur  dans  son  esprit. 
En  ces  moments,  les  avocats  abusaient  quelquefois  de  la  latitude  laissee  a 
la  parole  devant  les  cours,  pour  irriter  l’ancien  tribun  populaire,  et  le 
pousser  a  commettre  des  actes  pouvant  compromettre  son  caractere  et  ses 
hautes  fonctions.  Son  accusateur  avait  ete  lui-meme  emprisonne  par  son 
ordre  pour  libelle  et  desobeissance  au  tribunal.  Ea  Chambre  renvoya  les 
accusations  a  un  comite  special,  qui,  apres  mur  examen,  declara  qu’elles 
etaient  sans  aucun  fondement. 

(34)  Celui  du  gouverneur  etait,  a  cette  epoque,  de  4.500  liv.  ster.  (N.  de  l’auteur) . 

(35)  Jour,  du  Conseil  legislatif,  1819. 

(36)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  r8rg. 
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Cette  guerre  contre  les  fonctiomiaires  attestait  le  malaise  et  l’agitation 
des  esprits.  Ees  oppositions,  les  defiances,  les  haines,  etaient  provoquees 
par  la  maniere  dont  on  appliquait  la  constitution.  II  etait  evident  que  la 
lutte  aurait  des  suites  plus  graves  si  Ton  ne  prenait  pas  les  moyens  d’en 
faire  disparaitre  la  cause.  Ea  constitution  avait  a  la  fois  trop  donne  et 
trop  retenu.  Entre  l’Assemblee  populaire  et  le  Conseil  executif,  qui  etait 
independant  d’elle,  il  n’y  avait  aucun  corps  fibre  pour  adoucir  les  cfiocs, 
car  la  Cfiambre  fiaute  etait  dans  la  dependance  du  pouvoir  et  a  sa  devotion, 
ce  qui  en  faisait  un  instrument  de  discorde  plutot  que  d’harmonie. 

Ees  vices  de  l’organisation  judiciaire  provoquaient  des  plaintes  gene- 
rales  ;  mais  on  n’avait  encore  propose  aucun  remede.  C’ etait  une  de  ees 
questions  difficiles  devant  lesquelles  on  recule  d’abord,  quand  on  y  porte 
une  attention  serieuse.  fie  gouvernement  y  appela  vainement  celle  de 
l’Assemblee,  qui  etait  alors  trop  occupee  de  l'afiaire  des  subsides  pour 
s’arreter  a  un  sujet  qu’elle  avait  toujours  la  liberte  de  discuter,  et  dont 
l’ajournement  ne  prejudicial  point  aux  droits  politiques  du  pays  (37). 

Cinq  deputes  furent  charges  de  dresser  un  etat  general  des  revenus  de 
la  Couronne  et  des  depenses  payees  parle  receveur  general  depuis  1’etablis- 
sement  de  la  constitution  ;  en  outre,  un  etat  detaille  des  credits  accordes 
par  la  legislature  et  des  sommes  prises  sur  ces  allocations  depuis  la  meme 
epoque.  fie  comite  devait  ensuite  etablir  la  balance,  compter  1’ argent  dans 
la  caisse  publique  et  faire  rapport  avec  la  diligence  convenable  (38).  Cette 
resolution,  toute  sage  qu’elle  etait  en  elle-meme,  avait  l’apparence  d’un 
soupcon  offensant  pour  l’administration  ;  elle  n’eut  aucune  suite,  ce  qui 
fut  un  malfieur  pour  les  contribuables,  pour  le  Conseil  executif  et  pour  le 
fonctionnaire  qu’elle  regardait  plus  particulierement,  parce  qu’il  se  trouva 
plus  tard  un  deficit  de  pres  de  cent  mille  livres  sterling  dans  sa  caisse. 

Richmond,  a  qui  l’on  avait  persuade  que  la  Chambre  d’assemblee 
n’avait  que  des  desseius  d’opposition,  fut  irrite  de  l’audace  qu’elle  avait 
montree  en  doutant  de  la  fidelite  des  fonctionnaires.  II  prorogea  le  parle- 
ment  par  un  discours  hautain  (24  avril  1819).  «  Je  suis  venu,  dit-il,  prendre 
en  main  le  gouvernement  des  possessions  de  Sa  Majeste  dans  l’Amerique 
du  Nord,  avec  le  desir  sincere  de  remplir  les  intentions  geuereuses,  les  vues 

(37)  Elle  negligea  de  meme,  malgre  les  messages  du  gouverneur,  un  projet  d'erection  des  can¬ 
tons  de  l’Est  en  district  judiciaire  (N.  del'auteur). 

(38)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1819. 
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bienveillantes  de  Son  Altesse  royale  le  prince  regent,  et  d’accroitre  par 
tous  les  moyens  possibles  la  prosperity  dans  ce  pays.  Je  me  flattais  que  je 
serais  seconde  par  toutes  les  personnes  instruites  et  capables  d’apprecier 
les  motifs  qui  m’ont  porte  a  accepter  cette  charge.  Plein  de  confiance  en 
votre  zele,  en  votre  loyalisme,  en  votre  connaissance  des  interets  publics 
et  des  interets  prives,  j’ai  patiemment  suivi  vos  deliberations...  Messieurs 
du  Conseil  legislatif,  vous  n’avez  pas  trompe  mes  esperances,  et  je  vous 
prie  d’agreer  mes  remerciements...  Messieurs  de  l’Assemblee,  je  regrette 
infiniment  de  ne  pouvoir  exprimer  la  meme  satisfaction,  la  meme  appro¬ 
bation  du  resultat  des  travaux  auxquels  vous  avez  employe  un  temps  si 
precieux,  non  plus  que  des  principes  qui  vous  ont  servi  de  guides.  Vous 
avec  vote  une  partie  des  sommes  que  je  vous  ai  demandees  pour  les 
depenses  de  l’annee  1819  ;  mais  vous  avez  base  vos  allocations,  comme  le 
font  voir  les  pro ces -verb aux  de  la  Chambre  haute,  sur  des  principes  qu’elle 
a  tres  constitutionnellement  rejetes  ;  de  sorte  que  le  gouvemement  se 
trouve  aujourd’hui  sans  ressources  pour  soutenir  l’administration  civile, 
malgre  1’offre  et  la  promesse  volontaires  que  l’Assemblee  a  faites  a  Sa 
Majeste  par  sa  resolution  du  13  fevrier  1810...  »  (39). 

Comme  Craig,  le  due  de  Richmond  complimenta  une  Chambre  et  blama 
l’autre.  Dans  un  pays  independant,  cette  liberte  ne  se  prendrait  qu’a  une 
epoque  de  trouble  et  de  revolution.  On  voit  qu’il  en  va  autrement  dans 
une  colonie.  Mais  la  aussi,  pourtant,  si  les  consequences  sont  plus  lentes  a 
venir,  elles  ne  sont  pas  moins  inevitables. 

Re  due  de  Richmond  ne  vecut  pas  assez  longtemps  pour  voir  l’effet  de 
sa  conduite  ;  il  mourut  convaincu  que  la  tranquillite  publique  etait  assuree. 
Des  son  arrivee  a  Quebec,  il  avait  ete  visiter  le  Haut-Canada ;  il  y  retouma, 
apres  la  session,  afin  d’examiner  plus  attentivement  les  voies  interieures 
du  pays,  et  les  positions  militaires  qu’il  conviendrait  de  fortifier.  Ce  sujet 
occupait  toujours  l’attention  de  l’Angleterre.  En  1816,  son  intention  etait 
de  laisser  la  contree  situee  entre  le  lac  Champlain  et  la  ville  de  Montreal  a 
1’etat  de  nature,  afin  que  les  bois  epais  dont  elle  etait  herissee  servissent  de 
protection  contre  les  Americains  en  cas  de  guerre.  Aussi  bien,  Bathurst 
etait  fache  qu’on  eut  commence  des  etablissements  a  Hemingford  et  dans 
les  lieux  d’alentour  :  il  ne  fallait  pas  ouvrir  de  chemins  de  ce  cote. 

(39)  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d’assemblee,  1819. 
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Richmond  revenait  vers  le  Bas-Canada.  A  une  hotellerie,  il  fut,  dit-on, 
mordu  par  un  renard,  en  s’amusant  a  jouer  avec  lui,  et  atteint  d’hydro- 
phobie  ;  il  expira  peu  apres,  en  proie  aux  douleurs  les  plus  cruelles,  dans 
un  village  qui  porte  aujourd’hui  son  nom,  au  sud  de  la  riviere  Ottawa 
(28  aout  1819)  (40).  Ses  restes  furent  portes  a  Quebec,  et  inhumes  avec 
beaucoup  de  pompe  dans  la  cathedrale  protestante,  le  4  septembre.  Ainsi 
mourut  celui  dont  la  domination  menacait  le  pays  de  nouveaux  orages. 

Ra  colonie  fut  administree  temporairement  par  le  plus  ancien  conseiller 
executif,  J  ames  Monk,  (41)  puis  par  le  lieutenant-gouverneur  du  Haut- 
Canada,  sir  Peregrine  Maitland  (42),  jusqu’a  l’arrivee  de  lord  Dalhousie 
(1820),  qui  de  gouverneur  de  la  Nouvelle-Rcosse  fut  nomme  gouverneur 
general  des  colonies  de  l’Amerique  du  Nord. 

Res  visites,  frequentes  depuis  quelque  temps,  des  gouverneurs  du 
Bas-Canada  dans  le  Haut,  commengaient  a  faire  soupgonner  aux  Cana- 
diens-Rrangais,  toujours  vus  avec  froideur  comme  des  etrangers  dans  la 
maison  paternelle,  que  quelque  chose  se  tramait  contre  eux  dans  l’ombre. 
Ils  avaient  pris  la  hauteur  et  l’arrogance  de  langage  de  Richmond  pour 
un  mauvais  signe.  Ra  dissolution  de  l’Assemblee,  qui  fut  ordonnee  par 
Monk  le  9  fevrier  1820,  accrut  encore  leurs  inquietudes  ;  elle  etonna  tout 
le  monde,  parce  que  l’on  savait  que  les  elections  ne  repondraient  pas  aux 
vceux  du  gouvernement. 

Quelque  temps  apres,  lord  Bathurst  accueillit  fort  bien  1’eveque  de 
Quebec,  M.  Plessis,  qui  etait  passe  en  Rurope  (43)  pour  les  affaires  de  son 
diocese.  Comme  le  projet  de  l’union  legislative  des  deux  Canadas  etait  pro- 
bablement  alors  sur  le  tapis  au  bureau  colonial,  on  s’y  montra  dispose  aux 
concessions  demandees  par  le  clerge,  afin  de  prevenir  ses  objections  contre 
une  mesure  qui  pouvait  lui  inspirer  des  craintes.  Il  etait  question  a  Rome 
de  changements  dans  l’Rglise  des  provinces  anglaises  de  l’Amerique  du 
Nord,  par  suite  de  l’accroissement  de  la  population  catholique.  Re  pape 
avait  signe,  a  la  fin  de  1818,  des  bulles  qui  erigeaient  le  diocese  de  Quebec 

(40)  James  Monk  to  Bathurst,  September  20,  1819  (Can.  Ar.,  i-g  p,  358).  —  V.  Bui. 

rech.  hist.,  V,  112,  VIII,  30,  X,  41-42,  43-50. 

(41)  Du  20  septembre  1819  au  7  fevrier  1820. 

(42)  En  fevrier  1820,  Maitland  retourna  a  York  auj.  Toronto  (Haut-Canada)  d’oii  il  revint 
en  mars  suivant ;  et  Monk  reprit  l’interim  du  gouvernement. 

(43)  Il  etait  arrive  a  Londres  le  14  aout  (1819),  accompagne  de  deux  pretres,  MM.  Lartigue, 
futur  eveque  de  Montreal,  et  Turgeon,  son  secretaire. 

£  561  € 


GARNEAU ,  II.  —  36 


1UST0IRE  DU  CANADA 


en  archeveche  et  donnaient  a  M.  Plessis  deux  auxiliaries,  dont  l’un  etait 
charge  du  Haut-Canada  et  l’autre  du  New  Brunswick  et  de  l’ile  du  Prince- 
Bdouard.  M.  Plessis,  craignant  que  cette  erection,  dont  le  gouvemement 
anglais  n’avait  pas  encore  ete  informe,  ne  lui  portat  ombrage,  ecrivit  au 
prefet  de  la  propagande,  le  cardinal  Fontana,  pour  obtenir  la  permission 
de  ne  point  s’intituler  publiquement  archeveque  de  Quebec.  En  meme 
temps,  il  presenta  trois  memories  a  lord  Bathurst  (44),  qui  s’etait,  en  effet, 
trouve  offense  de  1’ expedition  des  bulles.  Be  premier  se  rapportait  a  la  divi¬ 
sion  de  son  diocese  ;  le  second,  au  seminaire  de  Montreal,  dont  une  bureau¬ 
cratic  anti-catholique  avait  conseille  au  pouvoir  de  prendre  lesbiens  (45)  ; 


(44)  Memoires  du  20  aout  1819  (Can.  Ar.,  Qt53-l,2,3;  pp.  354,  264,  260).  Ext.  de  lettres  sur  ces 
memoires  [Ibid..,  p.  268).  Lettre  de  M.  Plessis  a  Bathurst,  Dover.  16  septembre  1819.  ou  le  prelat 
declare  que  «  l’appui  donne  aux  catholiques  romains  est  une  force  pour  le  tr6ne  »  [Ibid.,  p.  252). 
V.  aussi  l'eveque  Plessis  a  Bathurst,  Londres,  12  mai  1820  (sommaires  des  sujets  discutes  avec  le 
ministre)  {Ibid.,  QtS6,  i-2'3j  p.  393). 

(43)  «  Si  cette  demande,  y  disait-il,  procede  de  la  persuasion  que  ces  ecclesiastiques  (les  Sulpi- 
ciens)  ne  sont  pas  vrais  proprietaires  des  biens  qu'ils  occupent,  ils  offrent  de  donner  des  preuves 
suffisantes  et  peremptoires  de  la  legalite  de  leur  possession.  »  (Ces  preuves  furent  fournies. 
V.  Christie  :  History  of  the  late  Province  of  Lower  Canada ,  VI,  370-385.)  Si  cette  attaque  a  ete 
suggeree  sous  le  pretexte  du  profit  qui  en  pourrait  revenir  au  gouvernement,  le  soussigne  se 
permet  humblement  de  presenter  les  considerations  suivantes  :  ... 

20  Dut-il  «  en  resulter  un  profit  de  quelque  consequence  au  gouvernement  provincial,  cet 
avantage  ne  saurait  balancer  le  mecontentement  et  la  disaffection  qu'un  tel  procede  exciterait 
dans  les  esprits  des  sujets  catholiques  de  S.  M.  en  cette  province,  principalement  de  ceux  qu 
district  de  Montreal,  temoins  journaliers  de  1‘emploi  vraiment  exemplaire  et  honorable  que  les 
ecclesiastiques  de  ce  seminaire  font  de  leurs  revenus...  Ce  n’est  pas,  d’ailleurs,  au  sortir  d'une 
guerre,  ou  ils  ont  donne  des  preuves  si  eclatantes  de  leur  loyalisme,  que  les  sujets  catholiques  du 
Canada  doivent  s’attendre  a  une  mesure  rigoureuse  et  de  nature  a  les  alarmer  tous  ..  4°  En 
depouillant  de  ses  biens  le  seminaire  de  Montreal,  on  prive  l’Eglise  catholique  du  Canada  d’une 
de  ses  principales  ressources  pour  l’instruction  de  la  jeunesse  et  la  propagation  de  son  clerge. 
50  Ce  depouillement  d’une  des  communautes  ecclesiastiques  ne  peut  etre  considere  par  les  habi¬ 
tants  du  pays  que  comme  le  signal  du  depouillement  de  toutes  les  autres.  6°  Attaquer  les  biens 
du  clerge,  c’est  paralyser  son  influence  sur  les  peuples;  or,  dans  un  pays  presque  tout  catho¬ 
lique  ou,  depuis  soixante  ans  de  conquete,  les  efforts  du  clerge  ont  ete  constamment  et  efficace- 
ment  diriges  a  inspirer  aux  fideles  la  dependance,  la  soumission  due  au  roi  et  a  son  gouverne¬ 
ment,  on  ne  peut  affaiblir  cette  influence  sans  blesser  le  nerf  le  plus  puissant  qui  attache  le 
peuple  de  ce  pays  au  gouvernement  de  S.  M.,  a  savoir,  celui  de  la  religion  qu'il  professe. 

a  Le  soussigne  prie  Dieu  de  ne  pas  le  laisser  vivre  assez  longtemps  pour  etre  temoin  des 
funestes  suites  de  la  mesure  dont  il  s’agit,  si  elle  est  mise  a  execution.  En  attendant,  il  prend  la 
liberte  de  conclure  que  ceux  qui  l’ont  suggeree  au  gouvernement  n’ont  consulte  ni  sa  dignite,  ni 
sa  gloire,  ni  ses  vrais  interets  et  le  merite  d’une  province  qui  par  sa  fidelite  soutenue  parait 
avoir  des  droits  particuliers  a  la  bienveillance  et  i  1’ affection  paternelle  de  son  souverain  » 

Cet  appel  chaleureux  a  la  justice  et  aux  interns  de  l’Angleterre,  ajoute  l’abbe  Ferland 
apres  avoir  cite  ce  memoire  dans  sa  Notice  biograpliique  sur  M$T  Plessis,  avait  ete  d'avance  sou- 
mis  par  le  prelat  au  jugement  de  sir  John  Sherbrooke,  qui  l’avait  approuve.  L’ancien  gouverneur 
du  Canada  vivait  alors  retire  dans  ses  terres,  aux  environs  de  Nottingham  (N.  de  l’auteur). 
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et  le  troisieme  au  college  de  Nicolet,  fonde  en  1804,  en  faveur  duquel  le 
prelat  sollicitait  des  lettres  patentes  d'amortissement  (46). 

II  proposait  de  former  dans  1’immense  diocese  de  Quebec  une  hierar¬ 
chic,  consistant  en  un  metropolitan!  et  quatre  eveques  suffragants.  Sur  les 
objections  du  ministre  a  l’introduction  d’ecclesiastiques  franqais,  ildisait  : 
«  Des  predicants  de  toute  espece  s’introduisent  en  Canada  :  methodistes, 
newlights,  anabaptistes.  Des  renegats  de  toute  nation,  des  revolutionnaires, 
des  deserteurs,  des  regicides  pourraient  y  entrer  sans  blesser  les  lois.  Pour- 
quoi  en  fermer  la  porte  aux  seuls  ecclesiastiques  catholiques,  a  des  jeunes 
gens  eleves  avec  soin,  etrangers  a  la  politique  et  prepares  par  leur  educa¬ 
tion  a  soutenir  et  a  defendre  l’autorite  contre  les  empietements  de  la 
democratic  ?  »  (47) 

Depuis  longtemps  le  bureau  des  colonies  prenait  ses  precautions.  Des 
concessions  qu’il  avait  l’intention  de  faire  aux  catholiques  n’etaient  pas 
dues  seulement  a  leurs  bonnes  raisons.  II  avait  senti  que  la  question  reli- 
lieuse  etait  la  plus  importante,  parce  que  c’etait  celle  au  moyen  de  laquelle 
on  pouvait  agiter  le  plus  facilement  et  le  plus  profondement  les  masses. 
II  resolut  de  la  regler  sans  delai. 

Lord  Bathurst  invita  M.  Plessis  a  son  chateau  d’Oakley-Grove,  pres  de 
Cirencester,  et  eut  de  frequents  entretiens  avec  lui  dans  les  vingt-quatre 
heures  qu’ils  y  passerent  ensemble.  II  fit  d’abord  des  difficulties  sur  le  pre¬ 
mier  memoire,  mais  ensuite  permit  de  postuler  a  Rome  la  division  du  dio¬ 
cese  en  cinq  parties,  sous  la  condition  expresse,  toutefois,  que  le  gouverne- 
ment  ne  reconnaitrait  pas  les  nouveaux  eveques  comme  titulaires.  A  l’egard 
du  second  memoire,  apres  avoir  cherche  a  engager  l’eveque  a  entrer  en' 
composition,  le  ministre  finit  aussi  par  avouer  que  si  les  titres  du  seminaire 
de  Montreal  etaient  tels  qu’il  disait,  il  fallait  lui  laisser  ses  biens.  Au  reste, 
M.  Plessis  se  garda  bien  de  promettre  l’appui  du  clerge  pour  les  mesures 
politiques  que  l’Angleterre  adopterait  a  l’egard  du  Canada.  Mais  apres 
avoir  ecoute  le  prelat,  le  ministre  eut  la  conviction  qu’on  p ourrait  tou- 
jours  compter  sur  son  zele  a  maintenir  la  suprematie  anglaise  en  mettant 
la  foi  catholique,  les  biens  religieux  et  les  dimes  a  l’abri. 

M.  Plessis  alia  a  Rome  ;  il  presenta  au  pape  un  memoire  sur  le  partage 


(46)  Elies  furent  accordees  en  decembre  1821  (N.  de  Tauteur). 

(47)  L’eveque  Plessis  a  Bathurst,  23  mai  1820  (Can.  Ar.,  Qy6,  1-2-3,  p,  jgy), 
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de  son  diocese,  et  obtint  ce  qu’il  demandait.  Pie  VII,  outre  les  deux  divi¬ 
sions  qu’il  avait  deja  acceptees,  en  approuva  trois  nouvelles,  celles  de 
Quebec,  de  Montreal  et  du  Nord-Ouest  (48).Mais  si  le  prelat  de  Quebec  a 
porte,  depuis  M.  Plessis,  le  titre  d’archeveque  dans  ses  correspondances 
avec  la  Cour  de  Rome  (49),  M.  Signal  est  le  premier  quil'ait  prispublique- 
ment ;  ce  qu’il  commenga  de  faire  en  1844,  lorsqu’il  regut  le  pallium,  marque 
de  sa  dignite,  et  que  les  dioceses  du  Canada  furent  eriges  en  province  eccle- 
siastique  sous  la  juridiction  de  l’archeveque  de  Quebec  (50). 

Dans  les  derniers  entretiens  que  M.  Plessis  eut  avec  lord  Bathurst,  il 
fut  question  des  ecoles.  De  ministre  avait  alors  quelque  repugnance  a 
presenter  au  prince  un  bill  sur  ce  sujet  que  la  legislature  du  Bas-Canada 
venait  de  voter  et  qui  avait  ete  reserve  a  la  sanction  royale  par  l’adminis- 
trateur  de  la  province.  Cette  mesure,  tres  equitable,  avait  pour  but  de  re- 
pandre  l’instruction  primaire  dans  les  campagnes.  B’eveque  declara  que  le 
clerge  catholique  etait  oppose  a  la  loi  de  1801,  parce  qu’elle  soumettait 
egalement  toutes  les  ecoles  a  la  surveillance  et  a  l’influence  immediate 
de  l’Institution  royale,  autrement  dit  du  clerge  protestant.  Quoique  le 
ministre  eut  fait  preuve  de  liberalite  et  de  sagesse  en  consentant  a  la  nou- 
velle  organisation  de  l’^glise  catholique  dans  l’Amerique  anglaise  du  Nord 
(51),  il  se  laissa  prevenir  contre  le  bill  sur  les  ecoles,  qui  favorisait,  preten- 
dait-il,  les  catholiques  seulement.  Il  refusa  de  le  recommander  au  roi 


(48)  V.  son  mandement  sur  son  voyage  d’Europe.  ( Mand .  des  e'v.  de  Quebec,  III,  170.  Ferland, 
Notice  biogr.  sur  M$T  Plessis,  d.  c.  Msr  Tetu,  Les  eveques  de  Quebec,  d.  c.  500-507. 

(49)  «  The  Bishop  has  never  assumed  the  title  of  Archbishop  ».  Dalhousie  to  Bathurst,  June  28, 
1821  (Can.  Ar.,  Q.167'3,  p.  358). 

(50)  «  Les  ministres  britanniques  changent,  mais  l’esprit  du  ministere  ne  change  point,  ecrivait 
M.  Plessis  en  1820.  La  Cour  de  Rome  a  fait  ce  que  j’ai  voulu  ;  il  n’en  a  pas  ete  de  meme  de  celle 
d’Angleterre  ;  je  n’en  ai  obtenu  mes  deux  derniers  suffragants  (de  Montreal  et  du  Nord-Ouest)  que 
comme  grands  vicaires  revetus  du  caractere  episcopal  (pour  la  confirmation  et  les  ordres) .  Le 
gouvernement  n’a  pas  voulu  me  reconnaitre  comme  metropolitan,  en  sorte  que  mon  diocese  n’est 
reelleinent  pas  demembre  comme  je  l’aurais  voulu,  mais  seulement  divise  en  districts  pour  des 
eveques  in  partibus  soumis  a  mon  autorite.  »  (N.  de  T auteur.) 

(51)  Ce  fut  a  la  demande  de  lord  Castlereagh  que  la  Cour  de  Rome  accorda,  en  1818,  a 
MM.  Macdonell  et  MacEachern  des  eveches  in  partibus ;  et  ce  fut  avec  le  consentement  de  lord 
Bathurst  que  MM.  Lartigue  et  Provencher  refurent  la  mitre  en  1820.  M.  Macdonell,  eveque  de 
Rhesine,  fut  charge  du  Haut-Canada ;  M.  MacEachern,  eveque  de  Rose,  eut  le  gouvernement  spi- 
rituel  des  provinces  et  lies  du  golfe  Saint-Laurent ;  M.  Lartigue,  eveque  de  Telmesse,  fut  nomme 
administrates  du  district  de  Montreal  {1821);  et  M.  Provencher,  eveque  de  Juliopolis,  eut  en 
partage  les  deux  pays  arroses  par  les  rivieres  qui  versent  leurs  eaux  dans  la  baied’Hudson  (1822) 
(N.  de  T auteur). 
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«  jusqu  a  ce  que  la  legislature  eut  adopte  d’autres  mesures  depuis 
longtemps  en  discussion  »  (52)  :  c’etaient  celles  qui  se  rapportaient  aux 
subsides. 

M.  Plessis  blamait  Monk,  d’ailleurs,  peu  populaire,  d’avoir  dissous  la 
Chambre  en  1819  (9  fevrier).  Mais  Monk  l’avait  fait  le  jour  meme  du 
depart  de  Maitland,  qui  retournait  dans  le  Haut-Canada.  Maitland  n’etait 
reste  qu’un  jour  a  Quebec,  et  il  est  probable  que  l’ordre  de  la  dissolution 
venait  de  lui.  Bile  augmenta  l'agitation,  et  affaiblit  encore  l’influence  du 
Conseil  executif.  Ba  liste  civile  proposee  par  la  Chambre,  fut  regardee 
comme  la  cause  de  la  dissolution,  et  la  plupart  des  membres  qui  1’avaient 
combattue  furent  repousses  par  les  electeurs.  De  sorte  que  la  nouvelle 
Chambre  fut  plus  opposee  aux  pretentions  du  pouvoir  que  l’ancienne. 

Aussitot  que  le  parlement  provincial  fut  reuni  (11  avril  1820),  1' Assem¬ 
ble,  son  president  Bouis- Joseph  Papineau  elu,  declara  que,  le  rapport  de 
r election  du  comte  de  Gaspe  n’ayant  pas  encore  ete  requ,  la  representation 
11’etait  pas  au  complet  suivant  les  termes  de  la  constitution,  et  consequem- 
ment  ne  pouvait  proceder  aux  affaires.  Maitland,  revenu  a  Quebec  (53), 
demanda  a  la  Chambre  par  message  de  renouveler  certaines  lois  qui  allaient 
expirer  ;  elle  y  repondit  par  le  silence.  Bile  prit  meme  une  deliberation 
portant  que  si,  faute  du  rapport  de  Y election  de  Gaspe,  elle  ne  pouvait 
sieger  dans  les  douze  mois  marques  par  la  loi,  qui  etaient  pres  de  finir,  elle 
aurait  droit  de  regarder  les  consequences  de  la  demiere  dissolution  comme 
une  violation  de  la  constitution.  Cette  declaration  fut  communiquee  au 
chef  de  1’ executif  (54).  Maitland  repondit  qu’il  ne  la  croyait  pas  fondee. 
Ba  Chambre  refusa  de  correspondre  avec  le  Conseil  legislatif  et  Ton  ne 
sait  combien  de  temps  Ton  fut  reste  dans  cette  situation  embarrassante, 
si  le  gouverneur  n’avait  requ  sur  ces  entrefaites  l’avis  officiel  de  la  mort 
de  George  III,  qui  entraina  la  dissolution  de  la  legislature  (55). 

Bord  Dalhousie  debarqua  a  Quebec  le  18  juin  (1820)  (56),  en  pleine 
lutte  electorale.  II  alia  visiter  les  districts  superieurs,  qu’il  avait  deja 
parcourus  avec  le  due  de  Richmond  l’annee  precedente.  Bes  Chambres  se 

(52)  Bathurst  to  the  Bishop  of  Quebec,  May  20,  1820,  Sept.  10,  1821  (Can.  Ar.,  Q,56A  1820-1821). 

(53)  II  reprit  ses  fonctions  le  17  mars  1820. 

(54)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1820. 

(35)  George  III  mourut  le  29  janvier  1820.  La  nouvelle  officielle  de  sa  mort  et  de  l’avenement 
de  George  IV  au  tr6ne  arriva  a  Quebec  le  24  avril,  par  la  voie  de  New-York  (A.  G.). 

(36)  Ses  instructions  sont  du  13  avril  1820  (Rep.  Can.  Ar.,  1905,  I,  49). 
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reunirent  le  14  decembre  (1820).  be  gouverneur  leur  adressa  un  long  dis¬ 
cours  (57),  dont  quelques  parties  furent  fort  remarquees,  parce  qu’elles 
parurent  couler  des  levres  d’un  homme  qui  desirait  ardemment  l’harmonie. 

Mais  le  bureau  des  colonies  avait  repris  le  pro  jet  de  l’union  des  deux 
provinces,  qui  devint  tout  a  fait  le  point  de  mire  de  sa  politique  en  Canada, 
be  gouverneur  ne  devait  se  preter  a  aucune  concession  sur  la  question  des 
finances  ;  on  etait  decide  a  refuser  tout  arrangement  qui  toucherait  tant 
soit  peu  aux  droits  de  la  Couronne  (58),  et,  s’il  arrivait  une  crise,  a  en  profi- 
ter  pour  unir  les  Canadas,  ba  rivalite  des  deux  Chambres  conduirait  a  ce  re- 
sultat.  On  n’ avait  qu'a  continuer  a  soutenir  le  Conseil  legislatif  dans  son  oppo¬ 
sition  a  l’Assemblee,  a  refuser  tout  a  celle-ci,  et  bientot  la  crise  seraitportee 
a  un  point  qui  permettrait  aux  ministres  de  prouver  au  Parlement  imperial 
que  bunion  etait  le  seul  remede  capable  de  mettre  fin  a  tous  les  maux. 

Si  le  plan  que  nous  venons  de  tracer  ne  fut  pas  d’abord  arrete  a  la  lettre, 
il  est  sur  que  l’idee  d’une  politique  pareille  influa  de  jour  en  jour  plus 
fortement  sur  la  marclre  des  ministres.  A  l’epoque  ou  bon  est  arrive, 
Edward  Ellice,  membre  des  Communes  d’Angleterre,  avait  presque 
convaincu  le  pouvoir  de  la  necessite  de  soumettre  au  Parlement  un  projet 
d’union  legislative,  propre,  dans  ses  vues,  a  detruire  peu  a  peu  les  institu¬ 
tions  franqaises  en  Canada.  Cela  explique  pourquoi  toutes  les  demandes  de 
notre  Assemblee,  quelque  raisonnables  qu’elles  fussent,  etaient  rejetees 
par  le  Conseil  legislatif,  sous  l’inspiration  du  juge  Jonathan  Sewell. 

Pour  ne  pas  laisser  le  gouverneur  Dalhousie  dans  l’opinion  qu’il  lui  suf- 
fisait  de  manifester  des  intentions  pacifiques  et  bienveillantes,  l’Assemblee 
s’expliqua  d’une  maniere  precise  sur  le  grand  sujet  du  debat,  le  budget, 
dans  sa  reponse  au  discours  d’ouverture.  Elle  discuta  ensuite,  article  par 
article,  les  estimations  qui  lui  furent  transmises  et  qui  se  montaient  a 
quarante-cinq  mille  livres  sterling,  et  fit  quelques  retranchements  ;  puis, 
en  vue  d’amener  le  Conseil  legislatif  a  la  doctrine  du  vote  annuel,  elle  adopta 
le  vote  par  chapitres.  Elle  vota  dans  cette  forme  une  liste  civile  de 
quarante-six  mille  livres  sterling,  en  partie  de  son  propre  mouvement  et 
sans  attendre  le  message  du  gouverneur.  Mais  cette  initiative  empressee 

(57)  Jour-  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d’assemblee,  1820-1821.  Louis-Joseph  Papi- 
neau  fut  reelu  president  de  la  Chambre  d'assemblee. 

(58)  Bathurst  to  Dalhousie,  Sept.  11  1820  and  Sept.  13  1821  (Can.  Ar.,  G"  1821-1821). 
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porta  ombrage.  Ee  Conseil,  qui  redoutait  quelque  embuche,  s’empressa 
de  signaler  les  defauts  de  la  liste  adoptee.  Une  certaine  portion  du  revenu 
public  avait  deja  recu,  dit-il,  un  emploi  special  et  permanent  par  d’an- 
ciennes  lois,  et  cependant  la  Chambre  l’avait  comprise  dans  son  vote,  afin 
de  soumettre  tout  le  revenu  a  son  controle  :  c’etait  une  usurpation  de  pou- 
voir  et  un  acte  d’ambition  qu’il  fallait  se  hater  de  repousser  ;  et  le 
Conseil  legislatif  rejeta  la  liste  civile  en  declarant  :  «  Qu’il  avait  incontes- 
tablement  le  droit  de  participer  au  vote  des  subsides  ;  que  tout  octroi 
d’argent  fait  sans  son  concours  etait  nul ;  qu’il  ne  prendrait  en  considera¬ 
tion  aucun  bill  de  subside  sans  la  demande  expresse  du  representant  du 
roi,  aucune  liste  civile  qui  serait  divisee  soit  par  articles,  soit  par  cha- 
pitres,  ou  qui  ne  serait  pas  accordee  pour  la  vie  du  prince  »  (59). 

L/Assemblee  ne  fit  pas  attendre  sa  reponse  ;  elle  declara  a  une  grande 
majorite  :  «  Oue  le  Conseil  ne  pouvait  lui  dieter  la  maniere  de  voter  les 
subsides  non  plus  qu’aucune  autre  mesure,  et  que  toute  tentative  a  cet 
effet  etait  une  infraction  de  ses  privileges  ;  que  le  droit  de  proposer  les 
subsides  lui  appartenait  exclusivement  et  que  les  resolutions  du  Conseil 
etaient  contraires  aux  usages  parlementaires  et  a  la  constitution  »  (60). 

fie  Conseil,  sans  tenir  compte  de  cette  protestation,  rejeta  le  bill  de 
finance.  Pour  ne  pas  entraver  le  gouvemement,  1’Assemblee  mit  aussitot 
par  un  simple  vote  les  fonds  necessaires  a  sa  disposition.  Cord  Dalhousie 
lui  repondit  qu’apres  avoir  pese  les  choses  avec  grand  soin,  il  etait  d’avis 
que  ce  dernier  acte,  sans  le  concours  du  Conseil,  etait  inefficace.  On  en 
resta  la,  le  Conseil  legislatif  ne  voulant  entendre  qu’a  des  subsides  accor- 
des  en  bloc  et  pour  la  duree  de  la  vie  du  roi,  et  l’Assemblee  persistant 
dans  sa  resolution  de  les  voter  par  chapitres  et  tous  les  ans,  afin  de  con- 
troler  et  de  contenir  le  corps  executif  par  ce  moyen  tout-puissant.  Ce  con¬ 
trole,  a  la  verite,  etait  essentiel  a  l’existence  de  la  Chambre,  puisque, 
comme  elle  le  dit  elle-meme,  «  la  depense  de  l’Btat  faisait  la  presque 
totalite  de  la  depense  publique  ».  Elle  voulait  d’ailleurs  assurer  a  tous  ses 
actes  la  plus  parfaite  liberte.  Elle  ne  voulait  pas  se  laisser  censurer  ni 
intimider.  Ees  deputes  evoquerent  le  blame  que  le  due  de  Richmond 
avait  porte  contre  1’Assemblee  en  1819  (61),  avec  la  deliberation  prise 

(59)  Jour,  du  Conseil  legislatif,  1820-1821. 

(60)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1820-1821. 

(61)  Le  24  avril.  V.  supra ,  559-560. 
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auparavant  par  le  Conseil  pour  y  servir  de  preface ;  ils  declarerent  presque 
a  l’unanimite,  sur  la  proposition  de  John  Neilson,  que  la  censure  de  leurs 
actes  par  les  deux  autres  branches  du  pouvoir  legislatif  faisait  outrage 
aux  droits  et  aux  privileges  les  plus  incontestables  de  l’Assemblee.  Par  une 
autre  resolution,  ils  soutinrent  leur  droit  d’adopter,  en  votant  les  subsides, 
l’ordre  ou  la  disposition  qu’ils  jugeaient  conforme  a  leur  reglement  (62). 

I/importance  de  la  question  financiere  avait  oblige  la  Chambre  de 
negliger  plusieurs  mesures  qui  furent  renvoyees  a  la  session  suivante.  Elle 
s’occupa  neanmoins  du  defrichement  des  terres  de  la  Couronne,  de  l’insti- 
tution  d’un  tribunal  charge  de  juger  les  fonctionnaires,  et  de  la  nomination 
de  James  Stuart  pour  son  agent  a  Dondres.  Dans  une  adresse,  elle  signala 
a  Dalhousie  une  foule  d’abus  et  de  sinecures.  Elle  le  priait  de  suspendre 
les  allocations  inutilement  accordees  au  lieutenant-gouverneur,  qui  n’etait 
j  amais  venu  au  pays  ;  a  un  autre  gouverneur  nomme  pour  Gaspe,  et  qui 
n’y  residait  point  non  plus  (63)  ;  a  un  M.  Amyot,  secretaire  provincial,  tant 
qu’il  ne  remplirait  pas  lui-meme  ses  fonctions.  Depuis  quelques  annees,  les 
Conseil  executif  avait  un  agent  officiel  a  Eondres  ;  1’ Assemblee  refusa  de  le 
reconnaitre  en  qualite  d’agent  colonial.  Elle  posa  en  outre  pour  regie  qu’il 
ne  devait  pas  etre  accorde  de  traitement  aux  conseillers  executifs  demeu- 
rant  hors  de  la  province  ;  que  l’office  de  juge  a  la  Cour  d’amiraute  et  celui 
de  juge  a  la  Cour  du  banc  du  roi  etaient  in  compatibles  en  la  meme  personne ; 
que  le  cumul  des  fonctions  de  juge  a  cette  demiere  Cour  et  de  traducteur 
fran^ais  ou  d’auditeur  des  comptes  n’etait  point  tolerable.  Enfin  elle  priait 
le  gouverneur  de  remedier  a  tous  ces  abus  comme  a  celui,  plus  grave  encore, 
que  commettait  le  juge  de  l’amiraute,  en  exigeant  des  honoraires  des 
plaideurs,  contrairement  a  la  loi,  alors  qu’il  recevait  un  traitement  de 
1’Etat.  Des  desordres  etaient  si  serieux  que  le  gouverneur  promit  a  la  Chambre 
de  les  signaler  aux  ministres.  Mais,  en  la  prorogeant  (17  mars  1821), 
il  lui  adressa  des  reproches  qui  ne  permirent  plus  de  douter  que  la  politique 
du  bureau  des  colonies  ne  restat  toujours  la  meme  (64).  Il  la  blama  de  perdre 
son  temps  a  discuter  les  questions  de  principes  constitutionnels,  de  laisser 

(62)  Tour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1820-1821. 

(63)  Quinze  mille  liv.  st.  etaient  allouees  au  premier  et  trois  cents  au  second. 

(64)  Cependant,  le  gouverneur,  dans  une  lettre  confidentielle  au  ministre,  trouvait  fondes  plu¬ 
sieurs  griefs  de  la  Chambre,  notamment,  sur  la  residence  des  lieutenants-gouverneurs  a  Quebec  et 
a  Gaspe,  et  le  cumul  des  fonctions  de  juge  et  de  traducteur.  Dalhousie  to  Bathurst.  June  10,  1821 
(Can.  Ar.;  Qm-i;  p.  213). 
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le  gouvernement  sans  subsides  (65),  et  de  suspendre  les  ameliorations 
materielles  du  pays. 

Au  milieu  de  tous  ces  debats,  l’opinion  publique  soutenait  les  deputes. 
Personne  ne  voulait  ceder,  et  il  etait  clair  qu’on  allait  traverser  une  crise. 
Comme  Douis- Joseph  Papineau,  president  de  l’Assemblee,  etait  le  chef 
le  plus  influent  des  Canadiens,  le  bureau  des  colonies,  se  rappelant  l’avis 
qu  avait  donne  Sherbrooke  en  1816,  chercha,  en  apparence,  a  l’acquerir. 
II  ordonna  a  Dalhousie  de  le  nommer  au  Conseil  executif  (66) ,  mais  Papineau, 
convaincu  que  seul  il  n’aurait  aucune  influence  sur  les  decisions  de  ce  corps, 
n  y  parut  jamais  ;  et  en  1823,  il  en  fut  retranche.  Hale,  membredu  Con¬ 
seil  legislatif,  et  le  colonel  Ready,  secretaire  civil  du  gouverneur,  avaient 
ete  appeles  au  Conseil  executif  en  meme  temps  que  Papineau. 

Dans  l’ete,  Dalhousie  alia  visiter  le  Haut-Canada  sous  pretexte  d’en 
examiner  les  places  fortifiees.  Kn  realite,  c’etait  pour  sonder  1'opinion 
publique  et  faire  son  rapport  a  Dondres  sur  l’etat  des  esprits,  en  vue  de 
1’ union  des  deux  provinces.  A  son  retour,  il  assembla  le  parlement  (11  de- 
cembre  1821),  et  lui  declara  que  la  liste  civile  devait  etre  votee  pour  la  vie 
du  roi,  d’apres  le  desir  de  Sa  Majeste  (67).  Cette  nouvelle  declaration  fit 
evanouir  tout  espoir  de  conciliation,  s’il  en  existait  encore.  R’adresse  de 
l’Assemblee  fut  mesuree  et  pleine  de  respect  pour  la  constitution  (68).  De 
gouverneur  repondit  qu’il  etait  persuade  que  les  deliberations  seraient 
calmes  et  sans  passion  ;  que  l'essentiel,  toutefois,  etait  de  voter  la  liste 
civile  telle  que  la  voulait  le  roi ;  que  l’harmonie  entre  les  trois  branches  de 
la  legislature  ne  pouvait  s’etablir  qu’a  ce  prix.  Da  Chambre  etait  decidee 
a  decouvrir  tous  les  vices  de  1’ administration.  Dorsque  le  budget  lui  fut 
soumis,  elle  demanda  au  gouverneur  un  etat  des  depenses  fixees  par  les 
instructions  royales  des  17  decembre  1792,  31  decembre  179 7,  10  fe- 
vrier  1810  et  7  janvier  1818.  Dalhousie  fit  reponse  qu’il  ne  pouvait  com- 
muniquer  rien  des  instructions  secretes  du  roi  a  son  representant. 

Da  Chambre  commenqa  l’examen  des  estimations.  Ne  voulant  pas 
accueillir  la  demande  du  gouverneur  par  un  refus  soudain  et  absolu,  elle 

(65) .  «  L’administration,  dit-il,  n’aura  de  moyens  pecuniaires  que  ceux  que  je  lui  avancerai  sous 
ma  responsabilite  ».  Jour,  du  Conseil  legislatif,  1820-1821  (N.  de  l’auteur). 

(66)  Il  fut  nomme  au  debut  de  la  session  de  1820. 

(67)  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d'assemblee,  1821-1822. 

(68)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1821-1822. 
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cherchait  a  temporiser.  Taschere.au,  qui  venait  d’etre  acquis  au  pouvoir, 
proposa  tout  a  coup  d’accorder  la  liste  civile  :  on  voulait  faire  cesser  toute 
incertitude  et  toute  indecision.  Be  pouvoir  executif  en  etait  render  au  point 
ou  il  lui  fallait  des  moyens  prompts  et  decisifs.  Cinq  deputes  seurlement 
voterent  pour  la  proposition,  ha  Chambre  crut  devoir  expliquer  en  detail 
Jes  motifs  de  son  vote.  Ces  motifs,  fondes  principalement  sur  les  conside¬ 
rations  developpees  plus  haut,  etaient  conformes  a  l’offre  qu’elle  avait  faitet 
en  1810,  et  que  le  roi  avait  acceptee  en  1818.  Ils  furent  inseres  dans  une 
adresse  a  George  IV,  que  Dalhousie  promit  de  transmettre  en  Angle- 
terre  (69). 

Bn  meme  temps,  l’Assemblee,  qui  n’esperait  plus  faire  agreer  James 
Stuart  comme  agent  de  la  province,  choisit  Joseph  Marryat,  membre 
distingue  des  Communes  d’Angleterre,  pour  lui  confier  le  soin  des  interets 
du  Bas-Canada  au  siege  de  l’Empire.  Bile  lui  envoya  des  instructions  eten- 
dues  touchant  1’ affaire  de  la  liste  civile.  Be  Conseil  legislatif,  apprehendant 
l’effet  de  la  demarche  de  l’Assemblee,  s’empressa  de  declarer  qu’en  nom- 
mant  Marryat  sans  le  consentement  des  autres  branches  de  la  legislature, 
elle  s’etait  arroge  un  pouvoir  dangereux,  et  avait  viole  a  la  fois  la  prero¬ 
gative  royale  et  les  droits  assures  a  la  Chambre  haute  par  la  constitution. 
Quand  Marryat  apprit  ce  qui  s’etait  passe,  il  refusa  la  commission  de  la 
Chambre,  sous  pretexte  que  sa  nomination  lui  semblait  inconst itutionnelle, 
si  la  seconde  branche  de  la  legislature  n’y  avait  pas  eu  de  part  (70). 

C’Assemblee,  ferme  dans  sa  resolution,  ne  voulut  point  voter  les  sub¬ 
sides,  malgre  un  message  special  qu’elle  recut  du  gouvemeur  ;  elle  arret  a 
meme  qu’elle  tiendrait  le  receveur  general  personnellement  responsable 
des  paiements  qu’il  ferait  sans  y  etre  expressement  autorise  par  une  dispo¬ 
sition  legislative.  A  la  tournure  nette  que  prenaient  enfin  les  choses,  Dal¬ 
housie  vit  que  1’art  et  la  reserve  qu’il  avait  mis  jusque-la  dans  sa  conduite 
etaient  inutiles,  et  il  se  determina  a  communiquer  a  la  Chambre  la  reponse 
ministerielle  aux  demandes  de  l’annee  precedente.  Cette  reponse,  trans- 
mise  au  debut  de  la  session,  eut  amene  une  explosion.  Be  lieutenant-gou- 
verneur  de  Gaspe,  disait-elle,  etait  necessaire,  et,  au  lieu  de  retrancher  ses 
appointements,  il  fallait  les  augmenter  ;  on  aurait  soin,  a  la  mort  du  secre- 

(69)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1821-1822. 

(70)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1821-1822. 
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taire  provincial  actuel,  d’en  nommer  un  qui  residat  dans  la  province  ; 
quant  a  1’ agent  colonial,  sa  conduite,  constamment  correcte,  et  son  utilite, 
qui  n’ etait  pas  contestable,  ne  permettaient  point  de  le  renvoyer,  ni  de 
supprimer  son  emploi.  Sur  le  reste  des  demandes,  la  decision  du  gouverne- 
ment  etait  ajoumee. 

La  minorite  du  Conseil  legislatif,  devant  les  menaces  sourdes  qu’on 
commenqait  a  proferer  contre  les  Canadiens,  crut  devoir  faire  une  demons¬ 
tration  dans  le  sens  de  1’ opinion  del’Assembleesur  laliste  civile.  Craignant 
les  suites  d’une  lutte  trop  prolongee,  Debartzch  proposa  de  revoquer 
les  resolutions  de  la  session  precedente.  A  cette  proposition  retrograde,  la 
majorite  se  recria.  «  Quoi  !  dit  Richardson,  revoquerons-nous  nos  reso¬ 
lutions  quand  a  la  Chambre  basse  il  y  a  un  comite  secret  qui  delibere, 
peut-etre  en  ce  moment  meme,  sur  la  revocation  du  gouvemeur  qu’il 
voudrait  remplacer  par  un  autre  de  son  choix  ?  Un  comite  siege  a  I'insts  de 
plusieurs  membres  de  l’Assemblee  !  Pareille  chose  ne  s’est  vue  en  Angle- 
terre  qu’au  temps  de  Charles  Ier,  et  en  France  qu’aux  jours  de  la  Revolu¬ 
tion...  Oui,  un  comite  secret,  peut-etre  un  second  co  mite  de  salut  public  !...  » 
(71).  Ce  conseiller  credule  et  violent  accusa  la  majorite  de  l’Assemblee  de 
desseins  revolutionnaires.  Des  membres  de  la  Chambre,  qui  assistaient  a 
cette  seance,  en  prirent  ombrage  et  communiquerent  leurs  sentiments  a 
leurs  collegues.  L’un  d’eux,  Francois  Quirouet,  raconta  a  1’Assemblee 
ce  qu’il  avait  entendu.  Un  comite  de  cmq  membres  fut  nomme  aussitot,  et 
fit  un  rapport  qui  entraina  des  debats  ou  l’antipathie  profonde  qui  divisait 
les  deux  Chambres  eclata  dans  toute  sa  force.  II  fut  declare  a  une  forte 
majorite  que  le  langage  de  Richardson  etait  faux,  scandaleux  et  mechant, 
qu’il  tendait  a  detruire  la  confiance  du  roi  dans  la  fidelite  du  peuple  cana- 
dien  et  de  ses  representants  ;  que  le  Conseil  legislatif  devait  sevir  avec  une 
rigueur  proportionnee  a  la  gravite  de  l’infraction  faite  aux  privileges 
de  l’Assemblee  et  de  1’offense  commise  envers  ses  membres  ;  que  l’on  prie- 
rait  le  gouvemeur  de  destituer  le  coupable  des  charges  ou  places  d’honneur 
et  de  confiance  qu’il  tenait  de  la  Couronne  (72). 

Deux  adresses  furent  envoyees,  l’une  au  gouvemeur  et  1’autre  au  Con¬ 
seil  legislatif.  Le  gouvemeur  repondit  que  les  resolutions  adoptees  par  la 

(71)  Jour,  du  Conseil  legislatif,  25  janvier  1822. 

(72)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1821-1822. 
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Chambre  lui  paraissaient  exprimees  dans  un  langage  peu  seant  a  la  dignite 
d’un  corps  deliberant  ;  qu’elles  blessaient  les  libertes  du  Conseil,  et  qu’il 
devait  pour  cette  raison  se  refuser  a  la  demande  qu’elles  contenaient.  Be 
Conseil  jugea,  de  sa  part,  qu’il  y  allait  de  son  honneur  de  ne  point  s’occuper 
d’une  pretendue  infraction  aux  privileges  de  l’Assemblee  avant  que 
celle-ci  eut,  elle-meme,  donne  satisfaction  sur  la  violation  reelle  des  pre¬ 
rogatives  du  Conseil  qu’elle  avait  commise,  en  reclamant  la  suspension 
d’un  de  ses  membres  et  en  voulant  soumettre  cette  Chambre  a  la  cen¬ 
sure  et  au  chatiment  d’une  autre  partie  de  la  legislature.  Alors  l’Assemblee 
protesta  centre  les  desseins  de  ceux  qui  s’attachaient  a  decrier  et  a 
rendre  inutiles  ses  efforts  pour  le  bien  public  ;  elle  affirma  qu’elle  etait  en 
droit  de  reprimer  les  attentats  a  son  caractere  par  tous  les  moyens  que  lui 
offrait  la  constitution. 

I/Assemblee  montra  en  cette  occasion  trop  de  susceptibilite,  et  parut 
vouloir  gener  la  liberte  des  debats.  Ea  bonne  politique  lui  indiquait  une 
conduite  contraire  :  il  fallait  user  de  moderation. 

Dalhousie,  assure  que  les  deputes  n’accorderaient  point  de  liste  civile 
pour  la  vie  du  roi,  les  avait  informes  qu’il  appliquerait  aux  depenses  du 
gouvernement  et  de  la  justice  les  revenus  de  la  Couronne  et  les  fonds  que 
les  anciennes  lois  mettaient  a  sa  disposition. 

En  meme  temps  que  la  question  des  subsides,  l’Assemblee  discuta  celle 
du  partage  des  droits  de  douane  avec  le  Haut-Canada.  Ee  commerce  de 
cette  demiere  province  avec  l’Angleterre  ne  pouvait  se  faire  que  par  le  Bas- 
Canada.  Ees  regies  a  suivre  dans  le  partage  avaient  deja  suscite  de  longues 
contestations.  Par  une  convention,  conclue  en  1817,  le  Haut-Canada  rece- 
vait  le  cinquieme  des  droits  pertjus  au  port  de  Quebec.  Depuis  quelque 
temps,  il  reclamait  une  plus  forte  part,  alleguant  que  sa  population  s’etait 
beaucoup  accrue  (73).  Ees  deux  provinces  nommerent  des  commissaires 
(74),  qui  eurent  plusieurs  entrevues  a  Montreal  sans  pouvoir  s’entendre. 
Be  Haut-Canada,  auquel  applaudissaient  les  ennemis  de  l’Assemblee, 
qui  avaient  leur  principal  foyer  dans  cette  ville,  avan5ait  des  preten¬ 
tions  exagerees.  Il  demandait,  outre  1’ augmentation  de  la  part  que  lui 

(73)  En  1822,  la  population  du  Haut-Canada  etait  d’environ  cent  quarante  mille  ames  ;  celle  du 
Bas-Canada,  de  quatre  cent  vingt-huit  mille  (N.  de  1’ auteur). 

(74)  Les  commissaires  du  Bas-Canada  etaient  :  L.-J.  Papineau,  A.  Cuvillier,  J.  Neilson, 
Davidson  et  Garden. 
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donnait  le  traite  de  1817,  trente  mille  livres  sterling  a  titre  d’arrerages, 
principalement  sur  les  drawbacks.  Nos  commissaires  repousserent  la 
premiere  pretention,  et  refuserent  d’entrer  en  negociation  sur  la  seconde 
sans  y  etre  autorises.  Iye  Haut-Canada  resolutde  s’adresser  a  l’Angleterre, 
vers  laquelle  il  deputa  un  agent.  Iyord  Dalhousie  en  fut  prevenu  cotnme 
la  session  etait  pres  de  finir,  mais  il  ne  communiqua  l’avis  a  la  legislature 
que  l’annee  suivante.  Ces  difficulties  pouvaient  etre  un  nouveau  motif 
en  faveur  de  l’union,  pour  laquelle  on  disait  qu’il  penchait  secretement. 
Ouand  on  lui  reprocha  son  delai,  quand  on  l’accusa  d'avoir  trahi  les 
interets  de  la  province  que  le  roi  lui  avait  confi.ee,  il  s’excusa  en  assurant 
qu’il  avait  requ  la  nouvelle  officielle  trop  tard. 

L’Assemblee,  instruite  par  les  journaux  de  ce  qui  se  passait,  s’ etait  hatee 
de  protester,  a  la  derniere  heure  de  la  session,  contre  les  demandes  du 
Haut-Canada,  et  de  temoigner  qu’elle  etait  prete  a  agreer  tout  arrange¬ 
ment  qui  pourrait  faciliter  le  transit  des  marchandises  d’outre-mer  par 
Quebec.  Deux  jours  apres  (18  fevrier  1822),  le  gouverneur  prorogeait  les 
Chambres. 

C’etaient  Douis- Joseph  Papineau,  John  Neilson  et  Austin  Cuvillier 
qui  avaient  dirige  le  grand  debat  sur  les  finances  avec  le  bureau  des  colo¬ 
nies,  represente  ici  par  le  gouverneur  et  le  Conseil.  Papineau  et  Neilson 
s’etaient  charges  de  la  discussion  du  principe  ;  Cuvillier,  des  chiffres  et  de 
la  comptabilite.  On  ne  put  ni  leur  en  imposer  ni  les  trouver  en  defaut  sur 
les  matieres  d’impot  et  de  finance  ;  mais  les  ministres  avaient  le  pouvoir, 
et  ils  en  avaient  use  pour  dissoudre  les  parlements,  afin  d’intimider  les 
representants  du  peuple.  Depuis  longtemps,  a  peine  un  seul  parlement 
avait-il  atteint  son  terme  naturel.  Il  fallait  qu’un  etat  de  choses  si  extra¬ 
ordinaire  eut  une  fin,  car  les  affaires  etaient  entravees  et  les  esprits  fer- 
mentaient.  C’est  cette  extremite  qu’attendaient  les  partisans  de  bunion 
des  deux  Canadas.  La  question  du  partage  des  droits  de  douane  avec  le 
Haut-Canada  offrait  par  elle-meme  des  motifs  suffisants  a  leurs  yeux  pour 
justifier  cette  mesure.  Le  Bas-Canada  y  etait  oppose,  mais,  suivant  eux, 
non  pas  jusqu’au  point  d’entrer  en  revolte.  On  croyait  pouvoir  compter 
desormais  sur  le  clerge  catholique,  a  cause  des  concessions  faites  a  son 
chef  ;  et  son  influence  sur  le  peuple  etait  puissante.  Sans  plus  tarder,  les 
ministres,  presses  par  Ellice  et  ses  amis,  prirent  la  resolution  de  faire 
revoquer  la  constitution  de  1791. 
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PREMIER  PROJET  D’UNION  DES  CANADAS 
1823-1827 


De  tout  temps  l’union  des  Canadas  (i)  avait  ete  la  pensee  secrete  du 
parti  anglais  de  Montreal,  dont  la  malveillance  envers  les  anciens  habitants 
augmentait  avec  le  desir  de  les  dominer.  1/ avarice,  autant  que  1’ ambition, 
nourrissait  cette  haine.  A  la  faveur  des  prejuges  nationaux  et  religieux,  a 
l'aide  de  la  calomnie,  ce  parti  avait  conserve  la  sympathie  du  peuple 
anglais.  Re  bureau  colonial  recevait  ses  inspirations  de  lui,  et  les  gouver- 
neurs,  pour  l’ordinaire,  recherchaient  son  amitie  afin  de  s’assurer  son 
influence  a  Ronares,  ou  les  Canadiens  etaient  regardes  comme  des  etrangers. 

On  a  pu  voir  depuis  son  arrivee  que  la  marche  de  Dalhousie  a  ete  regu- 
liere  et  comme  toute  tracee  d’avance.  II  a  dit  son  dernier  mot  dans  son  pre¬ 
mier  discours  aux  Chambres  :  aucune  concession  ne  sera  faite  ;  et  les  reso¬ 
lutions  de  l’Assemblee  ne  sont  recueillies  que  pour  servir  de  pieces  dans  le 
grand  proces  qu’on  se  propose  d’intenter  a  ce  corps  deliberant  devant  les 
Communes  d’Angleterre,  avant  de  le  detruire.  Telle  etait  la  situation  des 
choses  en  1822  :  refus  des  subsides  et  querelles  avec  le  Haut-Canada. 

De  deux  points  et  par  des  motifs  differents  partaient  des  accusations 
contre  l’Assemblee,  ou  l’esprit  de  l’ancienne  population  s’etait  refugie. 
Re  parti  anglais  le  plus  exclusif  avait  toujours  voulu  l’union,  comme  on 
sait,  pour  noyer  la  population  franqaise.  C’est  avec  ce  desir  que  Adam 
Rymbumer  avait  proteste  devant  les  Communes  contre  la  division  de  la 
province,  en  1791.  Rorsqu’en  1823,  Papineau  et  Neilson,  sachant  qu’il  avait 


(1)  Sur  1  elaboration  de  ce  projet,  les  plaidoyers  pour  et  contre,  etc.,  v.  Ar.  can.,  Q163-W6.  — 
Rap.  ar.  can.,  1897,  n.  A,  1-96,  1898.  —  Egerton  and  Grant.  Canadian  Constitutional  Develop¬ 
ment,  122-148.  Consulter  Christie,  A  History  of  the  late  Province  of  Lower  Canada,  II-III.  — 
Kingsford,  History  of  Canada,  IX.  Bk  XXXII,  ck.  n-iv.  H.  E.  Egerton,  Hist.  Geography  of  the 
British  Colonies ,  V.  History  of  Canada ,  II,  1908,  ch.  yin. 
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change  d  opinion,  le  virent  a  Rondres,  pour  l’interesser  aux  requetes  des 
Canadiens,  il  repondit  :  «  J’ai  recu  des  lettres  de  plusieurs  de  mes  anciens 
amis  du  Canada,  qui  en  appellent  a  ce  que  j’ai  dit  autrefois  contre  la  divi¬ 
sion  de  ce  pays  en  deux  provinces.  Cette  division  fut  une  erreur.  Res  deux 
nationality  se  fussent  amalgamees  plus  rapidement  si  elle  n’avait  pas  ete 
etablie.  Mais  il  y  aurait  aujourd’hui  de  l’injustice  a  la  faire  disparaitre.  Elle 
a  fortifie  des  habitudes  et  des  interets  distincts,  elle  a  donne  naissance  a  une 
legislation  separee.  J’ai  repondu  a  ces  amis  que,  loin  de  les  appuyer,  j’em- 
ploierais  mon  credit  aupres  des  hommes  publics  que  je  connais  a  faire 
echouer  leur  tentative,  afin  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  en  contradic¬ 
tion  avec  lui-meme,  et  ne  se  rende  pas  odieux  en  Amerique.  »  Si  Eymburner 
etait  maintenant  contre  bunion,  d’autres  s’etaient  empares  de  sa  premiere 
idee,  comme  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  (2),  qui  jouissait  de  beaucoup 
d’influence  a  bond  res.  Ses  directeurs  en  Canada  etaient  Richardson 
et  McGill,  deux  chefs  exageres  du  parti  anglais.  Edward  Ellice  (3),  dont 
le  pere  avait  fait  autrefois  un  commerce  considerable  dans  le  pays,  avait 
ete  commis  dans  leur  maison.  Depuis,  par  suite  d’accidents  heureux,  il 
etait  devenu  un  homme  important.  Etant  passe  du  Canada  aux  lies,  il 
avait  epouse  une  fille  de  lord  Grey,  veuve  d’un  officier  de  l’armee  anglaise. 
Ouelques  annees  plus  tard,  lord  Grey  se  trouvait  l’homme  le  plus  puissant 
du  parti  whig  ;  et  Ellice,  quoique  d’un  esprit  fort  ordinaire,  se  vit,  par  son 
alliance,  en  position  de  jouer  un  assez  grand  personnage.  Whig  en  Angle- 
terre,  il  s’employa  entre  les  tories  du  Canada  et  le  ministere  tory  de  Rondres 
pour  detruire  l’oeuvre  de  Pitt,  et  il  decida,  en  1822,  le  ministere  a  presenter 
aux  Communes  le  bill  d’union  (4).  Elies  etaient  sur  le  point  de  l’adopter, 
car  la  chose  se  faisait  sans  bruit,  lorsqu’un  ancien  marchand  du  Canada, 
nomme  Parker,  en  eut  connaissance. 

Parker  portait  une  haine  mortelle  a  Ellice,  qu’il  accusait  de  s’etre  livre 
a  des  fraudes  et  a  des  tromperies  dans  ses  operations  mercantiles  avec  lui 
et  avec  d’autres  negociants.  Il  vivait  retire  en  Angleterre,  d’une  fortune 

(2)  Compagnie  commerciale  formee  a  Montreal  en  1783-1784  ;  elle  faisait  la  traite  des  pellete- 
ries  (N.  de  l’auteur).  —  V.  Rep. Can.  Ar.,  1886,  XIV  ss.,  XXVII.  G.  C.  Davidson,  The  North  West 
Company  (Univ.  of  California  Pubs.),  Berkeley  and  N.  Y.  1918. 

(3)  11  etait  proprietaire  de  la  seigneurie  de  Beauharnois,  qu'il  avait  achetee  de  la  famille  de 
Lotbiniere  (N.  de  l’auteur). 

(4)  Ce  projet  de  loi  fut  depose  par  sir  Wilmot  Horton,  sous-secretaire  des  colonies,  sous  ce 
titre  :  «  The  Legislative  Council  and  Assembly  of  the  Canadas.  » 
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qu’il  avait  acquise  dans  le  commerce  canadien.  Quand  il  apprit  que  le  projet 
d’acte  d’union  soumis  au  Parlement  etait  l’oeuvre  d’Fllice  plutot  que  du 
ministere,  il  s’empressa  d’aller  dire  a  Downing  Street  qu’on  etait  la  dupe 
d’uu  fripon  ;  mais  il  ne  put  se  faire  ecouter.  Il  fut  plus  heureux  aupres  de 
sir  James  Mackintosh,  de  sir  Francis  Burdett  et  de  quelques  autres  mem- 
bres  des  Communes.  Une  opposition  se  forma  et  arreta  le  bill  a  la  seconde 
lecture  (5).  C’est  alors  que  l’on  entendit  proferer  ce  langage  singulier  par 
un  organe  du  cabinet,  sir  Wilmot  Horton  :  «  Je  vous  supplie  d’adopter  le 
bill  sur-le-champ.  Si  vous  ne  vous  hatez  pas,  vous  recevrez  tant  de  peti¬ 
tions  contre  la  mesure  qu’il  sera  fort  difficile  de  la  faire  passer,  quelque 
utile  qu’elle  puisse  etre  a  ceux  memes  qui  s’y  opposent  par  ignorance  ou 
par  prejuge.  D’ailleurs  elle  est  indispensable  pour  mettre  fin  aux  difficultes 
entre  le  Conseil  executif  et  1’Assemblee  »  (6).  Malgre  cette  supplication 
pressante,  le  bill  fut  renvoye  a  l’aunee  suivante,  a  la  reserve  de  quelques 
clauses  concemant  les  relations  de  commerce  et  de  finance  interprovin- 
ciales  et  la  tenure  des  terres  (7). 

Ce  pro  jet  de  loi  restreignait  beaucoup  les  libertes  coloniales  et  surtout 
celles  du  Bas-Canada  :  il  donnait  a  celui-ci  une  representation  beaucoup 
plus  faible  qu’au  Haut-Canada  ;  il  conferait  a  des  conseillers  non  elus  par 
le  peuple  le  droit  de  prendre  part  aux  debats  de  l’Assemblee  ;  il  abolissait 
I’ usage  officiel  de  la  langue  francaise  et  diminuait  la  liberte  religieuse  et  les 
droits  de  l’Fglise  catholique ;  il  limitait  aussi  les  droits  des  representants 
touchant  la  disposition  des  impots  (8).  Bref,  cette  loi  paraissait  inspiree  par 
l’esprit  le  plus  retrograde  et  le  plus  hostile.  File  reduisait  le  Canadien- 
Franqais  presque  a  l’etat  de  l’lrlandais  catholique. 

Fa  nouvelle  de  son  introduction  secrete,  pour  ainsi  dire,  dans  les  Com¬ 
munes,  produisit  une  profonde  agitation  en  Canada.  On  cria  a  la  perfidie. 
Plus  de  doute  sur  les  motifs  de  la  resistance  du  bureau  des  colonies  dans 

(5)  Hansard,  Parliamentary  Debates.  —  Annual  Register,  1822. 

(6)  V.  dans  le  meme  sens  les  lettres  de  Monk  a  Horton,  juillet  1822  (Can.  Ar.,  Q!62.  1-2,  p.  289), 
20  juillet  1822  (Can.  Ar.,  Q}63,  1-*,  p.  160). 

(7)  Ces  articles,  qu’on  intitula  The  Canada  Trade  Acts,  passerent  en  loi  en  1822  (Statuts  du 
Canada,  George  IV,  ch.  cxix). 

(8)  «  J-B.  Robinson,  the  Attorney  General  of  Upper  Canada,  hit  the  nail  on  the  head  when 
he  said  that  the  financial  difficulties  were  not  due  to  social  conflicts,  but  to  the  desire  which 
all  popular  Assemblies  showed  to  assert  and  exercise  to  the  utmost,  and  even  to  extend  any 
powers  which  the  Constitution  gave  them...  men  of  English,  Scottish,  or  Irish  extraction  would 
show  the  some  inclination  when  given  the  chance  »  (H.  E.  Egerton,  Hist,  of  Canada,  d.  c.  106). 
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1’ affaire  des  subsides  :  on  apercevait  le  but  qu’il  voulait  atteindre  ;  mais  il  y 
avait  encore  quelque  bienveillance  pour  nous  en  Angleterre.  On  tint  des 
assemblees  dans  tout  le  Canada  pour  protester  contre  la  conduite  du  gou- 
vemement  metropolitain  ;  on  organisa  des  comites  pour  preparer  des  peti¬ 
tions  au  Parlement  imperial  et  les  faire  signer  par  le  peuple.  Montreal  et 
Quebec  donnaient  l’exemple  (9).  Re  14  octobre  (1822),  les  partisans  de 
l’union  se  reunirent  aussi  a  Montreal,  sous  la  presidence  de  John  Richard¬ 
son.  Plusieurs  prononcerent  des  discours,  dans  lesquelsils  s’abandonnerent 
sans  frein  a  leur  antipathie  contre  les  anciens  habitants,  antipathie  que 
quelques-uns  avaient  longtemps  dissimulee,  surtout  ce  meme  James 
Stuart  que  la  Chambre  avait  designe  tant  de  fois  pour  etre  son  agent  en 
Angleterre,  et  qui  dementit  ce  jour-la  les  sentiments  qu’il  feignait  naguere 
encore  de  professer  avec  ardeur  (10).  «  Res  raisons  des  Canadiens-Francjais, 
dit-il,  sont  fondees  sur  des  prejuges  qu’il  faut  extirper,  ou  sur  des  interets 
locaux  dont  on  n’a  point  a  tenir  compte  dans  l’examen  de  la  question  »  ; 
comme  si  la  langue,  les  lois,  les  institutions  d’un  peuple,  observait  le  Sfiec- 
tateur  canadien,  pouvaient  etre  mis  au  rang  des  prejuges  ;  comme  si  les 
interets  particuliers  a  un  pays  ne  devaient  etre  comptes  pour  rien  dans  ce 
pays  meme.  Une  partie  des  habitants  anglais  des  cantons  (11)  nouvelle- 
ment  etablis  sur  la  limite  des  districts  des  Tro is- Rivieres  et  de  Montreal, 
pres  de  la  frontiere  americaine,  imiterent  leurs  compatriotes  montrealais. 
Mais  il  n’en  fut  pas  de  meme  dans  le  Haut-Canada.  Ra  majorite  des  habi¬ 
tants  s’y  prononqa  contre  l’union.  Ra  plupart  declarerent  qu’ils  etaient 
contents  de  leur  constitution,  qu’ils  desiraient  la  transmettre  intacte  a  leur 
posterite  et  que  le  bill  presente  a  la  Chambre  des  Communes  d’ Angleterre 
diminuait  leurs  droits  et  leurs  libertes,  bien  loin  de  les  accroitre.  Ce  langage 
deconcerta  les  unionistes,  qui,  au  bout  de  quelque  temps,  parurent  perdre 
esperance. 

Cependant  les  petitions  des  Canadiens-Francais  contre  l’union  se  cou- 

(9)  L'assemblee  de  Montreal  eut  lieu  le  7  octobre  1823  ;  celle  de  Quebec,  le  14  du  meme  mois. 
Elies  nommerent  chacuneun  comite  (N.  de  l’auteur).  —  Proces-verbaux  des  assemblees  des  comites 
de  Montreal  et  de  Quebec  (Can.  Ar.,  Q101,  pp.  305,  308)  inclus  dans  la  lettre  de  Dalliousie  a 
Bathurst,  17  decembre  1822  ( Ibid .,  p.  304).  Petitions  en  faveur  de  l’union  d.  la  lettre  du  mdme 
au  meme,  28  decembre  1822  (Ibid.,  pp.  330,  329). 

(10)  Bientot  apres,  lord  Bathurst  lui  offrit  la  charge  de  procureur  general  du  Bas-Canada  ;  Stuart 
accepta,  et,  en  1825,  Uniacke  fut  nomme  juge  pour  lui  faire  place  (N.  de  l’auteur). 

(11)  Appeles  depuis  les  Cantons  de  l’Est.  V.  leurs  resolutions  en  faveur  de  l’union  des  deux 
provinces  d.  Christie,  op.  cit.,  II,  390-392.  Ils  comptaient  alors  environ  40.000  ames. 
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vraient  de  signatures.  Bientot  elles  en  porterent  plus  de  soixante  mille, 
apposees  par  des  seigneurs,  des  magistrats,  des  ecclesiastiques,  des  offi- 
ciers  de  milice,  des  cultivateurs  et  des  marchands.  Au  contraire  des  adresses 
de  1’autre  parti,  elles  s’exprimaient  dans  un  langage  modere  et  digne, 
et  n’invoquaient  que  la  justice.  II  leur  suffisait  d’ailleurs,  ce  semble,  d’ex- 
poser  la  verite  avec  le  calme  et  la  gravite  que  demandaient  l’importance  de 
leurs  motifs,  la  saintete  de  leur  cause,  pour  porter  la  conviction  chez  les 
juges  d’un  peuple  qu’on  voulait  proscrire  sans  l’entendre.  Ces  adresses 
furent  envoyees  a  Bond  res  avant  la  reunion  de  la  legislature  provinciate, 
qui  allait  parler  a  son  tour  au  nom  de  tout  le  pays.  Elles  etaient  portees 
par  Papineau  et  Neilson,  qui  furent  charges  aussi  de  celles  du  Haut- 
Canada  (12). 

Be  gouverneur  convoqua  les  Chambres  pour  le  10  janvier  (1823).  En 
Y absence  de  Papineau,  Vallieres  de  Saint- Real  fut  elu  a  la  presidence 
de  l’Assemblee  ;  et  aussitot  apres  l’on  delibera  sur  bunion  projetee,  contre 
laquelle  furent  votees  les  resolutions  les  plus  energiques  (13).  Be  chef  et 
l’orateur  de  l’opposition,  Ogden,  deposa  un  amendement  en  faveur  de 
l’union.  «  Bes  Canadiens,  dit-il,  ne  peuvent  avoir  de  sentiments  hostiles 
envers  les  autres  sujets  de  leur  souverain,  ni  par  consequent  de  repugnance 
a  adopter  la  langue,  les  usages  et  le  caractere  de  cette  grande  famille,  a 
former  dans  l’interet  commun  une  seule  province  des  deux  Canadas. 
B’union  de  l’Angleterre  avec  l’Ecosse  a  eu  les  resultats  les  plus  heureux. 
Bes  interets  des  habitants  des  deux  Canadas  devraient  etre  les  memes. 
Pour  assurer  l’harmonie,  il  faut  detruire  les  prejuges  mal  fondes...  II  n’est 
pas  necessaire  d’expliquer  les  causes  de  l’alarme  qu’on  a  ressentie,  elles 
sont  connues  du  gouvernement  :  c’est  la  jalousie,  c’est  le  manque  de  con- 
fiance  dans  l’honneur  et  la  justice  du  pouvoir,  ce  sont  d’injustes  preven¬ 
tions  entretenues  malheureusement  avec  trop  de  succes  chez  les  inconsi- 
deres  et  les  ignorants.  II  est  quelquefois  du  devoir  des  legislateurs  de  cher- 
cher  le  bonheur  du  peuple  malgre  lui.  »  B’  amendement  d’ Ogden  ne  fut 
pas  recu,  parce  qu’il  etait  directement  oppose  aux  resolutions  qui  venaient 


(12)  Le  texte  de  ces  adresses,  de  meme  que  les  plaidoyers  a  l'encontre  publies  a  Londres  par 
James  Stuart  (1822-1823),  est  aux  Ar.  can.,  Q16L  pp.  144-177,  10x106  ;  ibid.,  Q)0l\  pp.  65-103. 
V.  aussi  la  correspondance  de  Stuart  ayec  Horton  et  Bathurst,  ibid.,  Qjas,  2-3. 

(13)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1823  (Ar.  can.,  Q166-  pp.  2-10).  Sur  lelection  de 
Vallieres,  V.  Bibaud,  Le  Pantheon  canadien,  Montreal,  1858,  281. 
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d'etre  prises,  et  il  ne  rallia  que  trois  voix  lorsque  son  auteur  en  appela  a  la 
Chambre  de  la  decision  du  president  (14). 

Ive  Conseil  legislatif  fut  intimide  par  les  demonstrations  publiques,  et 
se  declara  aussi  contre  l’union  des  deux  Canadas.  Comme  la  Chambre,  il 
envoya  son  adresse  a  Papineau  et  Neilson,  pour  la  faire  parvenir  au  roi 
et  au  Parlement  imperial  (15).  Cette  adresse,  toutefois,  n'avait  ete  votee 
qu’apres  de  longues'  discussions  ;  les  partisans  les  plus  ardents  de  l’union, 
Richardson,  Ryland,  Grant,  Irvine,  Roderick  McKenzie  et  Felton,  avaient 
proteste  contre  la  resolution  de  la  majorite,  qui,  cette  fois,  se  trouva 
opposee  a  la  politique  secrete  du  bureau  des  colonies.  Res  redacteurs  du 
journal  The  Canadian  Times,  de  Montreal,  publierent  des  articles  violents 
contre  les  majorites  des  deux  Chambres  ;  et  l’Assemblee  se  laissa  emporter 
a  decreter  leur  arrestation,  mais  elle  ne  put  les  faire  saisir  par  ses  huis- 
siers. 

Dans  l'intervalle,  les  cantons  de  l’Kst,  excites  par  des  affides  du 
chateau  Saint-Rouis,  se  plaignirent  que  leurs  interets  etaient  negliges. 
Ils  demandaient,  entre  autres  choses,  la  division  de  leur  territoire  en 
circonscriptions  electorates  particulieres,  afin  d'etre  mieux  representes 
dans  la  Chambre  (16).  Rord  Dalhousie  leur  conseilla  de  recourir  au  Parle¬ 
ment  imperial  pour  obtenir  l’accomplissement  de  leur  voeu.  Il  approuva 
d'ailleurs  le  Conseil  legislatif  d’avoir  rejete  un  bill  de  l’Assemblee  par  lequel 
la  representation  generate  etait  augmentee  (17).  On  ne  savait  enfin  quel 
moyen  prendre  pour  affaiblir  ou  neutraliser  le  nombre  des  deputes  cana- 
diens  et  accroitre  celui  des  deputes  anglais,  quoique  la  proportion  de  ces 
derniers  fut  deja  bien  plus  forte  a  l’Assemblee  que  celle  des  habitants  de 
leur  origine  dans  la  population  entiere.  Ra  Chambre  detacha  les  cantons  de 
l’Bst  des  districts  de  Montreal  et  des  Trois-Rivieres  et  les  erigea  en  dis¬ 
trict  separe  sous  le  nom  de  Saint-Francois  ;  elle  y  etablit  des  tribunaux  et 
un  ressort  judiciaire,  ay  ant  le  village  de  Sherbrooke  pour  chef-lieu.  Elle 
regularisa  par  des  lois  certaines  depenses  d’ argent  que  le  gouverneur  avait 
faites  sans  l’autorisation  legislative  pendant  les  quatre  annees  prece- 
dentes  ;  et  elle  vota  des  sommes  considerables  pour  l’execution  de 

(14)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1823. 

(15)  V.  APP.  XV. 

(16)  Petition...  (s.  d.)  (Can.  Ar.,  Q!63’  1'2:  p.  147). 

(17)  Dalhousie  to  Bathurst,  April  3,  1825  (Can.  Ar.,  Q.m-1,  pp.  in). 
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grands  ouvrages  d’utilite  publique,  tels  que  les  canaux  de  Dachine  et  de 
Chambly  (18). 

On  s’attendait  que  la  question  des  subsides  serait  reprise  et  qu’elle 
reveillerait  les  disputes  qui  troublaient  le  pays  depuis  tant  d’annees. 
Contre  l’attente  de  bien  du  monde,  elle  recut  temporairement  une  solution. 
Ive  gouvernement  separa  dans  les  estimations  qu’il  transmit  a  1’ Assemblee 
(5  fevrier  1823),  la  liste  civile  des  autres  depenses.  Cette  distinction  deplut 
aux  deux  partis,  mais,  a  l’aide  de  termes  generaux,  susceptibles  de 
diverses  interpretations,  on  menagea  les  opinions  hostiles,  et  laloi  des  sub¬ 
sides  passa.  Ce  Conseil  legislatif,  qui  avait  ete  contraint  probablement  par 
quelque  influence  superieure,  declara  qu’il  donnait  cette  fois  son  concours 
a  cause  des  circonstances  particulieres  ou  se  trouvait  le  pays,  mais  qu’il  le 
refuserait  a  l’avenir. 

Ce  corps  recevait  alors  un  terrible  choc  de  la  banqueroute  de  l’un  de  ses 
chefs,  le  receveur  general  John  Caldwell.  Des.  longtemps,  la  Chambre  soup- 
^onnait  ce  fonctionnaire  de  malversations,  vu  les  travaux  et  le  grand  com¬ 
merce  de  bois  qu’il  faisait,  les  nombreux  moulins  qu’il  elevait  de  tous  cotes, 
et  qui  devaient  necessiter  des  depenses  auxquelles  ses  propres  capitaux  ne 
pouvaient  suffire.  D’un  des  principaux  motifs  de  1’Assemblee,  en  perseve- 
rant  dans  sa  resolution  a  1’egard  des  subsides,  etait,  comme  on  a  deja  pu 
le  voir,  de  forcer  le  gouvernement  a  devoiler  la  veritable  situation  des 
finances.  D’opposition,  qui  connaissait  son  but,  traversait  toutes  ses  demar¬ 
ches.  Des  chefs  de  cette  oppositon,  amis  intimes  du  receveur  general,  parta- 
geant  ses  festins  et  son  opulence,  etaient  portes  par  sympathie  de  caste  a 
soutenir  ses  pretextes  et  ses  raisons  pour  ne  point  communiquer  a  1’Assem¬ 
blee  les  renseignements  qu’  elle  demandait .  Enfin  Caldwell  fut  oblige  d’  avouer, 
en  1822,  qu’il  n’etait  plus  en  etat  de  fournir  aux  depenses  publiques.  Da 
Chambre  declara  qu’il  devait  avoir  environ  cent  mille  livres  sterling  entre 
les  mains  ;  et,  pour  ne  pas  favoriser  des  operations  inconstitutionnelles, 
elle  refusa  de  sanctionner  le  remboursement  d’un  emprunt  de  trente 
mille  livres  que  lord  Dalhousie,  en  voyant  les  embarras  du  receveur  general, 
avait  deja  fait  a  la  caisse  militaire  pour  les  depenses  de  1’annee  1822  (19). 

(18)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1823.  Sur  la  demande  du  gouvernement,  elle  consentit 
a  doubler  les  appointements  du  lieutenant-gouverneur,  sir  F.-N.  Burton,  qui  vint  enfin  habiter 
Quebec  (N.  de  l'auteur). 

(19)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1823. 
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Ce  refus,  qui,  en  toute  autre  occasion,  eut  amene  une  crise,  fut  requ 
presque  sans  observations  par  le  Conseil  legislate,  desireux  d’eviter  un 
eclat,  et  qui  temoigna  meme,  contre  son  ordinaire,  qu’il  etait  content  du 
resultat  de  la  session.  «  J  ’ai  vu  avec  satisfaction,  dit  le  gouverneur  en  proro- 
geant  les  Chambres  (22  mars  1823),  que  les  affaires  soumises  a  votre  exa- 
men  dans  le  cours  de  la  session  ont  ete  discutees  avec  toute  la  diligence  et 
toute  1’ attention  qu’exigeaient  les  circonstances  ...  II  ne  me  reste  plus  qu’a 
vous  offrir  mes  sinceres  remerciements  ;  vous  avez  pleinement  rempli  mes 
esperances  ;  et,  sans  doute,  il  vous  est  agreable  aussi  de  savoir  que  j  ’estime 
le  resultat  de  vos  travaux  honorable  pour  vous  et  utile  a  votre  pays  »  (20) . 
Peu  apres,  neanmoins,  il  ota  a  la  Gazette  de  Quebec,  alors  publiee  par 
Samuel  Neilson  (21),  le  titre  de  journal  officiel  qu’elle  avait  depuis  pres 
d’un  an,  et  le  transfera  a  une  nouvelle  feuille,  The  Quebec  Gazette,  qu’il 
faisait  etablir  par  le  docteur  Charlton  Fisher,  ancien  redacteur  de  Y  Albion 
de  New-York.  Il  voulait  par  la  punir  le  fils  de  la  conduite  du  pere,  et  avoir 
un  organe  de  son  choix,  sur  lequel  il  put  toujours  compter,  pour  com- 
muniquer  au  public  ses  vues  et  defendre  ses  mesures.  Il  voulait  imiter  le 
gouvemement  imperial.  Mais  en  Angleterre,  si  le  ministere  a  ses  jour- 
naux,  qui  soutiennent  sa  politique,  il  est  comptable  envers  les  Chambres, 
de  sorte  que  ces  joumaux  ne  sont  apres  tout  que  les  organes  du  parti 
politique  qui  a  la  majorite  et  qui  possede  le  pouvoir.  Kn  Canada,  la  respon- 
sabilite  n’existant  pas,  et  le  gouvernement  n’etant  pas  soutenu  par  la 
majorite  des  representants  du  peu  pie,  le  journal  ministeriel,  loin  de  gagner 
de  l’influence  ,  devait  en  perdre  du  moment  qu’il  defendrait  une  poli¬ 
tique  contraire  a  l’opinion  publique.  C’est  ce  qui  arriva. 

Papineau  et  Neilson  avaient  ete  requs  a  Fondres  avec  beaucoup 
d’egards  (1823)  (22).  Des  le  premier  entretien  qu’ils  avaient  eu  avec  le 
sous-secretaire  des  colonies,  sir  Wilmot  Horton,  celui-ci  leur  avait  dit  : 
«  Tenez-vous  tranquilles  ;  cette  annee,  le  gouvernement  ne  veut  pas  qu’il 
soit  fait  de  bruit  dans  le  Parlement  au  sujet  de  l’union  ;  elle  ne  sera  pas 
proposee.  »  Ils  s’etaient  empresses  d’aller  communiquer  cette  reponse  a 

{20)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1823. 

(21)  Fils  de  John  Neilson. 

(22)  En  1823  et  1824,  James  Stuart  publia  a  Londres,  contre  les  droits  des  Canadiens,  plu- 
sieurs  pamphlets  auxquels  Papineau  et  Neilson  repliquerent  aussitot  (Can.  Ar.,  Q164.  1_2,  pp. 
ab-ioo,  220,  365). 
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sir  James  Mackintosh,  qui  les  avait  felicites  du  tour  que  prenait  1’affaire. 
Sur  la  demande  du  secretaire  des  colonies,  ils  s’abstinrent  de  presenter  les 
petitions  destinees  aux  deux  Chambres,  et  ils  remirent  au  ministre  un 
memoire  qui  renfermait  toutes  les  raisons  du  Canada  en  faveur  de  la  cons¬ 
titution  de  1791  (23). 

Ils  disaient  dans  cet  ecrit  que  les  neuf  dixiemes  des  habitants  et  toutes 
les  autorites  constitutionnelles  de  la  colonie  repoussaient  la  mesure  du 
ministere,  parce  qu’elle  offrait  les  plus  graves  dangers.  Ils  s’etendaient  sur 
la  fidelite  des  Canadiens  dans  la  guerre  de  1812  ;  sur  la  difference  qu’il  y  a 
entre  la  societe  de  l’Angleterre  et  celle  du  Canada  ;  sur  les  malheurs  qui 
pouvaient  resulter  de  changements  politiques  faits  contre  le  gre  du  peuple. 
Ils  exposaient  qu’il  etait  avantageux  a  des  provinces  subordonnees  et  ayant 
des  legislatures  propres,  de  ne  pas  avoir  des  limites  trop  etendues  ;  que  la 
distance  entre  le  golfe  Saint-Baurent  et  la  tete  du  lac  Huron  etait  de  plus 
de  cinq  cents  lieues ;  que  le  climat  variait  beaucoupdans  cette  vaste  region, 
et  que  les  communications  y  etaient  difficiles  et  tres  couteuses,  surtout 
en  hiver  ;  tandis  que,  dans  une  pareille  etendue  de  pays,  l’Union  americaine 
comptait  sept  Btats  distiucts,  formes  pour  la  facilite  du  gouvernement  et 
de  la  legislation. 

«  Ce  n’est  pas  seulement  a  cause  des  distances  et  des  differences  de  cli- 
mats  et  de  saisons,  ajoutaient-ils,  que  la  mesure  prejudicierait  aux  interets 
des  Canadas.  C’est  un  fait  constant  que,  non  seulement  les  lois  qui  reglent 
la  propriete  et  les  droits  civils  dans  les  deux  provinces,  mais  les  coutumes, 
les  habitudes,  la  religion  et  meme  les  prejuges,  different  essentiellement. 
Bes  habitants  tiennent  fortement  a  toutes  ces  choses,  dout  la  jouissance 
leur  a  ete  solennellement  garantiepar  la  Grande-Bretagne.  Be  plus  sage,  le 
plus  desinteresse,  le  plus  savant  legislateur  ne  pourrait  fondre  leurs  codes 
en  un  seul  sans  danger  pour  les  proprietes  acquises  sous  des  lois  si  dissem- 
blables.  »  Neilson  et  Papineau  faisaient  ensuite  une  revue  de  tous  les 
articles  du  bill  d’union  ;  ils  reclamaient  contre  celui  qui  donnait  au  Haut- 
Canada  une  representation  trois  fois  plus  nombreuse  qu’au  Bas,  eu  egard 
a  la  population  ;  contre  la  quotite  de  revenu  necessaire  pour  etre  eligible, 
laquelle  etait  trop  elevee,  et  contre  l’inegalite  de  la  taxation.  L,a  clause  qui 
autorisait  le  gouverneur  a  nommer  des  conseillers  executifs  ayant  voix 

(25)  Ce  memoire,  redige  par  John  Neilson  avec  l’aide  de  Papineau.  est  un  de  nos  meilleurs 
papiers  d’Etat  (N.  de  hauteur). 
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consultative  et  non  droit  de  suffrage  dans  les  deliberations  de  l’Assemblee 
etait,  a  leurs  yeux,  une  etrange  deviation  de  la  constitution  anglaise.  Ils 
disaient,  par  rapport  a  b  article  qui  proscrivait  la  langue  franqaise, 
que  «  la  langue  de  son  pere,  de  sa  famille,  de  ses  premiers  souvenirs,  est 
infiniment  chere  a  tout  homme  »,  et  que  les  menaces  d’abolir  la  langue 
francaise  seraient  toujours  cruellement  ressenties  dans  un  pays  ou  elle 
etait  Tune  des  causes  qui  avaient  le  plus  contribue  a  conserver  le  Canada 
a  la  Grande-Bretagne  au  temps  de  la  Revolution  americaine.  Res  delegues 
protesterent  aussi  contre  les  dispositions  tendant  a  faire  nommer  les  cures 
catholiques  par  le  gouvemeur  conjointement  avec  l’eveque,  en  violation 
de  toute  regie  et  de  tout  usage,  meme  de  l’Kglise  protestante.  Ils  deman- 
daient,  en  finissant,  que,  dans  le  cas  ou  bon  se  proposerait  plus  tard  de 
reprendre  la  mesure,  il  fut  ordonne  au  gouverneur  d’ avoir  un  recensement 
exact  de  la  population,  et  de  faire  nommer,  par  la  legislature  du  Bas- 
Canada,  des  commissaires  charges  de  venir  en  Angleterre  soutenir  la  cons¬ 
titution  canadienne. 

On  vo it  que  le  gouvemement  cherchait  toujours  a  usurper  sur  le  pouvoir 
ecclesiastique  en  s’emparant  de  la  nomination  des  cures,  et  a  mettre  ainsi 
le  clerge  catholique  dans  sa  dependance.  Mais  la  religion,  plus  forte  que  les 
choses  temporelles,  que  la  politique,  apportait  des  obstacles  infranchis- 
sables  aux  entreprises  du  bureau  des  colonies.  Cette  nouvelle  tentative 
montre  encore  a  quelle  source  Craig  avait  autrefois  puise  ses  inspirations. 

Devant  une  opposition  si  generate  et  si  puissante,  le  ministere  retira  sa 
mesure.  Nos  agents  n’osaient  plus  se  fier  a  lui  apres  tout  ce  qui  s’etait  passe; 
et,  nonobstant  ses  assurances  qu’elle  serait  mise  de  cote  pour  la  session,  il 
fut  convenu  entre  Papineau  et  Neilson  que  le  premier  resterait  a  Rondres 
jusqu’a  la  prorogation,  de  crainte  de  surprise  (24). 

Papineau  eut  deux  audiences  avec  lord  Bathurst  lui-meme.  Re  tni- 
nistre  des  colonies  se  rejouissait  de  la  probability  de  la  dissolution  de 
l’Union  americaine.  Son  opinion  etait  partagee  par  sir  Francis  Burdett,  sir 
J ames  Mackintosh  et  Joseph  Hume,  qui  s’en  affligeaient.  R’histoire  etait  la ; 
elle  prouvait  qu'un  aussi  vaste  territoire  n’avait  j  amais  pu subsister  en  repu- 
blique. 

Ra  decision  de  b Angleterre  semblait  devoir  calmer  les  esprits  en  Canada 
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et  ramener  l’harmonie  entre  les  differentes  branches  de  la  legislature  ; 
mais  rien  n’etait  change  au  fond,  et  la  cause  des  dissensions  subsistait 
toujours.  I/insolvabilite  du  receveur  general  etait  venue  a  propos  pour 
faire  condamner  tout  le  systeme  administratif.  lye  gouverneur  Dalhousie, 
qui  prevoyait  l’effet  de  cette  catastrophe  financiere,  n’avait  encore  leve 
qu’un  coin  du  voile,  afin  de  diminuer  la  sensation.  A  la  session  suivante, 
qu’il  ouvrit  le  25  novembre  (1823),  il  informa  les  Chambres  par  message 
(25)  que  le  deficit  de  ce  fonctionnaire,  suspendu  par  lui  seulement  deux 
jours  auparavant,  etait  de  quatre-vingt-seize  mille  livres  sterling,  somme 
qui  egalait  presque  deux  annees  du  revenu  public.  Des  lors,  les  mesures  de 
l’Assemblee  touchant  les  subsides  etaient  justifiees,  et  1’administration 
restait  convaincue  de  connivence  dans  les  abus  de  ces  creatures.  II  y  avait 
tant  de  negligence  au  departement  de  Caldwell  qu’on  ignorait  si  ce 
fonctionnaire  avait  des  garants.  On  fit  des  recherches  en  Canada  sans  rien 
trouver.  De  gouverneur  ecrivit  a  lord  Bathurst  pour  avoir  des  renseigne- 
ments  de  la  tresorerie  ;  on  sut  enfin  que  Caldwell  avait  donne  un  caution- 
nement  de  dix  mille  livres  sterling  en  Angleterre,  et  promis  d’en  fournir 
un  pareil  en  Canada,  ce  qu’il  n’avait  point  fait  pour  des  raisons  qu’on  ne 
connaissait  pas.  De  receveur  general  et  les  officiers  de  la  douane  etaient 
alors  nommes  par  la  tresorerie. 

De  fonctionnaire  discredits  offrait  d’abandonner  ses  biens  a  l’ljtat, 
tout  en  reclamant,  pour  la  mettre  a  son  acquit,  une  somme  considerable, 
par  lui-meme  et  du  chef  de  son  pere,  qui  1’ avait  precede  dans  son  emploi  ; 
mais  la  Chambre  refusa  de  lui  accorder  une  compensation  pour  des  services 
qui,  de  sa  part,  avaient  ete  accompagnes  de  peculat.  Sur  le  rapport  d’un 
comite,  elle  declara  le  gouvernement  imperial  responsable  des  malversa¬ 
tions,  et  dans  une  adresse  au  roi,  elle  representa  que  ce  qui  venait  d’arriver 
s’etait  passe  sous  le  controle  de  ce  gouvernement,  et  sans  qu’elle  eut  eu 
le  pouvoir  de  l’empecher  (26). 

Un  autre  agent  comptable,  Perceval,  percepteur  des  douanes  a 
Quebec,  fut  accuse  d’exactions  par  le  commerce.  Da  Chambre  demanda 
sa  suspension.  II  lui  fut  repondu  que  c’etait  un  officier  integre,  diligent, 
qui  se  conformait  aux  lois  et  a  ses  instructions.  Perceval  etait  dans  le 


(25)  Da  29  novembre.  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d’assemblee,  1825-1824. 

(26)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1823-1824. 
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moment  meme  poursuivi  devant  les  tribunaux  et  fut  condamne  a  des 
restitutions. 

Dalhousie  cherchait  alors  a  diviser  le  parti  eanadien,  ou  du  moins  a  en 
detacher  quelques  membres  influents.  II  adressa  (27)  au  president  de 
l’Assemblee,  Vallieres  de  Saint-Real,  un  memoire  sur  la  question  des 
finances,  dans  lequel  il  l’invitait  a  oublier  le  passe  et  a  ne  songer  qu’a  l’ave- 
nir.  Ra  Chambre  accusait  le  gouvemeurd’ avoir  depense  1’ argent  de  la  pro¬ 
vince  sans  l’autorisation  de  la  legislature  ;  cela  etait  vrai,  repondait-il, 
mais  il  y  avait  ete  force.  Ra  Chambre  n’ayant  point  vote  de  subsides,  il 
n'avait  pas  ose  prendre  sur  lui  d’arreter  la  marche  du  gouvemement ;  en 
quoi  il  avait  imite  la  conduite  de  Pitt,  qui,  dans  un  cas  pared,  avait  agi  de 
la  sorte  en  Angleterre,  et  en  avait  ete  loue  par  Fox.  Du  reste,  ajoutait-il, 
le  dernier  deficit  montre  la  necessite  de  regler  les  comptes  publics  tous  les 
ans. 

Dalhousie  pria  aussi  Vallieres  de  passer  au  chateau  Saint-Rouis  tous  les 
matins  pour  deliberer  sur  les  affaires  publiques.  Mais  rien  ne  pouvait 
resulter  de  ces  conferences,  pour  ainsi  dire,  familieres,  s’il  n’etait  point  fait 
de  reelles  concessions  a  la  Chambre.  R’influence  de  Vallieres  n'etait  pas 
assez  grande  pour  prevaloir  dans  la  legislature,  en  cas  qu’il  voulut  marcher 
dans  la  voie  nouvelle  que  semblait  lui  ouvrir  le  gouverneur.  Si  celui-ci  crut 
faire  flechir  le  representant  du  peuple  en  flattant  son  amour-propre,  le 
depute  s’ ape rcut  que  ce  serait  perdre  sa  reputation  que  de  s’aventurer  dans 
cette  voie-la.  Ra  discussion  qui  eut  lieu  au  sujet  de  l'acte  de  commerce 
(«  The  Canada  Trade  Act  »)  rendu  par  le  Parlement  imperial  en  1822  (28) 
pour  regler  le  partage  des  droits  de  douane  entre  les  deux  Canadas,  prouva 
que  le  parti  de  Papineau,  oppose  sur  ce  point  a  celui  de  Vallieres,  etait  en 
majorite  ;  il  fit  repousser  les  propositions  de  ce  dernier,  qui  demandait  la 
revocation  de  la  loi. 

Cette  meme  loi  imperiale  autorisait  le  gouverneur  a  changer,  sur  la 
demande  du  proprietaire  d’un  fief  ou  seigneurie,  la  tenure  feodale  de  ses 
terres  en  tenure  tranche,  free  and  common  soccage.  R’Assemblee  presenta 
une  adresse  a  lord  Dalhousie,  le  priant  de  n’accorder  ce  changement  que 
sous  la  reserve  en  faveur  des  colons  de  la  faculte  d’ avoir,  comme  par  le 

(27)  Le  26  novembre  1823  (d.  Christie,  op.  cit.,  VI,  397-402).  V.  la  correspondance  echangee 
entre  le  gouverneur  et  Vallieres  (Hid.,  396,  402-404).  V.  aussi  supra  n.  13. 

(28)  V.  ch.  prec. 
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passe,  des  concessions  incultes  moyennant  les  charges  et  redevances  accou- 
tumees  (29). 

Dans  les  estimations  transmises  aux  Chambres,  on  avait  separe  les 
depenses  dont  le  paiement  etait  assure  par  des  allocations  permanentes, 
de  cedes  qui  avaient  besoin  d’un  vote  pour  etre  liquidees  ;  et  c’est  a  ces  der- 
nieres,  qui  s'elevaient  a  trente-quatre  mille  livres  sterling,  que  le  gouver- 
nement  demandait  a  la  legislature  de  pourvoir.  Des  debats  furent  violents. 
Papineau  voulait  refuser  les  subsides,  et  il  s’eleva  avec  force  contre  la  con- 
duite  du  gouverneur.  Dans  le  bill  que  l’Assemblee  adopta,  elle  retrancha 
aux  fonctionnaires  le  quart  de  leurs  appointements  ;  cela  le  fit  rejeter  par 
le  Conseil  legislatif.  Elle  avait  mis  de  cote  les  estimations  officielles,  et  vote 
une  liste  civile  de  quarante-trois  mille  livres  sterling,  laquelle  comprenait 
tous  les  salaires,  ceux  qui,  selon  le  gouvernement,  avaient  deja  ete  votes 
d’une  maniere  permanente,  et  ceux  qui  devaient  etre  votes  tous  les  ans 
(30).  De  Conseil  fit  une  adresse  au  prince,  le  priant  d’envisager  tous  les 
maux  qui  resulteraient  inevitablement  de  cet  etat  de  choses  et  d’engager 
le  Parlement  imperial  a  prendre  les  mesures  necessaires  pour  les  preve¬ 
nt  (31). 

Dalhousie  avait  demande  a  l’Assemblee  de  rembourser  les  sommes 
d'argeut  tirees  de  la  caisse  militaire  qui  avaient  ete  appliquees  aux  depenses 
de  1’ administration  civile  ;  elles  allaient  a  soixante  mille  livres  sterling  pour 
les  annees  1822  et  1823.  Da  Chambre  regarda  cet  emprunt  comme  une 
faveur  accordee  au  receveur  general ;  en  le  laissant  puiser  dans  la  caisse 
militaire,  le  gouvernement  avait  reconnu  qu’il  etait  insolvable,  et,  au  lieu 
de  le  soutenir,  il  eut  du  lui  oter  sa  charge.  Da  Chambre  refusa  egalement 
de  souscrire  a  une  adresse  que  le  Conseil  legislatif  avait  votee  au  roi  contre 
la  concession  du  droit  que  reclamait  le  Congres  des  Etats-Unis  a  la  libre 
navigation  du  Saint-Daurent. 

Da  rupture  etait  complete  entre  le  Conseil  executif  et  l’Assemblee.  De 
gouverneur  prorogea  les  Chambres  le  9  mars  (1824),  sans  avoir  rien  obtenu 
de  ce  qu’il  desirait  (32). 


(29)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1829-1824.  V.,  sur  la  question  de  la  tenure  des  terres,  les 
documents  aux  ar.  can.,  Q_m,  pp.  1-105. 

(30)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1823-1824. 

(31)  Jour,  du  Conseil  legislatif,  1823-1824. 

(32)  Il  essayait  alors  de  faire  revivre  les  querelles  religieuses.  Il  envoya  au  ministre  un 
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Lord  Dalhousie  s’embarqua  pour  Bondres  apres  la  session  (33).  Be 
lieutenant-gouvemeur,  sir  Francis  Burton,  administra  le  pays  pendant  son 
absence.  Be  onzieme  parlement  provincial  etait  au  terme  de  sa  duree.  Bes 
elections  generales  eurent  lieu  dans  l’ete  et  augmenterent  les  forces  du 
parti  populaire  ;  mais  a  la  session  suivante,  qui  s’ouvrit  le  8  janvier  1825, 
l’Assemblee  ne  voulut  point  entrer  en  querelle  avec  Burton.  Bile  connais- 
sait  ses  bonnes  intentions  ;  elle  savait  que  le  Conseil  executif  n' avait  pu  lui 
faire  retarder  le  convocation  de  la  legislature  jusqu’au  dernier  jour  dudelai 
legal,  ni  le  gagner  a  ne  pas  agreer  Selection  de  Papineau  a  la  presidence 
de  la  nouvelle  Chambre.  II  put  refuser  de  communiquer  la  depeche  du 
prince  regent  a  Sherbrooke,  de  1817,  au  sujet  des  finances,  sans  irriter  les 
representants,  et  leur  annoncer  plus  tard,  sans  perdre  leur  confiance,qu’il 
ne  pouvait  trouver  les  depeches  ministerielles  de  1820  et  1821,  sur  lesquelles 
le  gouvemeur  general  avait  fonde  ses  demandes  d’une  liste  civile.  Dans  les 
estimations  qu’il  transmit  a  1’Assemblee  (34),  les  depenses  publiques 
n’etaient  point  divisees  en  permanentes  et  en  speciales,  de  sorte  que  les 
subsides  purent  etre  votes  par  la  Chambre  dans  une  forme  qui  obtint  la 
sanction.  Tout  le  monde  crut  que  la  grande  question  des  finances  etait 
reglee  et  que  la  concorde  allait  se  retablir.  Burton  etait  lui-meme  dans  cette 
illusion  (35).  Mais  il  n’avait  a  jouer  qu’un  role  temporaire,  et,  pour  aiusi 
dire,  d’entr’acte.  On  lui  laissait  certaines  libertes,  en  attendant  qu'il  fut 
remplace  par  un  autre  qui  saurait  rnieux  atteindre  le  but  sur  lequel  on  avait 
toujours  les  yeux. 

Dalhousie  etait  passe  en  Angleterre  pour  s’entendre  avec  les  ministres 
sur  ce  qu'il  y  avait  a  faire  apres  le  naufrage  de  leur  projet  d'union.  II  n’etait 
plus  possible  de  surprendre  la  bonne  foi  des  Communes ;  il  f allait  preparer 

memoire  dans  lequel  il  disait  que,  depuis  la  conquete,  l’eveque  catholique  avait  exerce  tous  les 
droits  de  patronage  ecclesiastique  dans  son  clerge;  que  Ton  devrait  remedier  a  cet  abus,  qui  enle- 
vait  a  la  Couronne  une  partie  tres  importante  de  son  influence,  le  roi  etant  le  chef  de  cette 
Eglise  comme  de  toutes  les  autres.  Dalhousie  to  Bathurst,  June  16  1823  (Can.  Ar.,  Qps,  i-J-3, 
pp.  426,  428).  Dans  une  lettre  du  19  decembre  1824,  il  soutenait  que  la  Couronne  devait  jouir  de 
toutes  les  prerogatives  dont  jouissait  le  roi  de  France  en  vertu  des  libertes  de  1  Eglise  gallicane. 

«  L’eveque  catholique  actuel,  disait-il,  cherche  a  s'acquerir  un  pouvoir  independant  :  mais  il  n  est 
point  trop  tard  pour  reprendre  les  renes,  et  une  classe  tres  notable  de  son  clerge  desire  beaucoup 
que  le  gouvernement  le  fasse  »  (N.  de  l'auteur).  —  (Can.  Ar.,  Q!63"2,  P-  329). 

(33)  Le  6  juin  (1825). 

(34)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1825. 

(35)  Burton  to  Bathurst,  March  24  1825  (Can.  Ar.,  Q,1684). 
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de  plus  loin  le  succes.  Ee  gouverneur  requt  de  nouvelles  instructions,  et, 
de  retour  a  Quebec  (36),  il  rouvrit  les  Chambres,  le  21  janvier  1826.  II  leur 
adressa  un  discours  (37),  qui  etait  de  nature  a  prolonger  l’illusion  que  Bur¬ 
ton  avait  fait  naitre.  II  parla  du  commerce,  de  1' administration  de  la  justice, 
du  defrichement  des  terres,  de  l’instruction  publique  et  des  institutions 
de  charite.  «  Je  vous  recommande  tres  fortement,  messieurs,  dit-il  en  finis- 
sant,  le  bien  general  de  la  province.  »  Ea  Chambre  repondit  dans  le  meme 
esprit.  Elle  vota  une  adresse  au  roi  pour  demander  la  revocation  de  la  loi 
imperiale  qui  permettait  de  substituer  a  l’ancienne  tenure  des  terres, 
dans  le  Bas-Canada,  une  tenure  anglaise,  inconnue  des  habitants  et  etran- 
gere  a  leurs  lois  civiles  :  les  motifs  de  justice  et  de  prudence  qui  avaient 
engage  la  metropole  a  accorder  une  legislature  a  cette  province  devaient 
empecher  le  gouvernement  imperial  de  s’immiscer  dans  sa  legislation  inte- 
rieure  ;  car  il  courait  risque  de  commettre  des  erreurs  et  des  injustices 
graves  en  portant  des  lois  pour  un  pays  si  eloigne  ;  dans  l’exercice  de  1’ auto¬ 
rite  supreme,  il  devait  mieux  respecter  son  propre  ouvrage,  et  laisser  les 
colons  user  comme  ils  l’entendraient  des  pouvoirs  qu’il  leur  avait  donnes. 

Au  moment  ou  Ton  croyait  n’avoir  plus  que  la  question  de  la  tenure  a 
debattre  avec  le  gouvernement  imperial,  celle  des  finances  surgit  tout  a 
coup  plus  difficile  et  plus  menaqante  que  jamais.  En  entendant  les  paroles 
de  paix  que  Dalhousie  avait  proferees  a  son  retour,  ceux  que  1’ administra¬ 
tion  de  Burton  n’avait  pas  completement  convaincus  s’etaient  dit  que  les 
difficultes  sur  ce  point  etaient  bien  reglees  en  effet  d’une  maniere  definitive. 
Il  n’en  etait  rien  pourtant,  et  lord  Bathurst  niait  toujours  a  la  Chambre  la 
faculte  de  disposer  de  tout  le  revenu,  comme  elle  put  s’en  convaincre  en 
recevant  en  communication  deux  depeches  du  ministre  a  Burton  (38).  Ee 
bill  de  finances  sanctionne  par  ce  dernier  n’etant  vote  que  pour  un  an,  le 
ministre  n’avait  pas  cru  necessaire  de  prier  le  roi  de  le  desapprouver  ;  mais 
il  allait  ordonner  au  gouverneur  den’en  plus  sanctionner  de  semblables  a 
l’avenir.  Ea  Chambre,  dans  une  nouvelle  adresse  au  prince  (39),  defendit 
son  droit.  Ees  subsides  furent  votes  dans  la  meme  forme  que  l’annee  prece- 
dente,  et  refuses.  Vers  le  meme  temps,  son  president,  Papineau.  ecrivit  une 

(36)  Le  16  septembre  1825. 

(37)  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d’assemblee,  1826. 

(38)  Bathurst  to  Burton,  Nov.  24  1824  and  June  4  1825.  (Can.  Ar.,  GU-iq  1824-1825). 

(39)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1826. 
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longue  lettre  a  sir  James  Mackintosh,  ou  il  lui  exposait  encore  les  abus  de 
1’ administration.  «  A  la  derniere  seance  du  Conseil  legislatif,  disait-il,  onze 
conseillers,  dont  neuf  officiers  publics,  ont  declare  que  la  resolution  de  la 
Chambre  qui  rend  le  receveur  general  responsable  des  payements  faits  sans 
autorisation  de  la  legislature,  est  un  attentat  contre  la  loi,  et  ont  proclame 
le  principe  que  ce  fonctionnaire  est  tenu  d’agir  suivant  les  instructions 
qu’il  re5oit  du  Conseil  executif  et  non  selon  celles  des  Chambres.  » 

A  la  session  suivante  (40),  le  gouverneur  transmit  a  l’Assemblee  la 
reponse  des  lords  de  la  tresorerie,  qui  declaraient  qu’ils  ne  se  croyaient  pas 
obliges  de  dedommager  la  province  des  pertes  que  l’insolvabilite  de 
Caldwell  avait  causees  (41). 

Be  ministre  avait  blame  sir  Francis  Burton  de  n’avoir  pas  suivi  les 
instructions  donnees  a  Sherbrooke  et  a  Dalhousie  au  sujet  de  laliste  civile. 
Burton  ecrivit  de  Quebec,  en  1825,  qu’elles  ne  s’etaient  pas  trouvees  au 
secretariat  du  gouvemement  et  que,  par  consequent,  il  ne  pouvait  etre 
accuse  d’y  avoir  volontairement  contrevenu.  Lord  Bathurst  ayant  agree 
ses  explications,  le  lui  avait  temoigne  par  une  lettre  (42),  et  avait  ordonne 
a  Dalhousie  d’en  informer  l’Assemblee.  Borsque  la  lettre  arriva,  Burton 
etait  parti  pour  l’Europe.  Be  gouverneur  n’envoya  son  message  a  la  Chambre 
que  le  31  janvier  1827  (43),  et  sans  communiquer  la  lettre  ministerielle. 
Comme  le  bruit  courait  que  la  depeche  a  sir  Francis  Burton  se  rapportait 
a  la  question  des  subsides,  et  que  Dalhousie  n’avait  pas  voulu  s’y  conformer, 
parce  qu’elle  etait  favorable  aux  pretentions  de  l’Assemblee,  celle-ci  en 
demanda  copie.  Dalhousie  repondit  qu’il  lui  en  avait  donne  la  substance. 
Il  ajouta  toutefois  :  «  Quelque  bien  dispose  que  je  sois  a  procurer  a  1’ Assem¬ 
bler  les  plus  amples  renseignements  sur  toute  matiere  d’interet  public,  je 
dois  refuser  de  deposer  la  correspondance  du  ministre  de  Sa  Majeste  avec 
le  gouvemement  de  la  province.  Bn  general,  une  telle  demarche  est  fort 
suiette  a  objection,  et  dans  ce  cas-ci  je  ne  la  crois  pas  opportune  »  (44). 
Cette  reponse  etait  imprudente.  Bile  donnait  a  penser  qu’il  n’avait  pas 

(40)  Qui  s'ouvrit  le  23  janvier  1827. 

(41)  W.  Hill  to  Sir  Wilmot  Horton,  October  30,  1826  (d.  Christie,  op.  cit.,  Ill,  113,  n.). 

(42)  Bathurst  to  Burton,  Sept.  30,  1825  (Can.  Ar.,  G14,  1823). 

(43)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1827.  Dalhousie  to  Bathurst,  April  21,  1827  (Can.  Ar., 
0)79,1-2,  pp.  136-137). 

(44)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1827.  —  Can.  Ar.,  Q)79> 12,  pp.  64,  58,  60. 
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communique  tout  ce  qu’il  y  avait  d’important  dans  la  depeche  ;  et  cJest 
ce  que  la  Chambre  fit  entendre  en  revoquant  en  doute  la  veracite  du  gouver- 
neur. 

I/Assemblee  declara  (6  mars)  qu’elle  etait  prete  a  voter  les  subsides 
dans  la  forme  adoptee  en  1825,  mais  pas  autrement  (45).  C’ etait  provoquer 
un  denouement  subit.  I,e  refus  des  subsides  etait  la  censure  la  plus  solen- 
nelle  que  le  pays  put  porter  contre  1’ administration.  L,ord  Dalhousie  pro- 
rogea  les  Chambres  des  le  lendemain.  «  Je  viens,  leur  dit-il,  mettre  fin  a 
cette  session,  convaincu...  qu'il  n’y  a  plus  lieu  d’en  attendre  rien  d’avan- 
tageux  pour  les  interets  publics.  Je  vous  remercie,  messieurs  du  Conseil 
legislatif,  au  nom  de  Sa  Majeste,  de  l’interet  que  vous  avez  pris  a  la  prospe- 
rite  de  votre  pays,  et  du  respect  que  vous  avez  eu  pour  le  souverain  de  qui 
vous  tenez  la  charge  honorable  que  vous  remplissez.  II  m/est  bien  penible, 
messieurs  de  la  Chambre  d’assemblee,  de  ne  pouvoir  vous  exprimer  ma 
pensee  sur  vos  actes  par  des  paroles  d’ approbation...  Apres  des  annees  de 
discussions  sur  des  formalites  et  sur  des  comptes,  vous  11’ avez  pu  eclaircir 
et  terminer  une  difiiculte  qu’avec  de  la  moderation  et  de  la  sagesse  vous 
eussiez  reglee  en  peu  de  temps...  »  (46)  II  adressa,  ce  jour-la,  une  longue 
suite  de  reproches  a  l’Assemblee  dans  un  langage  qui  aigrit  encore  les 
esprits. 


(45)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1827. 

(46)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1827.  Dalhousie  to  Bathurst, 
March  8,  April  20,  1827  (Can.  Ar.,  QJA  1-2,  pp.  55,  83). 
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LA  CRISE  DE  1827 
1827-1828 


Ea  violence  des  joumaux  et  celle  de  lord  Dalhousie  dans  son  discours 
de  prorogation  annoncaient  une  nouvelle  crise.  Au  milieu  du  debordement 
des  esprits,  la  Gazette-  de  Quebec,  redigee  par  John  Neilson,  conserva  un 
ton  de  moderation,  une  dignite  calme  qui  imposa  a  ses  adversaires.  Res 
principaux  deputes  du  district  de  Montreal  crurent  devoir  repondre  au 
discours  du  gouvemeur  par  une  adresse  a  leurs  commettants  (1827)  (1). 
Cette  adresse,  eerite  avec  autant  de  mesure  qu’en  permettaient  les  circons- 
tances,  fut  signee  par  Papineau,  Hughes  Heney,  Austin  Cuvillier,  E.-A. 
Quesnel  et  d’autres  deputes  moins  marquants  (2).  Elle  avait  pour  but 
d’expliquer  la  conduite  de  la  Chambre  et  de  faire  retomber  le  blame  de  la 
suspension  des  travaux  legislates  sur  le  gouverneuret  sur  ses  conseillers. 
Elle  devait  provo quer  la  reelection  des-  membres  de  la  majorite,  car  de  nou- 
velles  elections  generates  etaient  devenues  inevitables.  Cet  ecrit  eut  un 
grand  retentissement,  et  fut  le  signal  d’un  mouvement  populaire.  Res  habi¬ 
tants  des  campagnes  commencerent  a  s’assembler.  Res  resolutions,  chabord 
moderees  quoique  positives,  allerent  bientot  jusqu'aux  accusations  les 
plus  virulentes.  Une  question  nouvelle  accrut  l’ardeur  des  esprits  et  ali- 
menta  les  discordes.  R’expiration  des  lois  de  milice,  que  1’Assemblee 
n’ avait  pas  renouvelees,  faisait  revivre,  suivant  le  procureur  general, 
James  Stuart,  les  anciennes  ordonnances  (3)  ;  ellqs  furent  aussitot  remises 
en  vigueur  par  un  ordre  de  Dalhousie. 

(1)  Cette  adresse  etait  eerite  en  fran<;ais  et  en  anglais.  Ar.  can.,  Q.179-3,  p.  483.  Papineau  redi- 
gea  egalement  une  «  adresse  a  tousles  electeurs  du  Bas-Canada  »,  destinee  d’abord  k  ses  electeurs 
de  la  circonscription  ouest  de  Montreal  (Ar  can.,  ibid.,  p.  482,  publiee  la  meme  annee,  1827, 
a  Montreal). 

(2)  Comme  J.  Leslie,  Joseph  Valois,  Joseph  Perrault,  J.-M.  Raymond. 

(3)  Rendues  par  le  Conseil  legislatif  en  1787  et  1789. 
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Cette  reminiscence  d’un  temps  oil  la  liberte  etait  inconnue  n’etait  plus 
recevable  avec  les  institutions  nouvelles.  Des  journaux  de  l’opposition 
donnerent  l’eveil  ;  ils  firent  craiudre  que  ces  mesures  ne  fussent  executees 
av'ec  rigueur,  et  qu'elles  ne  servissent  a  influencer  les  elections  qui  allaient 
avoir  lieu.  On  critiqua  les  mises  a  la  retraite  d’officiers  de  milice  et  les  rem- 
placements  ;  il  y  eut  en  quelques  endroits  refus  de  commander  et  refus 
d’obeir.  Beaucoup  d’officiers  furent  destitues  ;  ils  devinrent  des  martyrs 
politiques  aux  yeux  du  peuple.  Mais  la  grande  majorite  des  miliciens  se 
conforma  a  la  loi,  en  se.rendant  aux  exercices.  Dalhousie,  dont  la  conduite 
aurait  pu  etre  blamee  en  Angleterre  si  la  desobeissance  eut  eteplusgenerale, 
s’empressa  d’exprimer  sa  satisfaction.  II  esperait,  dit-il,  que,  malgre  les 
artifices  qu’on  avait  mis  en  usage  pour  jeter  des  soupgons  dans  le  peuple, 
officiers  et  soldats  montreraienttoujours  le  zele,  Fobeissance  etl’esprit  de 
subordination  qui  avaient  distingue  j usque-la  la  milice  canadienne.  II 
repondit  aussi  avec  chaleur  aux  adresses  que  lui  presentment  ses  partisans 
politiques  a  Quebec,  a  Montreal  et  dans  les  cantons  de  l’Est. 

Cependant  la  polemique  des  journaux  continuait  d’etre  d’uue  violence 
extreme.  Des  discours  prononces  dans  les  assemblies  publiques  respiraient 
souvent  les  passions  les  plus  outrees.  Des  journaux  du  gouvemement,  qui 
devaient  conserver  par  politique  l’apparence  de  la  moderation,  employaient 
au  contraire  le  langage  le  plus  insultant  pour  les  habitants  francais,  faute 
grave  que  leurs  adversaires  relevaient  aussitot  pour  prouver  Fantipathie 
du  pouvoir  contre  l’ancienne  population.  Des  Canadiens  fixes  dans  1’Ktat 
de  New- York  etablirent  a  Plattsburg  une  feuille,  L’ Ami  du  Peuple ,  destinee 
a  soutenir  les  droits  de  leurs  compatriotes.  «  Canadiens,  disaient-ils,  on 
travaille  a  vous  forger  des  chaines;  il  semble  que  l’on  veuille  vous  aneantir, 
ou  vous  gouvemer  avec  un  sceptre  de  fer.  Vos  libertes  sont  envahies,  vos 
droits  violes,  vos  privileges  abolis,  vos  reclamations  meprisees,  votre  exis 
tence  politique  menacee  d’une  ruine  totale...  Voici  que  le  temps  est  arrive 
de  deployer  vos  ressources,  de  montrer  votre  energie  et  de  convaincre  la 
mere  patrie  et  la  horde  qui,  depuis  un  demi-siecle,  vous  tyrannise  dans  vos 
propres  foyers,  que  si  vous  etes  sujets,  vous  n’etes  pas  esclaves.  » 

Da  Chambre  d’assemblee  avait  ete  dissoute  dans  l’intervalle  (juillet 
1827).  Des  nouvelles  elections  furent  tres  actives  ;  le  parti  canadien  aug- 
menta  encore  ses  forces,  malgre  Fopposition  qu’il  rencontra  en  plusieurs 
endroits.  Dans  la  circonscription  ouest  de  Montreal,  a  Sorel,  a  Saint-Eus- 
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tache.il  y  eut  des  rixes  et  beaucoup  de  desordres;  niais  lesCanadiens  l’em- 
porterent  (4),  «  Bes  elections  sont  finies,  disait  le  Canadian  Spectator  (5) 
de  Montreal,  les  amis  du  roi,  de  la  constitution  et  du  pays  ont  remporte 
une  victoire  complete.  Bes  employes  de  lord  Dalhousie  et  l’administration 
elle-meme  ont  ete  partout  et  hautement  desapprouves.  »  Cette  feuille 
anglaise  etait  redigee  par  Jocelyn  Waller,  journaliste  de  talent.  II  etait  frere 
d’un  baronnet  d’lrlande,  et  pour  cela  meme  entoure  d’un  certain  prestige 
aux  yeux  de  ses  compatriotes  en  Canada.  Be  gouvemeur,  dont  la  politique 
etait  si  solennellement  condamnee  par  la  voix  du  peuple,  n'en  devint  que 
plus  opiniatre,  et  ne  voulut  plus  voir  que  des  rebelles  dans  tous  les  chefs 
de  l’opposition. 

Bes  Chambres  se  reunirent  le  20  novembre  (1827).  Mandes  en  corps  a  la 
salle  du  Conseil  legislatif,  les  deputes  furent  informes  que  le  gouvemeur 
leur  ferait  part  des  causes  de  la  convocation  lorsqu'ils  auraient  choisi  leur 
president  ;  et  ils  furent  invites  a  le  presenter  le  lendemain  a  son  approba¬ 
tion.  L/Assemblee  se  retira. 

Bouis- Joseph  Papineau  (6)  fut  propose  par  Bouis  Bourdages,  et  Vallieres 
de  Saint- Real  par  le  solliciteur  general  Ogden.  Apres  quelques  debats,  on 
alia  aux  voix.  Ouarante  et  un  deputes  voterent  pour  Papineau,  et  cinq 
seulement  pour  Vallieres.  Cette  division  annoncait  que  le  parti  de  l’admi¬ 
nistration  etait  reduit  a  rien  dans  l’Assemblee,  car  plus  d’un  de  ceux  qui 
avaient  appuye  la  candidature  de  Vallieres  etait  contre  le  gouvernement. 

Re  lendemain,  l’Assemblee  retournaau  Conseil  legislatif  avec  son  presi¬ 
dent,  qui  informa  le  gouvemeur,  assis  sur  le  trone,  de  l’election  qu’elle  avait 
faite.  Be  president  du  Conseil,  le  juge  en  chef  Sewell,  repondit  aussitot  que 
Son  Excellence  desapprouvait  son  choix,  et  enjoignait  a  la  Chambre  d’en 

(4)  Dalhousie  to  sir  W.  Horton,  August  20,  1827  (Can.  Ar.,  Q!7 9,  1-2,  p.  266).  Consulter  abbe 
A.  Gosselin,  Le  docteur  Jacques  Labrie,  Levis,  1898,  86,  et  sur  ces  evenements,  82,  86-88,  90-92. 

(5)  Ce  journal  et  La  Minerve  etaientles  organes  des  Canadiens-Franfais  a  Montreal.  La  Minerve 
fut  fondee  1826  par  Augustin-Norbert  Morin  et  publiee  de  1827  a  1853  par  Ludger  Duvernay; 
elle  cessa  de  paraitre  en  1899.  A  Quebec,  notre  cause  etait  defendue  par  le  Canadien.  Fonde  en 
1806  par  Pierre  Bedard,  Jean-Antoine  Panet  et  d’autres,  il  fut  publie  jusqu'en  1810,  reparut  de 
1820  k  1825  et  de  1831  jusqu’k  1893,  °u  W  disparut.  En  1891,  il  fut  transports  a  Montreal.  (N.  E. 
Dionne,  lnventaire  chron.  des  livres,  brochures,  jour n aux  et  revues  publics  dans  la  Province  de 
Quebec,  de  1764  a  1904.  M.  S.  R.  C.,  20  ser.,  X,  1904,  142-143.)  (V.  supra,  liv.  XIII,  ch.  11). 

(6)  «  La  voix  du  pays  a  designe  le  president,  et  le  vote  de  la  Cliambre  sera  l’echo  de  cette 
voix,  »  avait  dit  le  Canadian  Spectator.  Mais  les  journaux  favorables  au  gouvernement  annomjaient 
que  «  si  Papineau  etait  reelu  president,  le  gouvemeur  refuserait  d'approuver  son  election  ;  » 
et  cela  a  cause  surtout  de  l'adresse  aux  electeurs  publiee  apres  la  prorogation  (N.  de  F auteur) . 
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faire  un  autre  et  de  le  soumettre  a  son  approbation  le  23  du  mois.  Ce 
result  at  n’etait  pas  inattendu  ;  il  foumit  de  nouvelles  armes  a  l’opposition. 
Be  fauteuil  du  president  etait  reste  vide.  Sur  la  proposition  de  Austin  Cuvil- 
lier,  il  fut  declare  :  «  que  le  choix  du  president  devait  se  faire  librement  et 
independamment  du  pouvoir  ;  que  Papineau  avait  ete  elu  par  l'Assemblee  ; 
que  la  loi  n’exigeait  pas  1' approbation  du  gouvemeur,  laquelle  n’etait, 
comme  la  presentation,  qu’une  ceremonie  fondee  sur  un  simple  usage  »  (7). 
Papineau  fut  reconduit  au  fauteuil,  et  les  membres  de  la  minorite  se  reti- 
rerent.  Une  deputation,  dont  faisait  partie  Vallieres,  fut  envoyee  au  gou- 
verneur  pour  savoir  quand  il  recevrait  l’Assemblee.  Bord  Dalhousie  repon- 
dit  qu’il  ne  pouvait  accueillir  de  messages  avant  d’avoir  approuve  P elec¬ 
tion  du  president,  et  le  soir  meme  (23  novembre),  le  parlement  fut  pro- 
roge  (8). 

Be  gouvemement,  celebre  par  ses  organes,  qui  assuraient  que  safermete 
avait  sauve  le  pays  d’une  revolution,  voulut  sevir  contre  la  presSe.  A  Mont¬ 
real,  un  premier  jury  rejeta  les  accusations  qui  lui  furent  presentees  ; 
mais  un  autre,  plus  accommodant,  declara  qu’il  y  avait  lieu  de  poursuivre 
le  Spectator.  Be  peuple  recommenqa  a  s’agiter.  Il  y  eut  des  assemblies  pu- 
bliques  dans  les  villeset  dans  les  campagnes  ;  des  comites  furent  organises, 
qui  redigerent  de  nouvelles  adresses  au  roi  et  au  Parlement  imperial  expo- 
sant  tous  les  abus  de  pouvoir  reproch.es  deja  tant  de  fois  au  gouvemeur.  Be 
parti  qui  appuyait  lord  Dalhousie,  tres  faible  en  nombre  dans  le  Bas-Canada 
mais  puissant  a  Pondres  par  l’influence  du  bureau  des  colonies,  qui  avait 
permis  au  gouvemeur  d’employer  tous  les  moyens  necessaires  pour  faire 
triompher  sa  politique,  tint  aussi  une  reunion  a  Montreal  ;  il  adopta  une 
adresse  a  l’Angleterre  (9),  sans  cesse  importunee  maintenant  par  ces  colons 
indociles  et  remuants.  Il  remercia  le  gouvemeur  de  1’energie  qu’il  avait 
deployee  pour  donner  au  Canada  un  caractere  plus  anglais,  et  couper 
court  aux  funestes  discordes  qui  le  dechiraient  ;  il  esperait  que  les  actes 
de  la  Chambre  d’assemblee  engageraient  enfin  l’Angleterre  a  faire  dispa- 
raitre  du  systeme  politique  de^  la^  province  les  defauts  que  l’experience  et 

(7)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1827. 

(8)  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d'assemblee,  1827.  Dalhousie  to  Huskisson. 
November  22,  December  10,  1827  (contient  les  resolutions  de  la  Chambre  et  autres  documents) 
;(Can.  Ar.,  QI79-3,  pp.  45?.  4&4,  457  ss.,  484-5°5)- 

(9)  Can.  Ar.,  Q179"3,  p.  449.  Dalhousie  to  Huskisson,  January  25,  1828  [Ibid.,  Qi8i-2;  p,  !). 
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les  dernieres  pretentions  des  representants  du  petiple  avaient  mis  a  nu. 
Des  amis  que  le  chateau  Saint-Douis  avait  dans  les  cantons  de  l’Kst  et  dans 
d’autres  parties  du  pays  preparerent  aussi  leurs  petitions. 

Write  de  plus  en  plus  par  les  attaques  des  partisans  de  la  Chambre, 
Dalhousie  fit  arreter  le  redacteur  du  Spectator,  Waller.  Cela  n’empecha 
point  que  de  toutes  parts  on  n’ ad  opt  at  des  adresses,  ou  l’on  s’exprimait 
avec  la  meme  energie  et  la  meme  unanimite.  Quatre-vingt  mille  signatures 
couvrirent  bientot  ces  representations,  que  John  Neilson,  Denis-Benj  amin 
Viger  et  Austin  Cuvillier  allerent  porter  a  Dondres  (io).  fie  chef  de  police 
de  Montreal,  Gale,  fut  charge  des  adresses  que  lord  Dalhousie  avait  reQues. 
De  bruit  courait  alors  qu’il  devait  proposer  une  nouvelle  division  des  deux 
Canadas,  par  laquelle  l’ile  de  Montreal  et  les  cantons  de  l’Est  seraient 
annexes  a  la  province  superieure.  C’etait  un  partisan  actif  de  1' admi¬ 
nistration  (n).  On  savait  qu’il  avait  pris  une  grande  part  a  la  redac¬ 
tion  de  la  Gazette  de  Montreal,  qui  demandait  l’Union,  demande  que  le 
public,  vu  le  caractere  officiel  de  cette  feuille,  faisait  remonter  jusqu’au 
gouvemeur  lui-meme. 

Apres  le  depart  des  agents  canadiens  (fevrier  1828),  le  gouverneur  con- 
tinua  de  sevir  contre  les  juges  de  paix,  les  ofiiciers  de  milice  et  la  presse. 
Plusieurs  magistrats  furent  destitues.  Da  Gazette  de  Quebec  disait  :  «Que  le 
pays  meprise  ces  nouvelles  insult es  !  II  peut  confier  sans  crainte  ses  desti¬ 
nies  a  un  roi  et  a  un  gouvemement  anglais  ».  Quoiqu’il  fut  plus  modere  que 
les  autres,  ce  journal  itait  alors  en  butte  aux  poursuites  du  gouvemement. 
Quatre  actes  d’ accusation  pour  libelles  avaient  iti  portes  contre  son  editeur, 
parce  qu’il  avait  publie  les  resolutions  des  assemblies  publiques. 

Pendant  que  le  Bas-Canada  etait  ainsi  en  lutte  avec  son  gouvemement, 
le  Haut-Canada  eprouvait  les  memes  agitations  :  le  parti  liberal  s’y  etait 
souleve  contre  l’oligarchie.  Cette  coincidence  dans  deux  provinces  dont 
les  populations  etaient  d’origine  differente,  donnait  plus  de  poids  a  leurs 
representations.  Deja,  dans  les  Communes  d’Angleterre,  Hume  avait  parle 
de  ces  discordes  a  l’occasiou  des  subsides  pour  l’armee.  «  II  s’agit,  avait-il 
dit,  de  savoir  comment  ces  colonies  sont  gouvernees.  De  sont-elles  d’une 

po)  Cette  requete  est  datee  de  Londres,  le  12  juillet  1828  (d.  Christie,  op.  cit.,  Ill,  200- 
201,  n.).  —  V.  aussi  abbe  A.  Gosselin,  Le  docteur  J.  Labrie,  d.  c.  87. 

(11)  II  partit  avec  la  recommandation  du  gouverneur.  Dalhousie  to  Huskisson,  Jan.  26,  1828 
(Can.  Ar.,  Q!82-1,  p.  13). 
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maniere  sage  ?  ou  le  gouvemement  ne  met-il  pas  plutot  tout  en  usage  pour 
les  irriter  et  pour  les  porter  dans  leur  desespoir  a  tout  entreprendre  ?  Pour- 
quo'i  avons-nous,  a  l’heure  qu’il  est,  six  mille  soldats  en  Canada,  si  ce  n’est 
pour  tenir  le  peuple  de  force  sous  la  puissance  d’un  gouvemeur  qu’il  hait  et 
meprise  ?  Que  dirait  la  Chambre  des  Communes  si  elle  etait  traitee  comme 
le  sont  les  assemblies  legislatives  du  Canada  ?  Que  dirait-elle  si  le  roi  refu- 
sait  de  reconnaitre  le  president  qu’elle  aurait  elu  a  l’unanimite  moins  cinq 
voix  ?...  Qu’on  regarde  les  Fhats-Unis.  Ils  n’ont  pas,  pour  garder  leur 
immense  frontiere,  autant  de  soldats  qu’il  y  en  a  dans  le  Canada...  Pe 
meme  miserable  systeme  existe  dans  les  autres  colonies,  et  le  peuple  anglais 
connait  peu  1’ administration  arbitraire  qu’on  y  impose.  Car  tous  les  gou- 
vemeurs  militaires  sontnaturellement  arbitraires  :  on  devraitles  remplacer 
par  des  gouverneurs  civils  »  (12). 

Huskisson,  ministre  des  colonies,  proposa  aux  Communes  (2  mai  1828) 
la  constitution  d’un  comite  charge  de  faire  une  enquete  sur  les  affaires 
des  deux  Canadas,  l’etat  de  leur  representation,  leur  legislation  en  matiere 
immobiliere  et  leur  situation  financiere.  «  II  peut  y  avoir,  dit-il,  beaucoup 
de  defauts  dans  la  constitution  de  ces  provinces  ;  mais  ils  etaient  inevitables 
a  l’epoque  ou  elle  a  ete  etablie.  Pe  pays,  ses  ressources,  ses  interets  etaient 
alors  peu  connus,  et  il  n’est  pas  etonnant  qu’il  se  trouve  des  imperfections 
dans  cette  constitution,  encore  qu’elle  ait  ete  redigee  par  les  plus  grands 
hommes  d’Btat  de  1’ Angleterre.  Ils  avaient  a  remplir  les  engagements  que 
nous  avions  contractes  envers  les  colons  franqais,  tout  en  menageant  a  la 
colonie  les  avantages  qui  decoulent  des  lois,  de  la  jurisprudence  et  d’une 
administration  anglaises.  Pa  loi  de  1791  vous  permet  d’etudier  ses  imper¬ 
fections  pour  les  corriger  ;  Pitt  les  avait  prevues... 

« Pa  France  ceda  le  Canada  a  1’ Angleterre  en  1763,  sans  conditions,  sans 
stipuler  de  quelle  maniere  il  serait  administre,  —  autrement  dit  en  pleine 
et  entiere  souverainete.  Sa  population  n’excedait  pas  alors  soixante- 
cinq  mille  ames.  Pa  France  y  avait  introduit  son  regime  feodal  dans  son  inte- 
grite  et  dans  toute  sa  force,  je  pourrais  dire  dans  toute  sa  difformite.  Ce 
regime,  avec  la  Coutume  de  Paris,  arreta  tout  progres.  » 

Pe  ministre  rappela  ensuite  l’attention  que  George  III,  apres  la  con- 
quete,  eut  a  envoyer  des  colons  anglais  en  Canada,  en  leur  promettant  d’y 

(12)  Hansard,  Parliamentary  Delates ,  1828. 

^  596  € 


LA  CRISE  DE  1827 


etablir  une  assemblee  legislative  et  les  lois  anglaises.  «  On  y  introduisit, 
dit-il,  ces  lois  autant  qu’il  fut  possible,  et  on  y  envoya  des  juges  qui  les 
appliquerent  ;  mais,  jusqu’en  1774,  la  colonie  n’eut  ni  assemblee  ni  conseil 
legislate  ;  le  gouvernement  fut  executif  et  administratif  seulement.  Bn 
1774,  l’insurrection  des  autres  colonies  nord-americaines  fut  cause  que  le 
Canada  ne  regut  pas  encore  l’assemblee  promise.  A  cette  epoque,  pour  se 
concilier  davantage  les  Canadiens  durant  la  guerre,  on  dut  abandonner  les 
projets  de  changements  ;  le  code  criminel  anglais  demeura  ;  mais  l’ancienne 
legislation  civile  frangaise  fut  retablie  et  confirmee,  et  on  reconnut  la  reli¬ 
gion  catholique.  Bn  fait  d’impot,  on  substitua  au  systeme  frangais  le  sys- 
teme  anglais,  beaucoup  moins  onereux... 

«  B’acte  declaratif  de  1778  assura  aux  colonies  le  droit  de  se  taxer  ;  et  ce 
droit  fut  confirme  au  Canada  par  la  constitution  de  1791  ;  les  legislatures 
coloniales  devaient  etablir  desormais  tous  les  impots.  Be  Haut-Canada  fut 
separe  du  Bas  pour  les  colons  anglais...  On  fit  la  faute  de  former  les  colleges 
electoraux,  non  pas  suivant  l’etendue  du  territoire,  mais  suivant  le  chiffre 
de  la  population,  ce  qui  a  donne  aux  habitants  des  seigneuries  le  plus  grand 
nombre  de  representants... 

« II  y  a  une  difficulte  tres  grave  :  le  controle  de  la  legislature  coloniale 
sur  le  revenu  public.  Be  produit  des  impots  etablis  a  la  place  des  anciens 
droits  frangais  sous  l’Acte  de  1774,  a  ete  applique  par  la  Couronne  au 
payement  de  la  liste  civile  et  aux  depenses  de  1’ administration  judiciaire  ; 
il  se  monte  aujourd’hui  a  environ  quarante  mille  livres  sterling,  avec  les 
amendes  et  les  confiscations.  Bes  autres  taxes,  qui  ont  ete  imposees  depuis 
1791  par  la  legislature  et  dont  elle  a  la  disposition,  s’elevent  a  cent 
mille  livres  environ.  B’ Assemblee  provinciale  reclame  tous  ces  revenus.  Bile 
reclame  la  faculte  de  determiner  a  quelles  parties  du  service  public  seront 
affectees  les  quarante  mille  livres.  Ba  Couronne  lui  nie  cette  pretention,  qui 
n’est  fondee  ni  sur  la  loi  ni  sur  l’usage,  et  la-dessus  la  Chambre  refuse  tout 
subside  pour  forcer  le  gouvernement  a  lui  ceder  le  controle  sur  le  revenu 
entier.  Telle  est  la  question  en  debat  entre  les  deux Chambres legislatives... 

«  B’Angleterre  est  la  mere  de  plusieurs  colonies,  dont  l’une  forme  aujour¬ 
d’hui  un  des  empires  les  plus  vastes  et  les  plus  florissants  de  la  terre  ;  ces 
colonies  ont  porte  jusqu’aux  coins  les  plus  recules  du  monde  notre  langue, 
nos  institutions,  nos  libertes  et  nos  lois.  Ce  que  nous  avons  ainsi  plante  a 
pris  ou  prend  racine  ;  les  colonies  que  nous  favorisons  et  protegeons  actuel- 
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lenient,  deviendront  tot  on  tard  elles-meines  des  nations  libres,  qui  a  leur 
tour  legueront  la  liberte  a  d’autres  peuples.  Que  si  Ton  me  dit  que  l’Angle- 
terre  a  fait  pour  cela  des  sacrifices  immenses  —  oui,  repondrai-je,  et  malgre 
ces  sacrifices,  l’Angleterre  est  encore,  par  l’et  endue  de  ses  possessions,  la 
plus  puissante  comme  la  plus  heureuse  nation  qui  existe  et  qui  ait  j  amais 
existe.  J’ajoute  que  nous  serons  bien  payes  de  tous  les  sacrifices  qu’il  nous 
reste  a  faire,  par  la  riche  moissou  de  gloire  que  nous  ajouterons  a  la  gloire 
que  nous  avons  deja  recueillie  - —  celle  d’avoir  colonise  des  pays  ou  l'on 
jouira  dans  les  siecles  a  venir  du  bonheur  et  de  la  prosperity  qui  distinguent 
de  nos  jours  1' Empire  britannique.  Telle  sera  la  recompense  de  nos  efforts 
pour  etablir  la  surabondance  de  notre  population  non  seulement  en  Ame- 
rique,  mais  dans  les  autres  parties  du  globe.  Ouel  noble  sujetd’orgueil  pour 
un  Anglais  de  voir  que  sa  patrie  a  si  bien  rempli  sa  tache,  en  travaillant  a 
l’avancement  du  monde  !  Que  le  Canada  reste  a  jamais  attache  a  l’Angle- 
terre,  ou  qu’un  jour  il  acquiere  son  independence,  —  non  pas,  je  l’espere, 
par  une  rupture  violente,  mais  par  une  convention  amicale,  - — -  il  est  de 
notre  devoir  et  de  notre  interet  d’y  repandre  des  sentiments  anglais  et  de 
lui  donner  le  bienfait  des  lois  et  des  institutions  anglaises  »  (13). 

Ce  discours  etait  adroit,  he  ministre  dissimulait  la  question  des  finances 
a  la  Chambre  des  Communes,  pour  laquelle  la  votation  des  impots  est  un 
droit  sacre,  et  montrait  quelle  gloire  en  reviendrait  a  l’Angleterre  si  elle 
faisait  du  Canada  un  pays  vraiment  anglais  de  sentiment  et  de  nationality. 
Toute  la  politique  du  bureau  des  colonies  avait  tendu  a  cette  fin.  Aussi 
Huskisson  approuva  completement  V administration  canadienne,  et  trouva 
criminelle  l’effervescence  qui  regnait  dans  la  colonie,  Ees  gouvemeurs 
11’avaient  fait  que  suivre  les  ordres  de  Downing-Street,  et  la  promotion  de 
lord  Dalhousie  au  generalat  deslndes,  quelque  temps  apres,  est  une  preuve 
que  sa  conduite  en  Canada  fut  alors  approuvee  et  recompensee.  Il  n’est  done 
pas  etonnant  de  voir  le  ministre  elever  la  voix  contre  les  colons,  puisque 
leurs  plaintes  etaient  la  censure  la  plus  grave  de  ses  propres  fautes  et  de 
celles  de  ses  predecesseurs. 

I/un  des  membres  marquants  des  Communes,  Henry  Tabouchere, 
qui  etait  d'origine  franqaise,  prit  la  defense  des  Canadiens,  et  soutint 
avec  force  les  droits  de  ce  petit  peuple  contre  lequel  se  dechainaient  les 

(13)  Hansard,  Parliamentary  Debates,  1828.  The  Mirror  of  Parliament,  1828,  II  (Christie, 
op.  cit.,  Ill,  170-175). 
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prejuges.  «  1/ Acte  de  1791,  dit-il,  est  la  Grande  Charte  des  libertes  cana- 
diennes.  Je  erois  que  si  1’ intention  de  Pitt  et  des  legislateurs  de  son  temps 
avait  ete  mieUxsuivie,  le  Bas-Canada  serait  parvenu  a  la  prosperity  qu’on  lui 
destinait,  et  jouirait  d’une  situation  tranquille.  Bn  donnant  au  Bas-Canada 
une  chambre  des  deputes  et  un  conseil  legislatif  pour  qu’il  se  gouverne  lui- 
meme,  Pitt  n’a  pas  eu  l’intention  de  composer  ce  conseil  de  membres  anglais 
seulement,  qui  ne  represent ent  qu’une  petite  partiede  la  population .. .  II 
est  facheux  que  le  110m  du  ministre  des  colonies  se  trouve  attache  au  bill 
d’union  de  1822,  qui  a  tant  contribue  a  exciter  le  mecontentement  qui 
existe  aujourd’hui.  On  se  rappelle  qu’a  une  epoque  de  la  session  ou  il  n’y 
avait  pas  ici  soixante  deputes  presents,  ce  ministre  apporta  subitement  un 
projet  de  loi  pour  annihiler  la  constitution  que  Pitt  avait  donnee  au  Canada ; 
la  maniere  dont  cette  mesure  fut  presentee  prouve  evidemment  qu’on 
voulait  gagner  sur  les  Canadiens  un  avantage  de  temps  afin  de  les  empe- 
cher  d’exprimer  leur  opinion  sur  la  conduite  du  gouvernement  »  (14). 

Sir  James  Mackintosh  ajouta  qu’on  ne  pouvait  conserver  le  Canada 
qu’en  le  gouvernant  avec  justice.  «  Bes  maximes  en  matiere  de  politique 
coloniale,  dit-il,  sont  simples  et  peu  nombreuses  ;  protection  pleine  et  effi- 
cace  contre  l’influence  etrangere  ;  liberte  complete  aux  colons  de  conduire 
leurs  propres  affaires  et  de  regler  leur  industrie,  sauf  l’obligation,  de  leur 
part,  de  foumir  une  somme  raisonnable  au  gouvernement  imperial  en  paye- 
ment  des  depenses  faites  pour  eux...  A  l’egard  de  ce  qu’on  a  dit  au  sujet  de 
la  Coutume  de  Paris,  je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  ce  code  n’a  subi 
aucun  changement  de  1760  a  1789.  Tout  en  admettant  que  ses  dispositions 
en  ce  qui  conceme  1’ alienation  des  immeubles  et  les  hypotheques  laissent 
peut-etre  a  desirer,  et  qu’elles  entrainent  des  lenteurs  et  de  grands  frais 
dans  les  poursuites  judiciaires,  il  me  semble,  quoi  qu’on  en  dise,  que  les 
Canadiens  ne  peu  vent  etre  si  mal  part  ages  en  ay  ant  des  lois  formees  sous 
les  auspices  du  Parlement  de  Paris,  de  ce  corps  dont  ont  fait  partie  quel- 
ques-uns  des  plus  grands  genies  qui  se  soient  jamais  appliques  a  l’etude  du 
droit.  »  Ici  l’orateur,  donnant  libre  cours  a  son  humeur  sarcastique,  fit 
une  sorte  de  comparaison  entre  les  lois  frangaises  et  les  lois  anglaises.  Il 
releva  avec  un  esprit  inimitable  toutes  les  complications,  toutes  les  bizarre- 
ries  que  les  lois  anglaises  ont  conservees  des  temps  barbares  ;  et,  en  effet, 

(14)  Hansard,  Parliamentary  Debates,  1828.  The  Mirror  of  Parliament,  1828,  d.  c.,  II. 
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le  champ  etait  vaste,  puisque  1’ alienation  de  la  propriete  fonciere,  en  Angle- 
terre,  est  une  matiere  des  plus  difficiles,  et  quel’achat  de  la  moindre  parcelle 
de  terrain  y  coute  autant  d’ecritures  qu’un  traite  important  entre  deux 
nations. 

Reprenant  son  serieux,  sir  James  Mackintosh  continua  :  «  Je  suis 
d’opinion  que  la  conduite  de  1’ Assemblee  du  Bas-Canada  est  absolument 
justifiable.  II  est  certain  qu’elle  avait  le  droit  de  determiner  l’emploi  de 
l’argent  qu'elle  accordait.  Toute  assemblee  representative  possede  ce  droit, 
et  c’est  en  l’exergant  que  les  Communes  acquierent  leur  importance.  Si  la 
Chambre  canadienne  en  etait  privee,  son  controle  sur  la  depense  publique 
serait  une  pure  illusion...  En  1827,  e^e  avait  adopte  vingt  et  un  projets  de 
loi ;  la  Chambre  haute  les  a  tous  rejetes  !  Qui  est  responsable  de  cela  ?  Je 
reponds  :  le  gouvernement.  Ee  Conseil  legislatif  n’est  pas  autre  chose  que 
son  instrument.  Avec  ce  Conseil  l’equilibre  constitutiounel  est  impossible. 
Des  vingt-sept  membres  qui  le  composent,  dix-sept  remplissent  des  charges 
qui  dependent  du  bon  plaisir  du  gouverneur.  Ces  dix-sept  fonctionnaires 
regoivent  au  total,  par  an,  quinze  mille  livres  sterling  de  l’argent  public, 
et  cette  somme  n’est  pas  peu  de  chose  dans  un  pays  ou  mille  livres  passent 
pour  un  revenu  considerable...  Res  autres  membres,  fatigues  de  lutter 
inutilement  contre  eux,  ont  cesse  d’assister  aux  deliberations. 

«  Re  ministre  des  colonies  s’ est  adresse  aux  sentiments  de  cette  Chambre 
pour  exciter  toute  sa  sympathie  en  faveur  des  Anglais  du  Bas-Canada. 
Mais  je  le  demande,  qu’on  me  montre  une  seule  loi  faite  par  1’ Assemblee  de 
Quebec  contre  les  colons  anglais  ?  Et  le  remede  qu’on  propose  a  un  mal 
chimerique,  c’est  de  changer  la  representation  ;  et  l’objet  de  ce  change- 
ment,  c’est  la  preponderance  des  quatre-vingt  mille  Anglais  qui  habitent 
la  province.  Mais  comment  pourraient-ils  prevaloir  sur  plus  de  quatre  cent 
mille  Canadiens-Erangais  (15),  qui  ont  entre  les  mains  presque  toutes  les 
terres,  presque  toutes  les  proprietes  du  pays  ?  Res  Anglais,  a  peu  d’ excep¬ 
tion  pres,  se  sont  renfermes  dans  les  villes,  et  se  composent  de  militaires, 
de  fonctionnaires,  de  marchands  ou  d’ agents  de  commerce.  Ce  sont  tous 
gens  respectables,  je  n’en  doute  pas  ;  mais  aurons-nous  done  en  Canada 
une  colonie  anglaise  distincte  du  reste  de  la  population  ?  Res  Anglais  for- 
meront-ils  un  corps  favorise  ?  Auront-ils  des  privileges  pour  assurer  la 

(15)  Its  etaient  a  cette  epoque  (1827)  environ  410.000.  Les  Anglais  ne  formaient  que  le  cin- 
quieme  de  la  population. 
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domination  protestante  ?  Kt  donnerons-nous  a  ces  colonies  six  cents  ans  de 
calamites,  comme  a  l’lrlande,  parce  qu’il  s’y  trouve  une  population  anglaise 
ayant  notre  sympathie  ?  Pour  Dieu,  n’introduisons  pas  un  pareil  fleau 
dans  un  autre  pays.  Que  notre  politique  soit  de  donner  a  toutes  les  classes, 
a  tous  les  hommes,  Tros  Tyriusve,  des  lois  equitables  et  une  egale  justice  ; 
et  qu’on  ne  fasse  pas  croire  que  les  Canadiens  nous  sont  moms  chers,  qu’ils 
out  moins  de  droit  a  notre  consideration,  qu’ils  sont  moins  dignes  de  la 
protection  des  lois  que  les  Anglais.  Pa  Chambre  ne  doit  etablir  aucune  dis¬ 
tinction  entre  les  deux  races.  S’il  est  de  la  nature  d’un  gouvernement  equi¬ 
table  que  le  pouvoir  politique  appartienne  a  ceux  qui  possedent  le  plus  de 
biens  et  qui  torment  la  majorite  de  la  population,  quelle  raison  la  minorite 
a-t-elle  de  se  plaindre  ?  Quand  le  pouvoir,  qui  assure  la  jouissauce  des  droits 
politiques,  n’est  pas  attribue  au  nombre  et  a  la  richesse,  les  libertes  du 
peuple  ne  dependent  plus  que  du  bon  plaisir  de  ses  gouvemants...  Je 
regarde  comme  dangereuse  toute  difference  mise  entre  les  races,  toute  idee 
de  division  du  peuple  canadien  en  deux  classes  distinctes  »  (16). 

J oseph  Hume  appuya  a  son  tour  sur  les  plaintes  des  colons  et  blama 
severement  la  politique  du  ministere.  II  tut  surtout  l’avocat  du  Haut- 
Canada,  qui  l’avait  charge  de  ses  petitions.  «Silacolonie  du  Canada,  dit-il, 
etait  la  seule  a  marquer  du  mecontentement,  on  pourrait  supposer  qu’elle 
est  plus  disposee  que  les  autres  a  se  quereller  avec  le  gouvernement.  Mais 
a  l’exception  de  la  Nouvelle-Eicosse,  il  n’y  en  a  pas  une  qui  ne  se  plaigne 
depuis  longtemps  sans  pouvoir  obtenir  de  satisfaction.  » 

Sir  Wilmot  Horton  repondit  a  Babouchere.  Ba  metropole,  suivant  lui, 
s’etait  reserve  le  droit  de  taxer  les  colonies,  et  notamment  leur  commerce, 
tout  en  leur  abandonnant  le  produit  des  impots.  Stanley  fut  d’avis  de 
modifier  le  Conseil  legislatif,  parce  que  le  gouverneur  s’en  servait  pour  se 
mettre  a  couvert,  et  parce  quece  corps  etait  oppose  au  peuple  et  qu’iltenait 
la  place  d’une  aristocratic  sans  en  avoir  les  titres.  II  importait,  au  reste, 
que  les  Canadiens  n’eussent  a  envier  rien  de  l’ordre  de  choses  etabli  au  dela 
de  l’etroite  frontiere  qui  les  separait  des  litats-Unis.  Warburton  et  Baring 
se  prononcerent  dans  le  meme  sens  que  lui.  Ba  Chambre  des  Communes 
nomma  le  comite  d’enquete  (17). 

(16)  Hansard,  Parliamentary  Debates,  1828.  — Mirror  of  Parliament,  1828,  II. 

(17)  Hansard,  Parliamentary  Debates,  1828.  —  Mirror  of  Parliament,  1828,  II.  Le  comite  se 
composait  de  vingt  et  un  deputes. 
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En  voyant  l’appui  que  les  Canadiens-Erangais  trouvaient  dans  le  Parle- 
ment,  leurs  ennemis  a  Eon d res  recommencerent  a  s’agiter.  Une  quaran- 
taine  de  marcliands  de  Quebec  adresserent  au  Parlement  une  petition 
en  faveur  de  bunion  des  deux  Canadas.  Cette  petition  fut  renvoyee 
au  comite  d’enquete,  qui  interrogea  sir  Francis  Burton,  Grant,  les  trois 
agents  de  l’Assemblee  du  Bas-Canada  (18),  Ryerson,  agent  du  Haut- 
Canada,  Gale,  Ellice,  Sir  Wilmot  Horton  et  quelques  negotiants. 

Ee  comite  fit  un  long  rapport  (22  juillet  1828)  (19),  qui  ne  fut  ni  adopte, 
ni  rejete.  Du  projet  d’union  legislative,  il  disait  fort  brievement  qu’il  ne 
pouvait  le  recommander,  attendu  la  disposition  des  esprits  dans  les  deux 
provinces.  II  etait  d’opinion  qu’on  laissat  les  colons  de  race  fra^aise  jouir 
paisiblement  de  leur  religion,  de  leurs  lois  et  de  leurs  privileges  ;  que,  tout 
en  leur  assurant  le  moyen  de  changer  la  tenure  de  leurs  terres,  on  ne  leur 
imposat  point  ce  cliangement ;  qu’au  contraire,  lorsque  le  sol  des  seigneu- 
ries  serait  entierement  concede,  il  leur  fut  accorde  sous  la  tenure  seigneu- 
riale,  s’ils  la  preferaient  encore,  des  portions  du  territoire  inculte  situe  hors 
des  townships  (cantons  de  l’Est).  Il  pensait  qu’il  serait  avantageux  de 
maintenir  les  dispositions  declaratoires  du  statut  imperial  passe  en  1826 
( Canada  Tenures  Act)  qui  sanctionnaient,  a  l’egard  des  terres  possedees  en 
free  and  common  soccage,  les  modes  d’alienation  et  d’h/ypotheque  usites 
dans  leHaut-Canada.  Il  mentionnait  la  funeste  pratique  de  faire  degrandes 
concessions  de  terrain  inculte  a  d’anciens  fonctionnaires  coloniaux,  a 
charge  par  eux  de  pourvoir  au  defrichemeut,  ce  dont  ils  ne  s’occupaient 
point  ou  guere  ;  et  son  avis  etait  d’imposer  une  taxe  annuelle  sur  toutes 
les  terres  concedees  de  la  sorte  qui  ne  seraient  pas  occupees  et  ou  il  n’y 
aurait  pas  de  defrichements. 

Ee  comite  temoignait  ensuite  qu’il  etait  desirable  d’augmenter  le  nombre 
des  representants  a  l’Assemblee  du  Bas-Canada,  et,  en  etablissant  les 
circonscriptions  electorales,  de  considerer  non  seulement  le  chiffre  de  la 
population  mais  aussi  l’etendue  territoriale,  afin  qu’elles  ne  fussent  point 
trop  vastes. 

Ouoique  la  disposition  des  revenus  de  toute  source  remontant  a  l’Acte 

(18)  John  Neilson,  Denis-Benjamin  Viger  et  Austin  Cuvillier. 

(19)  Hansard,  Parliamentary  Debates,  1828.  —  Mirror  of  Parliament,  1828,  II,  (Christie, 

op.  cit Ill,  184-202).  Dalhousie  to  Murray,  Oct.  23,  1828  (Can.  Ar.,  p.  296).  (Le  gouver- 

neur,  de  retour  a  Londres,  y  contredisait  absolument  les  temoignages  des  delegues  canadiens).  Ce 
rapport  ne  parvint  a  Quebec  que  le  15  septembre  suivant. 
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de  1774,  lui  parut  appartenir  incontestablement  a  la  Couronne,  le  comite 
conseillait  de  remettre  les  deniers  publics  au  pouvoir  de  1’ Assemblee,  a  la 
reserve  du  revenu  domanial  et  hereditaire  (lods  et  ventes,  droit  de 
quinte,  etc.)  Toutefois,  il  importait  que  les  traitements  du  gouvemeUr,  des 
membres  duConseil  executif  et  des  juges,  nefussent  pas  sounds  annuellement 
au  vote  de  1  Assemblee  representative.  A  la  verite,  les  juges  de  la  colonie 
etaient  amovibles  a  la  volonte  du  prince,  mais,  suivant  lui,  la  Couronne 
ne  devait  pas  encore  renoncer  a  son  droit  de  revocation. 

II  exposait  que,  pendant  les  conflits  entre  les  pouvoirs,  le  gouvernement 
de  la  province  avait  applique  des  deniers  publics  aux  depenses  abusive- 
ment,  sans  l’aveu  des  representants  du  peuple  ;  et  il  regrettait  qu’on  n’en 
eut  jamais  informe  le  Parlement  imperial.  Il  lui  semblait  opportun  de 
reserver  le  revenu  de  tous  les  biens  des  Jesuites  pour  l’instruction  publique. 
Il  fallait  rendre  le  Conseil  legislatif  plus  independant  qu’il  ne  Pet  ait ;  il  y 
avait  la  trop  de  fonctionnaires  ;  les  juges,  hormis  le  juge  en  chef  peut-etre, 
ne  devaient  point  participer  aux  discussions  politiques  de  ce  corps,  et  il 
valait  mieux  aussi  qu’il  n’y  en  eut  aucun  au  Conseil  executif.  Bn  fin,  a 
l’egard  de  la  constitution  de  1791,  il  posait  comme  une  regie  que  le  Parle¬ 
ment  imperial  ne  devait  jamais  rien  y  changer  lui-meme  que  si  la  nature  des 
choses  exigeait  absolument  l’intervention  de  son  autorite  souveraine  ;  pour 
tous  les  changements  moindres,  c’etait  aux  legislatures  provinciales  d’y 
pourvoir,  d’accord  a.vec  le  gouvernement  local.  Quant  au  partage  des  droits 
de  douane  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  il  esperait  qu’il  se  reglerait  a 
1’  amiable.  Il  y  avait  des  vices  dans  la  legislation  de  la  constitution  de  ces 
provinces  ;  mais  les  difficultes.de  la  situation  presente  venaient  surtout 
de  la  maniere  dont  le  gouvernement  etait  exerce.  Ainsi  l’on  avait  forme 
centre  la  conduite  de  lord  Dalhousie  de  telles  plaintes  que  le  comite  ne 
pouvait  s’empecher  d’y  appeler  l’attention  ;  il  etait  urgent  d’ordonner 
une  enquete  severe,  afin  que  le  roi  envoyat  aux  autorites  provinciales  les 
instructions  demandees  par  la  justice  e+  la  s,ahie  politique. 

Ce  rapport  indiquait  beaucoup  plus  de  concessions  qu’il  n’en  conseillait 
reellement.  On  y  voit  un  desir  de  contenter  tout  le  monde  ;  mais  cela 
etait  bien  difficile,  sinon  impossible.  On  voulait  assurer  la  preponderance 
politique  au  parti  anglais,  quoiqu’il  fut  une  faible  minorite,  et  satisfaire  en 
meme  temps  les  Canadiens  sur  leurs  plaintes  les  plus  justes.  Si  peu 
nombreuses  cependant  que  fussent  les  concessions  effectives,  elles  ne  furent 
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pas  meme  sanctionnees  par  les  Communes.  De nouveau  ministre,  sir  George 
Murray,  qui  venait  de  remplacer  Huskisson,  promit  de  se  conformer  aux 
avis  du  comite  autant  qu’il  serait  possible.  Ainsi,  bien  qu’elle  reconnut  la 
realite  des  griefs,  l’Angleterre  ne  prit  aucun  engagement  solennel  de  les 
redresser  ;  elle  abandonna  ce  soin  au  bureau  des  colonies,  qui  allait  devenir 
plus  hostile  que  jamais  aux  Canadiens,  sous  des  dehors  etudies  et  plus  doux. 

Quelques  jours  apres,  sir  George  Murray  dit  aux  agents  qu’il  regrettait 
que  lord  Dalhousie  eut  perdu  la  confiance  du  Bas-Canada,  et  que  l’on  avise- 
rait  aux  moyens  de  faire  cesser  les  difficultes  qui  troublaient  ce  pays  depuis 
si  longtemps.  Kn  vue  de  rendre  plus  facile  le  retablissement  de  la  concorde, 
Dalhousie  avait  ete  rappele  et  nomme  commandant  militaire  des  Indes.  Sa 
retraite  etait  d’autant  plus  necessaire  qu’il  avait  perdu  toute  sa  popula¬ 
rity  (20).  II  n’aurait  pu  la  reconquerir  qu’en  suivant  une  politique  con- 
traire  a  celle  qu’il  avait  tenue  j usque-la,  ce  qui  aurait  rendu  son  admi¬ 
nistration  meprisable. 

A  son  arrivee  a  Dondres,  il  presenta  au  ministere  un  memoire  pour  jus- 
tifier  ses  actes.  II  y  accusa  le  comite  des  Communes  de  l’avoir  traite  avec 
injustice,  et  declara  que,  si  l’on  se  conduisait  par  les  doctrines  enoncees 
dans  le  rapport  de  ce  comite,  le  gouvernement  se  verrait  bientot  engage  dans 
des  difficultes  inextricables.  Da  conclusion  a  tirer  de  son  memoire  etait  qu’il 
fallait  combattre  la  politique  et  la  nationality  des  Canadiens-Frangais. 

Sir  James  Kempt  (21),  lieutenant-gouvemeur  de  la  Nouvelle-Dcosse, 
remplaga  Dalhousie  a  Quebec.  De  Parlement  imperial  ayant  abandonne 
au  bureau  des  colonies,  comme  on  l’adit,  le  soinde  pourvoir  aux  abus,  rien 
ne  fut  corrige.  Malgre  les  censures  du  comite  des  Communes,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  ministere  serait  sorti  victorieux  de  la  lutte  sile  rapport  avait 
ete  mis  aux  voix.  C’est  ce  qui  empecha  les  amis  du  Canada  d’insister.  Ils 
preferment  sagement  s’en  tenir  aux  promesses  des  ministres,  quelque 
vagues  qu’elles  fussent,  plutot  que  de  s’exposer  a  tout  perdre  par  une  obsti- 
nation  imprudente.  Car  si  la  lutte  avait  ete  poussee  a  outrance,  le  premier 
discours  de  Huskisson  annongait  assez  deja  qu’il  aurait  evoque  la  question 
nationale,  la  question  de  religion  et  de  race  ;  et  devant  les  prejuges  anglais, 
les  Canadiens-Frangais  eussent  ete  sacrifi.es  sans  hesitation  et  sans  regret. 

(20)  Il  tenta  neanmoins  de  justifier  sa  conduite.  Dalhousie  to  Huskisson,  March  7,  8,  1828 
(Can.  Ar.,  Q.'82-i,  pp.  117,  120). 

(21)  Il  debarqua  a  Quebec  le  ior  septembre  1828  et  lord  Dalhousie  repartit  pour  l’Angleterre 
le  8  suivant.  Kempt  to  Huskisson,  Sept.  16,  1828  (2)  (Can.  Ar.,  QJ83-i;  pp.  60), 
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Ke  rapport  qui  avait  ete  fait  en  Angleterre  sur  le  Canada  ne  decidant 
rien,  n’ayant  pas  meme  ete  adopte,  on  devait  s’attendre  que  les  dissensions 
augmenteraient  encore.  Bien  des  gens  peut-etre  se  flattaient  que  la  politique 
metro politaine  allait  changer  et  devenir  plus  impartiale,  plus  juste  envers 
la  population  canadienne-franqaise,  et  que  les  abus  de  1’ administration 
seraient  abolis.  Mais  c’etait  une  illusion.  L,es  ministres  ne  voulaient  faire 
aucune  reforme,  aucune  concession  reelle  ;  la  minorite  anglaise  conserve- 
rait  toujours  le  pouvoir  executif,  et,  au  moyen  des  deux  Conseils,  un  pou- 
voir  legislatif  egal  a  celui  de  la  majorite  franqaise,  representee  par  la 
Chambre  d’assemblee.  Entre  ces  deux  corps  rivaux,  ils  comptaient  exercer 
eux-memes  l’autorite  a  leur  guise  par  l’intermediaire  du  gouverneur. 

Sir  James  Kempt  re§ut  des  instructions  particulieres  (i).  On  lui  disait 
de  dissimuler  son  role  sous  l'apparence  de  1’ impartiality,  sans  laisser  abattre 
cependant  le  Conseil  legislatif,  qui  servait  de  barriere  contre  les  pretentions 
de  l’Assemblee.  II  s’acquitta  de  cette  tache  avec  beaucoup  de  dexterite,  et 
se  retira  sitot  qu’il  vit  arriver  le  moment  ou  de  vaines  paroles  ne  suffi- 
raient  plus.  En  prenant  le  pouvoir,  il  porta  les  yeux  surlapresse,  dont  les 
emportements  n’avaient  plus  de  mesure.  II  donna  ses  ordres,  et  le  ton  des 
organes  du  gouvemement  (2)  devint  plus  modere.  II  fit  abandonner  les 

(1)  Elies  sont  du  29  septembre,  1828.  (Can.  Ar.,  G”,  1828).  —  Kempt  to  Murray,  November  2S, 
1828  (Can.  Ar.,  Qj83'1 2,  p.  202). 

(2)  La  Quebec  Gazette  et  le  Quebec  Mercury. 
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proces  politiques  ordonnes  par  son  predecesseur.  La  presse  liberale  (3), 
ecoutant  les  avis  des  agents  revenus  de  Londres  et  des  autres  chefs  de 
l’Assemblee,  imita  la  conduite  de  la  presse  officielle. 

Le  pays  atteudait  avec  impatience  l’ouverture  des  Chambres,  pour 
connaitre  la  decision  des  ministres  sur  les  questions  qui  causaient  tant 
d’inquietude  et  de  trouble.  La  legislature  se  reunit  le  21  novembre  1828. 
Le  gouverneur  reconnut  Papineau  en  qualite  de  president  de  l’Assemblee, 
et  dans  son  discours  d’ouverture  annonga  aux  Chambres  qu’il  leur  commu- 
niquerait  par  message  une  lettre  du  roi  au  sujet  du  revenu  public.  II  leur 
dit  que  les  ministres  lui  otaient  toute  responsabilite  en  ce  qui  etait  des 
mesures  a  prendre  pour  1’arrangement  des  affaires  de  finance,  et  qu’ils 
voulaient  reformer  les  abus  contraires  au  bien  general  (4). 

Son  discours,  qui,  dit-on,  avait  ete  envoye  tout  fait  d’ Angleterre,  con- 
tenait  peu  de  chose.  Les  deux  Chambres  observerent  la  meme  reserve  dans 
leurs  reponses  ;  seulement  l’Assemblee  se  crut  obligee  de  reprocher  au  Con- 
seil  executif  d’ avoir  employe,  l’annee  precedente,  les  deniers  publics  sans 
son  autorisation  (5),  mais  cette  protestation  ne  jeta  point  d’ombrage  entre 
le  gouverneur  et  la  Chambre.  Une  semaine  apres,  elle  regut  le  message  qui 
portait  la  decision  de  la  metro  pole  sur  le  sujet  des  subsides  et  sur  quelques 
points  secoudaires  (6).  Les  discussions  touchant  l’emploi  des  revenus  publics 
avaient  attire  1’ attention  du  roi,  qui  fit  etudier  cette  question,  afin  de  la 
decider  conformement  aux  prerogatives  de  sa  Couronne  et  aux  droits  de 
son  peuple.  Le  revenu  dont  les  lords  de  la  tresorerie  avaient  la  disposition 
par  l’Acte  de  1774,  ne  pouvait  etre  sous  le  controle  de  la  province  tant 
que  le  Parlement  imperial  ne  l’y  aurait  pas  mis.  Avec  certaines  alloca¬ 
tions  provinciales,  les  droits  domaniaux,  les  amendes,  etc.,  on  l’evaluait  a 
trente-huit  mille  livres  sterling  (en  1828).  Le  roi  voulait  que  le  traitement 
des  fonctionnaires  charges  du  gouvemement  et  celui  des  juges  fussent 
assignes  sur  ces  fonds ;  mais  il  etait  dispose  a  ne  pas  employer  le  reste  de 
1’argent  jusqu’a  ce  que  l’Assemblee  eut  fait  connaitre  ses  vues  sur  la 
maniere  la  plus  avantageuse  de  l’appliquer  aux  sendees  publics.  Sa 

(3)  V.  ch.  prec.,  n.  5. 

(4)  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d'assemblee,  1828-1829.  Kempt  to  Murray, 
ov.  28,  1828,  d.  c. 

(3)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1828-1829.  Ibid. 

(6)  Ibid. 
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Majeste  esperait  que  cette  determination  serait  agreable  a  l’Assemblee  ; 
en  tout  cas,  les  ministres  etudiaient  uu  projet  de  mesure  pour  regler  defi- 
nitivement  la  question  fin  an  Here. 

On  s’ etait  plaint  que  le  receveur  general  et  les  slierifs  ne  fournissaient 
pas  des  garanties  suffisantes  de  leur  gestion  :  si  la  legislature  provinciate, 
par  une  loi  destinee  a  prevenir  toute  accumulation  de  balances  d’actif  en 
leurs  mains,  obligeait  ces  fonctionnaires  comptables  a  verser  dans  la  caisse 
du  commissaire  de  1’armee  les  fonds  restes  sans  emploi,  les  lords  de  la  treso- 
rerie  se  tiendraient  responsables  des  depots.  Be  gouvemement  du  roi 
approuverait  avec  plaisir  tout  accord  entre  les  deux  Canadas  surle  partage 
des  droits  de  douane  qui  se  percevaient  au  port  de  Quebec.  II  acquiescait  a 
la  nomination  d’un  agent  particulier  de  la  province  a  I/mdres,  mais  a  condi¬ 
tion  que  cet  agent  serait  designe  par  un  acte  legislatif  des  deux  Chambres 
et  approuve  par  le  pouvoir  executif.  Quant  a  l’agence  existante,  il  etait 
pret  a  1’abolir  si  l’Assemblee  dedommageait  le  titulaire.  Bnfin  il  lui  parais- 
sait  desirable  de  soumettre  a  une  taxe  les  concessions  laissees  incultes,  et 
d’etablir  des  bureaux  d’enregistrement. 

Voila  a  quoi  se  bomaient  les  reformes.  Be  traitement  du  gouvemeur  et 
des  juges  une  fois  alloue,  la  Chambre  serait  entendue  sur  lamaniere  d’em- 
ployer  le  reste  du  revenu  public  mis  a  la  disposition  du  Conseil  executif  par 
les  actes  imperiaux,  pourvu  qu’elle  voulut  l’appliquer  au  service  public 
sans  blesser,  disait  la  depeche,  les  interets  du  gouvemement  et  sans  gener 
son  action.  Or,  pour  ne  pas  contrarier  cette  action,  il  fallait  un  vote  perma¬ 
nent.  C’etait  precisement  en  vue  de  limiter  l’action  du  pouvoir  a  leur  egard, 
que  les  representants  du  peuple  deployaient  tant  d’efforts  pour  faire  tomber 
tout  le  revenu  sous  leur  suffrage  annuel.  Ces  ministres  avaient  un  projet 
financier,  mais  quel  ?  C’etait  aux  elus  des  contribuables  a  regler  cette 
question  et  non  au  bureau  des  colonies,  absolument  independant  d’eux  et 
qui  etait  dans  des  sentiments  plus  que  jamais  defavorables  aux  Canadiens- 
Frangais.  Toutes  ces  explications,  tous  ces  avis  etaient  illusoires.  Aussii 
apres  avoir  renvoye  le  message  a  un  comite  special,  l'Assemblee  perdit  ses 
dernieres  esperances. 

Corsque  le  comite  presenta  son  rapport  (6  decembre  1828)  (7),  elle 
1’adopta  presque  a  l’unanimite  apres  un  appel  nominal.  Elle  decida  qu’elle 

7  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1828-1829. 
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ne  devait  en  aucun  cas  abdiquer  son  controle  sur  la  recette  et  la  depense 
des  revenus  publics  ;  que  le  Parlement  imperial,  ou  le  Canada  n’etait  pas 
represente,  ne  pouvait  intervenir  que  pour  revoquer  les  lois  contraires  aux 
droits  des  provinces  ;  que  son  intervention  dans  les  affaires  interieures  du 
Bas-Canada  ne  pouvait  qu’aggraver  le  mal  dont  on  se  plaignait.  Toutefois, 
la  Chambre,  voulant  seconder  les  intentions  bienveillantes  du  roi,  pren- 
drait  en  consideration  l’estimation  officielle  des  depenses  ;  et  lorsque  l’ar- 
rangement  final  projete  par  les  ministres  lui  serait  sounds,  elle  pourvoi- 
rait  au  traitement  du  gouverneur,  des  conseillers  executifs  et  des  juges  de 
fa9on  qu’il  ne  dependit  pas  de  son  vote  annuel.  Elle  ajouta  qu’elle  accorde- 
rait  un  bill  d’indemnite  pour  les  depenses  faites  sans  son  autorisation, 
apres  qu’elle  en  aurait  examine  les  chiffres  et  la  nature  ;  qu’elle  n’avait 
re<ju  aucune  plainte  a  l’occasion  du  partage  des  droits  de  douane  entre  les 
deux  Canadas  ;  qu’elle  s’empresserait  de  concourir  a  toute  mesure  propre 
a  favoriser  le  defrichement  dans  les  townships  ;  et  qu’il  etait  essentiel,  pour 
la  paix  et  le  bon  gouvernement  de  la  province  a  l’avenir,  de  regler  les  points 
suivants  : 

i°  Independance  des  juges,  et  leur  eloignement  de  la  politique  ;  2°  res- 
ponsabilite  des  fonctionnaires;  3°  conseil  legislatif  plus  independant  du  tresor 
public  et  plus  interesse  aux  affaires  du  pays ;  40  biens  des  J  esuites  appliques 
a  l’education  en  general;  50  suppression  des  obstacles  a  la  colonisation,  tels 
que  les  reserves  dites  du  clerge,  etc.,  dans  les  townships  ;  6°  redressement 
des  abus.  Ces  resolutions  prirent  la  forme  d’adresses  au  Parlement  impe¬ 
rial,  et  le  gouverneur  les  transmit  a  Eondres,  a  la  priere  de  la  Chambre. 

E’Assemblee  vota  une  foule  de  statuts,  dont  soixante-douze  furent 
sanctionnes  par  le  gouverneur  et  six  reserves  pour  l’etre  par  le  roi  (8). 
Parmi  ces  derniers  etait  un  bill  qui  portaitla  representation  a  quatre-vingt- 
quatre  deputes  (9).  L,a  Chambre  l’avait  d’abord  fixee  a  quatre-vingt-neuf  ; 
mais  le  Conseil  legislatif  retrancha  un  representant  a  plusieurs  comtes  aux- 
quels  elle  en  donnait  deux,  et  en  attribua  deux  a  d’autres  quin’en  avaient 
qu’un.  I/Assemblee  aima  mieux  admettre  ces  amendements  que  de  voir 
rejeter  la  mesure  (10).  Plusieurs  des  nouvelles  lois  etaient  d’une  grande 

(8)  Un  des  bills  reserves  avait  pour  objet  d’autoriser  les  juifs  a  tenir  des  registres  de  naissance, 
mariage  et  deces.  II  fut  sanctionne  par  le  roi  le  13  janvier  1831  (N.  de  l'auteur). 

(9)  V.  les  noms  des  circonscriptions  electorales  d.  Christie,  op.  cit.,  Ill,  254-235,  n. 

(10)  En  vertu  de  cette  loi,  les  cantons  de  l'Est  eurent.huit  representants  k  EAssemblee  des  la 
session  de  1830,  avant  les  elections  generales  (N.  de  l’auteur). 
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importance  par  l’impulsion  qu’elles  devaient  donner  au  progres  du  pays. 
Par  exemple,  celles  qui  consacrerent  de  fortes  sommes  a  la  construction  de 
phares  dans  le  fleuve  Saint-Paurent,  a  l’amelioration  des  voies  de  commu¬ 
nication  interieures  et  a  1’ encouragement  des  lettres  et  des  sciences.  Pes 
credits  s’eleverent  a  plus  de  deux  cent  mille  livres  sterling.  Pa  Chambre 
avait  aussi  vote  des  remerciements  a  ses  agents,  Neilson,  Viger  et  Cuvillier, 
ainsi  qu’a  sir  James  Mackintosh  et  a  Henry  Pabouchere,  deputes  aux 
Communes  d’Angleterre  (u). 

A  l’ouverture  de  la  session  suivante  (22  janvier  1830),  Kempt 
s’empressa  d’annoncer  aux  Chambres  que  le  commerce  et  le  revenu  public 
avaient  augmente,  que  des  ecoles  s’ouvraient  partout,  que  les  routes  s’ame- 
lioraient,  que  l’ordre  se  retablissait  dans  la  comptabilite  des  deniers  pu¬ 
blics.  II  recommandait,  pour  favoriser  ces  progres,  de  perfectionner  la  loi 
des  monnaies  et  celle  de  I’instruction  publique  ;  de  faire  construire  des 
cours  de  justice  dans  les  comtes  les  plus  populeux  ;  d’imposer  les  terres 
incultes  et  d’etablir  des  bureaux  d’hypotheques.  Quant  a  la  reponse  de 
1’Angleterre  aux  demieres  adresses  de  l’Assemblee,  les  ministres  n’avaient 
pas  encore  eu  le  temps  de  soumettre  la  question  des  subsides  au  Parlement 
imperial ;  en  attendant,  on  priait  la  Chambre  de  voter  les  credits  necessaires 
pour  couvrir  certain  arriere  de  salaires  et  les  depenses  de  l’annee  courante 
(1830)  (12). 

Pa  Chambre  s’occupa  des  anciennes  ordonnances  de  milice,  dont  lord 
Dalhousie  avait  tant  abuse,  et  resolut,  a  la  majorite  de  trente  et  une  voix 
sur  trente-cinq,  d’adresser  au  roi  une  protestation  contre  le  retablisse- 
ment  de  ces  ordonnances,  d’autant  plus  dangereuses  qu’elles  remontaient 
a  une  epoque  ou  le  despotisme  pesait  sur  le  pays.  «  Pa  Chambre,  dit  Neil¬ 
son,  a  declare  unanimement  qu’elles  ne  sont  plus  en  vigueur  ».  —  «  Si  elle 
a  repondu  au  voeu  public,  observa  Papineau,  les  ordonnances  sont  abrogees  : 
quand  les  citoyens  d’un  pays  repoussent  unanimement  une  mauvaise  loi, 
il  n’y  a  plus  moyen  de  la  faire  executer  ;  elle  est  abolie  ».  —  «  C’est  de  la 
rebellion  !  »  s’ecria  Andrew  Stuart  (13). 

Pa  Chambre,  en  votant  le  bill  des  finances,  declara  que  l’octroi  qu’elle 


(11)  La  session  fut  prorogee  le  14  mars  1829.  La  loi  remaniant  la  carte  electorale  rejut  la 
sanction  du  roi  le  5  octobre  suivant. 

(12)  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d'assemblee,  1830. 

(13)  La  Minerve,  de  Montreal,  6  mars  1830. 
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faisait  n’etait  que  provisoire.  Elle  ajouta  qu’elle  esperait  que  la  question 
financiere  serait  bientot  reglee  d’une  maniere  satisfaisante  ;  que  les  griefs 
sur  lesquels  le  comite  de  la  Chambre  des  Communes  avait  fait  rapport 
seraient  redresses  ;  que  le  Conseil  legislatif  subirait  une  reforme  ;  que  les 
juges  cesseraient  de  se  meler  de  politique  et  seraient  retranches  du  Conseil 
executif  ;  enfin  qu’il  serait  institue  un  tribunal  pour  juger  a  1’avenir  les 
fonctionnaires  accuses  d’abus  de  pouvoir  ou  de  malversations  (14). 

L,e  Conseil  legislatif,  voyant  racharnement  de  l’Assemblee  contre  lui, 
voulait  rejeter  le  bill  sans  meme  le  regarder  ;  mais  l’influencedu  gouverneur 
retint  quelques  membres  et  le  fit  adopter.  Eors  qu’il  fut  mis  aux  voix,  elles 
se  trouverent  egalement  partagees  :  sept  contre  sept,  fie  vieux  juge  Jona¬ 
than  Sewell,  toujours  trop  habile  pour  manquer  de  mo  yens,  imagina  de 
voter  deuy  fois,  d’abord  comme  membre,  puis  comme  president  du  Con¬ 
seil  (15).  L/eveque  protestant,  M.  Stewart,  qui  n’avait  pas  paru  au  Conseil 
de  la  session  et  qui  n’y  reparut  plus  ensuite,  vint  donner  son  suffrage,  a  la 
sollicitation  de  Sewell,  Ea  minorite  n’eut  plus  qu’a  protester  (16). 

Kempt  dit,  en  prorogeant  la  legislature  (26  mars  1830)  (17),  qu’il  regret - 
tait  que  l’Assemblee  n’eut  pas  vote  la  liste  civile  integralement,  avec  les 
traitements  arrieres  ;  mais  il  la  remercia  de  ses  genereuses  allocations  pour 
l’entretien  des  ecoles  et  l’amelioration  des  grandes  voies  de  communication 
interieures.  Elle  avait  accorde  aussi  des  credits  considerables  pour  entourer 
le  port  de  Montreal  de  quais  magnifiques  en  pierres  de  taille,  pour  batir  une 
douane  et  un  hopital  de  marine  a  Quebec,  pour  encourager  la  navigation 
a  vapeur  entre  cette  ville  et  Halifax,  et  pour  ouvrir  des  chemins  dans  les 
forets  afin  de  faciliter  le  defrichement  des  terres.  Elle  s’etait  plu  a  prouver 
qu’en  voulant  exercer  plus  d’influence  sur  le  gouvernement,  son  objet 
etait  le  bien  et  le  progres  du  pays  ;  qu’elle  etait  inspiree  par  le  besoin  qu’a- 
vait  la  societe  de  plus  de  liberte  et  de  latitude  a  mesure  -que  se  develop- 
paient  son  energie  et  son  activite.  Ee  gouverneur  n’ignorait  pas  qu’il  fau- 


(14)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1830. 

(15)  «  This  assumption  by  the  Chief  Justice  of  the  right  of  exercising  a  casting  double  vote 
caused  much  dissatisfaction,  and  was  understood  to  have  been  disapproved  by  constitutional 
lawyers  in  England.  The  case  cannot  again  occur,  having  been  provided  against  in  the  Union  Act » 
(Christie,  op.  cit.,  Ill,  239). 

(16)  Jour,  du  Conseil  legislatif,  1S30. 

(17)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1830.  Kempt  to  Murray,  April 
13,  1830  (Can.  Ar.,  Qj9t>  t-2,  pp.  93,  103,  105,  108). 
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drait  satisfaire  ce  besoin  tot  ou  tard,  et  que  si  l’on  ne  consentait  pas  a  des 
concessions  raisonnables,  des  difficulty  plus  graves  que  toutes  cedes  qu’on 
avait  vues  ne  tarderaient  pas  a  eclater.  Ce  n  etait  qu’en  usant  de  beaucoup 
de  reserve  et  de  prudence  qu’il  les  empechait  de  renaitre  ;  mais  le  moindre 
accident  pouvait  rompre  la  bonne  entente  qui  paraissait  regner  entre  lui  et 
les  representants  du  peuple. 

be  Conseil  legislatif  et  l’executif  occupaient  alors  1’attention  de  1’ Angle- 
terre.  be  ministre  des  colonies  s’etait  enquis  (18)  s’il  serait  opportun  de 
modifier  ^organisation  de  ces  deux  Conseils,  surtout  d’y  appeler  plus  de 
membres  independants  du  pouvoir,  c’est-a-dire  sans  emplois  de  la  Cou- 
ronne,  et,  dans  ce  cas,  si  le  pays  pourrait  fournir  assez  d’hommes  bonorables 
pour  cette  dignite.  Kempt  repondit  (19)  que  le  Conseil  legislatif  etait  com¬ 
pose  de  vingt-trois  membres,  seize  protestants  et  sept  catholiques,  dont 
douze  fonctionnaires  ;  et  le  Conseil  executif  de  neuf  membres,  hurt  protes¬ 
tants  et  un  catholique,  tous  pourvus  d’emplois,  un  seul  excepte.  II  ne  con- 
seillait  point  d'operer  tout  de  suite  beaucoup  de  changements  ;  il  fallait 
introduire  cependant,  mais  par  degres,  dans  le  Conseil  legislatif  une  forte 
proportion  de  membres  independants,  et  ne  retenir  qu’un  seul  juge  dans  les 
deux  Conseils,  le  juge  en  chef.  II  pensait  aussi  qu’il  etait  a  propos  de  nommer 
au  Conseil  executif  un  ou  deux  membres  les  plus  distingues  de  1’  Assemblee, 
a  fin  de  donner  a  la  branche  populaire  de  la  confiance  dans  le  gouver- 
nement.  On  trouverait  assez  de  personnes  honorables  pour  remplir  les 
vacances  qui  se  produisaient  de  fois  a  autre  dans  les  deux  Conseils. 

Des  que  la  lettre  de  Kempt,  communiquee  au  Parlement  imperial,  fut 
connue  en  Canada,  les  principaux  habitants  des  comtes  de  Richelieu,  Ver- 
cheres,  Saint-Hyacinthe,  Rouville  et  Chambly,  s’assemblerent  a  Saint- 
Charles  (20)  sous  la  presidence  de  Debartzch  (21)  (7  octobre  1830).  On 
vota  des  resolutions  portant  que  bien  que  la  conduite  de  ce  gouverneur  eut 
heureusement  calme  les  jalousies  et  les  discordes  nees  de  la  politique  extra- 
vagante  et  arbitraire  de  lord  Dalhousie,  sa  lettre  reveillait  les  craintes  les 

(18)  Lettre  de  Murray,  septembre  1829,  adressee  aux  gouverneurs  du  Bas  et  du  Haut-Canada 
(Can.  Ar.,  G<0,  Aug. -Dec.  1829). 

(19)  Kempt  to  Murray,  Jan.  9,  1830  (Can.  Ar.,  Q_'93-i,  pp.  24,  28,  32,  34).  Kempt  to  Hay 
Jan.  3,  1830  [Ibid.  Q195-A,  p.  1). 

(20)  Sur  la  riviere  Richelieu. 

(21)  Qui  etait  membre  du  Conseil  legislatif. 
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plus  serieuses.  Si  les  deux  Conseils  n’etaient  pas  reformes  sans  retard,  il 
fallait  s’attendre  aux  plus  funestes  desordres,  parce  que  le  peuple  desespe- 
rerait  de  voir  regner  une  entiere  harmonie  entre  toutes  les  branches  de  la 
legislature. 

Kempt,  se  voyant  au  moment  d’avoir  a  se  prononcer  sur  les  reformes 
appelees  partout  a  grands  cris,  avait  demande  son  rappel,  pour  ne  pas  se 
trouver  dans  les  memes  difficult es  que  son  predecesseur.  II  savait  que  le 
pays  etait  trop  avance  pour  se  contenter  plus  longtemps  de  declarations 
generales,  et  qu’il  fallait  enfin  lui  accorder  ou  lui  refuser  d’une  maniere 
formelle  et  precise  ce  qu’il  reclamait.  Ouoiqu’il  eut  reintegre  les  juges  de 
paix  destitues  par  Dalhousie,  et  qu'il  eut  aussi  commence  a  reorganiser 
la  milice  et  a  retablir  dans  leurs  grades  les  officiers  qui  avaient  ete  casses 
pour  leurs  opinions  politiques,  les  resolutions  de  1’assemblee  de  Saint  - 
Charles  lui  demontraient  que  sa  popularity  finissait  avec  son  adminis¬ 
tration. 

II  fut  remplace  par  lord  Aylmer,  qui  arriva  a  Quebec  le  12  octobre  1830 
(22).  Avec  le  meme  programme  a  suivre,  Aylmer  allait  avoir  une  Assemblee 
plus  nombreuse  en  face  de  lui,  et  par  consequent  plus  difficile  encore  a 
contenter.  ha  mort  de  George  IV  (26  juin  1830),  avait  donne  lieu  a  des 
elections  generales  ;  et  le  parti  de  la  reforme  s’etait  beaucoup  accru.  Fes 
anciens  membres  de  ce  parti  furent  reelus  a  de  fortes  majorites.  Soixante 
Canadiens-Frangais  (23)  et  vingt-quatre  Anglais  composaient  la  nouvelle 
Chambre.  Plusieurs  de  ces  derniers  avaient  ete  portes  par  les  Canadiens- 
Franqais,  preuve  que  les  principes  l’emportaient  chez  nos  compatriotes 
sur  les  prejuges  nationaux,  qui  dominaient  le  gouvemement.  he  bureau 
colonial  avait  une  telle  antipathie  pour  les  notres  que  la  crainte  de  troubles 


(22)  II  entra  en  fonction  le  20.  Aylmer  to  Murray,  Oct.  20,  1830  (Can.  Ar.,  Q}9M-*,  p.  335).  II 
fut  nomme  d’abord  administrateur  de  la  province  puis  gouverneur  general.  Ses  instructions  sont 
du  24  novembre  1830.  Rep.  Can.  Ar.,  1905,  I,  49-50.  «  He  (Aylmer)  believed  that  the  fault  lay 
with  the  British,  who  were  aiming  at  the  subversion  of  the  French  laws  and  institutions.  The 
Assembly  undoubtedly  had  just  grounds  for  complaint.  »  H.  E.  Egerton,  History  of  Canada, 
d.  c.  114.  V.  sa  lettre  a  Goderich,  17  jan.  1831  (Can.  Ar.,  Q'97,  *-2;  p.  28).  Sir  James  Kempt  re- 
tourna  en  Angleterre  le  20  octobre  (1830). 

(23)  Parmi  lesquels  Louis-Hippolyte  La  Fontaine  et  Augustin-Norbert  Morin,  qui  allaient 
jouer,  le  premier  surtout,  un  role  preponderant  sous  le  regime  de  l’Union  (1841-1867).  V.  L.-O. 
David,  L  lion.  A.  N.  Morin,  Montreal,  1872:  id.,  Sir  L.  H.  La  Fontaine,  Montreal,  1872. 
A.-D.  De  Celles,  La  Fontaine  et  son  temps,  Montreal,  1907.  S.  Leacock,  Baldwin,  La  Fontaine, 
Hindis  {(Makers  of  Canada),  Toronto,  1907. 
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et  les  vives  recommandations  de  Kempt  purent  seules  l’engager  a  nommer 
Denis-Benj  amin  Viger  et  deux  autres  Canadiens-Framjais  (24)  au  Conseil 
legislatif,  sur  cinq  membres  qui  y  furent  ajoutes  vers  ce  temps-la. 

Ford  Aylmer  ouvrit  les  Chambres  le  27  janvier  1831,  et  les  informa  que 
la  mort  du  roi,  l’avenement  de  Guillaume  IV  a  la  Couronne  et  un  chauge- 
ment  de  ministere  avaient  retarde  la  solution  de  la  question  des  finances 
coloniales  ;  mais  les  nouveaux  ministres  s’en  occuperaient  bientot,  et  il 
esperait  que  leurs  instructions  mettraient  fin  aux  difficultes  a  cet  egard  (25) 
F’Assemblee  se  hata  de  voter  une  loi  pour  empecher  les  juges  de  sieger 
dans  les  deux  Conseils,  afin  de  mettre  a  l’essai  les  nouvelles  dispositions  de 
l’executif.  Fa  loi  fut  aussitot  rejetee  par  la  Chambre  haute.  Fa  plupart 
des  membres  de  l’Assembleeenconclurent  que  les  ministres  poursuivraient 
l’ancienne  politique,  et  resolurent  de  persister,  de  leur  cote,  dans  leurs  pre¬ 
tentions.  Ils  accuserent  le  procureur  general  Stuart  de  s’etre  rendu  coupable 
de  fraudes,  de  menaces  et  de  violences  dans  1'election  de  1827,  au  bourg  de 
William-Henry  (Sorel)  (26);  de  faits  de  partialite  et  de  persecution  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  ;  de  concussions,  en  exigeant  sans  autorisation 
des  honoraires  pour  le  renou vehement  des  commissions  des  notaires  apres 
la  mort  de  George  IV  ;  ils  l’accuserent  aussi  d’avoir  prete  son  ministere  a  la 
Compagnie  de  la  baie  d’Hudson  contre  le  locataire  des  Posies  du  Roi  (27) 
Fampson,  qu’il  etait  tenu  de  defendre  en  sa  qualite  d'officier  de  la  Cou¬ 
ronne.  Fa  Chambre  demanda  la  destitution  de  ce  fonctionnaire  (28),  qui 
fut  d’abord  suspendu,  puis  depose  de  sa  charge,  apres  deux  ou  trois  ans 
d’enquete  au  bureau  des  colonies,  a  Fondres,  ou  Viger  avait  ete  envoye 
pour  soutenir  les  accusations. 

Enfin  le  gouvemeur  retpit  la  reponse  des  ministres  sur  la  question  des 
subsides.  Ils  abandonnaient  le  controle  de  tous  les  revenus,  [formant  un 
total  de  trente-huit  mille  livres  sterling],  a  l’exception  du  revenu  casuel  et 


(24)  Pierre-Saveuse  de  Beaujeu  et  Louis  Guy. 

(25)  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831. 

(26)  Ou  il  posait  sa  candidature  contre  le  docteur  Wolfred  Nelson,  qui  fut  elu  a  la  majorite  de 
deux  voix  (N.  de  l’auteur). 

(27)  On  appelait  Postes  du  Roi  des  stations  placees  sur  la  rive  nord  du  bas  Saint-Laurent,  en 
allant  vers  la  mer,  et  dans  plusieurs  endroits  sur  le  Saguenay,  pour  le  commerce  de  pelleterie  avec 
les  sauvages,  et  pour  la  peche  du  marsouin,  du  saumon,  etc.  (N.  de  l’auteur).  V.  Rep.  Can.  Ar. 
1886,  CLXXII. 

(28)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831. 

y  613  € 


IJISTOIRE  DU  CANADA 

domanial  (29),  pour  une  liste  civile  de  d'x-ncuf  111'lle  cinq  cen  livre  ster¬ 
ling  votee  pour  la  vie  du  roi.  Cette  reserve,  loin  d’etre  exorbitante,  semblait 
assez  raisonnable  ;  elle  devait  diminuer  d’importance  de  jour  en  jour  par 
suite  des  progres  du  pays  et  de  l’augmentation  de  ses  richesses.  Ea  Chambre 
refusa  d’y  consentir  (30),  grande  faute  due  a  l’entrainement  d’autres  ques¬ 
tions  qui  avaient  deja  fait  perdre  de  vue  la  liste  civile.  Si  le  gouvernement 
eut  agi  plus  tot  comme  il  agissait  auj  ourd’hui,  tout  se  fut  arrange.  Mais,  apres 
tant  d’annees  de  discussions,  les  passions  s’etaient  echauffees.  Ees  deux 
Conseils  avaient  tellement  perdu  l’estime  publique,  qu’on  ne  voulait  plus 
croire  a  la  possibility  d’une  administration  juste  et  impartiale,  tant  qu’ils 
seraient  la  pour  l’aviser  ou  pour  la  couvrir.  On  demanda  des  garanties  et  des 
reformes  qui  effrayerent  l’Angleterre.  Jusqu’ici  le  pouvoir,  maftre  des 
deux  Conseils,  de  l’armee  et  de  toute  la  puissance  de  l’Empire,  avait  pu 
retenir  dans  des  limites  assez  etroites  les  representants  d’un  peuple  de 
cinq  cent  mille  ames  (en  1830).  Mais  qu’arriverait-il  dans  l’avenir  ? 

Ee  bureau  des  colonies  n’ignorait  pas  que  les  principes  favorisaient  ce 
peuple,  fragile  encore,  qui  avait  fonde  le  Canada,  et  qu’il  serait  impossible 
de  les  violer  longtemps  sans  revolter  la  conscience  publique.  C’est  pour- 
quoi  il ' nourrissait  en  secret  son  projet  de  1822,  voulant  mettre  fin  une 
bonne  fois,  le  moment  venu,  par  une  grande  injustice  a  mille  injustices  de 
tous  les  jours.  Il  s’etait  trahi,  cependant,  par  le  refus  de  toute  reforme 
capable  de  retablir  l’harmonie  dans  le  pays.  Aussi  l’Assemblee  avait-elle  a 
se  tenir  sur  ses  gardes.  Elle  ne  devait  rien  compromettre,  mais  s’appliquer  a 
pro  liter  des  circonstances  et  surtout  du  temps,  qui  eleve  dans  larepublique 
des  Etats-Unis  une  rivale  a  laquelle  l’Angleterre  sera,  un  jour  peut-etre, 
obligee  de  chercher  des  ennemis,  pour  conserver  la  domination  du  com¬ 
merce  et  des  mers.  Avec  une  politique  ferme  et  habile,  les  Canadiens  pou- 
vaient  triompher  des  antipathies  metropolitaines,  et  mettre  les  interets 
eclaires  a  la  place  des  prejuges  aveugles.  Car  une  grande  nation  comme 
l’Angleterre  peut-elle  etre  jalouse  des  institutions  d’un  jeune  peuple 

(29)  C  est-a-dire  des  biens  des  Jesuites,  des  postes  du  roi,  des  forges  Saint-Maurice,  du  quai  du 
roi  a  Quebec,  du  droit  de  quint,  des  lods  et  ventes,  et  des  fonds  dits  des  terres  et  des  bois.  Le 
tout  ne  se  montait  qu’a  environ  7.000  liv.  ster.  par  annee,  et  le  gouvernement  se  le  reservait, 
parce  qu  il  ne  le  retirait  point  de  taxes,  mais  directement  des  domaines  de  la  Couronne  (N.  de 
1  auteur).  — V.  le  message  du  ministre,  Goderich  to  Aylmer,  Dec.  24,  183c.  Can.  Ar.,  Q_l97>  1_s,  p.  113. 

(30)  Aylmer  to  Goderich,  March  4  and  15,  1831  (Can.  Ar.,  Ql97>  i-~,  pp.  106,  161).  Jour,  de  la 
Chambre  d’assemblee,  1831. 
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relegue  a  l’extremite  du  inonde  ?  Malheureusement,  dans  une  petite  societe, 
les  passions  s’enflamment  en  peu  de  temps,  et  les  injustices,  senties  trop 
vite,  font  oublier  la  prudence  necessaire  pour  attendre  des  remedes  souvent 
trop  tardrfs.  C’est  ce  que  revelera  la  suite  des  evenements  que  nous  allons 
retracer.  On  oubliait  aussi  que  parmi  les  ministres  qui  tenaient  successive- 
ment  le  portefeuille  des  colonies,  il  pouvait  s’en  trouver  qui  n’entrassent 
pas  bien  avant  dans  le  projet  d’angliciser  les  Can  ad  iens-Fran  <jais,  et  de 
reunir  les  legislatures  des  deux  provinces  canadiennes  en  une  seule.  Cord 
Goderich,  par  exemple,  ne  montrait  pas  un  tres  vif  desir  d’accelerer  la  reali¬ 
sation  de  ce  projet.  Mieux  eclaire  sur  le  Bas-Canada  que  ses  predecesseurs 
par  de  frequents  entretiens  avec  Denis-Benjamin  Viger,  il  parut  vouloir 
faire  plus  de  concessions  qu’aucun  d’eux.  C’etait  de  lui  que  venait  la  der- 
niere  proposition  relativement  aux  subsides,  par  laquelle  etait  accorde 
presque  tout  ce  que  la  Chambre  avait  demande  sur  cette  question  capitale. 

Neanmoins  1’ Assembled,  ne  tenant  pas  compte  des  oppositions  que  ce 
ministre  avait  a  vaincre  dans  le  milieu  ou  il  agissait,  pour  obtenir  1’assen- 
timent  de  ses  collegues,  se  defia  toujours  de  lui,  comme  elle  s’etait  defiee 
de  ses  devanciers,  et  au  lieu  de  souscrire  a  sa  proposition,  elle  demanda 
copie  des  lettres  qu’il  avait  ecrites  au  sujet  de  la  liste  civile.  Cord  Aylmer 
repondit  qu’il  regrettait  de  n’etre  pas  libre  de  les  lui  communiquer.  C’est 
une  regie  generate,  effectivement,  que  les  gouvemeurs  nepeuvent  montrer 
aucune  depeche  des  ministres  sans  la  permission  du  bureau  des  colonies  (31). 
Ca  Chambre  fut  blessee  de  ce  refus,  et  ordonna  un  appel  nominal  pour 
examiner  l’etat  de  la  province.  C’etait  annoncer  qu’elle  allait  agrandir  ses 
pretentions.  Kile  demanda  au  Conseil  executif  des  details  sur  la  liste  civile, 
un  etat  du  revenu  des  biens  des  Jesuit es,  un  etat  du  revenu  des  terres  et 
des  bois,  et  des  explications  sur  l’emploi  qu’on  ferait  de  ces  revenus  ;  elle 
demanda  si  le  juge  de  l’amiraute,  a  Quebec,  recevait  des  appointements  ou 
des  honoraires  (32).  Ce  gouverneur  ne  la  satisfit  que  sur  une  partie  de  ces 
points.  Quelques  jours  apres,  il  l’informa  que  les  ministres  se  proposaient 
de  soumettre  au  Parlement  imperial  un  bill  destine  a  revoquer  l’ancien 

(31)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee.  —  Lorsque  je  faisais  des  recherches  pour  cetouvrage,  le 
secretaire  de  lord  Elgin  (gouverneur-general  du  Canada,  1847-1854),  le  colonel  Bruce,  me  montra 
cette  regie  dans  un  livre  imprime  contenant  toutes  celles  qui  doivent  servir  de  guides  aux  gou- 
verneurs  des  colonies  anglaises  (N.  de  l’auteur). 

(32)  Adresses  au  gouverneur  general,  28  fevrier  1831  (Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831).. 
Aylmer  to  Goderich,  March  4,  1831.  (Can.  Ar.,  Q!97>  t-2,  pp.  106,  1x1). 
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acte  qui  avait  confie  aux  lords  de  la  tresorerie  l’emploi  des  revenus  dont 
on  accordait  la  disposition  a  la  legislature  coloniale  (33). 

Be  comite  auquel  tous  ces  messages  furent  renvoyes  presenta  un  pre¬ 
mier  rapport  la  veille  de  1’appel  nominal  (7  mars  1831).  «  Comme  les  prin¬ 
cipals  recommandations  du  comite  des  Communes  d’Angleterre,  disait-il, 
n’ont  pas  ete  suivies,  bien  qu’il  y  ait  plusde  deux  ansqu’ellesont  etefaites; 
comme  la  demande  que  1’on  adresse  maintenant  a  l’Assemblee  n’y  est  pas 
conforme...,  votre  comite  est  d’opinion  de  ne  point  voter  d’allocations 
permanentes  pour  les  depenses  du  gouvernement  ».  Be  lendemain  (8  mars), 
Ivouis  Bourdages  et  Bouis-Hippolyte  Ba  Fontaine  proposerent  de  refuser 
les  subsides  jusqu’a  ce  que  tous  les  revenus  publics,  sans  exception,  fussent 
mis  sous  le  controle  de  l’Assemblee;  les  juges,  exclus  des  Conseils  legislatif 
et  executif;  ces  deux  corps,  reformes  a  fond  ;  et  les  terres  de  la  Couronne, 
concedees  en  franc-alleu  roturier  et  regies  par  les  lois  fran9aises  eu  vigueur 
dans  la  province.  Cette  motion  parut  prematuree  et  fut  rejetee  par  cin- 
quante  voix  centre  dix-neuf. 

On  fit  alors  l’appel  nominal,  et  les  debats  sur  l’etat  de  la  province  com- 
mencerent.  Ils  durerent  plusieurs  jours,  et  se  terminerent  par  l’adoption 
de  nouvelles  petitions  a  l’Angleterre,  [a  la  suite  de  treize  resolutions 
qu’avait  presentees  John  Neilson  (34).]  On  ne  cessait  plus  d’en  appeler  a 
la  metropole.  Au  cours  de  ces  discussions,  Thomas  Bee,  appuye  par 
Augustin-Norbert  Morin,  proposa  vainement,  pour  retablir  la  Concorde,  de 
rendre  elective  la  Chambre  haute  (35).  On  demanda  a  l’Angleterre  des 
institutions  municipales  et  les  biens  des  J esuites  ;  on  protesta  de  nouveau 
contre  T administration  des  terres  de  la  Couronne  ;  contre  certaines  lois  de 
commerce  passees  a  Bondres  ;  contre  1’introduction  dans  les  cantons  de 
l’Est  et  ailleurs  des  lois  anglaises  relatives  au  droit  de  primogeniture,  au 
mode  de  transport  des  biens,  aux  hypotheques,  etc. ;  contre  la  trop  faible 
responsabilite  des  fonctionnaires  ;  contre  l’ingerence  du  Parlement  impe¬ 
rial  dans  nos  affaires  interieures  ;  contre  le  choix  partial  des  conseillers 

(3 3)  Goderich  to  Aylmer,  December  24,  7830,  d.  c.V.  les  pieces  relatives  aux  subsides  et  aux 
autres  questions  qui  divisaient  les  deux  Chambres,  d.  les  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee, 
1831-1832  Ar.  can.,  QJ97,  i-2;  pp  m-138. 

(34)  Aylmer  to  Goderich,  March  5  and  15,  April  6,  7831  (Can.  Ar.,  Qp7.  i-2,  pp.  140,  142  (texte 
des  resolutions),  161,  284  et  aussi  164-179,  183  ss .) .  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831. 

(35)  Cette  proposition  fut  ecartee  par  une  majority  de  24  voix  contre  18,  division  qui  annonfait 
deja  un  fort  parti  en  faveur  du  principe  electif  (N.  de  l'auteur) . 
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legislates  ;  et  1’on  ajouta  que  les  abus  signales  par  le  comite  de  la  Chambre 
des  Communes,  en  1828,  existaient  toujours  (36). 

Aylmer,  qui  etait  un  homme  sensible,  parut  fort  affecte  de  ce  nouvel 
appel  a  l’Angleterre.  Porsque  la  Chambre  en  corps  lui  remit  la  petition  au 
roi,  il  lui  dit  qu'il  etait  content  de  voir  les  abus  nettement  exposes,  et 
que  plusieurs  etaient  deja  en  voie  de  reforme.  II  serait  neanmoins  beau  coup 
plus  satisfait  s’il  pouvait  se  persuader  que  la  petition  contenait  tous  les  sujets 
de  plainte.  Pour  lui,  iln’avait  rien  deguise  a  l’Assemblee  ;il  estimait  que  la 
dissimulation  et  le  mensonge  etaient  indignes  du  gouvemement  et  du 
peuple  loyal  de  ce  pays.  Pa  Chambre  avait-elle  tout  dit  ?  n’avait-elle  pas 
en  reserve  quelque  autre  grief,  qu’elle  produirait  plus  tard  ?  II  la  priait  de 
n'en  omettre  aucun,  au  nom  du  roi  qui  etait  la  sincerite  meme,  afin  que 
l’Angleterre  put  voir  d’un  coup  d’oeil  toute  l’etendue  des  maux  (37).  A 
ces  sentiments  exprimes  avec  tant  de  naivete  et  de  chaleur,  on  ne  peut 
s’empecher  de  reconnaitre  la  bonne  foi  de  lord  Aylmer,  car  il  est  impossible 
d’attribuer  un  pared  langage  a  l’hypocrisie. 

Un  depute  des  cantons  de  l’Est  se  joignit  vers  ce  temps  a  la  majorite  de 
la  Chambre  contre  l’oligarchie.  C’etait  cette  oligarchic  qui  avait  suggere 
au  bureau  des  colonies  l’idee  de  dresser  l’acte  de  la  tenure  en  franc  et  com- 
mun  soccage  pour  empecher  que  les  lois  franqaises  ne  s’etendissent  aux 
cantons.  M.  Peck,  avocat,  declara  que  cette  tenure  avait  ete  imposee  contre 
les  interets  et  les  droits  des  habitants  ;  et  il  fit  adopter  une  adresse  par 
laquelle  1’Assemblee  supplia  le  prince  de  faire  revoquer  l’acte  du  Parlement 
imperial  et  retablir  les  anciennes  lois  (38).  fie  juge  John  Fletcher,  du  dis¬ 
trict  de  Saint-Franqois,  forme  de  ces  cantons,  fut  accuse  de  tyrannie  et 
d’abus,  et  la  Chambre  pria  le  gouvemeur  de  prendre  les  mesures  necessaires 
pour  proteger  les  habitants  contre  ses  injustices.  Fe  juge  Kerr,  des  cours  de 
Tamiraute  et  du  banc  du  roi,  fut  aussi  accuse  d’extorsions  et  d’autres 
fautes  graves  dans  l’exercice  de  ses  hautes  fonctions  (39).  A  la  vue  de  pareils 
scandales,  le  public  perdait  de  plus  en  plus  confiance  dans  les  autorites. 

(36)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831.  Aylmer  to  Goderich,  April  3,  1831  (contient  la 
petition)  (Can.  Ar.,  Qi«.  1-2,  pp.  265,  271).  Cette  session  fut  close  le  31  mars. 

(37)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831. 

(38)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831.  Can.  Ar.,  QPV1-2,  p.  297.  Aylmer  to  Gode¬ 
rich,  April  7,  1831  (Hid.,  p.  295).  Le  Conseil  legislatif  s’opposa  a  la  revocation  de  cette  loi. 

(39)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831. 
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C’est  pendant  la  session  de  1831  que  la  legislature  du  Bas-Canada  pro- 
clama  ^emancipation  des  juifs  dans  cette  province  en  les  admettant,  par 
une  loi  que  le  roi  sanctionna  l’annee  suivante  (5  juin),  a  l’egalite  de  tous 
les  droits  civils  et  politiques  (40) . 

En  1831,  lord  Howick,  sous-secretaire  des  colonies,  fit  voter,  malgre 
l’opposition  de  Wellington,  une  loi  (41)  modifiant  la  constitution  du  Canada 
de  maniere  a  autoriser  la  legislature  a  Quebec  a  disposer  de  tout  le  revenu 
provincial,  moyennant  une  liste  civile  de  dix-neuf  mille  cinq  cent  livres 
sterling.  Ees  reformes  qui  se  font  trop  attendre  suscitent  l’idee  de  beau- 
coup  d’autres  ;  l’Assemblee  en  demandait  deja  de  nouvelles  avant  de 
voter  une  liste  civile.  A  mesure  qu’elle  avancait,  elle  apercevait  mieux  les 
veritables  causes  des  maux  publics. 

Ee  Parlement  bas-canadien  se  rouvrit  le  15  novembre  (1831),  et  l’Assem¬ 
blee  requt  copie  d’une  longue  reponse  de  lord  Goderich  (42)  a  ses  adresses 
de  la  session  precedente.  Ee  ministre  des  colonies  faisait  savoir,  entre  autres 
choses  que  le  roi,  confiait  a  la  legislature  provinciale  la  disposition  du  revenu 
des  biens  des  Jesuites,  et  que  le  gouvemeur  pourrait  a  l’avenir  sanctionner 
toute  loi  permettant  a  des  autorites  locales  de  gerer  lesinterets  d’un  comte, 
d’une  ville  ou  d’une  paroisse.  E’Assemblee  renvoya  cette  lettre  aux  comites 
de  l’instruction  publique,  du  commerce,  de  1’ administration  de  la  justice, 
des  comptes,  etc.,  pour  ce  qui  les  concemait.  Une  depeche  plus  impor- 
tante  (43)  suivit  celle-la.  Elle  invitait  les  Chambres  a  reudre  par  une  loi  les 
juges  des  cours  superieures  independants  de  la  Couronne  et  inamovibles,  sauf 
forfaiture,  mais  a  condition  que  leur  traitement  serait  vote  d’une  maniere 
permanente  ;  elle  les  informait  qu’il  ne  serait  plus  nomme  de  juges  ni  au 
Conseii  executif  ni  a  la  Chambre  haute,  except e  le  juge  en  chef,  et  encore 
serait-il  tenu  de  s’abstenir  de  prendre  part  aux  debats  politiques.  Eord 
Aylmer  transmit  en  meme  temps  a  1’Assemblee  l’acte  (d’Howick)  passe 
au  Parlement  imperial. 

Ea  Chambre  se  forma  en  comite  general  pour  deliberer  sur  la  composi¬ 
tion  des  deux  Conseils,  et,  apres  de  longs  debats,  cette  question  fut  ajoumee. 

1  (40)  Nous  avons  devance  l'Angleterre  qui  ne  conceda  l'egalite  civile  et  politique  aux  Juifs 

qu'en  1858. 

(4 1 )  Qui  fut  sanctionnee  le  22  septembre  183 1. 

(42)  Du  7  juillet  1831  (Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831.  Can.  Ar.,  G22  Jan. -Aug.  1831). 
V.  aussi  Aylmer  to  Goderich,  Nov.  19,  30,  1831  (Can.  Ar.,  Qpa-a,  pp.  284,  298,  301-305). 

(43)  Du  8  decembre  1831.  Jour,  dela  Chambre  d'assem'olee,  1831.  (Can.  Ar.,  G23,  Sept. -Dec.  1831). 
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I/a  loi  sur  les  juges  ayant  ete  adoptee  par  la  Chambre  et  envoyee  au  Conseil 
legislatif,  le  gouvemeur  pria  l’Assemblee  de  voter,  pour  la  duree  de  la  vie 
du  roi,  les  traitements  du  chef  du  gouvemement,  du  secretaire  civil,  du 
secretaire  provincial,  du  procureur  general  et  du  solliciteur  general.  Ces 
traitements,  ceux  des  juges,  avec  quelques  pensions  et  d’autres  petites 
sommes,  formaient  une  liste  civile  de  dix-neuf  mille  cinq  cent  livres  sterling. 
Cette  demande  fut  discutee  en  comite  general ;  le  comite  se  leva  sans  prendre 
de  resolution,  ce  qui  equivalait  a  un  rejet  (44).  Jamais,  comme  onl’a  dit,  la 
Chambre  n’avait  fait  une  faute  aussi  grave.  Mais  deja  une  influence  funeste 
l’emportait  au  dela  des  bomes  de  la  prudence. 

I-es  elections  changeaient  de  plus  en  plus  le  caractere  de  ce  corps.  Un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  avaientete  eluspar  le  peuple.  Us  apporterent 
leurs  idees  exagerees,  et  exciterent  les  chefs,  qui  avaient  plutot  besoin 
d’etre  retenus,  apres  la  longue  lutte  qu’ils  venaient  de  soutenir,  que  d’etre 
pousses  vers  d’autres  hasards.  Ra  Fontaine,  Morin,  de  Bleury,  Rodier, 
pour  en  citer  quelques-uns,  trouverent  qu’on  faiblissait  au  milieu  de  la 
carriere.  11  fallait  posseder,  disaient-ils,  tous  les  droits,  tous  les  privileges 
qui  sont  le  partage  indubitable  du  peuple  dans  le  Nouveau  Monde  ;  il  n’y 
avait  rien  a  craindre  en  insistant.  Res  Rtats-Unis  n’etaient-ils  pas  a  cote 
de  nous  pour  nous  reeevoir  dans  leurs  bras,  si  nous  etions  blesses  dans  une 
lutte  aussi  sainte  ?  Us  s’opposerent  a  tout  compromis,  a  toute  transaction. 
Usse  rangerent  autour  de  Papineau ;  ils  lui  promirent  un  appui  inebranlable. 
Ne  vovant  les  obstacles  qu’a  travers  un  prisme  trompeur,  ils  croyaient 
pouvoir  amener  l’Angleterre  ou  ils  voudraient.  Us  ne  se  doutaient  pas  que 
1’Angleterre,  plus  habile,  se  servirait  d’eux  plus  tard,  apres  la  consommation 
de  l’union  legislative,  pour  faire  marcher  un  systeme  dont  la  fin  premiere 
serait,  suivant  lord  Durham,  son  auteur,  ccd’etablir  dans  le  Bas-Canada  une 
population  anglaise,  avec  les  lois  et  la  langue  anglaises,  et  de  soumettre  cette 
province  au  regime  vigoureux  d’une  legislature  essentiellement  anglaise® (45) . 

(44)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831-1832.  Aylmer  to  Goderich,  Feby  5  and  27,  1832 
(Can.  Ar.,  Qr01'1,  pp-  65  et  129). 

(45)  «  ...  it  must  henceforth  be  the  first  and  steady  purpose  of  the  British  Government  to 
establish  an  English  population^  with  English  laws  and  language,  in  this  Province,  and  to  trust 
its  government  to  none  but  a  decidedly  English  Legislature,..  Lower  Canada  must  be  governed 
now,  as  it  must  be  hereafter,  by  an  English  population.  »  Report  on  the  Affairs  of  British  North 
America,  from  the  Earl  of  Durham,  3i  January  1839  ( Lord  Durham  s  Report...  edited  with  an 
Introduction  by  Sir  C.-P.  Lucas,  3  v.  Oxford,  1912,  II,  288-289,  296).  De  meme,  Arthur  Buller, 
charge  d  une  enquete  par  Lord  Durham,  ecrivait  :  «  ...  until  Canada  is  nationalized  and  Angli- 
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Malgre  les  sentiments  chaleureux  que  lord  Aylmer  exprimait  en  toute 
occasion,  il  etait  visible  que  les  refus  de  la  Chambre  lui  inspiraient  de  la 
defiance.  La  communication  qu’il  eut  a  lui  faire  au  sujet  des  reserves  du 
clerge  (46),  faute  de  bonne  entente,  n’adoucit  pas  les  esprits.  Les  terres 
publiques  appartenaient  a  tout  le  corps  des  habitants  de  la  province  sans 
distinction  de  communion.  Le  gouvernement  imperial,  cependant,  avait 
assigne  sans  droit,  sans  justice,  dans  un  temps  encore  tout  vicie  par  les 
prejuges  religieux,  une  portion  considerable  de  ces  terres  au  soutien  de  la 
religion  protestante,  dont  les  sectateurs  comptaient  a  peine  dans  la  masse 
des  citoyens  (47).  C’etait,  sous  une  autre  forme,  lever,  comme  en  Irlande, 
la  dime  anglicane  sur  les  catholiques  et  tous  les  dissidents.  Lord  Goderich, 
voyant  le  defaut  de  ce  systeme,  fit  demander  a  l’Assemblee  comment  on 
pourrait  y  remedier:  Concession  equitable  et  importante.  La  Chambre 
s’empressa  de  dresser  un  bill  qui  revoquait  les  articles  de  la  constitution 
relatifs  aux  reserves  du  clerge  protestant.  Appuyee  par  les  deputes  des 
cantons  de  l’Est,  elle  chercha  a  mettre  fin  aussi  a  la  loi  qu’Bllice  avait  fait 
voter  au  Parlement  imperial  autorisant  le  seigneur  qui  adoptait  la  tenure 
en  franc  et  commun  soccage  a  demander  de  ses  terres  non  concedees  le 
prix  qu’il  voulait,  et  introduisant  la  legislation  anglaise  avec  cette  tenure. 
Ses  deux  pro  jets  de  loi  tomberent  dans  le  Conseil  legislatif,  qui  venait  de 
faire  emprisonner  (48)  Ludger  Duvemay  et  Daniel  Tracey,  directeurs  de 
la  Minerve  et  du  Vindicator,  (de  Montreal),  pour  avoir  publie  des  ecrits  qui 
l’offensaient  d’autant  plus  qu’ils  etaient  tout  favorables  a  l’Assemblee. 

A  l’egard  des  terres  incultes  de  la  Couronne,  le  ministre  des  colonies 
pensait  qu’au  lieu  de  les  donner  gratuitement  a  qui  en  demanderait,  comme 
le  proposait  la  Chambre,  il  valait  mieuxles  vendre  a  un  prix  modere  ;  nean- 
moins  si  elle  avait  un  meilleur  systeme  a  proposer,  il  serait  bien  re<ju.  En 
ce  qui  concomait  les  reserves  du  clerge,  lord  Goderich  etait  de  son  senti¬ 
ment  :  il  fallait  les  abolir.  «  Quand  un  mode  de  lever  de  1’ argent  pour  un 

fied,  it  is  idle  for  England  to  be  devising  schemes  for  her  improvement...  »  a  The  colony  will 
not  be  worth  keeping  unless  it  is  Anglified  »  ( Report  of  the  Commissioner  of  Inquiry  into  the 
state  of  Education  in  Lower  Canada,  Quebec,  Nov.  15,  1838  (Ibid.  Ill,  240,  273,  289).  V.  infra , 
ch.  hi. 

(46)  Goderich  to  Aylmer,  Nov.  21  1831  (Can.  Ar.,  G23,  Sept.-Dee.  1831). 

(47)  En  1830,  ces  reserves  dans  le  Bas-Canada  comprenaient  environ  un  demi-million  d’acres 
(N.  de  l'auteur).  Goderich  to  Aylmer,  Nov.  21,  1831,  d.  c. 

(48)  Malgrd  l'opposition  de  sept  membres  du  Conseil. 
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objet  public  est  defectueux,  ajoutait-il,  il  est  encore  plus  condamnable  si 
cet  argent  doit  aller  aux  ministres  de  la  religion,  puisqu’il  tend  a  rendre 
odieux  aux  habitants  ceux-la  memes  qui  ont  besoin  d’une  maniere  si  parti- 
culiere  de  leur  bienveillance  et  de  leur  affection  »  (49). 

Da  Chambre  avait  termine  l’examen  des  accusations  portees  contre  le 
juge  Kerr  ;  elle  demanda  la  suspension  de  ce  fonctionnaire  au  gouvemeur, 
qui  refusa  sous  pretexte  que  les  juges  etaient  sur  le  point  de  devenir  inde¬ 
pendants  du  pouvoir  executif  ;  il  ajouta  cependant  qu’il  le  suspendrait  si 
le  Conseil  legislatif  se  joignait  a  elle.  De  nouvelles  plaintes  ayant  eteformees 
contre  le  juge  Fletcher,  elle  les  renvoya  a  un  comite  d’enquete,  qui  fit  un 
rapport  auquel  Tajoumement  de  la  legislature  ne  permit  pas  de  donner 
suite  (50). 

Aylmer,  en  prorogeant  les  Chambres  (25  fevrier  1832),  exprima  son 
regret  de  voir  qu’apres  toutes  les  esperances  que  certaines  deliberations 
anterieures  de  l’Assemblee  avaient  fait  naitre,  elle  eut  accueilli  la  liste 
civile  par  un  refus.  Il  l’informa  que,  malgre  les  embarras  qui  pourraient  en 
resulter,  il  se  trouvait  dans  la  necessite  de  soumettre,  suivant  ses  instruc¬ 
tions,  la  loi  des  subsides  a  l’approbation  du  roi  (51). 

Des  concessions  de  lord  Goderich  n’ avaient  pas  diminue  l’excitation  des 
esprits.  De  parti  anglais  tremblait  a  la  vue  des  reformes  projetees  par  le 
ministre.  De  parti  canadien  croyait  fermement  que  ces  reformes  seraient 
sans  aucun  effet  tant  que  les  Canadiens-Franqais  ne  seraient  pas  plus  nom- 
breux  dans  les  deux  Conseils  et  dans  les  departements  publics  ;  tant  qu’ils 
n’auraient  pas  une  plus  grande  part  du  pouvoir,  la  demarcation  insultante 
existerait  toujours  entre  le  vaincu  et  le  conquerant. 

C’est  au  milieu  de  ces  discordes  qu’eut  lieu  a  Montreal  l’election  d’un 
depute  (52)  ;  elle  dura  trois  semaines,  avec  toute  la  passion  d’une  lutte 
acharnee.  Il  y  eut  des  rixes  ;  le  21  mai  (1832),  les  troupes,  mises  sous  les 
armes,  tirerent  sur  le  peuple,  tuerent  trois  Canadiens-Franqais  et  en  blesse- 
rent  deux,  sanglant  episode  qui  produisit  une  profonde  emotion.  Tout  , 

(49)  Goderich  to  Aylmer,  Nov.  si,  1831,  d.  c. 

(50)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1831-1832.  L'Assemblee  vota  une  resolution  deman¬ 
dant  que  le  bureau  des  postes  fdt  place  sous  le  controle  de  la  legislature  (N.  de  l'auteur). 

(51)  Le  bill  relatif  aux  juges  fut  aussi  reserve  au  bon  plaisir  du  prince.  Jour,  de  la  Chambre 
d’assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1831-1832  (N.  de  l’auteur). 

(52)  Daniel  Tracey,  directeur  du  Vindicator,  et  Stanley  Bagg  etaient  les  candidats.  Le  premier 
fut  elu  (21  mai)  par  trois  voix  de  majorite.  Il  mourut  peu  apres. 
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l’odieux  en  retomba  sur  le  corps  executif,  «  qui  savait  si  bien,  disait-on, 
choisir  les  victimes  ».  Le  gouverneur  fut  prie  par  Papineau  de  se  rendre  a 
Montreal  afin  d’assister  a  l’euquete  ;  mais  il  ne  crut  pas  devoir  faire  un  acte 
qui  1’eut  compromis  aux  yeux  des  Anglais,  et  qui,  d’ailleurs,  eut  passe  pour 
nne  intervention  dans  1’ administration  de  la  justice  (53).  Le  cholera  asia- 
tique,  qui  eclata  cette  annee  (1832)  pour  la  premiere  fois  en  Canada,  etqui 
y  fit  des  ravages  epouvantables  (54),  n’amena  aucune  treve  entre  les  partis. 
On  tint  en  divers  endroits  de  nouvelles  assemblees  publiques.  La  paroisse 
de  Saint-Charles,  qui  paraissait  s’etre  attribue  l’initiative  pour  cette  forme 
de  discussion  politique,  donna  l’exemple.  On  voulait  imiter,  disait-on, 
l’lrlande  et  O’Connell ;  une  fois  en  mouvement,  il  fut  impossible  de  s’arreter. 
Dans  une  assemblee  des  principaux  habitants  de  la  vallee  du  Richelieu 
(30  juillet  1832),  on  declara  que  l’Angleterre  etait  responsable  des  ravages 
du  cholera,  parce  qu’elle  avail  envoye  dans  le  pays  une  immense  emigration 
qui  portait  en  elle  les  germes  du  fleau  :  environ  cinquante-deux  mille  emi¬ 
grants  avaient  ete  debarques  a  Quebec  dans  le  cours  de  1’ annee  (55).  On 
protesta  contre  la  conduite  des  magistrats  dans  l’affaire  du  21  mai,  contre 
le  refus  du  gouverneur  de  se  rendre  a  Montreal.  On  passa  enfin  en  revue 
tous  les  griefs  des  Canadiens-Prancais,  en  signalant  pour  la  centieme  fois 
leur  exclusion  des  charges  publiques  (56). 

Le  parti  anglais  eut  aussi  ses  assemblees  et  ses  resolutions,  d’une  ten¬ 
dance  toute  contraire.  Le  procureur  general  et  le  solliciteur  general  du 
Haut-Canada  convoquerent  les  citoyens  de  Toronto  pour  prier  le  roid’in- 

(53)  Le  coroner  fit  arreter  le  colonel  Macintosh  et  le  capitaine  Temple,  qui  commandaient  le 
detachement  de  soldats  qui  avait  tire  sur  le  peuple.  Ils  furent  obliges  de  fournir  chacun  un  cau- 
tionnement  de  mille  louis  en  attendant  leur  proces.  Les  juges  ayant  declare  la  procedure  illegale. 
une  nouvelle  accusation  fut  portee  contre  ces  deux  officiers,  et  rejetee  definitivement  par  le  grand 
jury,  apres  avoir  cause  beaucoup  de  trouble  dans  la  ville  ou  le  sang  avait  ete  repandu  (N.  de  l’au- 
teur).  —  Aylmer  to  Goderich,  May  31,  1832  (Can.  Ar.,  Q201-2,  p.  454).  Report  to  Macintosh 
(Ibid.,  457  et  aussi  463-501).  Aylmer  to  Goderich,  June  6,  1832  (Ibid.,  Qf0*-1,  pp.  3,  6  ss.) 
Rapport  de  Papineau  a  Aylmer,  22  mai  1832.  Aylmer  to  Papineau,  June  4,  1832  (Ibid.,  Qr02-' , 
pp.  223,  225).  Aylmer  to  Goderich,  Sept.  7  and  24,  1832  (Ibid.,  QJ°3-i,  pp.  16  a  34,  108,  no,  354). 

(54)  Il  enleva  trois  mille  trois  cents  personnes  rien  qu'a  Quebec,  en  quatre  mois  (N.  de  l'au- 
teur). 

(55)  Le  Mercury  de  Quebec,  27  novembre  1832.  —  Aussi  bien  Lord  Durham  blame  cet  etat  de 
choses  et  cite  des  temoignages  singulierement  probants  a  cet  egard.  D'apres  lui,  de  1830  a  1839, 
263.089  emigrants  anglais  etaient  debarques  a  Quebec.  Cette  emigration  date  surtout  de  1820- 
(Lord  Durham  s  Report ,  ed.  by  C.-P.  Lucas,  d.  c.,  II,  243-250,  37,  n.) .  V.  aussi  S.  C.  Johnson, 
A  History  of  Emigration  from  the  United  Kingdom  to  North  America,  1763-1915  (1913). 

(56)  Aylmer  to  Goderich,  October  9,  1832  (contient  le  texte  de  ces  vingt  resolutions  et  d’autres 

documents)  (Can.  Ar.,  Q*os-i,  2,  s,  pp.  i4g,  ^  384). 
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corporer  l’ile  de  Montreal  a  leur  province  (57).  Ford  Aylmer  etait  alors  tout 
a  fait  souleve  contre  la  Chambre  d’assemblee  et  contre  les  Canadiens- 
Frangais  (58)-  H  visita  les  cantons  de  l’Bst  et  la  vallee  de  h  Ottawa,  et  ecrivit 
a  lord  Goderich  que  les  cantons  pouvaient  recevoir  cinq  cent  mille  emigres, 
et  la  vallee  cent  mille  ;  une  inondation  d’emigrants  etait,  a  son  avis,  le 
meilleur  moyen  de  mettre  un  terme  au  differend  des  deux  races. 

Ford  Goderich  travaillait  a  corriger  les  abus.  On  avait  ajoute  au  Conseil 
legislatif  onze  nouveaux  membres,  dont  huit  Canadiens-Frangais,  afin  de  le 
populariser  un  peu.  «  Depuis  longtemps,  dit  Christie  (59),  ce  corps  baissait 
dans  l’opinion  publique,  et  il  etait  tombe  en  un  profond  discredit.  II  n’avait 
rien  d’aristocratique  ;  en  general,  par  leur  caractere  ou  par  leur  position, 
les  personnes  qui  le  composaient  etaient  peu  faites  pour  le  relever  dans  la 
confiance  et  l’estime  du  pays  ».  Mais  les  reformes  n’etaient  pas  assez  rapides 
pour  satisfaire  le  public.  Fe  gouverneur  parla  avec  moderation  aux  Cham- 
bres  lorsqu’elles  se  reunirent  de  nouveau  (15  novembre  1832).  II  toucha 
aux  sujets  qui  devaient  les  occuper,  s’abstenant  de  toute  remarque  sur 
l’article  de  la  liste  civile,  et  donna  de  justes  louanges  a  l’admirable  con- 
duite  du  clerge  et  des  medecins  au  milieu  des  ravages  du  fleau  qui  avait 
decirne  la  population  (60).  F’Assemblee,  de  plus  en  plus  jalouse  de  ses 
privileges,  protesta  contre  les  attaques  qu’elle  avait  cru  voir  dans  son  dis¬ 
cours  de  prorogation,  a  la  session  precedente.  Bientot  apres,  elle  regut 
communication  des  vues  du  ministre  sur  la  loi  des  subsides  (61)  qui  avait 
ete  renvoyee  au  roi.  A  l’avenir,  le  gouverneur  ne  pourrait  en  sanctionner 
d’autres  ou  ne  serait  point  determine  en  detail  l’emploi  de  toutes  les  sommes 
accordees.  Comme  le  denouement  de  la  question  de  la  liste  civile  a  la  session 
derniere  equivalait  a  un  rejet  absolu  des  dexnandes  adressees  a  la  liberalite 
de  la  Chambre,  le  roi  continuerait  de  pourvoir  aux  besoins,  en  y  appliquant 
1’argent  que  les  lois  mettaient  a  sa  disposition.  Ft  quant  au  projet  d’acte 
pour  l’independance  des  juges,  il  n’avait  pas  regu  la  sanction,  parce  que  la 
Chambre  n’avait  pas  affecte  un  fonds  permanent  et  fixe  pour  leur  traite- 


(57)  Can.  Ar.,  <3206^  p.  721. 

(58)  Il  ecrivait  que  la  majorite  de  la  Chambre  d'assemblee  se  composait  d  hommes  ignorants 
et  pleins  de  prejug^s,  domines  par  Papineau.  Aylmer  to  Goderich,  April  5  and  6,  1833  (Can.  Ar., 
Q207-3,  pp.  3?7  et  383). 

(59)  Op.  cit . ,  111,391. 

(60)  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d'assemblee,  1832. 
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ment,  suivant  la  regie  etablie  en  Angleterre,  laquelle  etait  d’autant  plus 
necessaire  dans  le  Bas-Canada,  disait  lord  Goderich  (62),  que  la  population 
de  cette  province  se  partageait  en  deux  classes  differentes  de  langue,  de 
culte  et  de  coutumes,  et  que  la  preponderance  de  l’une  d’elles  a  l'Assem- 
blee  representative  excitait  la  jalousie  de  1’autre. 

Be  retour  du  bureau  des  colonies  a  une  politique  retrograde  ou  station- 
naire,  loin  de  moderer  l’ardeur  des  esprits,  allait  precipiter  la  crise  finale. 
Ba  Chambre  se  vit  inondee  de  petitions  de  Montreal,  des  Deux-Montagnes, 
de  Richelieu,  de  Saint-Hyacinthe,  de  Rouville,  de  Chambly,  de  Vercheres, 
de  l’lslet,  sur  les  abus  de  l'administration,  sur  les  vices  de  la  constitution  et 
sur  les  malheureux  evenements  du  21  mai.  Be  gouvemeur  refusa  de  lui  dire 
s’il  avait  recommande  au  ministre  d’augmenter  le  nombre  des  membres 
du  Conseil  legislatif,.  et  quelles  personnes  il  avait  presentees.  Elle  ordonna 
un  appel  nominal  pour  le  10  janvier  (1833)  (63). 

II  fut  resolu,  apres  un  mois  de  deliberation  et  une  division  de  trente- 
quatre  voix  contre  vingt-six,  de  prier  le  roi  de  rendre  le  Conseil  electif  (64). 
Ba  Chambre  ensuite  protesta  contre  le  projet  d’annexer  au  Haut-Canada 
le  comte  de  Vaudreuil  et  l’ile  de  Montreal,  «  qui  contenaient  pres  de  soixante 
mille  habitants,  dont  la  plus  grande  partie  descendaient  de  ceux  en  faveur 
desquels  avait  ete  signee  la  capitulation  du  8  septembre  1760  ».  B’article 
trente-sept  de  ce  traite  porte  que  les  habitants  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes  «  conserveront  l’entiere  et  paisible  propriete  et  possession  de  leurs 
biens  seigneuriaux  et  roturiers,  meubles  et  immeubles  »  ;  consequemment, 
l’entiere  jouissance  des  lois  frangaises  sur  la  propriete  qui  etaient  en  usage 
dans  le  pays.  B’iu corporation  du  comte  de  Vaudreuil  et  de  l’ile  de  Montreal 
au  Haut-Canada,  regi  par  le  droit  anglais,  aurait  eu  pour  effet  de  soumettre 
les  populations  annexees  a  l’empire  de  lois  etrangeres  absolument  inappli- 
cables  a  leurs  modes  de  propriete.  B’Assemblee  declara  que  ce  serait  une 
violation  de  la  capitulation  et  d’actes  solennels  du  Parlement  britannique. 

Ba  nouvelle  de  la  destitution  du  procureur  general  Stuart,  et  de  celle  du 

(61)  Goderich  to  Aylmer,  April  io,  1832  (Can.  Ar.,  G2*  Jan-Aug.  1832). 

(62)  Cette  depeche  fut  communiquee  a  la  Chambre  le  20  novembre.  Jour,  de  la  Chambre  d’as- 
semblee,  1832. 

(63)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1832. 

(64)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1832.  Aylmer  to  Goderich,  Jany  16,  1833  (Can.  Ar., 
Q208-2;  p,  I20)  393).  On  demandait  aussi  la  convocation  d’une  Convention  pour  reformer  la  cons¬ 
titution. 
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juge  Kerr,  annoncee  quelque  temps  apres  (65),  calma  a  peine  les  esprits. 
Le  Conseil  legislatif,  ne  pouvant  plus  se  contenir  devant  les  attaques  de 
l’Assemblee,  et  d’ailleurs  force  d’agir  par  le  parti  qu’il  representait,  vota  a 
son  tour  une  adresse  a  l’Angleterre  en  opposition  a  celledes  representants 
du  peuple.  II  y  disait  que  la  situation  du  pays  etait  alarmante  ;  que  d’un 
etat  de  prosperity  et  de  repos  le  Canada  marchait  rapidement  vers  une 
anarchie  certaine  ;  que  l’on  faisait  tous  les  efforts  pour  diviserles  habitants  ; 
que  les  interets  du  commerce  et  de  l’agriculture  etaient  sacrifies  a  l’esprit 
de  cabale  ;  que  le  gouvemeur  etait  faussement  accuse  de  partialite  et  d’in- 
justice  ;  que  les  officiers  civils  et  militaires  etaient  representes  sans  cause 
comme  une  faction  corrompue,  armee  pour  l’oppression  du  peuple,  et  ce  a 
dessein  de  degrader  les  autorites  et  de  les  rendre  impuissantes  ;  que  l’on 
diffamait  les  juges  tout  en  deniant  au  Conseil  legislatif  la  faculted’examiner 
leur  conduite  ;  et,  pour  comble,  que  l’on  demandait  de  rendre  ce  Conseil 
electif.  II  ajoutait  que  son  existence,  dans  sa  forme  presente,  etait  essen- 
tielle  au  maintien  de  la  prerogative  royale  et  de  1’ alliance  du  Canada  avec 
l’Angleterre,  comme  a  la  surete  de  la  population  anglaise  du  pays  ;  qu’un 
Conseil  electif  ne  serait  qu’une  seconde  Chambre  d’assemblee  ;  que  les 
effets  immediats  d’un  changement  si  funeste  seraient  de  rendre  electifs 
tous  les  offices,  de  troubler  l’esprit  des  habitants  d’origine  anglaise,  d’ar- 
reter  leurs  progres,  d’interrompre  le  cours  de  1’emigration,  de  briser  les 
liens  qui  rattachaient  la  colonie  a  la  metro  pole,  d’amener  un  conflit  avec 
le  Haut-Canada,  «  et  d’inonder  le  pays  de  sang  »,  car  le  Haut-Canada  ne 
laisserait  pas  s’etablir  une  «  republique  francaise  »  entre  lui  et  l’Ocean  ;  et 
enfin  que  le  Conseil  n’avait  point  sanctionne  la  mission  de  Denis-Benja- 
min  Viger  a  Londres  (66). 

Be  motif  qui  animait  les  auteurs  de  cette  adresse  les  portait  bien  loin. 
L/idee  qu’il  fallait  conserver  le  meme  pouvoir  a  la  minorite  qu’a  la  majorite, 
parce  que  l’une,  comme  anglaise,  ne  pouvait  etre  que  royaliste,  et  l’autre, 
comme  frangaise,  que  republicaine,  fut  repoussee  par  le  ministre.  «  Sa 
Majeste,  dit-il  (67),  a  vu  avec  satisfaction  les  marques  de  loyalisme  et 

(65)  Goderich  to  Aylmer,  November  20  and  December  7  1832  (Can.  Ar.,  G23  Sept. -Dec.  1832). 

(66)  Jour,  du  Conseil  legislatif,  1833.  Lorsque  cette  adresse  fut  votee,  tous  les  membres  fran- 
9ais  etaient  absents,  hormis  un  ou  deux  (N.  de  l’auteur). 

(67)  Goderich  to  Aylmer,  July  27,  1833  (Can.  Ar.  G20  1833).  Cette  depeche  fut  communiquee 
aux  Chambres  par  le  gouverneur,  le  14  janvier  1834.  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre 
d’assemblee,  1834. 
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d’attachement  a  la  constitution,  que  contient  cette  adresse...  Mais  elle 
aurait  desire  quele  Conseil  legislatif  se  fut  abstenud’employer,  a  l’egard  de 
l’autre  branche  de  la  legislature,  unlangagemoinsmodere  qu’ilne  convient 
a  sa  dignite,  et  peu  propre  a  conserver  ou  a  retablir  la  bonne  entente  entre 
les  deux  corps.  Sa  Majeste  est  particulierement  mecontente  de  certaines 
expressions  qui  paraissent  attribuer  a  ses  sujets  d’origine  frangaise  des 
desseins  que  ne  comporte  pas  la  fidelite  qu’ils  lui  doivent ;  elle  aime  a 
croire  que  tous  ses  sujets  obeissent  asa  loi  de  bon  gre  et  avec  plaisir.  Bile 
etendra  sa  protection  paternelle  a  toutes  les  classes  indistinctement ;  et 
le  Conseil  legislatif  peut  etre  convaincu  que  Sa  Majeste  veillera  a  ce 
qu’elles  jouissent  des  droits  et  des  libertes  constitutionnelles  qu’elles 
possedent  par  leur  participation  aux  institutions  britanniques.  » 

II  s’etait  forme  a  Bondres  une  compagnie  pour  la  colonisation  des  can¬ 
tons  de  l’Bst  (British  American  Band  Company)  ;  et  les  Canadiens  commen- 
gaient  a  s’en  inquieter.  Ils  croyaient  qu’elle  voulait  s’emparer  des  terres  afin 
de  les  en  exclure  ensuite  par  le  haut  prix  qu’elle  en  demanderait  et  par 
d’autres  obstacles.  C’etait  bien  la,  en  effet,  le  but  d’une  partie  des  socie- 
taires,  mais  pas  de  tous.  B’Assemblee  fit  a  ce  sujet  une  adresse  au  roi,  qu’elle 
priait  de  n’accorder  ni  terres,  ni  charte,  ni  privileges  a  cette  association.  Be 
Conseil  legislatif  adopta  aussitot  une  adresse  contraire  (68). 

Bn  votant  les  subsides,  1’ Assemblee  omit  ou  diminua  certains  articles  de 
la  depense,  et  reduisit  les  credits  demandes  par  le  gouvemeur  de  cinquante- 
quatre  mille  six  cents  livres  sterling  a  quarante-sept  mille  deux  cents.  Be 
Conseil  rejeta  la  loi  en  motivant  son  refus  dans  une  serie  de  resolutions  (69). 

Bes  Chambres  furent  prorogues  le  3  avril  (1833),  apres  une  session  de 
pres  de  cinq  mois. 

Bes  villes  de  Quebec  et  de  Montreal  venaient  d’obtenir  de  la  legislature 
le  pouvoir  d’administrer  leurs  affaires.  Ba  municipality  de  Quebec,  com- 
posee  en  majorite  de  Canadiens,  redigea  ses  reglements  en  frangais  et  les 
presenta  aux  tribunaux,  selon  le  voeu  de  la  loi,  pour  les  faire  confirmer. 
Bes  juges  refuserent  de  les  recevoir,  parce  qu’ils  n’etaient  pas  aussi  rediges 
en  anglais.  Ce  refus  iuattendu  donna,  dans  l’etat  des  esprits,  de’nouvelles 

(68)  Jour,  de  la  Charubre  d'assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1833.  On  trouvera  les  documents 
relatifs  a  la  British  American  Land  Company  (1833)  aux  Ar.  can.,  Q!13,  1-280.  Cette  compagnie 
avait  un  capital  de  300.000  liv.  st. 

(69)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1833. 
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armes  aux  partisans  d’une  reforme  radicale.  Bien  des  gens  le  regarderent 
comme  une  violation  du  traite  de  1763.  «  La  Chambre  doit  decider,  disait 
le  Canadien,  si  l’on  peut  se  jouer  ainsi  de  la  foi  engagee  entre  deux 
nations.  » 

Depuis  quelque  temps,  John  Neilson,  voyant  l’entrainement  de  la  majo- 
rite  des  representants  du  peuple,  s’etait  separe  de  Louis- Joseph  Papineau 
(70).  Plusieurs  Canadiens  influents,  tels  que  Frederic- Auguste  Quesnel  et 
Austin  Cuvillier,  avaient  fait  comme  lui.  Ces  hommes  eclaires,  dont 
1’experience  et  le  jugement  avaient  un  grand  poids,  reconnaissaient  toute 
la  justice  des  droits  reclames  par  la  majorite  ;  mais  ils  craignaient  de 
risquer  dans  une  lutte  passionnee  ce  qu’on  avait  deja  obtenu.  Lord  Gode¬ 
rich  avait  fait  des  concessions  dont  il  fallait  lui  tenir  compte,  vu  les  pre- 
juges  si  fort  enracines  du  peuple  anglais.  A  mesure  que  Ton  detruirait 
ces  prejuges,  on  demanderait  la  continuation  des  reformes.  Pierre 
Bedard  (71),  John  Neilson  et  Papineau  etaient  les  trois  hommes  d’ 10  tat 
les  plus  eminents  qui  avaient  encore  paru  dans  le  Bas-Canada.  La  separa¬ 
tion  de  Papineau  et  de  Neilson  etait  un  vrai  malheur  pour  le  pays. 
L’eloquence,  1’enthousiasme  de  l’un  etaient  temperes  par  le  sang-froid 
et  1’esprit  calculateur  de  l’autre,  qui  d’ailleurs,  etant  d’origine  ecossaise, 
ne  pouvait  etre  personnellement  blesse  de  l’inferiorite  dans  laquelle  une  oli- 
g archie  vo ul ait  tenir  les  Canadiens  Fran5ais.  Tous  les  deux  avaient  l'ame 
grande  et  here.  Ils  etaient  presque  des  amis  d’ enhance;  ils  avaient  toujours 
combattu  cote  a  cote  pour  la  meme  cause.  Cuvillier  et  Quesnel  etaient 
aussi  des  hommes  d’opinions  liberates,  moderes  toutefois,  aimant  leur 
pays  et  jouissant  d’un  caractere  qui  faisait  honneur  a  leurs  compatriotes. 

Papineau,  en  s’eloignant  de  tant  d’hommes  sages  pour  se  lancer  dans 
une  lutte  contre  l’Angleterre,  se  chargeait  d’une  bien  grande  responsabh 
lite  (72).  Lorsqu’il  rentra  chez  lui  apres  la  session,  encore  tout  emu  des 

(70)  La  Gazette  de  Quebec,  redigee  par  Neilson,  atteste,  de  ce  moment,  cette  divergence  de 
vues  ;  par  contre,  le  Canadien  de*Quebec  (tout  d’abord),  la  Minerve  et  le  Vindicator  de  Montreal 
soutiennent  Papineau.  V.  les  lettres  d’Aylmer  a  Goderich,  des  17  octobre  1832,  30  janvier,  6,  13, 
24  avril,  18  mai  1833  (Can-  Ar"  Qr03_1>  p •  167 ;  Q.2(M'2,  p.  391;  Q L40®-3,  p-  258  ;  Q307“3,  pp-  383,  437, 
508  ;  Q207-4  pp.  933,  955,  976,  984,  1049,  1058,  1064  ;  Qps-2,  pp.  327,  528,  530,  540)  ;  d’Aylmer  a 
Spring  Rice,  ministre  des  Colonies,  des  xo  aout,  28,  29  octobre,  7  novembre  1834  [Ibid.,  Q.217'3, 
pp.  305,  309,  408,  461,  468,  490,  307)  contenant  des  extraits  de  ces  journaux. 

(71)  V.  supra,  liv.  XII,  ch.  11,  liv.  XIII,  ch.  n. 

(72)  Au  reste,  les  opinions  du  parti  anglais'et  d' Aylmer  lui-meme  a  l’endroit  de  Papineau  et  de 
ses  suivants  sont  clai^ement  exprimees  dans  la  correspondance  officielle  du  gouverneur.  V.  Aylmer 
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debats  parlementaires,  il  mit  par  ecrit  les  griefs  de  ses  compatriotes.  Mal- 
heureusement  la  liste  en  etait  longue  ;  elle  lie  fit  qu’aigrir  son  ame  ardente. 
A  la  session  suivante,  il  sounrit  ce  travail  a  ses  amis. 

Dans  l’intervalle,  Stanley  avait  remplace  lord  Goderich  au  ministere 
des  colonies.  Stanley.,  qui  s’etait  montre  l’ami  des  Canadiens-Frangais  dix 
ans  auparavant,  etait  depuis  peu  devenu  leur  ennemi  et  le  partisan  de  leur 
anglicisation.  Il  approuva  la  conduite  du  gouverneur  et  du  Conseil  legis¬ 
late  sur  1’ article  des  finances,  dans  une  depeche  a  lord  Aylmer  datee  du 
6  juin  1833.  Aylmer  communiqua  cette  depeche  a  Ryland,  qui  lui  ecrivit, 
le  14  aout  (73),  une  lettre  ou  il  exprimait  l’espoir  que  le  ministre  verrait  enfin 
la  necessite  de  faire  regler  la  question  par  le  Parlement  imperial.  Si  l’on 
ecoutait,  ajoutait-il,  les  absurdes  pretentions  de  la  Chambre,  qui  voulait 
prescrire  dans  la  loi  annuelle  des  finances  les  conditions  auxquelles  les 
fonctionnaires  possederaient  leurs  charges,  peu  d’Anglais  desireraient  en 
avoir  ;  mais  la  population  croissante  du  Haut-Canada  allait  bientot  se 
deverser  dans  le  Bas,  et  l’union  legislative  des  deux  provinces,  qu’il  regar- 
dait  comme  inevitable,  mettrait  un  terme  a  toutes  les  difficultes.  Re 
20  aout,  le  gouverneur  remercia  Ryland  de  sa  lettre,  et  lui  dit  :  «  Il  n’y  a, 
sur  toutes  ces  choses,  aucune  difference  d’opinions  entre  nous  »  (74). 

Da  legislature  se  reunit  le  7  janvier  1834.  Dord  Aylmer  annonga  aux 
Chambres  que,  le  roi  ayant  nomme  un  troisieme  arbitre  pour  fixer,  con- 
jointement  avec  ceux  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  le  partage  des  droits  de 
douane  entre  les  deux  provinces,  la  majorite  avait  assigne  au  Haut-Canada 
le  tiers  de  ces  droits,  ce  qui  etait  une  plus  grande  part  que  de  coutume. 
Il  mentionna  ensuite  d’autres  affaires,  et  pria  1’Assemblee  de  reprendre 
sans  delai  la  question  financiere,  afin  que  l’Angleterre  put  agir  selon  l’exi- 
gence  des  circonstances  (75). 


to  Goderich,  October  9,  17,  24,  1832,  November  1,  17,  22,  1832.  December  15,  1832  (Can.  Ar., 
q_203,  1-2-3 j  pp.  j 49^  167,  171,  416,  215,  224,  255,  485,  489)  ;  Feb.  16  and  28,  March  14,  1833  (Can.  Ar., 
206-3;  pp.  311,  ;  Q207-i;  p.  68).  Pourtant,  le  gouverneur  reconnaissait  le  loyalisme  des  Cana- 

diens-Franfais  et  louait  leur  soumission.  Aylmer  to  Goderich,  Feb.  5,  June  16,  1832  (Can.  Ar. 
Q.’01'1,  p.  65;  Q3°2-i,  p.  215).  V.  infra,  n.  90. 

(73)  Dans  Christie,  op.  cit.,  VI,  434-435.  Ryland,  l’ancien  secretaire  du  gouverneur  Craig,, 
etait  depuis  1812  membre  du  Conseil  legislate  (V.  supra,  liv.  XIII,  ch.  11,  liv.  XV,  ch.  1  et  passim). 

(74)  Christie,  op.  cit.,  VI,  436.  Au  m6me  temps,  le  gouverneur  ecrivait  longuement  au  ministre 
et  insistait  sur  le  rejet  des  subsides  par  la  Chambre  d'assemblee.  Aylmer  to  Stanley,  August  19, 
1833  (Can.  Ar.,  Q?09-i;  pp.  127,  147). 

(75)  Jour,  du  Conseil  legislate  et  de  la  Chambre  d'assemblee,  1834. 
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Plusieurs  representants  voulaient  cesser  tout  rapport  avec  le  pouvoir 
executif,  et  passer  sur-le-champ  a  l’examen  de  l'etat  de  la  province.  Bon¬ 
dages,  toujours  a  la  tete  des  homines  les  plus  avances,  et  Rodier,  firent 
inutilement  une  proposition  dans  ce  sens.  Repondant  aux  remarques  du 
gouverneur  sur  le  rejet  de  la  loi  des  subsides  a  la  session  precedente,  la 
Chambre  rappela  qu’etant  elue  par  le  peuple  et  sortie  de  son  sein,  elle 
participait  a  sa  destinee  et  ne  devait  avoir  en  vue  que  son  bonheur, 
c’est-a-dire  qu’elle  etait  la  partie  la  plus  interessee  a  bien  regler  1’affaire 
des  finances.  Elle  organisa  ses  comites  ordinaires,  mais  elle  refusa  d’en 
nommer  un  de  bonne  correspondance,  suivant  l’usage,  avec  le  Conseil  legis- 
latif  (76).  «  C’est  se  deshonorer,  s’ecria  Bourdages,  que  de  correspondre 
avec  un  corps  qui  a  ouvertement  declare  que  nous  voulions  etablir  une 
republique  frangaise  !  »  Ea  Fontaine  ne  pensait  pas  qu’un  pareil  comite 
fut  necessaire.  Cuvillier  lui  repondit  que  l’Assemblee  avait  le  devoir  de  se 
tenir  en  correspondance  avec  le  Conseil,  et  qu’il  etait  pueril  de  s’opposer 
a  cet  acte  de  convenance  (77). 

L’Assemblee  regut  plusieurs  messages  du  chateau  Saint-Louis  (78). 
Le  13  janvier  (1834)  ^  ltd  en  fut  apporte  un  sur  la  loi  des  subsides,  et  un 
autre  relatif  au  siege  de  Mondelet,  qu’elle  avait  bien  mal  a  propos  declare 
vacant  deux  ans  auparavant,  par  suite  de  la  nomination  de  ce  repre- 
sentant  au  Conseil  executif.  En  effet,  de  telles  nominations  etaient,  pour 
ainsi  dire,  un  commencement  d’introduction  de  la  responsabilite  ministe- 
rielle.  Le  ministre  des  colonies  appro uvait  le  gouverneur  de  n’ avoir  pas 
fait  proceder  a  une  nouvelle  election,  la  Chambre  ayant  outrepasse  son 
pouvoir.  Le  lendemain,  elle  regut  une  reponse  a  son  adresse  de  la  derniere 
session  touchant  le  Conseil  legislatif. 

L'objet  de  cette  adresse,  disait  Stanley,  est  de  prier  Sa  Majeste  de  con- 
sentir  a  ce  qu’il  se  tienne  dans  le  Bas-Canada  une  convention  nationale, 
qui,  independamment  des  autorites  legislatives,  examinerait  lequel  vau- 
drait  mieux  pour  reduire  au  neant  la  constitution,  ou  de  supprimer  la 
Chambre  haute,  ou  de  la  rendre  elective.  Sa  Majeste  a  bien  voulu  ne  voir  la 
qu’une  extreme  legerete.  Elle  ne  donnera  jamais  son  assentiment  a  ce  qui 
doit  etre  regarde  comme  incompatible  avec  l’existence  meme  des  institu- 

(76)  Malgre  la  proposition  qu'en  fit  Neilson.  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1834. 

(77)  V.  sur  ce  debat,  la  lettre  d’ Aylmer  a  Stanley,  22  janvier  1834  (Can.  Ar.,  Q?ls_1,  p.  34) - 

(78)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1834. 
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lions  monarchiques  ;  mais  elle  sera  to uj  ours  prete  a  sanctionner  toute 
mesure  capable  d’assurer  1’independance  du  Conseil  legislatif  et  d’en 
rehausser  le  caractere... 

«  Je  ne  conseillerais  pas  a  Sa  Majeste  de  recommander  au  Parlement 
une  chose  aussi  serieuse  que  la  revocation  de  1'  Acte  de  1791 ...  Si,  cependant, 
cette  legislature  se  voyait  malheureusement  forcee  par  les  evenements 
d’user  de  sa  puissance  supreme  pour  apaiser  les  dissensions  intestines  de 
la  colonie,  mon  devoir  serait  de  proposer  des  changements  dans  la  consti¬ 
tution  du  Canada,  non  point  pour  introduire  des  formes  d’institutions 
incompatibles  avec  le  gouvemement  monarchique,  mais  pour  maintenir 
et  cimenter  l'union  avec  la  mere-patrie,  en  adherant  plus  etroitement  a 
l’esprit  de  la  constitution  britannique,  et  en  conservant,  dans  leurs  degres 
et  dans  leurs  limites,  les  droits  mutuels  de  toutes  les  classes  »  (79). 

II  n’est  pas  besoiu  de  dire  quel  effet  cette  decision  produisit  sur  la 
Chambre.  Bile  renvoya  a  des  comites  speciaux  les  messages  du  gouvemeur, 
qui  refusait  alors  de  lui  avancer  1’ argent  necessaire  a  ses  depenses,  sous  le 
pretexte  que  le  rejet  de  la  demiere  loi  des  subsides  le  laissait  charge  d’une 
trop  grande  responsabilite.  Bile  repoussa  un  pro  jet  de  loi  du  Conseil  legis¬ 
latif,  qui  etablissait  un  tribunal  destine  a  juger,  dans  certains  cas,  les  accu¬ 
sations  portees  contre  les  fonctionnaires  ;  tandis  que  le  Conseil  adoptait 
un  bill  passe  a  1’Assemblee  «  pour  assurer  la  dignite  et  I’independance  des 
Conseils  legislatif  et  executif  »  (80).  Contrairement  a  tous  les  principes  de 
la  constitution  anglaise,  ce  dernier  projet,  auquel  on  fit  peu  d’ attention, 
mettait  les  membres  de  1’executif  hors  du  controle  des  deux  Chambres.  II 
avait  ete  propose  par  Andrew  Stuart,  et  semblait  plutot  une  ironie  qu’une 
mesure  serieuse.  II  ne  regut  pas  la  sanction  du  roi. 

Cependant  le  jour  fixe  pour  l’examen  de  l’etat  de  la  province  approchait: 
C’etait  pour  cette  occasion  que  Bouis- Joseph  Papineau  avait  prepare  ce 
tableaudesgriefsdontnousparlionstouta.rh.eure.  Bnarrivant  a  la  Chambre, 
il  l’avait  communique  aux  deputes  qui  etaient  de  son  parti.  On  s’etait 
reuni  a  diverses  reprises  chez  Blzear  Bedard  (81),  afin  de  le  discuter  et  d’y 


(79)  Dans  Christie,  op.  cit.,  Ill,  527-528. 

(80)  Jour,  du  Conseil  legislatif,  1834. 

(81)  Deputd  du  comte  de  Montmorency,  fils  de  Pierre  Bedard  ;  il  etait  enfre  au  Parlement  en 
1834.  Il  fut  le  premier  maire  de  Quebec.  V.  sur  lui  Etienne  Parent,  Pierre  Bedard  et  ses  deux 
fils,  d.  c.  Dionne,  Pierre  Bedard  et  ses  fils,  d.  c.  161-217. 
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faire  les  changements  juges  necessaires.  Un  autre  depute,  Augustin-Nor- 
bert  Morin,  fut  ensuite  charge  de  les  mettre  sous  la  forme  de  resolutions. 
A  la  precedente  session,  Bedard  et  quelques-uns  de  ses  amis  avaient  paru 
vouloir  se  detacher  de  Papineau.  Pour  ramener  le  parti  de  Quebec  a 
ses  vues,  celui-ci  consentit  a  modifier  les  resolutions  en  quelques  points,  et, 
pour  flatter  1  amour-propre  de  Bedard,  a  les  laisser  proposer  par  lui.  Bes 
debats  durerent  plusieurs  jours  (82),  Papineau  fit  un  discours  ou  il  s’aban- 
donna  imprudemment  a  un  enthousiasme  republicain.  «  Voila  longtemps, 
dit-il,  que  nous  nous  plaignons,  et  nous  sommes  tous  d’accord  sur  nos 
maux  ;  la  difficulty  est  d’y  apporter  remede.  Il  y  a  des  gens  qui,  tout 
occupes  de  constitutions  europeennes,  nous  exposent  ce  qu’ils  en  conqoi- 
vent.  Ce  n’est  pas  a  nous  d’apprecier  les  institutions  de  1’ Europe;  car  nous 
ne  pouvons  les  bien  juger.  Voyons  plutot  quel  doit  etre  notre  sort,  et  pre- 
parons  a  notre  patrie  une  destinee  heureuse.  Il  existe  des  signes  certains 
qu’avant  longtemps  toute  l’Amerique  sera  republicaine.  S’il  est  neces- 
saire  de  changer  notre  constitution,  faut-il  le  faire  en  vue  de  ces  presages  ? 
est-ce  un  crime  que  de  le  demander  ?  Tout  membre  de  cette  Chambre  se 
doit  au  peuple  qu’il  represente,  et,  dut-il  etre  egorge  ensuite  par  les  soldats, 
il  ne  peut  hesiter  a  se  prononcer  pour  le  changement,  s’il  y  voit  le  bien  de 
son  pays.  Il  ne  s’agit  que  de  savoir  comment  nous  vivons  en  Amerique,  et 
comment  on  y  a  vecu.  B’ Angleterre,  oui,  l’Angleterre  elle-meme  y  a  jete 
les  fondements  d’une  puissante  republique,  ou  fleurissent  la  liberte,  la 
morale,  le  commerce  et  les  arts.  Bes  colonies  espagnoles  et  fran5aises,  avec 
des  institutions  politiques  moins  fibres,  ont  ete  plus  malheureuses.  Be 
regime  anglais,  dans  les  colonies,  a-t-il  done  ete  plus  aristocratique  que 
democratique  ?  Et  en  Angleterre  meme,  est-il  purement  aristocratique  ? 
C’est  une  grande  erreur  de  la  part  de  M.  Stanley,  de  nous  parler  du  gouver- 
nement  monarchique  de  1’ Angleterre  en  1834.  Du  temps  des  Stuarts,  ceux 
qui  ont  soutenu  le  pouvoir  monarchique  ont  perdu  la  tete  sur  les  echafauds. 
Depuis  cette  epoque,  la  constitution  de  l’Angleterre  a  ete  mixte,  et  elle  ne 
doit  pas  etre  appelee  autrement.  Et  c’est  M.  Stanley,  devenu  ministre  par 
un  vote  de  la  Chambre  des  Communes  contre  le  gre  du  roi,  a  qui  l’on  a  dit 
de  l’accepter  ou  de  perdre  sa  couronne,  c’est  cet  homme,  meprise  aujour- 
d’hui  par  le  peuple,  qui  nous  parle  du  gouvernement  monarchique  de 

(82)  Du  15  au  21  fevrier  (1834).  Bedard  deposa  ces  resolutions  le  17. 
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l’Angleterre,  lorsque  les  Anglais,  si  grands  par  leur  commerce,  par  leurs 
institutions  et  par  les  progres  qu’ils  ont  fait  faire  a  la  civilisation,  aux  arts 
et  a  la  liberte  dans  toutes  les  parties  du  monde,  peuvent  changer  ce  meme 
gouvernement  s’ils  le  veulent  !...  » 

Neilson  present  a  un  amendement  aux  resolutions  de  Bedard  :  «  Comme 
la  depeche  du  ministre  des  colonies  du  7  juillet  1831,  en  reponse  aux  adresses 
de  la  Chambre  du  16  mars  precedent,  contient  une  promesse  solennelle 
d’ aider  a  la  suppression  des  prineipaux  abus,  c’est  le  devoir  de  cette  Chambre 
de  travailler,  dans  l’esprit  de  cette  depeche,  a  la  paix,  au  bien-etre  et  au 
bon  gouvernement  du  pays,  d’une  maniere  conforme  a  la  constitution  ». 

« Bes  resolutions  de  M.  Bedard,  ajouta  Neilson,  portent  atteinte  a  l’exis- 
tence  du  Conseil  legislatif,  corps  constitue,  comme  l’Assemblee,  par  l’acte 
de  1791  ;  elles  mettent  en  accusation  le  gouvemeur,  qui  forme  une  autre 
partie  de  la  legislature  ;  elles  portent  un  refus  de  subvenir  aux  depenses 
de  la  province  ;  elles  sont  injurieuses  au  ministre  des  colonies,  c’est-a- 
dire  a  la  metro  pole.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  puis  voter 
pour  ces  resolutions.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  ces  pays  qu’on  a 
cites,  le  peuple  a  opere  des  changements,  non  par  gout  de  reformes,  mais 
pafCS.  que  l’autorite  royale  voulait  violer  la  constitution.  Ea  difference  du 
peuple  de  ces  pays  a  nous  est  bien  sensible  :  il  combattait  pour  conserver 
les  droits  qu’il  avait  acquis,  et  (selon  ces  resolutions)  nous  ne  voulons  plus 
de  ceux  que  nous  possedons.  Be  resultat  serait  different.  E’histoire  est  un 
sur  moniteur  ;  elle  nous  enseigne  que  les  consequences  sont  conformes  aux 
principes.  » 

«  Je  crains,  dit  Quesnel,  qu’en  allant  demander  a  1’ Angleterre  un  chan- 
gement  a  notre  constitution,  nous  ne  l’obtenions  pas,  et  que  notre  demarche 
n’entraine  apres  elle  des  consequences  desastreuses.  En  Angleterre,  on  n'a 
jamais  voulu  convenir  des  vices  de  notre  constitution  ;  sera-t-on  plus  facile 
aujourd’hui  ?  Je  ne  le  crois  pas.  J’ignort  ou  ces  resolutions  peuvent  nous 
conduire.  Si  elles  n’excitent  pas  de  grands  troubles,  il  en  resultera  au  moins 
une  grande  reaction.  Je  souhaite  sincerement  que  mes  previsions  ne  s’ac- 
complissent  point  ;  je  desire  me  tromper.  Quoique  je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion  de  la  majorite  de  cette  Chambre,  si  elle  obtient  un  bien  reel  et  durable 
par  les  moyens  qu’elle  emploie  aujourd’hui,  je  me  rejouirai  de  ses  succes 
avec  les  hommes  eclaires  qui  auront  forme  la  majorite.  Je  regretterai  de 
n’ avoir  pas  eu,  comme  eux,  assez  d’etergie  pour  braver  le  peril  et  pour 
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entreprendre  une  chose  que  je  regarde  comtne  dangereuse,  ou  du  mo  ins 
comme  tres  incertaine.  Si,  au  contraire,  mes  craintes  se  realisent  ;  si  la 
Clrambre  succombe,  je  ressentirai  avec  les  autres  les  maux  qui  peseront  sur 
ma  patrie.  Je  dirai  :  C’etaient  sans  doute  les  meilleures  intentions  qui  ani- 
maient  la  majorite.  Ft  Ton  ne  me  verra  point  me  joindre  a  ses  ennemis  pour 
lui  reprocher  d’avoir  eu  des  desseins  malheureux.  Voila  ce  qui  fera  ma 
consolation.  » 

B’amendement  de  Neilson  fut  rejete  par  cinquante-six  voix  contre 
vingt-quatre  ;  Cuvillier,  Ouesnel  et  plusieurs  autres  Canadiens  voterent 
avec  la  minorite  (83).  Apres  des  debats  prolonges  et  violents,  les  proposi¬ 
tions  qui  ont  porte  depuis  le  nom  des  Quatre-vingt-douze  resolutions,  pas- 
serent  a  une  grande  majorite  (21  fevrier  1834)  (84).  «Bes  administrations 
provinciales,  y  etait-il  dit,  foulent  aux  pieds  les  droits  et  les  sentiments 
les  plus  chers  des  Canadiens,  qui  se  sont  toujours  empresses  a  recevoir  les 
emigrants  des  lies  britanniques  comme  des  freres,  sans  distinction  de  race 
ni  de  enhance...  Be  defaut  le  plus  grave  de  la  constitution,  e’est  la  nomina¬ 
tion  des  membres  du  Conseil  legislatif  par  la  Couronne...  Ba  constitution 
et  la  forme  de  gouvemement  qui  conviennent  le  mieux  a  cette  colonie,  ne 
doivent  pas  se  chercher  uniquement  dans  les  analogies  que  presentent  les 
institutions  de  la  Grande-Bretagne  et  un  etat  de  societe  different  du  notre... 
Ce  n’est  pas  le  regime  colonial  le  plus  libre  qui  a  precipite  la  revolution  des 
anciennes  colonies  anglaises,  puisque  la  Nouvelle-York,  dont  les  institu¬ 
tions  etaient  des  plus  monarchiques  dans  lesens  de  la  depeche  de  M.  Stanley, 
a  ete  la  premiere  a  refuser  d’obeir  a  un  acte  du  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  le  Connecticut  et  le  Rhode-Island,  avec  des  institutions 
purement  democratiques,  ont  ete  les  demiers  a  entrer  dans  la  confederation 
des  Ftats-Unis...  Ba  partialite  dans  la  distribution  des  charges  publiques 
est  portee  au  comble,  puisque  sur  une  population  d'environ  six  cent  mille 
habitants,  dont  cinq  cent  vingt-cinq  mille  environ  sont  Frangais  d’origine, 
quarante-sept  fonctionnaires  seulement,  les  moins  retribues,  sont  de  cette 
extraction,  tandis  qu’on  compte  cent  cinquante-sept  fonctionnaires  d’ori- 
gine  britannique...  Ba  Chambre  et  le  peuple  doivent  etre  assez  forts  pour 

(83)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1834. 

(84)  Ces  resolutions  sont  aux  Journaux  de  la  Chambre  d’assemblee,  1834,  310-335  et  aux 
Ar.  can.,  Q_n3-i)  p.  V.  aussi  les  lettres  d’Aylmer  a  Stanley  des  5  et  6  mars  1834,  contenant 
toutes  les  pieces  &  ce  sujet  (Can.  Ar.,  Q.215-1,  pp.  84,  118-181,  183,  186). 
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ne  pas  etre  exposes  a  l’insulte  de  qui  que  ce  soit,  ni  tenus  de  la  souffrir  en 
silence.  Dans  leur  forme,  les  depeches  de  M.  Stanley  sont  insultantes  a  tel 
point  qu’un  corps  constitue  par  la  loi  meme  pour  une  fin  moins  relevee  que 
la  legislation,  ne  pourrait  les  tolerer...  Dans  leur  esprit,  ces  depeches  sont 
in  compatibles  avec  les  droits  et  les  privileges  de  la  Chambre  d’assemblee. 

«  Puisque  l’origine  nationale  et  la  langue  des  Canadiens,  continuaient 
les  resolutions,  sont  devenues  des  occasions  d’injures,  d’exclusion,  d’infe- 
riorite  politique  (85),  de  separation  de  droits  et  d’interets,  la  Chambre  en 
appelle  a  la  justice  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  et  de  son  Parlement,  a 
l’honneur  du  peuple  anglais  ;  les  Canadiens  ne  veulent  repudier  aucun  des 
avantages  qu’ils  tiennent  de  leur  origine  ;  car  la  nation  francaise,  sous  le 
rapport  des  progres  qu’elle  a  fait  faire  a  la  civilisation,  aux  sciences,  aux 
lettres  et  aux  arts,  n’a  jamais  ete  en  arriere  de  la  nation  anglaise  ;  et  elle 
est  aujourd’hui,  dans  la  science  du  gouvernement  et  dans  la  voie  de  la 
liberte,  sa  digne  emule.  »  E’Assemblee  mettait  lord  Aylmer  en  accusation, 
et  priait  les  Communes  d’Angleterre  de  le  deferer  a  la  Chambre  des  lords, 
et  les  membres  independants  des  deux  Chambres  imperiales,  entre  autres 
O’Connell  et  Joseph  Hume,  d’appuyer  les  plaintes  (86).  Elle  invitait  aussi 
les  Canadiens  a  se  former  en  comites  dans  toutes  les  parties  du  pays,  pour 
correspondre  avec  ces  deuxhommes  d’Etat  et  avec  Denis-Benj  amin  Viger, 
notre  agent  a  Eondres,  et  pour  gagner  des  sympathies  actives  dans  les 
autres  colonies,  que  ces  questions  interessaient  egalement.  Augustin-Nor- 
bert  Morin  fut  charge  d’aller  remettre  a  Viger  les  petitions  au  Parlement 
imperial  basees  sur  ces  resolutions  (87). 

Ee  Conseil  legislatif,  de  son  cote,  pria  l’Angleterre  de  maintenir  la  cons- 

(85)  «  No  doubt  the  behaviour  of  the  English  was  provoking.  An  Englishman  who  had  spent 
some  time  in  Lower  Canada  shipbuilding  wrote  that  the  British  were  too  apt  to  treat  the  French 
as  if  they  were  blacks  ;  and  the  British  also  were  mighty  talkers  who  in  their  way  were  no  less 
dangerous  than  Papineau  ».  H.-E.  Egerton,  History  of  Canada,  d.  c.  120.  «  Whilst  many  of  the 
French  were  at  this  time  undoubtedly  disaffected,  British  arrogance  had  much  to  answer  for  in 
provoking  and  increasing  discontent  ».  Edinburgh  Review,  Jan.  1907,  252. 

(86)  «  The  abuses  existed  and  were  notorious,  but  they  were  not  peculiar  to  Canada  :  they 
were  rife  in  England  also ;  and  such  Governors  as  Sherbrooke  and  Dalhousie  objected  to  them  as 
much  as  did  Papineau  and  his  friends  ».  (Sir  C.  P.  Lucas,  Lord  Durham’s  Report,  d.  c.,  I,  43; 
103  ;  105.) 

(87)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1834.  Sur  la  mission  de  Viger  k  Eondres,  v.  sa  corres- 
pondance  de  1831  a  1833  (Ar.  can.,  Q?*4,  is,  pp.  i-i957  ;  Q220, 1-3,  pp.  ,481,  528,  530-617,  396,  438, 
446,  452,  434,  456,  458,  611).  On  a  vu  (t.  I,  Introd.  XXIX)  que  l'auteur  etait  alors,  a  Eondres, 
et  servait  de  secretaire  a  Viger. 
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titution  existante  (88).  Fes  inarchands  anglais  de  Montreal  et  de  Quebec 
signerent  des  petitions  au  roi  (89)  dans  lesens  de  celle  du  Conseil,  et  declarerent 
que  1’ Assemblee  s’etait  constamment  montree  defavorable  au  commerce  ; 
que  le  Conseil  legislatif  etait  leur  sauvegarde  contre  les  mesures  arbitraires 
et  inconstitutionnelles  des  represent  ants  du  peuple,  et  que  M.  Viger  ne  devait 
pas  etre  regarde  comme  le  delegue  de  la  population  anglaise.  Forsqu’ils 
prierent  lord  Aylmer  de  transmettre  ces  petitions  a  Fondres,  ils  lui  presen¬ 
tment  a  lui-meme  une  adresse  ;  il  y  fit  une  reponse  dans  laquelle  il  expliqua 
sa  conduite  de  maniere  a  les  convaincre  que  sa  malveillance  contre  les  Can  a- 
diens-Fra^ais  etait  alors  aussi  profonde  que  la  leur  (90). 

1/ Assemblee  venait  de  faire  un  acte  d’autorite  qui  avail  encore  blesse 
lord  Aylmer.  I/avocat  general,  Andre  Hamel,  avail  ete  cousulte,  a  la 
demande  du  gouverneur,  sur  la  validite  d’un  certain  nombre  de  suffrages 
exprimes  a  une  election  parlementaire  qui  avait  eu  lieu  dans  le  comte  de 
Stanstead,  l’annee  precedente.  F’ Assemblee  le  manda  devant  elle,  et,  sous 
pretexte  qu’il  n’ avait  nul  droit  de  donner  un  avis  en  pareille  matiere,  et 
que  cette  ingerence  du  pouvoir  executif  a  laquelle  il  s’etait  prete  choquait 
la  liberte  du  vote,  elle  le  reprimanda  vivement,  seance  tenante,  par  la  voix 
de  son  president  (91). 

Apres  avoir  vote  des  fonds  pour  l’instruction  publique,  les  institutions 
charitables,  les  chemins  et  les  ameliorations  interieures,  les  deputes,  lais- 
sant  de  cote  la  liste  civile,  commencerent  a  se  retirer.  Ils  ne  fureut  bientot 
plus  en  nombre  dans  la  Chambre.  Alors  le  gouverneur  clotura  la  session 
(18  mars  1834)  en  disant  que,  puisqu’on  en  avait  appele  au  Parlement  im¬ 
perial,  chaque  parti  aurait  a  se  soumettre  a  son  auto  rite  supreme.  Il  ajouta 
que  le  langage  des  quatre-vingt-douze  resolutions  s’ecartait  tellement  de 
la  moderation  et  de  l’urbanite  canadienne,  que  ceux  qui  ignoraient  le  veri¬ 
table  etat  des  choses,  auraient  de  la  peine  a  se  persuader  qu’elles  n’etaient 


(88)  Jour,  du  Conseil  legislatif,  1834. 

(89)  Aylmer  to  Stanley,  April  1,  May  28,  1834  (contiennent  les  petitions)  (Can.  Ar.,  Q210-1, 
pp.  1,  2  ;  QJ16-3,  pp.  465,  466). 

(90)  V.  ces  pieces  d.  Christie,  op.  cit.,  IV,  6-10.  V.  aussi  Aylmer  to  Stanley,  March  21,  1834 
(Can.  Ar.,  Qp5-2,  p.  373)  ;  May  1,  29,  1834  {ibid.,  Q}i6-'2,  PP-  272,  276,  283  ;  Qpe-3,  p.  483) ;  Aylmer 
to  Spring  Rice,  October  8,  November  24  et  28,  1834  (ibid.,  Q517"2,  pp.  446,  532,  340)  oil  le  gouver¬ 
neur  parle  des  nitres  sans  ambages.  A  dire  vrai,  Aylmer  en  voulait  moins  a  la  masse  des  Cana- 
diens-Franfais  qu’a  ses  chefs. 

(91)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1834. 
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pas  le  fruit  d’une  fermentation  extraordinaire  et  generale  dans  l’esprit  du 
peuple  ;  mais  qu’il  pouvait  temoigner  hautement  que,  quelles  que  fussent 
les  opinions  en  faveur  dans  l’Assemblee,  la  plus  grande  tranquillite  regnait 
au  dehors  (92). 

Cette  derniere  observation  etait  tres  imprudente.  C’etait  provoquer 
eeux  qui  avaient  vote  les  quatre-vingt-douze  resolutions  a  prouver  qu’ils 
exprimaient  les  sentiments  de  la  masse  du  peuple  ;  et  c’est  ce  qu’ils  firent  en 
organisant  une  demonstration  generale  qui  aboutit  a  l’insurrection. 

92)  Jour,  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d'assemblee,  1834.  Aylmer  to  Stanley, 
March  21,  1834,  d.  c. 
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CHAPITRE  II 

L’INSURRECTION  DE  1837 
1835-1837 

'  t  ' 

Res  quatre-vingt-douze  resolutions  et  l’ajournement  premature  des 
Chambres  ne  laisserent  plus  de  doute  sur  la  gravite  de  la  situation.  Ra  solu¬ 
tion  de  toutes  les  questions  etait  deferee  a  l’Angleterre.  Quoiqu’il  regnat 
beaucoup  d’incertitude  sur  ce  qu’elle  allait  faire,  des  nouvelles  couraient 
qui  entretenaient  les  esperances  des  liberaux.  Ainsi  les  gazettes  publierent 
cette  lettre  de  lord  Goderich  au  gouvemeur  de  Terreneuve  sur  la  formation 
des  Conseils  legislates  :  «  On  ne  peut  nier  que  dans  1’ordre  pratique  l’exis- 
tence  de  ces  Conseils  ne  soit  accompagnee  de  difficultes  serieuses.  Ils  ont 
mis  trop  souvent  en  lutte  les  branches  de  la  legislature  ;  ils  ont  ote  aux 
gouvemeurs  le  sentiment  de  leur  propre  responsabilite,  et  prive  les  Assem¬ 
blies  de  leurs  membres  les  plus  utiles  ;  tout  cela  sans  compensation.  Ils 
n’ont  point,  dansles  colonies,  la  haute  position  et  l’influencequ’a  laChambre 
des  lords  en  Angleterre,  parce  qu’ils  n’ont  ni  la  richesse,  ni  l’indepen- 
dance,  ni  l’antiquite  qui  font  respecter  la  pairie  anglaise.  En  egard  a  ces 
diverses  circonstances  et  a  l’histoire  des  colonies  de  1’Amerique,  je  verrais 
avec  plaisir  se  fondre  les  deux  Chambres  en  une  seule,  reunissant  dans  son 
sein  les  representants  du  peuple  et  ceux  de  la  Couronne  »  (i).  Ces  dernieres 
paroles  seniblaient  annoncer  a  la  fois  1’ abolition  du  Conseil  legislatif  et 
l’introduction  de  la  responsabilite  ministerielle. 

Vers  ce  temps-la,  une  partie  des  habitants  des  cantons  de  l’Est  s’assem- 
blerent  a  Stanstead  et  approuverent  les  resolutions  de  la  Chambre.  Presque 


(i)  Goderich  to  the  Governor  of  Newfoundland,  July  27,  1832.  Blue  Book  relating  to  Affairs  of 
Newfoundland,  (P.  F.  100). 
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tous  les  comtes,  presque  toutes  les  paroisses  les  imiterent.  Res  journaux 
etaient  remplis  des  recits  de  ces  demonstrations  populaires,  qui  encoura- 
geaient  les  deputes  a  continuer  leur  conduite.  Des  delegues  de  comtes, 
reunis  a  Montreal  (4  septembre  1834),  organiserent  un  comite  central  et 
permanent,  charge  d’eclairer  l’opinion  et  de  donner  le  premier  exemple 
des  mesures  a  prendre  suivant  les  circonstances  (2).  De  parti  anglais  repan  - 
dait  alors  le  bruit  que  les  miuistres  avaient  resolu  d’unir  les  deux  Canadas. 
D’ agitation  etait  presque  aussi  vive  dans  le  Haut-Canada  (3)  que  dans  le 
Bas,  et  le  parti  liberal  de  la  province  superieure  paraissait  vouloir  agir 
avec  nous. 

Mais  c’etait  a  Condres  que  devaient  se  decider  nos  destinees.  John- 
Arthur  Roebuck  proposa  a  la  Chambre  des  Communes  (4),  le  15  avril 
1834,  la  nomination  d’un  comite  charge  d’indiquer  les  moyens  de  corriger 
les  imperfections  des  gouvernements  du  Canada.  Joseph  Hume  et  O’Con¬ 
nell  prirent  la  parole  en  faveur  des  Canadiens.  De  ministre  des  colonies, 
Stanley,  defendit  sa  politique.  Roebuck  avait  plaide,  en  meme  temps  que 
la  cause  du  Bas-Canada,  celle  des  mecontents  du  Haut,  dont  William-  ' 
Dyon  Mackenzie  etait  l’agent  a  Rondres.  Stanley  repondit  que  le  Haut- 
Canada  ne  se  plaignait  pas  de  sa  constitution,  et  que  le  peuple  du  Bas 
serait  content  de  la  sienne,  qui  protegeait  sa  langue,  ses  usages  et  ses  lois, 
si  des  factions  ne  l’avaient  point  decriee  dans  son  esprit.  II  fallait  se 
garder  de  toucher  au  Conseil  legislatif  dans  cette  demiere  province  :  en 
le  rendant  electif  on  detruirait  entierement  l’influence  du  gouvemement, 
et  l’on  sacrifierait  les  droits  de  la  minorite  anglaise,  pour  la  surete  de 
laquelle  il  avait  ete  plus  particulierement  etabli.  «  II  est  vrai,  dit  encore 
le  ministre,  que  sur  deux  cent  quatre  fonctionnaires,  quarante-sept  seule- 
ment  sont  Canadiens-Francais  ;  mais  je  ne  doute  pas  que  bunion  des  deux 


(2)  V.  leurs  resolutions,  publiees  dans  le  Vindicator  et  rep.  p.  Christie,  History  of  Lower 
Canada,  IV,  10-18.  Des  comites  se  formerent  aussi  a  Quebec  et  redigerent  des  vosux  dans  le  meme 
sens. 

(3)  Au  vrai,  le  Haut-Canada,  comme  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  l’lle-du- 
Prince-Edouard  et  jusqu’a  Terreneuve,  avait  aussi  ses  griefs  et  luttait  des  longtemps  contre  1‘arbi- 
traire  et  l’oligarchie.  V.  Lord  Durham's  Report,  ed.  by  Sir  C.  P.  Lucas,  d.  c.  II,  147  ss.,  193  ss., 
I,  78-88,  III,  347.  Kmgsford,  History  of  Canada,  IX,  193-251,  X,  213-339,  3(3-369.  H.-E.  Egerton, 
History  of  Canada,  ch.  X  et  XIII. 

(4)  II  fut  appuye  par  O  Connell.  V.  sur  Roebuck  qui  etait  alors  notre  agent  en  Angleterre 
(ch.  prec.)  Life  and  Letters  of  John  Arthur  Roebuck  [y  compris  son  autobiographie)  edited  by 
R.  E.  Leader,  1897.  Dictionary  of  National  Biography,  reissue,  XVII,  1909. 

5?  638  € 


L' INSURRECTION  DE  i837 

Canadas,  qui  donnerait  aux  populations  anglaises  la  superiorite  du 
nombre,  n’ait  lieu  bientot,  quoique  je  ne  songe  pas,  pour  le  moment,  a 
cette  mesure,  la  seule  propre  peut-etre  a  assurer  1’empire  des  principes 
anglais  et  a  reduire  la  legislature  rebelle  de  Quebec  ».  II  demanda  ensnite, 
par  voie  d’amendement  a  la  motion  de  Roebuck,  la  formation  d’un  comite, 
special  charge  de  s’assurer  jusqu’a  quel  point  les  recommandations  du 
comite  de  1828  avaient  ete  suivies  ;  ce  qui  fut  agree  par  la  Chambre  (5). 

Ce  comite  porta  ses  investigations  plus  loin  que  celui  de  1828,  malgreles 
efforts  de  Stanley.  Ra  correspondance  entre  le  bureau  des  colonies  et  les 
gouvemeurs  du  Canada  lui  fut  soumise.  II  trouva  dans  les  dernieres  depech.es 
de  lord  Aylmer  des  epithetes  blessantes  pour  les  chefs  du  parti  Cana¬ 
dian,  et  que  M.  Baring  voulut  faire  effacer.  Re  comite  interrogea  sir  James 
Kempt,  Denis-Benjamin  Viger,  Augustin-Norbert  Morin,  Ellice,  James 
Stuart.  Sir  James  Kempt  repondit  que  le  seul  mo  yen,  suivant  lui,  de  faire 
cesser  les  dissensions,  etait  d’ assurer  le  payement  des  fonctionnaires  par 
une  loi  du  Parlement  imperial  ;  quant  au  Conseil  executif,  il  s’ etait  dispense 
de  ses  services  lorsqu’il  etait  gouvemeur  du  Canada.  Stuart  fut  d’avis  qu’il 
fallait  soit  reorganiser  la  Chambre  d’assemblee  de  maniere  a  former  une 
majorite  anglaise,  soit  unir  ensemble  les  deux  Canadas  et  donner  au  Conseil 
executif  le  pouvoir  de  se  renouveler  lui-meme  et  de  renouveler  le  Conseil 
legislatif. 

Sur  ces  entrefaites,  une  partie  du  ministere  Melbourne  demis'sionna  a 
1’occasion  des  affaires  d’lrlande.  Stanley  fut  remplace  au  ministere  des 
colonies  par  Spring  Rice.  Ce  changement,  accueilli  d’abord  avec  joie  en 
Canada,  ou  Stanley  avait  perdu  par  sa  conduite  recente  la  popularite  que 
lui  valurent  ses  discours  de  1822,  n’influa  guere  sur  nos  destinees.  Re  rap¬ 
port  que  presenta  le  comite  des  Communes  (3  juillet  1834)  (6)  ne  concluait 
a  rien  ;  il  laissait  les  choses  dans  l’etat  ou  elles  etaient.  II  etait  tres  court  et 
redige  a  dessein  en  style  ambigu,  pour  ne  mecontenter  trop  aucun  parti. 

En  Canada,  des  comites  politiques  s’etaient  formes  dans  tous  les  dis¬ 
tricts.  Ils  avaient  deja  envoye  a  Rondres  des  petitions  portant  plus  de 

(5)  Pour  ces  debats,  v.  The  Mirror  of  Parliament,  d.  c.  Annual  Register,  1854.  Hansard,  Par¬ 
liamentary  Dehates,  1834.  V.  aussi  Bui.  rech.  hist.,  IV,  3 10-311,  V.  371-376.  Kingsford,  History 
of  Catiada,  IX,  555-560. 

(6)  Annual  Register,  1834.  Hansard,  Parliamentary  Dehates  (d.  Christie,  op.  cit.,  IV,  3-4). 
Ce  comite  d’ailleurs  ne  communiqua  au  Parlement  imperial  aucun  des  temoignages  qu’il  avait 
entendus. 
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soixante  mille  signatures  ;  ils  correspondaient  avec  nos  agents  en  Angle- 
terre  et  dressaient  resolutions  sur  resolutions  pour  exciter  ici  le  peuple  a 
prendre  une  attitude  capable  d’imposer.  Le  comite  de  Montreal  regut  une 
lettre  de  Roebuck,  qui  l’informait  qu’il  n’avait  eu  aucune  esperance  tant 
que  Stanley  tenait  le  portefeuille  des  colonies  ;  mais  que  Spring  Rice  lui 
semblait  plus  traitable  et  qu’il  attendait  de  lui  de  meilleures  mesures.  Ce 
ministre  avait  laisse  la  le  projet  de  loi  de  son  predecesseur  concernant  la 
liste  civile,  et  il  etait  juste  de  lui  donner  un  peu  de  temps.  «  II  vaut  mieux, 
j’en  conviens,  disait  Roebuck,  combattre  que  de  perdre  toute  chance  de  se 
gouverner  soi-meme  ;  mais  nous  devons  assurement  epuiser  toutes  les  voies 
avant  de  prendre  le  parti  extreme  de  recourir  a  la  force  des  armes...  La 
Chambre  peut,  comme  sous  l’administration  de  sir  James  Kempt,  adopter 
une  loi  de  finance  temporaire,  sans  prejudice  d’aucun  deses  droits,  en  decla¬ 
rant  qu’elle  donne  son  suffrage  par  esprit  de  conciliation,  et  pour  foumir 
au  nouveau  ministre  l’occasion  de  redresser  les  griefs  de  son  propre  mouve- 
ment.  »  II  conseillait  ensuite  de  ne  point  reculer  d’un  pas  et  de  reveiller  le 
peuple,  qui  ne  serait  bien  gouverne  que  quand  il  se  gouvernerait  lui-meme 
et  se  serait  defait  du  Conseil  legislate  (7).  La  suite  des  evenements  fera 
voir  si  tous  ces  conseils  etaient  sages. 

Le  4  aout  (1834),  il  y  eut  quelque  debat  aux  Communes  sur  une  requete 
presentee  par  Hume  a  l’appui  des  quatre-vingt-douze  resolutions.  Rice 
censura  une  lettre  de  Hume  publiee  dans  les  joumaux,  dans  laquelle  celui- 
ci  engageait  les  Canadiens  a  resister  a  la  funeste  domination  du  gouverne- 
ment  anglais.  «  Il  ne  convient  point,  dit-il,  a  un  homme  qui  parle  sans 
danger  dans  l’enceinte  des  Communes,  de  donner  des  conseils  qui  peuvent 
causer  tant  de  mal  a  l’Angleterre  et  au  Canada.  Si  l’on  a  recours  aux  armes, 
j’espere  que  les  lois  puniront  tous  ceux  qui  auront  pris  part  a  la  conspira¬ 
tion  (8). » 

Les  elections  generates  se  firent  dans  le  Bas-Canada  durant  l’automne 
(octobre-novembre  1834).  Il  y  eut  des  troubles  a  Montreal  et  ailleurs  :  a 

(7)  Fa  Fontaine  qui  preconisait  alors,  avec  la  majorite  des  Canadiens,  la  reforme  de  cette 
Chambre,  ecrira  plus  tard  :  «...  nous  avons  sugg^re,  comme  remede  efficace,  l’application  du  prin- 
cipe  electif  comme  etant  un  inoyen  stir  pour  tous  les  partis,  selon  l’aveu  meme  de  M.  John  Neilson. 
Mais  nous  n  avons  jamais  entendu  fairs ,  de  la  concession  immediate  de  cette  demande,  une  condi¬ 
tion  sine  qua  non  a  la  marche  des  affaire $  ».  Lettre  ecrite  de  Paris,  15  mars  1838,  c.  p.  A.  D. 
De  Celles,  La  Fontaine  et  son  temps,  d.  c.,  191. 

(8)  Annual  Register,  1834.  Hansard,  Parliamentary  Debates,  1834. 

^  640  ^ 


L' INSURRECTION  DE  1837 


Montreal,  l’election  fut  discontinuie  pour  cause  de  violences  ;  a  Sorel,  un 
homme  fut  tui  d’un  coup  de  fusil  (9).  Res  Anglais,  joints  a  quelques  Cana- 
diens,  avec  John  Neilson  et  William  Walker  a  leur  tete,  avaient  alors  a 
Quebec,  a  Montreal,  aux  Trois-Rivieres,  des  «  Associations  constitution- 
nelles  »  (10)  par  opposition  aux  partisans  de  la  majorite  de  la  Chambre.  Ces 
assemblies  signerent  des  petitions  au  roi  semblables  a  celles  que  les  mar- 
chands  avaient  dija  remises  a  lord  Aylmer,  et  elles  chargerent  Neilson  et 
Walker  d’aller  les  porter  a  Rondres.  Bien  des  Anglais  cependant  parta- 
geaient  les  sentiments  des  Canadiens,  et  il  y  en  eut  sept  ou  huit  d’elus  par 
l’influence  de  ceux-ci.  Res  cantons  de  l’Est,  peuples  d’Anglais,  se  pronon- 
gaient  pour  les  reformes.  Sur  leur  invitation,  Papineau,  accompagne  de 
plusieurs  deputes,  se  rendit  a  Stanstead,  ou  il  fut  recu  avec  toute  sorte 
d’honneurs  par  les  comites  foudes  dans  cette  partie  du  pays.  Des  centaines 
de  personnes  lui  brent  visite  le  jour  de  son  arrivee,  et  le  Vindicator  de  Mon¬ 
treal,  annonca  qu’on  avait  remar  que,  entre  autres,  plusieurs  Americains 
des  Etats  du  New-Hampshire  et  de  Vermont,  notamment  le  general 
Fletcher.  Re  soir,  on  lui  donna  un  banquet  de  deux  cents  couverts. 

Ces  demonstrations  populaires,  les  discours  des  deputes  dans  les  assem¬ 
blies  qui  avaient  lieu  partout,  les  icrits  des  journaux,  tout  annongait  un 
redoublement  de  violence  et  de  passion.  Papineau  avait  recommandi 
dans  son  adresse  aux  ilecteurs  de  ne  point  consommer  de  produits  anglaf . 
de  se  vetir  d’itoffes  fabriquies  au  pays  et  de  ne  faire  usage  que  de  boissons 
canadiennes,  pour  encourager  l'industrie  locale  et  dessicher  la  source  du 
revenu  public,  que  le  gouvernement  n’employait  plus  qu’a  son  gri.  Comrne 
les  banques  appartenaient  aux  adversaires  de  la  Chambre,  il  conseilla  aux 
habitants  d’exiger  le  payement  des  billets  en  especes.  Il  fut  meme  question 
d’etablir  une  banque  nationale. 

A  Toronto,  il  se  forma  une  association  politique  qui  se  mit  en  rapport 
avec  les  comitis  permanents  du  Bas-Canada,  afin  de  donner  plus  de  poids 
a  ses  paroles  et  a  ses  risolutions.  Peu  apres,  l’on  apprit  la  dimission  du 
ministere  et  l’avenement  des  tories  au  pouvoir  (dicembre  1834).  Sir 

(9)  Extrait  de  la  Gazette  de  Quebec  (Ar.  can.,  Q.317-3,  p.  580).  Aylmer  to  Spring  Rice,  Decem¬ 
ber  24,  1834  [ibid.,  p.  778). 

(10)  Association  constitutionnelle  de  Quebec,  Quebec,  1834.  Aylmer  to  Spring  Rice,  December 
20,  1834  (Can.  Ar.,  Q*n-3,  pp.  758,  760)  ;  Jan.  30,  1833  (Can.  Ar.,  Q221-1,  P.  99).  Christie,  op.  cit., 

IV,  23-41 . 
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Robert  Peel  etait  place  a  la  tete  des  affaires,  et  lord  Aberdeen  au  minis- 
tere  des  colonies.  Ces  ministres  eurent  a  s’occuper  des  nouvelles  adresses 
des  deux  partis  franqais  et  anglais.  Mais  ils  ne  purent  transmettre  leurs 
instructions  a  lord  Aylmer  avant  l’ouverture  du  parlement  canadien. 

Rorsque  la  Chambre  d’assemblee  se  reunit,  le  21  fevrier  1835  (11),  elle 
commenca  par  ordonner  que  le  discours  prononce  par  le  gouverneur  en 
ajoumant  la  demiere  session,  serait  biffe  du  proces-verbal.  Sur  la  proposi¬ 
tion  de  Augustin-Norbert  Morin,  elle  se  constitua  ensuite  en  comite  general 
pour  continuer  Texamende  la  situation  de  la  province  (12).  Gugy,  enparlant 
contre  cette  motion,  avait  dit  qu’il  prefererait  une  administration  com- 
posee  d’hommes  nes  dans  le  pays  a  toute  autre.  «  Pour  moi,  lui  repondit 
Papineau,  ce  que  je  desire,  c’est  un  gouvernement  compose  d’amis  des  lois, 
de  la  liberte,  de  la  justice,  d’hommes  qui  protegent  indistinct ement  tous  les 
citoyens,  qui  leur  accordent,  tous,  les  memes  privileges.  J’aime,  j’estime 
les  hommes  sans  distinction  d’origine  ;  mais  je  hais  ceux  qui,  descendants 
altiers  des  conquerants,  viennent  dans  notre  pays  nous  contester  nos  droits 
politiques  et  religieux.  S’ils  ne  peuvent  s’amalgamer  avec  nous,  qu’ils 
demeurent  dans  leur  lie  !  II  n’y  a  pas  de  difference  d’eux  a  nous,  et  nous 
sommes  tous  ici  sur  le  pied  d’une  egalite  complete...  Ceux  qui  reclament 
des  privileges  exclnsifs,  tout  en  les  reprouvant  sans  doute  au  fond  de  leur 
coeur,  seraient  eux-memes  les  victimes  de  cette  injustice.  Kn  supposant 
qu’ils  fissent  du  Canada  une  nouvelle  Acadie,  qu’ils  pussent  expatrier  toute 
la  population  franchise,  la  division  serait  bientot  parmi  eux.  S’ils  parve- 
naient  a  former  des  bourgs  ftourris,  cette  representation  corrompue  les 
opprimerait.  II  est  dans  la  nature  du  cceur  humain  de  detester  les  privileges 
exclusifs  ;  mais  trop  souvent  la  haine,  la  passion,  1’esprit  de  parti  les  aveu- 
glent...  On  nous  dit  :  Soyons  freres  !  Oui,  soyons-le.  Mais  vous  voulez  tout 
avoir,  le  pouvoir,  les  places  et  l’or.  C’est  cette  injustice  que  nous  ne  pou- 
vons  souffrir.  Nous  demandons  des  institutions  politiques  qui  conviennent 
a  notre  etat  de  societe  »  (13). 

(n)  Aylmer  trouvait  la  nouvelle  Chambre  encore  plus  hostile  que  la  precedente.  Aylmer  to 
Hay  (private)  March  3,  1835  (Can.  Ar.  p.  245).  Papineau  fut  rdelu  president  de  la 

Chambre  d  assemblee  presque  a  l’unanimite.  Le  gouverneur,  tout  en  confirmant  son  election,  bla- 
mait  fort  le  caractere  seditieux  de  ses  discours.  Aylmer  to  the  Colonial  Secretary,  Feby  23,  1833. 
Aylmer  to  Hay,  March  12,  1833  (Can.  Ar.,  Qjai-i,  pp,  144,  i45)  150;  Q22i-2;  p.  345). 

(12)  Jour,  de  la  Chambre  d'assemblee  1833. 

(13)  «  The  contest  in  which  Lower  Canada  was  engaged  was  in  many  respects  similar  to  the 
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Ee  gouvemeur  id  avail  rien  de  decisif  a  communique!  sur  les  affaires 
canadiennes.  L,a  Chambre  siegea  deux  fois  par  jour  pour  finir  la  session 
plus  tot.  lyes  debats  furent  la  repetition  de  ce  qui  avail  deja  ete  dit  tant  de 
fois.  Iy’Assemblee  nomma  John- Arthur  Roebuck  son  agent  en  Angleterre, 
et  vota,  apres  de  longues  discussions,  une  adresse  (14)  en  reponse  au  dis¬ 
cours  du  trone.  Cette  adresse  amena  une  nouvelle  division  entre  les 
membres  de  la  majorite.  Plusieurs  voulaient  continuer  les  affaires,  et 
s’abstenir  avec  soin  de  tout  ce  qui  pourrait  donner  a  lord  Aylmer  le  plus 
leger  sujet  d’interrompre  les  travaux  legislatifs.  Elzear  Bedard,  qui  ne 
suivait  la  majorite  qu’a  contre-coeur  (15),  osa  dire  enfin  que  1’ adresse  con- 
tenait  un  refus  peremptoire  de  tout  ce  que  le  gouvemeur  demandait,  et 
qu’il  ne  pouvait  l’appuyer.  «  Et  peut-on  oublier,  repliqua  aussitot  Papi- 
neau,  qu’en  Angleterre  c’est  la  meme  plume  qui  prepare  et  le  discours 
du  prince  et  la  reponse  ?  Ees  circonstances  exigent  que  nous  nous  ecar- 
tions  des  formes  ordinaires,  et  que  nous  exprimions  hautement  ce  que 
nous  sentons.  C’est  faire  injure  a  1’ Angleterre  que  de  dire  qu’elle  pourrait 
dieter  un  acte  de  coercition,  et  envoyer  dix  regiments  pour  nous  soumettre 
a  ses  volontes.  S’il  en  etait  ainsi,  nous  devrions  songer  au  plus  tot  a  nous 
delivrer  d’un  gouvernement  si  tyrannique.  S’il  y  a  lieu  de  craindre  une 
lutte,  on  peut  dire  que  le  danger  existe  a  cette  heure  ;  nous  avons  deja  ete 
bien  plus  loin  que  ne  va  cette  adresse.  » 

Bedard  proposa  divers  amendements,  qui  furent  soutenus  par  un  tiers 
de  la  Chambre.  Cette  scission  dans  la  majorite  devait  s’agrandir  de  jour 
en  jour.  Elle  fut  regardee,  des  le  premier  instant,  par  les  hommes  extremes 
comme  une  defection.  Ee  redacteur  du  Canadien,  Etienne  Parent,  qui  etait 
l’ami  intime  des  membres  de  la  nouvelle  minorite,  chercha  a  les  justifier. 
II  rapporta  leur  vote  aux  besoins  du  district  de  Quebec,  auquel  la  suspen¬ 
sion  des  travaux  legislatifs  pouvait  causer  un  fort  prejudice  dans  un  mo¬ 
ment  ou  la  gene  commerciale  etait  excessive.  Ees  depeches  de  lord  Aber- 

memorable  struggle  which  the  English  Parliament  had  maintained  with  the  Crown  a  century  and 
a  half  before.  The  House  of  Assembly  was  only  asserting  the  right  of  the  colony  to  self-govern¬ 
ment.  and  to  the  complete  control  of  its  own  finances;  and  Papineau  was  only  playing  in  Canada 
the  part  which  an  Eliot  or  a  Hampden  had  played  in  England  ».  S.  Walpole,  A  History  of 
Engla?id  from  the  conclusion  of  the  Great  War  in  1815,  new.  ed.  1890,  IV,  124-125. 

(14)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1835. 

(15)  Ilallait  former  un  groupe  qui  eut  le  Canadien  pour  organe.  V.  sur  lui,  N.-E.  Dionne,  Pierre 
Bedard  el  ses  Fils,  d.  c. 
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cleen,  et  le  refus  de  lord  Aylmer  d’avancer  l’argent  necessaire  aux  depenses 
de  la  Clxambre,  avant  qu’elle  eut  approuve  les  payements  qu’il  avait  deja 
ordonnes  lui-meme,precipiterent  la  prorogation  du  parlement  (18  marsi835) . 

Ivord  Aberdeen  ne  jugeait  pas  encore  le  moment  venu  de  prendre  les 
mesures  qu’on  demandait  pour  assurer  1’independance  des  deux  Conseils. 
II  refusait  de  sanctionner  le  bill  concernant  I’instruction  publique,  parce 
qu’il  statuait  que  toute  institution  provinciale  en  possession,  a  1’epoque 
ou  il  deviendrait  loi,  de  biens  destines  pour  l’education,  serait  considere 
comme  legalement  constitute  et  autorisee  ;  que  cette  disposition  impli- 
quait  la  reconnaissance  de  toutes  les  communautes  enseignantes  catho- 
liques,  et  en  particulier  des  Sulpiciens  ;  et  qu’elle  aurait  peut-etre  aussipour 
consequence  de  leur  donner  des  privileges  civils  exclusifs,  au  detriment  de 
la  minorite  protestante.  «  Vigilante  comme  cette  minorite  devait  1’etre 
avec  tant  de  raison  pour  prevenir  la  moindre  atteinte  a  sa  liberte  reli- 
gieuse,  elle  pouvaitbiensoup^onneretse  plaindre  que  cette  legislation  retro¬ 
grade  conferait  des  avantages  indus  a  la  majorite  catholique.  Elle  pouvait 
croire  aussi  que  la  langue  fran5aise  et  les  institutions  religieuses  sous  le 
controle  du  clerge  catholique  avaient  ete  les  objets  d’une  attention  toute 
speciale  »  (16). 

Toutes  ces  raisons  du  ministre  parurent  des  subterfuges.  II  ne  voulait 
pas  que  les  catholiques  eussent  les  memes  avantages  que  les  protestants  ; 
mais  comme  la  declaration  franclie  d’une  intention  aussi  injuste  eut  ete 
trop  odieuse,  il  faisait  des  suppositious  pour  en  induire  que  l’usage  de  la 
liberte  par  les  uns  amenerait  necessairement  l’esclavage  pour  les  autres. 
Ea  question  religieuse  ainsi  traitee  fit  penser  a  la  situation  des  catholiques. 
Ees  joumaux  publierent  les  instructions  de  sir  George  Prevost  (17),  ou  l’on 
soutenait  les  pretentions  que  nous  avons  rapportees  ailleurs  (18)  touchaut 
la  suprematie  et  la  juridiction  ecclesiastiques  de  l’Angleterre  sur  le  Canada. 
Elies  portaient  que  dans  les  villages  ou  les  catholiques  etaient  en  minorite, 
il  y  aurait  un  predicant  protestant,  qui  percevrait  les  dimes  ;  que  les  catho¬ 
liques  ne  s’y  serviraient  du  temple  saint  qu’apres  les  protestants  ;  que  les 

pretres  pourraient  contracter  mariage  ;  que  les  ministres  protestants 

/ 

(16)  Aberdeen  to  Aylmer,  Feby  n,  1835.  (Caa.  Ar.,  G29  Jan. -July,  1835). 

(17)  Papiers  officiels  imprimes  a  Londres  en  1814  par  ordre  de  la  Chambre  des  Communes. 

(18J  V.  supra,  liv.  XV,  ch.  1. 
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remplaceraient  graduellement  les  missionnaires  catholiques  chez  les 
sauvages,  etc.  Ce  fut  sans  doute  l’esprit  de  ces  instructions  qui  inspira  lord 
Aberdeen  quand  il  rejeta  la  loi  dont  nous  venons  de  parler. 

Ra  politique  du  ministre  etait  de  dissimuler  cet  esprit  dans  le  Parle- 
ment  imperial,  ou  des  debats  surgirent  quand  fut  deposee  une  nouvelle 
petition  signee  des  membres  de  1’ Assemblee  et  de  la  minorite  du  Conseil  legis- 
latif  du  Bas-Canada.  Ra  veille,  on  avait  distribue  aux  deputes  des  Com¬ 
munes  une  brochure,  d’un  ami  des  Canadiens,  exposant  avec  force  tous  les 
vices  du  gouvernement  colonial  et  toutes  les  reformes  demandees  par  le 
peuple.  1/ auteur  entrait  dans  le  detail  des  abus  imputes  au  systeme  judi- 
ciaire,  et  surtout  des  abus  du  corps  executif,  a  la  tete  duquel  etaient  places 
des  militaires  incapables  de  gouvemer  un  peuple  libre  ;  il  parlait  au  long 
de  la  mauvaise  administration  des  terres  de  la  Couronne,  de  la  multiplicite 
des  emplois  dans  les  memes  families,  du  deficit  de  l’ancien  receveur-general 
Caldwell,  et  du  defaut  de  controle,  qui  etait  general.  En  terminant,  il 
appuyait  sur  la  necessite  de  rappeler  lord  Aylmer.  Vers  le  meme  temps 
parut,  dans  la  revue  intitulee  T ait’s  Edinburgh  Magazine,  un  article  ecrit 
dans  le  meme  sens,  et  qu’on  attribua  a  M.  Chapman. 

Roebuck  repeta  dans  les  Communes  ses  remarques  ordinaires  sur  les 
abus  de  1’ administration  canadienne.  Spring  Rice  declara  qu’avant  la  re- 
traite  du  dernier  ministere,  il  avait  prepare  une  depeche  oil  il  exposait  les 
vues  du  gouvernement  ;  mais  cette  retraite  avait  empeche  qu’elle  ne  fut 
envoyee.  Il  n’avait  pas  confirme  la  nomination  de  Gale  a  l’office  de 
juge  (19),  parce  que  celui-ci  s’etait  trop  compromis  par  ses  agissements 
d’homme  de  parti ;  et  comme  le  juge  Kerr  avait  perdu  sa  place  de  juge  de 
l’amiraute  pour  des  malversations  (20),  il  n’avait  pas  cru  non  plus  conve- 
nable  de  lui  laissercelledejugedela  Cour  dubanc  du  roi.  Stanley  pretendit 
qu’on  n’avait  pu  reussir  a  etablir  une  seule  plainte,  un  seul  grief  articule 
dans  les  quatre-vingt-douze  resolutions,  et  que  le  ministere  avait  obtenu 
du  comite  un  acquittement  qui  etait  un  veritable  triomphe.  Sir  Robert 
Peel  annonqa  qu’il  avait  charge  lord  Aylmer  d’informer  le  Bas-Canada  (21) 

(19)  Lord  Aylmer  l'avait  fait  juge  du  district  de  Montreal  (N.  de  l’auteur).  Aylmer  to  Colonial 
Secretary,  Jan.  23,  1835.  (Can.  Ar.,  QPl-l,  p-  49). 

(20)  Qu’il  avoua  aussi  bien.  Kerr  to  Spring  Rice,  Nov.  8,  1834  (Can.  Ar.,  QS20-1,  2,  3j  pp,  234, 
238).  Aberdeen  to  Aylmer,  April  2,  1835.  (Can.  Ar.,  G29  Jan. -July,  1835). 

(21)  Aberdeen  to  Aylmer,  Feby  11,  1835,  d.  c. 
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qu’on  allait  envoyer  un  nouveau  gouverueur,  revetu  du  titre  de  commissaire 
royal  pour  examiner  impartialement  l’etat  des  choses  et  en  rendre  compte. 
Ce  commissaire  declarerait  par  avance  qu’il  ne  serait  fait  aucune  innova¬ 
tion  dans  ^’organisation  du  gouvernement,  et  que,  si  les  plaintes  de  la  pro¬ 
vince  n’etaient  pas  fondees,  on  prendrait  les  moyensde  mettre  final’agita- 
tion.  A  l’egard  des  menaces  d’ insurrection,  le  commissaire  dirait  aux  me- 
contents  :  «  Nous  voulons  vous  rendre  justice  :  prenez  garde  que  vos  me¬ 
naces  ne  tournent  a  votre  desavantage  ».  D’ailleurs  l’Angleterre  etait  en 
bons  termes  avec  les  Ittats-Unis ;  s’ils  avaient  quelque  idee  d’intervenir,  ils 
ne  prendraient  pas  assurement  Roebuck  pour  leur  organe  dans  cette 
Chambre  (22). 

Re  discours  du  ministre,  malgre  sa  moderation  apparente  et  la  confir¬ 
mation  de  la  nomination  du  juge  Gale  (23),  refusee  par  Spring  Rice,  indi¬ 
querent  quelle  conduite  on  allait  tenir.  Seulement  on  voulait  employer  cet 
art,  ces  manieres  bienveillantes,  usites  dans  la  diplomatic  et  presque  incon- 
uus  j  usque-la  dans  la  politique  coloniale,  pour  faire  penetrer  dans  les  coeurs 
des  sentiments  plus  favorables  aux  reformes  qu’on  jugerait  utile d’adopter 
plus  tard. 

Des  le  mois  de  fevrier,  lord  Aberdeen  avait  ecrit  a  lord  Aylmer  (24) 
qu’il  approuvait  sa  conduite  ;  mais  que  l’exasperation  des  esprits  dans  la 
Chambre  d’assemblee  lui  otait  tout  espoir  de  recourir  avec  succes  aux 
paroles  de  conciliation  et  de  paix  ;  et  qu’il  devenait  necessaire  de  le  rem- 
placer  par  une  personne  etrangere  a  ce  qui  s’etait  passe  dans  la  colonie  et 
possedant  toute  la  confiance  du  roi  (25). 

Aylmer  lui  envoya  une  longue  depeche  (26)  pour  repousser  les  accusa¬ 
tions  portees  contre  lui  dans  les  quatre-vingt-douze  resolutions.  II  disait 
que  sur  cent  quarante-deux  personnes  qu’il  avait  nominees  a  des  fonctions 
publiques  salariees,  quatre-vingts  etaient  d’origine  frangaise  ;  que  toutes 
les  places  dans  l’Eglise  catholique,  comme  les  cures,  dont  les  appointements 

(22)  V.  pour  ces  debats,  Mirror  of  Parliament ,  d.  c.  v.  28,  220,  223.  Annual  Register.  1835. 
Hansard,  Parliamentary  Debates,  i8jy. 

(23)  Aberdeen  to  Aylmer,  Feb.  28,  1835.  (Can.  Ar.,  G20  Jan.-July,  1833). 

(24)  Aberdeen  to  Aylmer,  Feb.  11,  1835,  d.  c. 

(25)  Aylmer,  du  reste,  avait  deja  propose  d'envoyer  une  commission  d’enquete  au  Canada  pour 
examiner  lAtat  des  affaires.  Aylmer  to  Spring  Rice,  October  8,  1834,  d.  c. 

(26)  Aylmer  to  Aberdeen,  March  18,  1835  (Can.  Ar.,  Q_^J-2)  p,  324).  V.  aussi  ses  lettres  a  Spring 
Rice,  du  24  novembre  1834  [Ibid.,  Q2i7-2_  p,  et  des  5  mars,  8  et  29  mai  1834.  d.  c. 
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excedaient  vingt-cinq  mille  livres  sterling,  etaient  entre  les  mains  des 
Canadiens-Frangais  ;  quhlen  etait  de  meme  des  emplois  demaftresd’ecolesde 
campagne,  dont  lessalaireset  les  allocations  s’elevaient  adix-huit  mille  livres. 
Mais  la  partialite  avait  ete  si  grande  avant  lui,  et  Tabus  etait  encore 
si  enracine,  que  s’il  etait  vrai  qu’il  eut  donne  quatre-vingts  places  aux 
Canadiens,  qui  faisaient  les  trois  quarts  de  la  population,  il  en  avait  aussi 
accorde  soixante-deux  aux  Anglais,  qui  faisaient  T autre  quart,  et  que  les 
tai.ements  et  les  emoluments  attaches  a  ces  soixante-deux  offices  exce¬ 
daient  de  beaucoup  ceux  des  quatre-vingts.  D’apres  la  liste  civile  deposee 
en  1834  et  d’apres  d’autres  documents,  les  fonctionnaires  recevaient  soi- 
xante  et  onze  mille  cinq  cent  livres  sterling  distributes  ainsi  :  aux  Anglais 
cinquante-huit  mille,  aux  Canadiens-Frangais  treize  mille  cinq  cents. 
Ceux-ci  etaient  exclus  des  departements  de  l’executif,  et,  en  outre,  du 
bureau  des  terres,  des  douanes  et  des  postes  ;  dans  T administration  de  la 
justice,  qui  coutait  trente-six  mille  livres,  vingt-huit  mille  etaient  par- 
tagees  entre  les  Anglais  et  huit  mille  seulement  entre  les  Canadiens. 

Les  discussions  que  le  Canada  soulevait  au  Parlement  imperial  avaient 
des  echos  au  dehors.  Les  grands  joumaux  de  Londres,  tels  que  le  Times, 
le  Chronicle,  le  Herald,  condamnaient  les  Can  adiens-F r ancais .  A  la  verite 
Y  Advertiser ,  le  Globe  prenaient  leur  defense  ;  mais  il  etait  clair  que  la  plupart 
des  membres  des  Communes  et  la  grande  majorite  de  la  nation  anglaise 
n’ avaient  aucune  sympathie  pour  eux. 

Le  bruit  courut  d’abord  que  lord  Canterbury  [Charles  Sutton  Manners, 
ancien  president  des  Communes],  seraitle  commissaire  royal,  sa  reputation 
avait  fait  concevoir  des  esperances  ;  mais  il  refusa  la  charge.  On  parla 
ensuite  de  lord  Amherst,  qui  avait  ete  ambassadeur  eii  Chine  et  vice-roi 
d’lrlande  ;  lord  Aberdeen  annonga  meme  sa  nomination  a  lord  Aylmer. 
Sur  ces  entrefaites  le  ministere  ayant  encore  ete  change  (27),  le  choix  des 
nouveaux  ministres  tomba  sur  lord  Gosford  (28),  Irlandais  protestant,  qui 
avait  acquis  quelque  nom  dans  sa  patrie  par  son  opposition  aux  orangistes. 
On  vantait  sa  fermete  et  ses  principes  liberaux  (29).  Deux  personnages  a 

(27)  Sir  Robert  Peel  fut  remplace  par  lord  Melbourne,  chef  des  Whigs,  en  avril  1835  (N.  de 
l’auteur). 

(28)  Il  fut  nomme  en  meme  temps  gouverneur  general.  Ses  instructions  de  commissaire  royal 
sont  du  ier  juillet  1835  et  de  gouverneur,  du  7  juillet  (Rep.  Can  .Ar.,  1905,  I,  87-88). 

(29)  «  (He)  was  without  the  moral  or  the  intellectual  backbone  necessary  to  confront  a  situa¬ 
tion  of  grave  difficulty  »  H.  E.  Egerton,  History  of  Canada,  d.  c.  119. 
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peu  pres  inconnus  lui  furent  adjoints,  sir  Charles  Grey,  tory  de  la  vieille 
ecole,  et  sir  George  Gipps  (30). 

Ive  12  juin  (1835)  les  affaires  du  Canada  furent  encore  discutees  dans  la 
Chambre  des  lords.  1/un  d’eux  declara  qu’il  ne  concevait  pas  quel  interet 
l’Angleterre  avait  a  refuser  d’amples  concessions.  On  ne  devait  pas  traiter 
les  legislatures  coloniales  comme  des  assemblies  d’enfants,  et  les  assujettir 
aux  ordres  plus  ou  moins  judicieux  de  la  metropole,  mal  eclairee  sur 
1’etat  des  choses.  Toute  commission  que  l’on  enverrait  a  Quebec  serait 
inutile  et  pis  qu’inutile,  si  elle  n’etait  point  mise  en  pouvoir  de  couper  elle- 
meme  les  abus,  et  de  decider  sur-le-champ  toutes  les  questions  irnpor- 
tantes.  l,eministre  des  colonies,  lord  Glenelg,  repliqua  qu’il  s’etait  cru  oblige 
de  modifier  les  instructions  preparees  par  son  predecesseur,  et  d’envoyer 
trois  commissaires,  au  lieu  d’un  seul,  en  Canada  (31). 

L,es  nouvelles  instructions  (32)  portaient  que  le  Conseil  legislatif  ne 
pouvait  etre  change,  et  ordonnaient  a  la  commission  de  refuser  formelle- 
ment  toute  proposition  de  la  Chambre  d’assemblee  de  renvoyer  cette  ques¬ 
tion  a  une  convention  du  peu  pie.  I,a  Couronne  n’abandonnerait  pas  son 
revenu  provincial,  a  moins  d’une  liste  civile  suffisante  pour  les  depenses 
de  l’lvtat.  1/ administration  des  terres  de  la  Couronne  resterait  aux  mains 
du  Conseil  executif.  L,e  proces  de  tout  juge  mis  en  accusation  s’instruirait 
devant  le  Conseil  legislatif,  ou  dev  ant  le  roi  assiste  du  comite  judiciaire  du 
Conseil  prive.  ffes  commissaires  etaient  charges  de  faire  une  enquete  sur  la 
tenure  des  terres,  sur  les  biens  du  seminaire  de  Saint-Sulpice,  sur  l’educa- 
tion,  surle  partage  des  droits  de  douane.  Comme  ils  allaient  au  Canada  pour 
remplir  une  mission  de  conciliation  etd’apaisement,  il  leur  f allait  eviter,  dans 
la  recherche  de  la  verite,  de  paraitre  user  d’un  pouvoir  inusite  et  arbitraire; 
ils  recevraient  les  plaintes  des  divers  partis  avec  les  memes  egards  et  la 
meme  attention.  Ils  devaient  observer  les  actes  des  assemblies  publiques, 

(30)  V.  sur  le  choix  des  commissaires,  S.  Walpole,  History  of  England  from  the  conclusion  of 
the  Great  War  in  1815,  d.  c.,  IV,  119-120. 

(31)  Annual  Register,  1836.  Hansard,  Parliamentary  Dehates,  1835. 

(32)  D  ailleurs  le  roi,  Guillaume  IV,  recommanda  a  Grey  de  ne  pas  oublier  que  le  Bas-Canada 
etait  un  pays  conquis.  II  tint  egalement  a  lord  Gosford  un  langage  immodere.  «  I  will  never  con¬ 
sent  to  alienate  the  Crown  lands  (of  Lower  Canada),  nor  to  make  the  Council  (Legislative)  elec¬ 
tive.  Mind  me,  my  lord,  the  Cabinet  is  not  my  Cabinet.  They  had  better  take  care,  or  by  — , 
I  will  have  them  impeached  ».  Edinburgh  Review,  CXXXIII,  319.  Si  bien  que  Gosford,  arrive 
a  Quebec,  n  osa  pas  d  abord  publier  ses  instructions.  Walpole,  op.  cit.,  120,  121,  122.  Egerton,  op. 
cit.  118-119. 
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etudier  les  relations  sociales  ordinaires,  examiner  les  ecrits  politiques  de  la 
presse,  s’instruire  de  tout  et  garder  le  plus  grand  secret  sur  leurs  conclu¬ 
sions  (33). 

Ra  commission  arriva  a  Quebec  le  23  aout  (1835)  (34).  Re  Conseil  muni¬ 
cipal,  qui  n’avait  pas  voulu  rendre  ses  hommages  le  premier  jour  de  l’an 
1834  a  lord  Aylmer,  et  que  celui-ci  avait  a  son  tour  refuse  de  recevoir 
l'annee  suivante,  presenta  une  adresse  de  bienvenue  aux  commissaires. 
Rord  Gosford  tint  une  reception  chez  lui  quelques  jours  apres,  et  se  montra 
tres  gracieux.  Chacun,  toutefois,  etait  sur  ses  gardes.  Des  membres  libe- 
raux  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d’assemblee  se  reunirent  au 
debut  de  septembre  aux  Tro is- Rivieres  (35),  pour  s’entendre  sur  l’attitude 
a  prendre  devant  la  commission.  Res  representants  du  district  de 
Quebec  ne  jugerent  pas  a  propos  d’y  aller  :  la  division  entre  ce  district 
et  ceux  des  Tro  is- Rivieres  et  de  Montreal  s’accentuait  de  jour  en  jour. 
Gosford  chercha  par  tous  les  moyens  a  gagner  la  bienveillance  des 
Canadiens.  II  invita  Papineau  et  Denis-Benj  amin  Viger  a  diner;  il  visita  les 
classes  du  seminaire  de  Quebec;  il  donna  un  grand  bal  le  jour  de  la  Sainte- 
Catherine,  qui  est  une  occasion  de  fetes  dans  cette  province,  et  laissa  tout 
le  monde  enchante  de  sa  politesse.  Ses  prevenances  pour  Mme  Bedard 
attirerent  les  yeux,  et  prouverent  avec  quel  zele  il  remplissait  le  role  dont 
l’Angleterre  l’avait  charge.  Il  fit  dresser  une  nouvelle  liste  de  juges  de 
paix  et  y  ajouta  beaucoup  de  Canadiens  (ier  septembre  1836).  Knfin  la 
place  du  jugeKerr  parut  destinee  a  Rlzear  Bedard,  celui-la  meme  qui  avait 
propose  les  quatre-vingt-douze  resolutions.  Ces  faits,  ces  bruits  portes, 
grossis  de  bouche  en  bouche,  ranimaient  les  esperances.  Re  27  octobre 
(1835)  s’ouvrit  la  legislature.  R’ association  constitutionnelle  de  Quebec 
avait  presente  la  veille  une  adresse  (36)  au  gouverneur,  pour  le  prier  de 


(33)  Glenelg  to  Gosford,  Grey  and  Gipps,  Commissioners  of  inquiry  in  Lower  Canada,  London, 
July,  17,  1835  (Can.  Ar.,  Q*25-:-2-3-v>  p.  727).  Parliamentary  Papers,  1836,  XXXIX. 

(34)  Lord  Gosford  entra  en  fonction  le  lendemain.  Le  secretaire  de  la  commission,  Frederick 
Elliott,  ecrivit  peu  apres  ses  impressions  qui  etaient  plutbt  favorables  aux  demandes  de  la  Chambre 
d’assemblee  et  aux  Canadiens-Franjais.  Elliott  to  H.  Taylor,  October  24,  November  12,  1835  (Rep. 
Can.  Ar  ,  1883,  n.  Ai  and  A2).  Il  disait  notamment,  dans  la  premiere  lettre  :  «  Si  la  secession 
etait  a  redouter,  je  m’attendrais  a  ce  que  le  parti  qui  fait  grand  bruit  des  lois  anglaises  et  du 
lien  britannique,  fut  de  beaucoup  le  plus  enclin  a  se  revolter.  » 

(35)  Chez  Kimber,  depute  a  la  Chambre  d’assemblee.  La  Minerve,  Montreal,  14  septembre 
1833  (N.  de  l'auteur). 

(36)  Dans  Christie,  op.  cit.,  IV,  110-113. 
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ne  pas  avancer  d’ argent  a  1’Assemblee  sans  le  consent ement  des  autres 
branches  du  pouvoir. 

Gosford  adressa  un  tres  long  discours  aux  Chambres.  Apres  avoir  parle 
des  griefs  de  tout  le  monde,  il  declara  que  la  commission  ferait  son  rapport 
a  Iyondres  sur  les  principales  questions,  et  que,  du  reste,  les  Canadiens  pou- 
vaient  etre  assures  qu’on  ne  toucherait  pomt  a  leurs  institutions  sociales. 
C’etait  annoncer  un  nouvel  ajournement.  Mais  comme  il  avait  appuye  sur 
plusieurs  reformes  de  detail,  et  que  son  discours,  prepare  avec  soin,  respi- 
rait  la  moderation  et  la  justice,  on  osa  esperer  encore.  «  Considerez,  avait-il 
dit  aux  Canadiens-Fran9ais  et  aux  Anglais,  considerez  lebonheur  dont  vous 
pourriez  jouir  sans  vos  dissensions.  Sortis  des  deux  premieres  nations  du 
monde,  vous  possedez  un  vaste  et  beau  pays  ;  vous  avez  un  sol  fertile,  un 
climat  salubre  et  le  plus  beau  fleuve  de  la  terre,  qui  porte  jusqu’a  votre 
ville  la  plus  eloignee  les  navires  de  la  mer  ».  (37) . 

La  reponse  au  discours  du  trone  provo  qua  quel  que  debat,  sur  un  amen- 
dement  de  Clapham  ;  ce  depute  voulait  qu’ou  reconnut  la  commission  ; 
mais  la  Chambre  s’y  refusa.  Lord  Gosford,  fidele  au  systeme  qu’on  lui  avait 
trace,  de  chercher  a  gagner  la  bienveillance  des  Canadiens,  repondit  a  la 
Chambre  d’abord  en  franqais,  puis  en  anglais  (38).  La  Gazette  de  Montreal 
se  trouva  offensee  de  cette  courtoisie  et  de  la  hardiesse  qu’avait  eue  un 
gouverneur  anglais  de  parler  la  langue  du  vaincu.  C’etait  une  concession 
coupable,  le  premier  pas  de  la  degradation  de  la  mere-patrie,  qui  avait  eu 
la  faiblesse  de  ne  pas  proscrire  la  langue  franchise  des  le  principe. 

L’association  constitutionnelle  de  Montreal  demanda  a  etre  entendue 
par  les  commissaires,  et  fut  informee  que  1’ esprit  de  la  constitution  ne  serait 
pas  change,  et  que  les  interets  du  commerce  recevraient  toute  protection. 
Bile  voulut  etablir  des  comites  de  quartier  dans  la  ville,  en  cas  que  l’union 
et  la  force  devinssent  necessaires.  Bile  forma  un  corps  de  carabiniers  de 
huit  cents  homines,  au  cri  de  God  save  the  King  !  Bile  voulut  faire  sanc- 
tionner  cette  organisation  par  le  gouverneur,  qui  s’y  refusa,  et  qui  en  or- 
donna  quelque  temps  apres  la  dissolution  (39).  Les  orangistes  chercherent 

(37)  Jour-  de  la  Chambre  d'Assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1835. 

(38)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1835. 

(39)  Gosford  to  Glenelg,  Dec.  28,  1835  (Can.  Ar.,  Q»-a-2,  pp.  314,  320,  323).  Gosford  to  Gle- 
nelg,  Jan.  15,  1836.  Proclamation  against  the  formation  of  the  British  Rifle  Corps,  Jan.  15,  1836 
(Can.  Ar.,  QJ26'1,  pp.  66,  70,  74  ss.,  80). 
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aussi  a  lever  la  tete.  Des  1827,  sir  Harcourt  Lees,  leur  chef  en  Irlande,  les 
-  avait  encourages  a  s’organiser  dans  les  colonies.  Le  district  de  Gore,  dans 
le  Haut-Canada,  fit  offrir  son  appui  a  lord  Gosford  contre  leurs  tentatives 
seditieuses.  Dans  le  Bas-Canada,  on  ne  faisait  cas  du  parti  orangiste  qu’a 
raison  de  son  influence  a  Londres. 

Cependant  la  Chambre  continuait  ses  travaux.  Bile  appela  encore  les 
severites  du  gouvemement  sur  deux  juges,  Thompson,  de  Gaspe,  et  Flet¬ 
cher,  contre  lequel  on  portait  des  plaintes  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Un 
troisieme,  le  juge  Bowen,  de  Quebec,  fut  accuse  devant  elle  par  un  etudiant 
en  droit,  Adolphus  Hart.  Le  comite  charge  de  cette  derniere  affaire  fit  un 
rapport  defavorable  a  l’accuse,  mais  trop  tard  pour  permettre  a  la  Chambre 
de  demander  sa  destitution.  Deux  membres  du  Conseil  legislatif,  Felton, 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  et  Louis  Gugy,  sherif  de  Montreal, 
furent  trouves  coupables  de  malversations  et  perdirent  leurs  charges.  Des 
adresses  au  gouvemeur  furent  votees  contre  plusieurs  autres  fonctionnaires, 
tels  que  Whitcher,  sherif  du  district  de  Saint-Fran^ois  ;  J.-M.  Mondelet, 
coroner  de  Montreal ;  Chisholm,  greffier  de  la  justice  de  paix  des  Trois- 
Rivieres,  etc.  Quelques-uns  d’entre  eux  furent  aussi  destitues  (40). 

La  Chambre  protesta  fortement  contre  un  projet  d’annexion  du  district 
de  Gaspe  au  New-Brunswick  ;  elle  reclama  contre  1’ accumulation  sur  la 
meme  tete  d’emplois  divers,  souvent  incompatibles  (41),  et  surtout  contre 
le  payement  des  ofiiciers  publics  dont  le  traitement  n’aurait  pas  ete  vote 
par  elle.  O’Callaghan  presenta  un  rapport  sur  les  deliberations  du  Parle- 
ment  imperial  au  sujet  des  quatre- vingt-douze  resolutions  ;  il  y  exposait 
toutes  les  contradictions  et  toutes  les  erreurs  des  ministres  sur  la  question 
des  finances  depuis  1828.  Quelques  jours  apres,  la  Chambre  requt  du  Haut- 
Canada,  par  les  mains  de  Papineau,  une  partie  des  instructions  de  lord 
Glenelg,  a  la  commission  (42),  que  le  lieutenant-gouverneur,  sir  Francis 
Bond  Head,  avait  eu  la  maladresse  de  communiquer  aux  deputes  de  cette 
province.  «  Comme  l’a  prevu  M.  Mackenzie,  dit  le  Canadien,  la  commu¬ 
nication  de  ces  instructions  a  produit  un  vif  regret  et  un  desappointement 

(40)  jour,  de  la  Chambre  d'assemblee,  1835-1836. 

(41)  Ainsi  l’aide  de  camp  du  gouverneur  etait  grand  voyer.  Un  conseiller  executif  etait  membre 
de  la  Cour  d’appel,  commissaire  des  biens  des  Jesuites  et  maitre  du  bureau  de  la  Trinite  (N.  de 
1’ auteur) . 

(42)  V.  supra,  n.  31.  Gosford  to  Glenelg,  Feb.  19,  1836  (Can.  Ar.,  Q_228-a,  pp.  353,  417,  427). 
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general.  Decidement  ees  instructions  decelent  chez  les  ministres  des 
dispositions  et  des  vues  peu  propres  a  inspirer  de  la  con  fiance  dans  la 
liberalite  de  leur  politique  a  notre  egard.  Lord  Glenelg  fait  le  reformiste 
a  I/ondres  et  le  conservateur  a  Quebec.  Ces  instructions  renferment 
aussi,  comme  le  discours  du  trone,  cette  mortifiante  comparaison  de  la 
faction  oligarchique  avec  la  masse  de  la  population  ;  elles  en  parlent 
comme  ayant  toutes  deux  le  meme  poids,  un  droit  egal  a  la  consideration 
aupres  des  autorites  imperiales.  C’est  la  sans  doute  le  resultat  de  l’edu- 
cation  et  des  habitudes  aristocratiques  du  vieux  monde  ;  on  croit  que  la 
faction  oligarchique  est  ici  ce  que  le  corps  aristocratique  est  en  Angle- 
terre.  Cette  erreur,  cette  prevention  si  elle  ne  disparait  et  ne  fait  place 
a  des  idees  plus  conformes  a  l’etat  de  la  societe,  fera  perdre  bientot  a  la 
Couronne  britannique  un  de  ses  plus  beaux  joyaux.  Ce  n’est  qu’avec  des 
idees  et  des  principes  d’egalite  que  l’on  peut  aujourd’hui  gouverner  en 
Amerique.  Si  les  homines  d’l^tat  de  l’Angleterre  ne  veulent  pas  l’apprendre 
X^ar  des  representations  respectueuses,  ils  l’apprendront  avant  longtemps 
d’une  fagon  moins  courtoise  ;  car  les  choses  vont  vite  dans  le  Nouveau 
Monde.  »  Tel  etait  le  langage  de  la  presse  qui  penchait  a  abandonner  le 
parti  de  Papineau  ou  de  Montreal  pour  soutenir  celui  de  Quebec,  et  a 
agreer  les  propositions  de  lord  Gosford.  On  concoit  quel  fut  le  ton  du  parti 
extreme. 

Un  appel  nominal  fut  ordonne  sur-le-champ  dans  1’ Assemblee.  Ue  parti 
de  Quebec  voulut  s’opposer  a  la  reception  des  instructions  des  commissaires ; 
ce  qui  etait  inutile,  puisque  l’essentiel  des  depeches  etait  connu.  1/3 in  de 
vouloir  combattre  sur  des  questions  de  forme,  cette  nouvelle  opposition 
devait  plutot  declarer  ouvertement  ses  principes.  Si  les  reformes  que  1’on 
demandait  n’etaient  pas  accordees,  fallait-il  se  les  faire  donner  de  vive 
force,  en  entrant  en  insurrection,  ou  fallait-il  negocier  ?  Les  Canadiens 
auraient  compare  leurs  forces  avec  celles  de  l’Angleterre  et  pese  les  chances 
de  succes.  Car,  quant  a  la  justice  de  leur  cause,  ils  avaient  infiniment  plus 
de  droit  de  renverser  leur  gouvernement  que  n’en  avaient  eu  l’Angleterre 
elle-meme  en  1688,  et  les  BTats-Unis  en  1775,  parce  que  c’etait  contre  leur 
nationality,  cette  propriete  la  plus  sacree  d’un  peuple,  que  le  bureau  colo¬ 
nial  dirigeait  ses  coups. 

Malheureusement,  Blzear  Bedard,  chef  du  parti  de  Quebec,  comme 
nous  designerons  desormais  cette  nouvelle  opposition,  allait  recevoir  une 
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place  de  juge  (43)  de  lord  Gosford,  lequel  laissait  entrevoir  d’autres  faveurs 
aux  Canadiens.  Ce  qui  aurait  ete  accepte  en  d’autres  temps  avec  recon¬ 
naissance  fut  regarde,  dans  l’agitation  ou  etaient  alors  les  esprits,  comme 
un  acte  de  corruption  ;  d’autant  plus  que  la  nomination  de  Bedard  fut 
suivie  presque  aussitot  du  refus  du  gouverneur  de  destituer  le  juge  Gale, 
que  la  Chambre  voulait  f aire  casser  (44) .  Be  Conseil  legislatif  continuait  de 
rejeter  presque  tous  les  projets  de  loi  que  lui  envoyait  l'Assemblee  :  on  en 
conclut  que  le  gouverneur  la  trompait  et  que  le  Conseil  lui  servait  d’instru- 
ment.  Sur  cent  six  bills  passes  a  l’Assemblee  pendant  la  session,  soixante 
et  un  furent  ainsi  etouffes  ou  mutiles,  et  c’etaient  les  principaux.  Bn  voyant 
ce  resultat,  les  hommes  qui  connaissaient  la  dependance  du  Conseil  etaient 
convaincus  que  le  gouvernement  excitait  par  des  moyens  detournes  et 
secrets  une  Chambre  contre  1’ autre.  Badernierelutte  eut  lieu  sur  les  subsides. 
Bes  debats  durerent  deux  jours.  Ba  plupart  des  deputes  prirent  la  parole. 
Augustin-Norbert  Morin  proposa  d’accorder  des  subsides  pour  six  mois  ; 
Vanfelson  proposa  en  amendement  douzemois  avec  les  arrerages.  Papineau, 
Ba  Fontaine,  Taschereau,  Drolet,  Rodier,  Berthelot  parlerent  contre  1’ amen¬ 
dement  ;  Power,  Caron,  de  Bleury  l’appuyerent  (45). 

C’etait  a  Papineau  de  defendre  la  position  que  le  parti  populqire  avait 
prise  dans  les  quatre-vingt-douze  resolutions.  II  en  etait  le  veritable  auteur, 
il  y  avait  resume  l’esprit  et  les  doctrines  de  l’opposition  canadienne  depuis 
plusieurs  annees.  Be  sort  de  ses  compatriotes  y  etait  attache.  Orateur 
energique  et  perseverant,  Papineau  n’avait  jamais  devie  dans  sa  longue 
carriere  politique.  II  etait  doue  d’un  physique  imposant,  d’une  voix  forte 
et  penetrante,  et  de  cette  eloquence  male  et  animee  qui  remue  les  masses. 
A  l’epoque  ou  nous  sommes  arrive,  il  etait  au  plus  haut  point  de  sa  puis¬ 
sance.  «  Nous  sommes  a  chercher,  dit-il,  s’il  y  a  dans  la  situation  politique 
du  pays  des  circonstances  nouvelles,  qui  puissent  justifier  la  conduite  de 
ceux  qui  semblent  deserter  la  cause  de  la  patrie,  et  se  separer  de  cette  im¬ 
mense  majorite  de  leurs  concitoyens  dont  les  suffrages  ont  ratifLe,  a  l’urne 
electorate,  le  vote  des  quatre-vingt-douze  resolutions.  Dans  cette  grande 

(43  Le  22  fevrier  1836.  Gosford  to  Glenelg,  Feb.  22,  183b  (Can.  Ar.,  Q2*8"2,  p.  458,  460). 

(44)  Adresse  de  la  Chambre  d’assemblee,  1836.  Jour,  de  la  Chambre.  Le  gouverneur  justifia 
son  refus  et  refut  l’approbation  du  roi.  Gosford  to  Glenelg,  March  14,  1836.  —  to  Gosford,  s. 
n.  n.  d.  (Can.  Ar.,  Qpt>-3,  pp.  649,  665,  662). 

(45)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1836. 
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discussion,  il  faut  considerer  les  principes  par-dessus  tout.  Nous  luttons 
contre  un  systeme  colonial,  qui,  tel  qu’il  vous  est  explique  par  lord  Gle- 
nelg,  contient  dans  son  essence  les  germes  de  tous  les  genres  de  corruption 
et  de  desordre  ;  nous  sornmes  appeles  a  defendre  la  cause  et  les  droits  des 
colonies  anglaises.  Be  meme  genie  malfaisant  qui  jetait  malgre  elles  les 
anciennes  colonies  dans  les  voies  d’une  juste  et  glorieuse  resistance,  pre¬ 
side  a  nos  destinees  !  II  a  inspire  les  instructions  de  la  commission,  (46) 
qui  changent  nos  relations  avec  le  gouvernement,  qui  detruisent  le  titre 
qu’il  avait  a  la  confiance  des  representants  du  peuple.  Biles  renferment  un 
refus  formel  de  faire  attention  aux  plaintes  du  Haut  et  du  Bas-Canada... 

«  Pouvait-ou  imaginer  un  plan  plus  defectueux  que  celui  d’envoyer  trois 
commissaires  qui  ne  s’etaient  jamais  vus,  et  cliacun  avec  des  communica¬ 
tions,  des  correspondances  secretes  ?  Peut-on  voir  dans  cette  combinaison 
quelque  trait  de  sagesse  ?  Aussi  les  resultats  ne  se  sont  pas  fait  attendre. 
Quelques  heures,  pour  ainsi  dire,  apres  leur  arrivee,  le  public  etait  averti 
qu’ils  etaient  en  disaccord  sur  tous  les  points.  Pouvait-on  esperer  qu’il  y 
aurait  entre  eux  unanimite  touchant  nos  difficultes  politiques  ?  et  que  la 
difference  connue  de  leurs  opinions  sur  la  politique  de  leur  pays,  ne  serait 
pas  le  prelude  d’une  semblable  diversite  de  sentiments  sur  la  politique  du 
notre  ?  Aussi  les  a-t-on  vus  se  jeter  dans  les  societes  les  plus  opposees,  et  la 
presse  anglaise  a  bientot  retenti  d’injures  contre  celui  qu’elle  appelait 
radical,  de  louanges  pour  celui  qu’elle  appelait  tory.  On  nous  a  promis  que 
de  ce  melange  naitraient  l’ordre  et  la  justice...  Ne  nous  endormons  pas  sur 
le  bord  d’un  precipice,  ne  nous  abandonnons  pas  a  un  reve  trompeur  ;  au 
lieu  de  toucher  des  realites  enchantees,  nous  roulerions  dans  le  gouffre...  » 

I/amendement  de  Vanfelson  fut  rejete  par  quarante  voix  contre  vingt- 
sept.  Huit  Anglais,  dont  quelques-uns  des  cantons  de  l’Est,  voterent  avec 
la  majorite,  et  huit  avec  la  minorite  (47).  Be  Conseil  rebuta  la  liste  civile 
de  six  mois,  et  cela  amena  presque  aussitot  la  cloture  du  parlement 
(21  mars  1836).  Bord  Gosford,  extremement  blesse  du  peu  de  succes  de  sa 
mission,  dit  aux  Chambres  qu’il  n’osait  point  predire  les  consequences  du 

(46)  «  The  obstinacy  of  William  IV  and  the  weakness  of  the  Whig  Ministry  were  imperil¬ 
ling  the  connection  between  the  mother  country  and  her  remaining  possessions  in  North  America. 
The  difficult  task  which  had  been  entrusted  to  Gosford  and  Head  was  made  more  difficult  by 
the  conduct  of  the  monarch  and  his  advisers  ».  S.  Walpole,  History  of  England,  d.  c.  IV,  122, 

(47)  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1836. 
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rejet  des  offres  d’accommo dement  et  de  paix  qu’il  avait  faites  a  ce 
sujet  (48)  . 

Ce  denouement  porta  1’ effervescence  des  esprits  au  dernier  degre.  Une 
adresse  de  sept  cents  electeurs  de  Quebec  fut  presentee  a  Papineau  vers  la 
fin  de  la  session,  pour  approuver  sa  conduite  et  l'entrainer  encore  plus  loin 
dans  une  voie  qui  menait  a  l’abime.  Depuis  quelque  temps,  le  parti  liberal 
du  Haut-Canada  avait  des  communications  plus  frequentes  avec  lui.  La 
majorite  de  la  Chambre  de  cette  province  se  rallia  meme  un  instant  au  parti 
de  W.-Lyon  Mackenzie  (49),  ainsi  que  le  Conseil  executif  de  sir  Francis 
Bond  Head.  A  Londres,  l’activite  de  Roebuck  ne  se  lassait  point :  discours 
aux  Communes,  articles  dans  les  journaux  et  les  revues  (50),  brochures, 
il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  plaider  notre  cause  avec  une  ardeur  qui 
meritait  1’ attention  des  Canadiens. 

Cependant  les  ministres  instruits  de  l’effet  qu’ avait  eu  la  communica¬ 
tion  incomplete  des  instructions  des  commissaires,  chargerent  lord  Gos- 
ford,  tout  en  lui  recommandant  d’agir  de  concert  avec  sir  Francis  Bond 
Head,  de  reunir  de  nouveau  le  parlement  pour  lui  faire  part  des  instruc¬ 
tions  entieres  (51).  Le  gouvemeur  ouvrit  la  nouvelle  session  (22  sep- 
tembre  1836),  mais  sans  changer  en  rien  l’opinion  de  la  Chambre.  Celle-ci 
declara  qu’elle  voyait  avec  une  vive  douleur  qu’on  maintenait  la  constitu¬ 
tion  du  Conseil  legislatif  et  qu’on  ne  faisait  aucune  reforme  administra¬ 
tive  (52).  Apres  cette  reponse  peu  satisfaisante,  la  legislature  fut  prorogee 
(4  octobre) . 

Vers  la  fin  de  1836,  Augustin-Norbert  Morin  vint  se  fixer  a  Quebec,  sous 
pretexte  d’y  pratiquer  comme  avocat.  Aussitot  les  partisans  de  Papineau 
dans  cette  ville  crurent  voir  quelque  dessein  politique  dans  cette  demarche 


(48)  Jour,  de  la  Chambre  d’Assemblee  et  du  Conseil  legislatif,  1836.  Gosford  to  Glenelg, 
March  21,  24,  1836  (Can.  Ar.,  Q?27-i-|jK  pp.  29,  32,  49). 

(49)  V.  Kingsford,  History  of  Canada ,  d.  c.  X,  369-375) 

(50)  La  London  Review,  notamment.  Dailleurs,  les  Anglais  du  Bas-Canada  ne  cessaient 
d’ecrire  a  Londres  pour  denoncer  a  la  fois  Papineau  et  Mackenzie,  Roeback  et  Hume.  Gould  to 
Aberdeen,  Jan.  16,  1833.  Letters  from  Quebec,  26  Nov.  1S34,  8  and  9  Dec.  1834;  from  Montreal, 
8  Dec.  1S34.  Gould  to  Aberdeen,  Jan.  19,  1835  (Can.  Ar.,  Q^i-i-2-3,  pp.  333,  336,  343,  345,  348. 

3  49)  - 

(51)  Glenelg  to  Gosford,  June  7  1836  (. Annual  Register ,  1836;  Can.  Ar.,  Q326_i,  p.  512)-  V.  le 
discours  de  Glenelg  aux  Communes  a  ce  sujet  (Hansard,  Parliamentary  Debates,  XXXVIII, 
707). 

(32)  Adresse  de  l'Assemblee  3  octobre  1836.  Jour,  de  la  Chambre  d  assemblee,  1836. 
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de  son  disciple  le  plus  devoue.  Ils  se  reunirent  autour  de  lui,  ils  s’organi- 
serent  et  se  mirent  en  rapport  avec  les  liberaux  de  Montreal  et  des  autres 
parties  du  pays,  pour  combattre  l’association  constitutionnelle  anglaise. 
Cette  association  (53)  priait  le  roi  de  conserver  dans  le  meme  etat  le 
Conseil  legislatif,  parce  qu’il  tenait  en  echec  l’influence  de  l’Assemblee;  de 
diviser  les  comtes  de  maniere  a  diminuer  la  representation  canadienne- 
fran^aise,  de  rappeler  lord  Gosford  et  d’unir  les  deux  Canadas.  Be  parti 
anglais  sollicitait  aussi  le  Haut-Canada  de  se  declarer  contre  les  Cana- 
diens-Frampais. 

I/a  situation  de  ceux-ci  etait  alors  bien  penible.  Apres  s’etre  berces  un 
instant  de  l’espoir  d’ avoir  de  nombreux  allies,  ils  venaient  de  les  perdre 
presque  tous  a  la  fois.  Sir  Francis  Bond  Head  etait  sorti  triomphant  de  la 
lutte  a  Toronto.  II  avait  dissous  la  demiere  Chambre,  et  etait  parvenu  a 
faire  elire  une  majorite  devouee.  Sur  de  l’Assemblee  nouvelle,  il  1’ avait  con- 
voquee  aussitot  et  avait  fait  biffer  des  proces-verbaux  de  la  session  prece- 
dente  les  resolutions  du  Bas-Canada,  envoyees  dans  le  temps  au  president 
par  Papineau  (54).  II  avait  communique  ensuite  les  depeches  du  bureau 
des  colonies  ;  le  ministere  approuvait  sa  conduite  (55) .  Ba  politique  de  Do  w- 
ning-Street  etait  de  briser  la  dangereuse  alliance  qui  s’ etait  etablie  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  ;  elle  avait  done  bien  reussi.  Be  Nouveau-Brunswick 
avait  aussi  accepte  les  propositions  de  l’Angleterre,  et  la  Nouvelle-Bcosse, 
qui  avait  d’abord  ete  plus  ferme,  venait  de  revoquer  certaines  resolutions 
qu’elle  avait  adoptees  contre  1’ administration  coloniale.  De  sorte  que  la 
commission,  qui  achevait  ses  travaux,  etait  autorisee  par  toutes  ces  defec¬ 
tions  a  conseiller  aux  ministres  de  traiter  sans  managements  la  seule 
Chambre  qui  fut  restee  inebranlable.  B’un  des  commissaires,  sir  Charles 
Grey,  s’embarqua  a  New-York  pour  l’Angleterre  a  la  fin  de  novembre  1836, 

(53)  Declaration  of  the  causes  which  led  to  the  formation  of  the  Constitutional  Association  of 
Quebec...  Dec.  1834  (Can.  Ar.,  Q}  5-1---3-3  pp.  366,  577).  Aylmer  to  Spring  Rice.  Dec.  20,1834 
[Ibid.  Q217-3,  pp,  338,  760).  Sur  les  associations  analogues  fondees  a  Montreal,  ii  Trois-Rivieres  et 
ailleurs,  V.  Aylmer  to  Hay,  Jan.  20,  Feb.  7,  1835  (Can.  Ar.,  QJ2H,  pp.  gg,  130).  Gould  to  Aber¬ 
deen,  London,  March  (?)  1835  (Ibid.  Qsan-5-8j  p.  3g0). 

(54)  Letter  to  M.  S.  Bidwell,  Speaker  of  the  House  of  Assembly  of  Upper  Canada,  March  15, 
1836.  (Christie,  op.  cit.,  IV,  161-171).  Jour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1836  Journals  of 
the  House  of  Assembly  of  Upper  Canada,  Toronto,  1836.  Meme  des  Anglais  blamaient  «  les  pro- 
cedes  extraordinaires  »  du  gouverneur  Head.  Gillespie  to  Glenelg,  March  12,  1836  (Can.  Ar., 

Q_230-l-2-3;  p.  418). 

(55)  Glenelg  to  Head,  March  22,  1836,  June  14,  1836  (Can.  Ar.,  Q*89-i-2}  pp.  353,  436). 

$  656  € 


L’ INSURRECTION  DE  i83? 

f~  - 

et  sir  George  Gipps,  avec  le  secretaire,  Frederick  Elliott,  partit  en  fevrier 
suivant. 

Ees  rapports  de  la  commission  (56)  furent  deposes  au  Parlement  impe¬ 
rial  le  2  mars  1837.  Ees  commissaires  etaient  d’avis  que  l’on  employat  les 
deniers  publics  du  Bas-Canada  sans  le  coucours  de  ses  representants,  et 
qu’on  usat  de  mesures  coercitives  pour  forcer  cette  Chambre  a  se  soumettre. 
Ils  justiliaient  le  Conseil  legislatif  d’ avoir  rejete  les  six  mois  de  subsides,  et 
suggeraient  de  changer  la  loi  electorale  de  maniere  a  donner  plus  d’avan- 
tages  a  l’electeur  anglais  qu’a  l’electeur  canadien.  II  fallait  persister  dans 
la  demande  d’une  liste  civile  de  dix-neuf  mille  livres  sterling  pour  la  vie  du 
roi  ou  pour  sept  ans  au  mo  ins  ;  refuser  d’instituer  un  Conseil  electif  et  un 
ministere  responsable,  maintenir  la  compagnie  des  terres  et  s’opposer  a 
bunion  des  deux  Canadas.  Ford  Gosford  n’approuvait  pas  toutes  ces 
suggestions  ;  il  pensait  qu’il  fallait  liberaliser  les  deux  Conseils  en  y  faisant 
entrer  une  plus  forte  proportion  d’hommes  partageant  les  opinions  de 
l’Assemblee  (57). 

Ford  John  Russell,  ministre  de  l’interieur,  proposa  a  la  Chambre  des 
Communes  dix  resolutions  (58)  conformes  aux  suggestions  les  plus  hostiles  ; 
elles  susciterent  des  debats  qui  durerent  trois  jours,  les  6,  8  et  9  mars  1837 
(59).  Ford  John  Russell,  lord  Ho  wick,  Edward  Stanley,  Robinson,  sir 
George  Grey  et  Gladstone  (60)  furent  les  principaux  orateurs  ministeriels, 
ainsi  que  Henry  Fabouchere,  qui  se  trouva  cette  fois  contre  la  Chambre  du 
Bas-Canada.  Feader,  O’Connell,  Roebuck,  sir  William  Molesworth,  le 

(56)  Au  nombre  de  six,  dont  un  supplementaire,  dates  des  30  janvier,  12  mars,  3  mai,  17  juin 
et  15  octobre  1836.  Reports  of  the  Commissioners  (Can.  Ar.,  Qr32 —  Q_S35j  pp.  165,  40,  118,  363). 

(57)  Gosford  to  Glenelg,  April  26  and  27,  October  10,  1836  (Can.  Ar.,  QsaT-i-2-8-4^  pp.  733, 
^63,  765  —  Q2J9-1(  p.  33).  Au  dire  de  Gosford,  les  Canadiens  se  plaignaient  surtout  de  l’inge- 
rence  excessive  du  gouvernement  imperial.  Gosford  to  Glenelg,  May  5,  1836  (Can.  Ar.,  Q227-1-2-3-1, 

P  '55)  ■ 

(58)  Hansard,  Parliamentary  Debates,  XXXVI.  Glenelg  to  Gosford,  March  n,  1837  (donne  le 
texte  des  resolutions)  (Can.  Ar.,  Qj*«- A,  pp.  116,  123).  «  Russell  thoroughly  disliked  the  policy 
which  he  felt  himself  bound  to  defend.  Writing  in  October  1838  to  Melbourne,  he  said  :  «  I  never 
felt  in  such  embarrassment  as  when  last  year  I  had  to  defend  the  Canada  Papers  »  (Walpole, 
History  of  England,  d.  c.,  IV,  125,  n.  1). 

(59)  V.  Hansard,  op.  cit.,  XXXVI,  XXXVII,  XXXVIII.  Walpole,  op.  cit.,  IV,  120-126. 

(60)  C  est  pourtant  de  ce  grand  liberal  que  son  biographe  ecrira  plus  tard  :  «  From  first  to 
last  he  always  declared  the  really  valuable  tie  with  a  colony  to  be  the  moral  and  the  social  tie. 
The  master  key  with  him  was  local  freedom...  Our  error  lay  in  the  attempt  to  hold  the  colo¬ 
nies  by  the  mere  exercise  of  power.  »  The  Life  of  W.  E.  Gladstone  by  J.  Morley,  1903,  I,  360- 
361. 
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colonel  Thompson  et  Joseph  Hume  prirent  la  defense  des  Canadiens.  II  y 
eut  plusieurs  scrutins  par  division  ;  mais  la  minorite  fut  tres  faible  chaque 
fois.  Ra  proposition  que  fit  Header  de  rendre  le  Conseil  electif  lie  rallia 
qne  cinquante-six  voix  sur  trois  cent  dix-huit,  et  encore  cette  minorite 
tomba-t-elle  a  seize  lors  du  vote  final  des  resolutions. 

Lord  Russell  ne  manqua  pas  de  tirer  parti  de  la  defection  des  autres 
provinces.  «  Aucune  de  ces  colonies,  dit-il  a  propos  des  demandes  du  Bas- 
Canada,  n’avance  de  semblables  pretentions,  et  tout  presage  un  arrange¬ 
ment  satisfaisant  avec  elles.  Un  Conseil  legislatif  electif  et  un  Conseil  execu- 
tif  responsable  sont  deux  choses  incompatibles  avec  les  rapports  qui  doivent 
exister  entre  une  colonie  et  la  metropole  »  (61). 

Iletait  evident  que  les  ministres  pourraient  entreprendre  tout  cequ’ils 
voudraient  contre  nous,  et  qu’ils  seraient  appuyes.  Ils  avaient  fait  de  la 
question  canadienne  une  question  de  races,  et  s’etaient  donnes  pour  les 
protecteurs  de  cette  minorite  anglaise  «  qui  avait  ete  le  fleau  de  l’lrlande,  » 
disait  O’Connell.  Ils  ne  faisaient  d’ailleurs  que  suivre  une  pratique  degou- 
vemement  bien  connue  dans  les  colonies  :  contenir  la  majorite  par  la  mino¬ 
rite.  Res  debats  eurent  le  meme  resultat  dans  la  Chambre  des  lords,  lorsque 
lord  Brougham  y  preseuta  la  petition  de  l’Assemblee  (62). 

Re  bureau  des  colonies  violait  l’un  des  principes  les  plus  sacres  de  la 
constitution,  eu  ordonnant  le  payement  des  fonctionnaires  sans  le  vote  de 
la  legislature,  et  il  n’etait  pas  sans  inquietude  a  cet  egard.  Aussi  Glenelg 
avait-il  ecrit  a  Gosford,  des  le  mois  de  mars,  qu’il  esperait  qu’il  n’y  aurait 
aucune  commotion,  aucune  resistance  ;  mais  que  par  precaution  il  lui  enver- 
rait  deux  regiments  avec  des  pieces  de  campagne.  Craignant  ensuite  que  cet 
envoi  de  troupes  n’eut  un  mauvais  effet,  il  manda  a  Gosford  de  tirer  du 
Nouveau -Brunswick  les  renforts  dont  il  pourrait  avoir  besoin  (63) .  Ra  com¬ 
mission  des  juges  de  paix  de  l’annee  precedent  e  fut  annulee,  et  il  en  fut 
promulgue  une  nouvelle,  qui  ne  nommait  que  des  hommes  en  qui  le  pou- 
voir  avait  une  parfaite  confiance. 

Devant  la  resolution  du  Parlement  imperial,  les  joumaux  bas-canadiens 
devoues  a  l’Assemblee  recommanderent  l’union,  la  fermete  et  la  perseve- 


(61)  Hansard,  Parliamentary  Debates,  XXXVI.  C'etait  aussi  le  sentiment  du  roi.  V.  supra ,  n.  32. 

(62)  Hansard,  Pari.  Debates,  XXXVIII,  371,  748. 

'63)  Glenelg  to  Gosford,  March.  6,  16,  1837.  (Can.  Ar.,  G33  Jan. -April  1837).  —  Gosford  to 
Glenelg,  April  18,  29,  1837,  May  6,  1837  (Can.  Ar.,  Qp6-2-3;  pp.  695,  724;  QS37-i-2)  p.  28). 
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ranee.  Ils  dirent  que  l’oppression  que  l’Angleterre  voulait  imposer  ne 
pouvait  etre  durable  en  Amerique  ;  que  le  gouvernement  des  Pltats-Unis 
serait  force  d'intervenir  ;  qu'en  un  mot  l’avenir  etait  au  peuple  ;  qu’il 
fallait  cesser  tout  rapport  commercial  avec  la  metropole,  et  ne  rien  acheter 
de  ce  qui  payait  droit  a  la  douane,  afin  d'epuiser  le  tresor  et  d’obliger  plus 
vite  le  gouvernement  a  ecouter  nos  represent  ants  (64).  II  y  eut  des  assem- 
blees  publiques,  surtout  dans  le  district  de  Montreal,  pour  repandre  les  nou- 
velles  idees  dans  les  villes  et  les  campagnes. 

R’assemblee  du  comte  de  Richelieu,  qui  eut  lieu  a  Saint-0 urs  (7  mai 
1837)  (65),  demanda  une  convention  generale.  Res  Irlandais  de  Quebec 
s’assemblerent  le  15  mai  ;  ils  se  declarerent  en  faveurde  la  cause  canadienne, 
et  approuverent  ce  qu'avait  dit  O’Connell  de  ses  compatriotes  ligues  avec 
le  parti  anglais,  a  savoir,  qu’ils  voulaient  renouveler  en  Canada  les  malheurs 
de  l’lrlande.  Re  journal  le  Populaire  parut  a  Montreal  pour  calmer  les  es- 
prits  ;  le  Liberal  fut  fonde  a  Quebec  pour  les  exciter  aux  mesures  extremes 
(66).  II  s’operait  un  singulier  changement  chez  plusieurs  personnes.  Des 
tories  devenaient  tout  a  coup  des  homines  du  parti  le  plus  avance, 
comme  si  l’attente  des  troubles  eut  enflamme  leur  ambition,  tandis  que 
de  chauds  partisans  de  la  Chambre,  ne  voyant  pas  d’ issue,  se  rappro- 
chaient  des  hommes  moderes. 

R’ agitation  devenait  serieuse  dans  beau  coup  de  comtes  ;  elle  finit  par 
inquieter  le  gouvemeur,  qui  publia  une  proclamation  (15  juin  1837)  (67) 
ou  il  invitait  le  peuple  a.  se  tenir  en  garde  contre  les  ecrits  et  les  discours  des 
agitateurs.  II  la  fit  lire  aux  milices  assemblies.  Sans  se  laisser  intimider  par 
cet  avertissement,  Papineau  descendit  jusqu’a  Kamouraska,  en  compagnie 
de  Girouard,  Ra  Fontaine  et  Morin  ;  il  prononga  des  discours  a  l'lslet  et  a 
Saint-Thomas,  ou  Rtienne-Pascal  Tache,  alors  partisan  ardent,  avait  monte 


(64)  V.  pour  exemple,  l'article  du  Vindicator,  c.  p.  Christie,  Hist,  of  Lower  Canada,  IV,  351- 
35*.  n- 

(65)  Pr4sidee  par  Seraphin  Cherrier.  Le  docteur  Wolfred  Nelson,  un  Ecossais,  prit  la  parole. 
Douze  cents  personnes  y  assistaient  et  adopterent  plusieurs  resolutions.  Gosford  to  Glenelg,  May 
25,  1837  (donne  le  texte  des  resolutions)  (Can.  Ar.,  Q237-i-2;  p,  ^2,  5447°).  Il  y  eut  aussi  une 
assemblee  a  Saint-Laurent  le  15  mai  et  a  Montreal  le  6  juillet  ou  des  resolutions  identiques  furent 
votees.  Gosford  to  Glenelg,  July  11,  1837  (Can.  Ar.,  QJSM-2.  pp.  543,  548  et  T0). 

(66)  Le  Populaire  etait  redige  en  franjais  et  en  anglais;  il  disparut  en  mars  1838.  Le  Libiral 
dura  cinq  mois. 

(67)  Gosford  to  Glenelg,  June  15,  1837  (Can.  Ar.,  QJ87-'-5,  p.  545vo).  Sur  l’effet  de  la  procla¬ 
mation,  v.  le  m£me  au  meme,  11  juillet  1837  [Ibid.,  p.  548). 
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quelques  tetes  parmi  les  cultivateurs.  A  Missiscoui,  a  1’ Assomption,  a  Lache- 
naie,  a  Deschambault,  a  l’Acadie,  on  protesta  contre  les  mesures  de  la 
metropole,  et  le  Daily  Express  de  New-York  publia  une  correspondance 
canadienne  ou  l’on  parlait  d’un  appel  aux  armes,  et  ou  Ton  faisait  l'histoire 
de  la  revolution  americaine  (68).  Quelque  temps  apres,  on  pendit  le  gou- 
verneur  en  effigie  a  Quebec ;  et  des  bandes  d’hommes  armes  roderent  dans 
le  comte  du  lac  des  Deux-Montagnes. 

«  Tout  le  monde  dans  lacolonie  est  mecontent,  s’ecriait  La  Fontaine  ; 
on  demande  des  reformes.  II  est  temps  d’en  venir  a  une  conclusion  »  (69). 
«  Le  but  de  l’assemblee  de  Deschambault,  avait  dit  de  son  cote  Morin  (70), 
est  de  protester  solennellement  contre  les  resolutions  de  lord  John  Russell, 
qui  a  presente  au  Parlement  imperial  une  mesure  decisive  pour  s’emparer 
de  nos  finances  contre  notre  volonte.  Cette  mesure  du  ministre  est  une  vio¬ 
lation,  une  spoliation  de  nos  droits  les  plus  sacres,  un  acte  insigne  de 
tyrannie,  que  les  Canadiens  lie  doivent  pas  endurer,  qu’ils  doivent  com- 
battre  de  toutes  leurs  forces  et  par  tous  les  moyens.  D’apres  ce  qui  vient  de 
se  passer  en  Angleterre,  il  est  clair  que  le  peuple  anglais  n'a  aucune  sympa- 
thie  pour  nous,  et  que  nous  devons  en  chercher  ailleurs.  On  nous  meprise, 
on  veut  nous  opprimer,  nous  aneantir.  On  veut  nous  tenir  sous  le  joug 
d’une  infame  oppression.  II  n’y  a  plus  de  liberte  pour  nous  ;  l’esclavage  va 
devenir  notre  partage.  Cet  etat  de  choses  ne  doit  durer  que  tant  que  nous 
ne  pourrons  pas  le  repousser.  » 

Partout  enfin  Ton  s’agita  pour  soutenir  ou  les  quatre-vingt-douze  reso¬ 
lutions  ou  la  conduite  du  gouvernement,  dont  les  amis  se  reunirent  a  leur 
tour  pour  s’opposer  au  parti  du  mouvement.  Les  associations  constitution- 
nelles  de  Quebec  et  de  Montreal  tinrent  des  assemblees  tres  nombreuses  ; 
(71)  beaucoup  de  gens  s’y  etaient  rallies,  etant  convaincus  qu’il  y  avait 


(68)  «  The  letters  in  the  New  York  Express  signed  L.  M.  N.  were  written  by  me  without  con¬ 
sultation  or  knowledge  of  any  one  here.  More  than  half  were  published  before  I  was  known  to 
be  the  author.  They  read  tame  and  flat  enough  now,  but  must  have  had  merit  at  the  time  for 
they  were  published  throughout  the  United  States  and  Canada  upon  the  supposition  that  they 
came  from  ahigh  authority.  I  also  wrote  the  address  of  the  «  Sons  of  Liberty  »  (Lettre  de  T.-S. 
Brown)  (N.  de  l’auteur). 

(69)  Le  Canadien  du  28  aoilt  1837. 

(7 0)  Le  Canadien,  21  juillet  1837. 

(71)  Gosford  to  Glenelg,  Aug.  1,  1837  (Can.  Ar.,  Q_237-i-2)  p.  y.  Address  (in  French)  of  inhabi¬ 
tants  of  Quebec,  Aug.  3,  1837  (Ibid.,  p.  21).  Gosford  to  Glenelg.  Aug.  7,  18^7  (contenant  l’adresse 
signee  par  3000  personnes  a  Quebec)  (Ibid.,  p.  375).  Le  gouverneur,  cependant,  ne  laissait  pas  de 
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folie  a  lutter  contre  1’Angleterre,  les  colonies  etant  divisees  comme  elles 
l’etaient.  1/ association  de  Montreal  avait  fait,  l’annee  precedent e  (janvier 
1836),  une  adresse  aux  habitants  de  toutes  les  provinces  britanniques  de 
l’Amerique  septentrionale  (72),  au  nom  de  la  religion  protestante  et  de  la 
nationality  anglaise.  Dans  les  Iytats-Unis,  les  journaux  etaient  partages  sur 
les  affaires  canadiennes,  et  l’on  pouvait  etre  certain  que  le  gouvemement 
de  Washington  n’interviendrait  que  quand  la  cause  de  l’independance  serait 
a  peu  pres  gagnee,  c’est-a-dire  pour  enlever  le  prix  de  la  victoire. 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  arriva  (73)  que  lord  John  Russell  avait 
declare,  le  23  juin  (1837)  au  Parlement  qu’il  suspendrait  l’execution  des 
resolutions  passees  dans  les  Communes,  esperant  que  les  Canadiens  ver- 
raient  que  leurs  demandes  etaient  incompatibles  avec  leur  etat  colonial. 
C’etait  annoncer  une  nouvelle  session  a  Quebec. 

Dord  Gosford  repugnait  aux  mesures  extremes  (74)  ;  il  n’attendait 
aucun  bien  d’une  dissolution,  et  il  se  flattait  que  les  chaugements  qu’il 
proposait  d’operer  dans  les  deux  Conseils,  et  que  les  ministres  devaient 
finir  par  adopter,  auraient  un  bon  result  at.  Il  ne  voulait  pas  croire  non  plus 
a  des  troubles  serieux  ;  il  n’executa  qu’aux  derniers  moments  1’ordre  qu’il 
avait  d’appeler  des  troupes  du  Nouveau-Bruns wick  (75).  Il  pensait  qu’il  y 
avait  beaucoup  d’exageration  dans  les  comptes  rendus  des  assemblies 
tenues  par  les  partisans  de  Papineau  ;  que  les  affaires  pourraient  marcher 
si  les  deux  Conseils  etaient  liberalises,  et  que  rien  n’etait  plus  errone  que 
de  supposer  la  masse  des  Canadiens-Fran§ais  hostile  a  1’Angleterre  (76). 

Malgre  les  troubles  qui  allaient  bientot  eclater,  cette  appreciation  etait 
juste.  De  premier  voeu  des  Canadiens  etait  de  conserver  leurs  usages  et  leur 

condamner  les  attaques  virulentes  et  injustes  du  parti  ultra-tory  contre  les  Canadiens-Franjais  dont 
Papineau,  d’ailleurs,  tirait  grand  parti.  Gosford  to  Glenelg,  Sept.  2,  1837  (Ibid.,  Q238-i-2j  y r) . 

(72)  Gosford  to  Glenelg,  Jan.  19,  1836  (envoie  l’adresse)  (Can.  Ar.,  Q236-i,  pp.  84,  86).  V.  les 
autres  resolutions  adoptees  par  cette  association  et  celle  de  Quebec  d.  Christie,  op.  cit..  IV, 
ch.  xxxvir,  xxxvin. 

(73)  Le  31  juillet  1837,  en  meme  temps  que  la  nouvelle  de  la  mort  de  Guillaume  IV ,  survenue 
le  20  juin  1837,  et  de  l’avenement  au  trone  de  sa  niece  la  reine  Victoria  qui  fut  couronnee  le 
i«r  juin  suivant. 

(74)  Gosford  to  Glenelg,  March  8,  Sept.  2,  8,  Nov.  14,  1837  (Can.  Ar.,  Q_'36-2-3j  p.  516;  Q23s-i-2) 
pp.  71,  79;  Q239-1-4  p.  373).  —  Au  mois  d’octobre,  le  ministre  des  colonies  ajouta  quelques  Cana- 
diens-Franfais  aux  Conseils  exdcutif  etlegislatif  (N.  de  l'auteur). 

(75)  Gosford  to  Glenelg,  June  15,  July  11,  1837  ( Ibid .,  (Can.  Ar.,  Q!3h  1-2,  p.  545^°  ;  p-  548. 

(76)  Gosford  to  Glenelg,  April  29,  May  25,  July  4,  Sept.  9,  13,  1837  (Can.  Ar.,  Q_:36-2-3;  p. 

724;  Q?37-l-2,  pp.  542,  234,  547  Q23I-1- ’,  pp.  382^0,  hi)  Lettre  du  8  sept.  1837,  d.  c. 
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nationality ;  ils  ne  pouvaient  desirer  1’ annexion  aux  P/tats-Unis,  car 
1’ annexion  serait  le  sacrifice  de  ces  deux  choses  qui  leur  sont  si  cheres.  Kt  ce 
fut  la  conviction  que  1’Angleterre  travaillait  a  les  leur  faire  perdre,  qui 
poussa  un  grand  nombre  d’insurges  a  prendre  les  armes. 

lyes  Chambres  furent  convoquees  pour  le  18  aout  (1837).  Porsqu’elles 
se  reunirent,  le  gouverneur  pria  encore  les  representants  du  peuple  de 
faire  euxmemes  la  repartition  du  revenu,  que  la  metropole  ferait  sans 
doute,  a  leur  defaut,  s’ils  s’opiniatraient  davantage  dans  leur  premier  des- 
sein  (77).  Cette  nouvelle  tentative  ne  put  ebranler  la  majorite,  qui,  dans 
son  obstination  fatale,  vota,  en  reponse  au  discours  d’ouverture,  une 
adresse  contenant  une  protestation  contre  les  recommandations  des  com- 
missaires  et  contre  les  resolutions  du  Parlement  imperial.  1/ adresse  fut 
presentee  au  gouverneur  le  26  aout.  Pa  legislature  fut  prorogee  aussitot 
par  une  proclamation,  dont  Papineau  trouva  une  copie  sur  son  siege  a  son 
retour  dans  la  salle  des  seances  (78).  Pa  derniere  demarche  de  la  Cham- 
bre  avait  convaincu  lord  Gosford  que  les  partisans  de  ce  chef  populaire 
voulaient  une  republique,  et  qu’ils  se  servaient  de  l’animosite  creee  chez  les 
Canadiens  par  les  attaques  violent es  et  injustifiables  de  la  minorite,  pour 
maintenir  leur  influence  (79). 

Pa  brusque  cloture  des  travaux  legislates  ota  tout  espoir  de  conciliation. 
Kn  quelques  endroits  du  district  de  Montreal,  le  peuple  etait  deja  entraine 
par  les  agitateurs  ;  les  assemblies  se  succedaient  sans  cesse  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  (80).  Pe  gouvernement  se  mit  a  sevir  contre  ceux  qui  y 
prenaient  part,  et  destitua  un  grand  nombre  de  juges  de  paix  et  d’ofiiciers 
de  milice  ;  Papineau  lui-meme  perdit  sa  commission  (81).  Cela  ne  fit  guere 
que  fournir  des  armes  aux  partisans  du  mouvemeut.  Pes  jeunes  gens  surtout 
etaient  comme  emportes  dans  un  tourbillon.  Pes  associations  politiques 


(77)  Jour-  du  Conseil  legislatif  et  de  la  Chambre  d'Assemblee,  1837. 

(78)  Tour,  de  la  Chambre  d’assemblee,  1837.  Gosford  to  Glenelg,  August  26  and  30  1837 
(Can.  Ar.,  Q238> 1_2,  pp.  58,  3 79TO«  380^°)  (contient  le  rapport  des  debats  de  l’Assemblee). 

(79)  Gosford  to  Glenelg,  September  2,  1837  (Can.  Ar.,  Q238, 1-2,  p.  x) .  Le  gouverneur  prevoit 
deja  qu  il  faudra  peut-etre  suspendre  la  constitution  du  pays.  Gosford  to  Glenelg,  Aug.  26  1837, 
d.  c.. 

(80)  Gosford  to  Glenelg,  September  8  and  9,  1837  (Can.  Ar.,  Qps,  1-2,  pp.  -/9>  1s2,  382V0). 
De  mai  &  septembre,  il  y  eut  vingt-trois  assemblies,  la  plupart  dans  le  district  de  Montreal. 

(81)  Il  etait  major  de  milice.  Gosford  to  Glenelg,  September  9,  1837,  ibid. 
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etendaient  leurs  ramifications  parmi  les  ouvriers.  Fes  plus  grands  efforts 
se  faisaient  pour  soulever  partout  le  peuple  ;  mais  on  eveillait  plutot  la 
curiosite  de  la  foule  que  sa  colere.  Foin  des  villes,  loin  de  la  population 
anglaise  et  du  gouvernement,  le  peuple  vivait  tranquille,  comme  s’il  etait 
an  milieu  de  la  France,  et  sent  ait  a  peine  les  blessures  du  joug  etranger.  Fa 
peinture  des  injustices  et  de  la  tyrannie  du  vainqueur,  excitait  bien  lente- 
ment  les  passions  dans  son  ame  et  n’y  laissait  aucune  impression  durable. 
D’ailleurs  il  n’avait  pas  une  confiance  entiere  dans  tous  les  hommes  qui 
s’adressaient  a  lui.  II  avait  vu  tant  d’agitateurs  accuser  le  pouvoir  d’abus  et 
de  despotisme,  et  accepter  ensuite  les  premieres  faveurs  que  ce  meme  pou¬ 
voir  leur  offrait  ! 

Cependant  en  certains  endroits  il  commengait  a  oublier  sa  prudence 
ordinaire.  Fe  comte  des  Deux-Montagnes  etait  toujours  en  efferves¬ 
cence  (82).  A  Saint-Denis  et  ailleurs,  on  feta  les  officiers  de  milice  et  les 
magistrats  destitues.  On  forma  des  societes  secretes,  et  l’on  parla  de  resis¬ 
tance.  Une  association  de  jeunes  gens  s’etait  etablie  a  Montreal  sous  le  nom 
de  Fils  de  la  liberie  ;  elle  publia  un  manifeste  men  a  cant  (83).  Ces  unions 
avaient  leurs  agents  dans  les  campagnes. 

A  Quebec,  quelques  jeunes  gens,  apres  avoir  vainement  essaye  d’orga- 
niser  une  association  semblable  a  celle  des  Fils  de  la  Liberte,  regurent  un 
envoye  secret  de  Montreal,  qui  les  informa  qu’on  allait  prendre  les  armes. 
Cazeau,  l’un  d’eux,  comptant  sur  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-Roch, 
prepara  quelques  balles,  qu’il  eut  beaucoup  de  peine  a  cacher  a  la  police 
quand  plus  tard  elle  fit  une  descente  chez  lui.  Ce  club  secret  avait  pris 
Augustin-Norbert  Morin  pour  chef.  Ses  idees  neanmoins  ne  faisaient  pas 
de  progres,  et  Morin  s’en  plaignit  a  ses  amis  du  comite  central  des  Deux- 
Montagnes.  Il  leur  ecrivit  le  25  octobre  :  «  Mes  efforts,  ainsi  que  les  votres, 
pour  le  soutien  des  libertes  populaires  et  de  la  cause  canadienne,  auraient 
deja  ete  couronnes  de  succes  sans  l’influence  que  l’intrigue,  l’ignorance  et 
la  corruption  ont  exercee  sur  ceux  qui  avaient  une  certaine  predisposition 
ou  qui  etaient  les  plus  exposes...  Avec  de  la  constance  et  du  courage  nous 

(82)  Sir  John  Colborne  to  Gosford  (incluse  d.  une  lettre  de  Gosford  k  Glenelg,  12  octobre 
1837)  (Can.  Ar.,  Q238>  1-2,  pp.  208,  190).  Gosford  to  Glenelg,  October  xx,  1837  [Ibid.,  p.  187)  et 
October  12,  1837. 

(83)  Date  le  i6r  Octobre  (1837)  inclus  d.  la  lettre  de  Gosford  a  Glenelg,  12  Oct.  1837,  d.  c.. 
Colborne  to  Gosford,  s.  d.  (Can.  Ar.,  Q?38-i-2,  p.  391™,  393). 
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detruirons  un  mal  ephemere,  nous  demasquerons  l’avilissement  et  la  cor¬ 
ruption  de  nos  ennemis  et  de  quelques  ci-devant  pretendus  amis  ». 

Morin,  malgre  ce  langage,  etait  un  homme  doux,  poli,  de  gouts  simples  et 
studieux,  ayant  plutot  la  suavite  de  manieres  d’un  ecclesiastique  que  l’ar- 
deur  emportee  d’un  conspirateur.  On  ne  pouvait  le  charger  d’un  role  qui  fut 
plus  contraire  a  son  caractere.  Ce  qui  faisait  dire  au  Canadien  :  «  Ce  fut  pour 
lui  un  jour  bien  malheureux  que  celui  ou  il  se  posa  en  chef  de  parti  dans  ce 
district.  Tant  qu’iln’eut  qu’a  agirsous  la  direction  immediate  de  volontes 
superieures,  plus  habituees  que  lui  au  commandement,  il  vit  s’accroitre  sa 
reputation  d’homme  habile  ;  mais  depuis  il  n’a  fait  que  jouer  de  malheur 
et  prouver  que,  s’il  a  les  talents  de  l’execution,  il  n’a  pas  encore  acquis  ceux 
de  la  direction  ». 

A  Saint-Denis,  a  Saint- Charles,  a  Saint-Eustache,  a  Berthier,  a  1’ Acadie, 
on  fit  les  memes  preparatifs.  Be  comite  central  et  permanent  du  comte  de 
Montreal,  compose  des  chefs  du  mouvement,  transmit  uneadresse  a  l’Asso- 
ciation  des  ouvriers  de  Londres,  espece  de  club  politique  et  revolutionnaire, 
dans  1’esperance,  sans  doute,  d’eveiller  la  sympathie  au  moins  de  quelques 
hommes  en  Angleterre.  Des  tetes  exaltees  de  Montreal  resolurent  de  s’adres- 
ser  aussi  au  Congres  des  Etats-Unispour  demander  le  commerce  libre.  Petit 
a  petit  les  hommes  du  mouvement  augmentaient  ainsi  de  hardiesse  jus- 
qu’a  inquieter  les  gens  paisibles,  qui  crurent  devoir  faire  des  demonstra¬ 
tions  en  sens  contraire.  Hertel  de  Rouville,  colonel  d’un  bataillon  de 
milice  dans  le  comte  des  Deux-Montagnes,  ce  centre  d’ agitation,  ecrivit  au 
gouverneur  que  tout  son  monde  etait  anime  du  meilleur  esprit  et  pret  a 
obeir  a  ses  ordres  au  premier  appel.  Mais  le  grand  nombre,  ne  voyant  pas 
encore  de  veritables  dangers,  desirait  laisser  le  gouvemement  se  tirer 
comme  il  pourrait  de  ces  difficultes,  puisqu’il  en  etait  la  cause  premiere  en 
voulant  maintenir  un  etat  de  choses  plein  d’injustices  et  de  distinctions 
nationales.  Dorsqu’on  apprit,  cependant,  qu’il  y  avait  eu  resistance  ouverte 
a  Saint-Denis  et  a  Saint-Charles,  on  s’empressa,  dans  les  villes  et  dans 
presque  tous  les  comtes  du  pays,  d’envoyer  des  actresses  au  gouvemement 
et  de  se  rallier  a  lui  (84). 

Des  menaces  faites  en  differents  endroits  avaient  determine  le  pouvoir 
a  distribuer  des  armes  a  ceux  en  qui  il  pouvait  avoir  confianee,  afi.11  d’assu- 


(84)  Gosford  to  Glenelg,  Oct.  12,  1837,  d.  c.;  Oct.  30,  1837  (Can.  Ar.,  Q238,  i-s,pp.  400'''0,  403}. 
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rer  le  maintien  de  l’ordre.  Ces  mesures  de  precaution  n'empecherent  point 
les  partisans  du  mouvement  de  tenir  a  Saint-Charles,  le  23  octobre  (1837) 
une  grande  assemblee  des  habitants  des  comtes  de  Richelieu,  Saint-Hya- 
cinthe,  Rouville,  Chamblyet  Vercheres,  auxquelssejoignirentceux  du  comte 
de  l’Acadie.  Ils  se  donnerent  le  nom  de  Confederation  des  six  comtes.  II  s’y 
trouva  une  douzainede  membres  dela  Chamb red’ assemblee  et  desmiliciens 
armes,  sous  les  ordres  de  quelques  officiers  destitues.  On  y  voyait  une  foule 
de  drapeaux  avec  ces  diverses  inscriptions  :  «  Vive  Papineau  et  le  systeme 
electif  !  »  «  Honneur  a  ceux  qui  ont  renvoye  leurs  commissions  et  qui  ont 
ete  destitues  !  »  «  Honte  a  leurs  successeurs- !  »  «  Nos  amis  du  Haut-Canada ! » 
«  Honneur  aux  braves  Canadiens  de  1813  !  Re  pays  attend  encore  leur 
secours  !  »  «  Independance  !  »  Re  Conseil  legislatif  etait  represente  par  une 
tete  de  mort  sur  des  os  en  croix  (85). 

Re  docteur  Wolfred  Nelson,  de  Saint-Denis,  fut  appele  au  fauteuil. 
Papineau,  Nelson,  Rouis-Michel  Viger,  Rouis  Racoste,  C.-H.-O.  Cote, 
B.-B.  Rodier,  T.  Storrow  Brown  et  Girod  prirent  tour  a  tour  la  parole.  On 
fit  une  espece  de  declaration  des  droits  de  l’homme.  Papineau  commen^ait  a 
s’apercevoir  qu’on  allait  trop  loin,  et  il  prononca  un discours  qui  mecontenta 
les  esprits  les  plus  ardents.  II  conseilla  de  s’abstenirde  prendre  les  armes  : 
la  seule  resistance  constitutionnelle  et  le  meilleur  moyen  de  combattre 
l’Angleterre,  dit-il,  c’etait  de  ne  rien  acheter  d’elle  (86).  Cette  opinion  deplut 
a  Nelson,  qui  s’ecria  que  le  temps  d’agir  etait  venu.  Res  resolutions  qu’on 
adopta  au  nombre  de  treize  servirent  de  base  a  un  appel  au  peuple  (87). 
Repandu  a  profusion  cet  appel  engagea  l’eveque  de  Montreal,  M.  Rartigue, 


(85)  La  Minerve,  24  oct.  1837.  The  Gazette,  Montreal,  Oct.  31  1833. 

(86)  M.  O’Callaghan  m’ecrivait  d’ Albany  le  17  juillet  1852  :  «  If  you  are  to  blame  the  movement, 
blame  then  those  who  plotted  and  contrived  it,  and  who  are  to  be  held  in  History  responsible 
for  it.  We,  my  friend,  were  the  victims,  not  the  conspirators  ;  and  were  I  on  my  death  bed,  I 
could  declare  before  Heaven  that  I  had  no  more  idea  of  a  movement  or  resistance,  when  I  left 
Montreal  and  went  to  the  Richelieu  River  with  Mr.  Papineau,  than  I  have  now  of  being  Bishop 
of  Quebec.  And  I  also  know  that  Mr.  Papineau  and  I  secreted  ourselves  for  some  time  in  a  far¬ 
mer’s  house  in  the  Parish  of  Saint-Marc,  lest  our  presence  might  alarm  that  country  and  be  made 
a  pretext  for  rashness,..  I  saw  as  clearly  as  I  now  see  that  the  country  was  not  prepared  »  (N. 
de  1’  auteur). 

(87)  Comptes  rendus  d.  le  Vindicator  des  24  et  31  octobre  1837  (Ar.  can.,  Q?3S>  t-J,  p.  401  ; 
q_?39,  i-2,  pp.  jo,  368).  Gosford  to  Glenelg,  October  30,  1837,  d.  c.  The  Gazette,  Montreal,  October  31, 
1837.  Gosford  to  Glenelg,  November  6,  1837  (deux  lettres  de  cette  date)  (Can.  Ar.,  Qi39.  1-, 
p.  4  ;  Q239-2,  p.  366).  Le  meme  jour,  des  citoyens  de  Montreal  protesterent  contre  ces  resolu¬ 
tions  (Can.  Ar.,  Q238-1-2,  p.  321). 
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a  adresser  un  mandement  aux  Canadiens  (88)  pour  leur  recommander,  sui- 
vant  la  doctrine  catholique,  l’obeissance  au  pouvoir  etabli.  Ea  voix  du 
clerge  se  fit  entendre  j usque  dans  la  chaumiere  la  plus  reculee. 

Bn  1837,  le  siege  de  Quebec  etait  rempli  par  M.  Signal,  qui  avait  rem- 
place,  en  1833,  M.  Panet,  successeur  de  M.  Plessis.  II  approuva  les  paroles 
adressees  par  son  auxiliaire  au  peuple  egare  par  les  agitateurs.  «  Depuis 
longtemps,  nos  tres  chers  freres,  disait  M.  Bartigue,  nous  n’entendons  par- 
ler  que  d’ agitation,  de  revolte  meme,  dans  un  pays  toujours  renomme 
jusqu’a  present  par  son  loyalisme,  son  esprit  de  paix  et  son  amour  pour  la 
religion  de  ses  peres.  O11  voit  partout  les  freres  s’elever  contre  leurs  freres, 
les  amis  contre  leurs  amis,  les  citoyens  contre  leurs  concitoyens  ;  et  la  dis- 
corde,  d'un  bout  a  l’autre  de  ce  diocese,  semble  avoir  brise  les  liens  de  la 
charite  qui  unissaient  entre  eux  les  membres  d’un  meme  corps,  les  enfants 
d’une  meme  Eglise,  du  catholicisme,  qui  est  une  religion  d’unite. 

«  Encore  une  fois,  nous  ne  vous  donnerons  pas  notre  sentiment,  comme 
citoyen,  sur  cette  question  purement  politique  :  qui  a  droit  ou  tort  entre  les 
diverses  branches  du  pouvoir  souverain  ?  (ce  sont  de  ces  choses  que  Dieu 
a  laissees  aux  disputes  des  hommes)  ;  mais  la  question  morale,  a  savoir, 
quels  sont  les  devoirs  d’un  catholique  a  l’egard  de  la  puissance  civile  etablie 
et  constitute  dans  chaque  Btat  ?  cette  question  religieuse,  dis-je,  est  de 
notre  ressort  et  de  notre  competence... 

«  Ne  vous  laissez  pas  seduire  si  quelqu’un  voulait  vous  engager  a  la 
rebellion  contre  le  gouvernement  etabli,  sous  pretexte  que  vous  faites 
partie  du  peuple  souverain  :  la  trop  fameuse  Convention  nationale  de 
France,  quoique  forcee  d’admettre  la  souverainete  du  peuple,  puisqu’elle 
lui  devait  son  existence,  eut  bien  soin  de  condamner  elle-meme  les  insur¬ 
rections  populaires,  en  inserant  dans  la  declaration  des  droits  en  tete  de  la 
constitution  de  1795,  que  la  souverainete  reside,  non  dans  une  partie,  ni 
meme  dans  la  majorite  du  peuple,  mais  dans  l’universalite  des  citoyens...  Or, 
qui  oserait  dire  que,  dans  ce  pays,  la  totalite  des  citoyens  veut  la  destruction 
de  son  gouvernement  ?...  (89)  » 

Au  meme  temps,  le  Canadien  renouvela  ses  avis  de  la  maniere  la 
plus  pressante  sur  la  necessite  de  se  pronoucer  contre  le  parti  du  mouve- 

(88)  Le  24  octobre  1837  (Ar.  can.,  0538,1-2,  p.  403™).  Gosford  to  Glenelg,  Oct.  30,  1837,  d.  c.. 

(89)  Le  Liberal  de  Quebec,  au  reste,  blama  le  cure  de  la  ville,  M.  Baillargeon,  d' avoir  fait  a  la 
cathedrale  un  veritable  discours  politique  (Ar.  can.,  Q539,  p.  2I). 
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ment  et  de  la  resistance,  au  nom  de  notre  honneur  national  et  de  nos  libertes 
menacees  ;  et  le  clerge  catholique  de  Montreal,  de  concert  avec  celui  de 
Quebec,  pria  le  Conseil  executif  d’appuyer  unerequete  aux  autorites  impe- 
riales  qui  aurait  pour  but  d'obtenir  le  plus  tot  possible,  en  f aveur  du  peuple 
canadien,  tout  ce  qu’il  pouvait  attendre  de  reformes,  afin  d’apaiser  les 
troubles.  Cette  requete  ne  fut  pas  envoyee. 

Be  Conseil  executif  prit  ses  mesures  pour  etouffer  1’ insurrection  et  faire 
respecter  la  loi.  L/annee  precedente,  le  general  sir  John  Colborne  avait 
remis  le  gouvernement  du  Haut-Canada  a  sir  Francis  Bond  Head.  II 
parait  qu’un  disaccord  survenu  entre  lui  et  le  ministre  des  colonies,  lord 
Glenelg,  a  l’occasion  de  la  politique  coloniale,  avait  motive  sa  demission 
(90).  Peu  apres,  il  descendit  a  Montreal,  ou  il  fut  reQU  en  triomplie  par  le 
parti  anglais.  Il  se  rendit  ensuite  a  New-York.  Au  moment  de  s’embarquer 
pour  l’Kurope  avec  sa  famille,  il  lui  arriva  des  depeches  d’Angleterre  :  le 
ministre  lui  donnait  le  commandement  militaire  des  deux  provinces  du 
Canada  avec  le  rang  de  lieutenant  general  (mai  1836).  Colborne  visita  Was¬ 
hington  et  d’autres  villes  des  Btats-Unis.  De  retour  en  Canada  (91),  il  mit 
sous  les  armes  une  partie  de  la  population  anglaise  de  Montreal  et  de  Quebec. 
Il  organisa  des  corps  de  cavalerie,  d’artillerie  et  d’infanterie.  Il  arma  pres- 
que  tous  les  Irlandais,  dont  un  grand  nombre  faisaient  encore  cause  com¬ 
mune,  peu  de  temps  auparavant,  avec  les  liberaux  les  plus  exaltes,  versa- 
tilite  caracteristique  qui  peut  expliquer  une  partie  des  maux  de  1’Irlande. 
Six  cents  volontaires  furent  armes  en  quelques  jours.  Colborne  manda  aussi 
des  troupes  du  Nouveau-Brunswick  (92). 

1/ excitation  etait  trop  grande  dans  plusieurs  localites  pour  s’apaiser 
tout  a  coup,  ou  se  terminer  sans  effusion  de  sang,  si  les  deux  partis  venaient 


(90)  Colborne  to  Glenelg,  Jan.  5,  1836  (Can.  Ar.,  Q_389-i-?,  pp.  30,  33).  Il  quitta  son  poste  i  la 
fin  de  janvier  1836,  apres  avoir  gouverne  le  Haut-Canada  depuis  1838.  V.  sur  lui,  G.  C.  Moore 
Smith,  The  Life  of  John  Colborne,  Field  Marshall  Lord  Sealon,  1903. 

(91)  Il  entra  officiellement  en  fonction  le  i6r  juillet  (1836). 

(92)  Sur  le  mouvement  insurrectionnel  en  Bas-Canada,  consulter  Reporl  of  the  State  Trials 
before  a  general  Court  Martial  held  at  Montreal  in  1838-39,  Montreal,  1839.  Christie,  History 
of  Lower  Canada,  IV-V.  Kingsford,  Hist,  of  Canada ,  X,  bk  XXXIV,  ch.  I-VII  (lire  avec 
precaution).  D.-B.  Read,  The  Canadian  Rebellion  of  1837,  Toronto,  1896.  L.-O.  David,  Les  patriotes 
de  1837-1838,  Montreal,  1884.  A.-D.  De  Celles,  Papineau ,  d.  c.,  ch.  xi-xiv.  (Reproduit,  214  ss.  un 
fragment  de  V Histoire  de  V Insurrection  du  Canada  publiee  par  L.-J.  Papineau,  d.  la  Revue  du 
Progres  de  Paris,  en  1839).  id. ,  The  «  Patriotes  »  of  37  (The  Chronicles  of  Canada)  Toronto,  1916., 
V.  aussi  du  meme,  Lettres  de  1833  et  1836  de  Charles-Ovide  Perrault  (M.  S.  R.  C.,  3®  ser.  VII,  I, 
169-179). 


HISTOIRE  DU  CANADA 

en  presence.  Deja  il  y  avait  eu  des  troubles  serieux  a  Montreal.  Be  6  no- 
vembre  (1837),  les  Fils  de  la  Liberte,  diriges  par  Thomas  Storrow  Brown, 
et  les  membres  du  Doric  Club  (93)  en  vinrent  aux  mains.  Ba  maison  de  Papi- 
neau  et  celle  d’un  membre  de  l’association  constitutionnelle  furent  atta- 
quees  ;  les  presses  du  Vindicator  saccagees.  Toute  la  nuit,  les  troupes  par- 
coururentles  rues  avec  de  l’artillerie  (94). 

Des  mandats  d’arrestation  furent  lances  le  16  novembre  contre  les  chefs 
canadiens,  dont  vingt-six  etaient  accuses  du  crime  de  haute  trahison,  entre 
autres  Papineau,  O’Callaghan,  Wolfred  Nelson,  Augustin-Norbert  Morin, 
[T.-S.  Brown,  Ovide  Perrault].  A  Quebec  et  a  Montreal,  les  arrestations  se 
firent  sans  obstacles  ;  mais  dans  les  campagnes  du  district  de  Montreal,  les 
officiers  de  la  justice  eprouverent  de  la  resistance,  et  il  fallut  les  faire  accom- 
pagner  par  des  corps  de  troupes,  qui,  apres  avoir  ete  repousses  en  plusieurs 
endroits,  triompherent  a  la  fin  (95).  Bntre  Chambly  et  Bongueuil,  un  petit 
detachement  de  cavalerie  fut  mis  en  deroute,  et  quelques  prisonniers  qu’il 
emmenait  furent  delivres.  Des  troupes,  commandees  par  le  colonel  Gore  et 
composees  de  cinq  compagnies  de  soldats,  avec  une  piece  de  canon,  et  d’un 
detachement  de  cavalerie,  parties  de  Sorel  pour  Saint-Charles,  furent  arre- 
tees  a  Saint-Denis,  le  23  novembre  (1837)  Par  Wolfred  Nelson,  qui  s’etait 
retranche  dans  une  grande  maison  de  pierre.  Au  son  du  tocsin,  huit  cents 
hommes  se  reunirent  sous  ses  ordres  ;  mais  presque  tous  etaient  sans  armes 
et  sans  munitions.  Ils  n’avaient  qu’environ  cent  vingt  fusils  de  chasse, 
bons  ou  mauvais.  Ils  s’etaient  munis  de  lances,  de  fourches  et  de  batons. 
Une  partie  resta  pour  combattre  et  l’autre  s’eloigna.  Be  succes  etait  si 
incertain  que  Nelson  engagea  Papineau,  qui  se  trouvait  la  dans  le  moment 
avec  O’Callaghan,  a  se  retirer  pour  ne  pas  compromettre  sa  vie,  et  par  la 
meme  la  cause  dont  il  etait  le  chef.  «  Ce  n’est  pas  ici,  lui  dit-il,  que  vous 
serez  le  plus  utile  ;  nous  aurons  besoin  de  vous  plus  tard  ;  nous  sommes  les 
bras,  c’est  a  nous  d’agir.  »  Ainsi  Papineau,  qui  s’etait  oppose  a  la  prise 

(93)  Fonde  par  les  loyalistes  de  langue  anglaise  en  1837.  Gosford  to  Glenelg,  Nov.  6,  1837 
(deux  lettres).  (Can.  Ar.,  Q*39-i-2,  pp.  4)  366) . 

(94)  Gosford  to  Glenelg,  November  9,  1837  (deux  lettres).  Rapport  de  Wetherall  k  Gosford 
(Can.  Ar.,  Q?89-2,  pp_  ^ovo,  et  3 ) .  Il  y  eut  des  troubles  aussi  k  Quebec.  Gosford  to  Glenelg, 
November  14,  1837  [ibid.,  p.  86). 

(95)  Gosford  to  Glenelg,  November  22,  1837.  Report  from  the  Attorney  and  Solicitor  General 
of  the  proceedings  of  the  rebels  of  Montreal.  Names  of  persons  against  whom  warrants  were  issued. 
Attorney  General  to  Gosford,  Nov.  25,  1837.  Gosford  to  Glenelg,  Nov.  30,  1837  (Can.  Ar.,  Q?391'2, 
PP-  98»  373™  374.  376vo>  379.  38ito). 
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d’armes  a  l’assemblee  des  six  comtes,  etait  deja  entraine  par  le  torrent, 
sans  pouvoir  exposer  sa  vie  au  feu,  comme  les  autres,  malgre  les  reproches 
severes,  dit-il  lui-meme  a  Nelson,  qu’on  pourrait  lui  faire  ensuite  s’il  s’eloi- 
gnait  dans  un  pared  moment  (96) . 

Nes  troupes,  en  arrivant,  s’emparerent  des  maisons  voisines,  et  ouvri- 
rent  un  feu  d’artillerie  et  de  mousqueterie  sur  les  insurges.  Voyantson  peu 
d’effet,  le  colonel  Gore  ordonna  au  capitaine  Markham  de  donner  l’assaut 
a  une  distillerie  ou  etaient  postes  une  quinzaine  de  Canadiens  qui  l’incom- 
modaient  beaucoup;  apres  des  efforts  inutiles,  l’attaque  fut  abandonnee. 
Iye  capitaine  Markham  y  fut  grievement  blesse. 

Vers  deux  heures,  les  insurges  regurent  un  secours  qui  porta  le  nombre 
des  hommes  armes  a  deux  cents  environ.  Aussitot  ils  resolurent  de  prendre 
l’offensive.  Ils  reussirent  a  deloger  un  detachement  embusque  derriere  une 
grange.  Pe  reste  des  troupes  s’obstina  en  vain  ;  apres  six  heures  de  combat, 
le  colonel  Gore,  vieux  decore  de  Waterloo,  fut  contraint  d’abandonner  la 
victoire  aux  rebelles,  qui  le  poursuivirent  et  lui  enleverent  son  canon,  des 
blesses  et  une  partie  de  ses  bagages  et  de  ses  munitions.  Ovide  Perrault, 
membre  de  la  Chambre  d’assemblee,  fut  mortellement  blesse  dans  ce  com¬ 
bat  (97). 

Pendant  ce  temps,  une  autre  colonne,  composee  de  trois  cent  trente 
hommes  d’infanterie,  avec  deux  pieces  de  canon,  et  de  quelques  cavaliers, 
venait  de  Chambly,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Wetherall,  pour 
se  joindre  a  celle  de  Gore.  Pes  deux  corps  reunis  devaient  attaquer  le  village 
de  Saint-Charles,  ou  les  insurges  s’etaient  retranches.  Wetherall  s’avangait 
lentement,  parce  que  les  ponts  sur  les  rivieres  avaient  ete  coupes.  Quoiqu’il 
ne  trouvat  point  Gore  au  lieu  designe,  il  continua  sa  route  et  re§ut  quelques 
coups  de  fusil  a  l’entree  de  Saint-Charles.  II  arriva  devant  les  retranche- 

(96)  Declaration  de  I. -A.  Dessaulles,  a  Saint-Hyacinthe,  le  23  septembre  1848.  Cf.  la  decla¬ 
ration  contradictoire  du  Dr  Wolfred  Nelson,  datee  le  21  aout  1848.  Toutes  les  pieces  au  sujet  de 
cette  affaire  furent  reunies  en  une  brochure  :  Papineau  et  Nelson  :  Blanc  et  noir...  et  la  lumiere 
fut  faite,  des  presses  de  Y Avenir,  Montreal,  1848.  (Dessaulles  etait  le  neveu  de  Papineau). 
L'impartialite  oblige,  il  nous  semble,  a  accepter  avec  notre  auteur  le  temoignage  disculpant 
Papineau  de  tout  blame,  V.  aussi  la  lettre  de  Dessaulles  a  Christie,  du  15  mars  1S55  d.  Christie, 
op.  cit.,  VI,  445  ss.  De  meme  Christie,  IV,  535,  468-470.  T.-P.  Bedard,  Histoire  de  cinquante 
ans,  d,  c.,  405. 

(97)  Les  insurges  perdirent  treize  hommes  tuds  et  les  loyalistes,  seize  tues  et  blesses.  Gore  to 

Colborne,  November  25,  1837,  List  of  killed  and  wounded.  Colborne  to  Somerset,  November  29, 
1837.  Colborne  to  Gosford,  Nov.  30,  1837  (Can.  Ar.,  Q239-1-2,  pp.  ?78,  378vo,  377,  381). 

Christie,  IV,  439-462. 
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merits  des  insurges  le  25  novembre  (1837).  Ces  ouvrages  faits  d’arbres  ren- 
verses  s’appuyaient  a  la  maison  de  Pierre  Debartzch,  qu’on  avail  percee 
de  meurtrieres,  et  formaient  un  parallelogramme  entre  la  riviere  et  le  pied 
d’une  petite  colline  qui  les  dominait  par  derriere.  Ils  etaient  defendus  par 
quelques  centaines  d’hommes,  la  plupart  sans  armes,  comme  a  Saint-Denis, 
et  commandes  par  Thomas-Storrow  Brown,  qui  prit  la  fuite  avant  l’at- 
taque.  Des  insurges  avaient  deux  vieux  canons,  tout  roubles,  dont  ils  ne  tire- 
rent  qu’un  couxi  ou  deux.  Wetherall  prit  possession  de  la  colline,  mit  bientot 
ses  pieces  en  batterie,  et  enveloppa  de  ses  troupes  le  camp  de  maniere  ane 
laisser  aux  insurges  d’autre  issue  que  la  riviere.  Ses  dispositions  faites,  il 
ordonna  l’attaque.  Des  rebelles  repondirent  au  feu  avec vigueur ;  une  poignee 
d’hommes  eparpilles  parmi  des  arbres  a  la  droite  obligea  le  commandant 
anglais  a  faire  soutenir  les  grenadiers,  qui  etaient  sur  ce  point,  par  une  autre 
compagnie.  Da  fusillade  durait  depuis  une  heure  environ,  lorsque  l’artillerie 
acheva  de  renverser  le  fragile  retranchement  des  rebelles,  et  de  semer  la 
confusion  dans  leurs  rangs.  D’infanterie  chargea  alors  a  la  baionnette. 
Bile  emporta  le  camp  d’emblee,  et  massacra  beaucoup  d’insurges  qui  osaient 
se  defendre  encore.  Bile  ne  fit  que  t rente  prisonniers.  II  y  eut,  ce  jour-la, 
environ  cent  hommes  tues  ou  blesses  (98). 

Tout  fut  brule  dans  le  camp,  excepte  la  maison  de  Debartzch  ;  apres 
quoi  Wetherall  retourna  a  Montreal  par  Chambly  et  Saint- Jean,  dispersant 
en  chemin,  a  la  Pointe-Olivier,  un  autre  rassemblement  qui  voulut  inter- 
cepter  sa  marche. 

A  la  suite  de  ces  deux  combats,  le  district  de  Montreal  fut  mis  sous  la 
loi  martiale  (5  decembre  1837)  (99).  De  peuple  commenca  alors  a  s’assem- 
bler  dans  les  villes  et  dans  les  paroisses,  pour  protester  contre  l’insurrec- 
tion  (100).  Da  Fontaine  et  Deslie,  s’apercevant  qu'on  s’etait  trop  obstine, 

(98)  Les  loyalistes  eurent  trois  tues  et  dix-huit  blesses.  Gore  to  Colborne,  Nov.  25.  1837. 
Wetherall  to  Colborne,  Nov.  27,  1837.  Colborne  to  F.  Somerset.  Nov.  29.  1837.  Wetherall  to 
deprity  Adjutant  General,  Nov.  27,  1837.  Gosford  to  Glenelg  Nov.  30,  1837  (Can.  Ar.,  Q_289-i-2j 
pp.  377YO,  121,  377,  378,  378™,  379) .  V.  aussi  les  autor.  cit.  n.  prec.  et  Christie,  op.  cit IV,  463-465. 

(99)  Gosford  to  Glenelg.  Dec.  6,  1837  (contient  la  proclamation)  (Can.  Ar.,  Q239-l-’)  pp  382^ 
383,  383T0).  On  avait  offert  1000  liv.  st.  pour  l'arrestation  de  Papineau.  Gosford  to  Glenelg,  Nov. 
22,  1837.  Report  of  the  Executive  Council  (22nii  November  1837)  Gosford  to  Glenelg,  Dec.  16, 
1837  (Can.  Ar.,  Q^s-i-s,  pp.  I07,  376™,  236). 

(100)  Les  habitants  de  Montreal,  de  La  Prairie,  de  Saint-Vincent-de-Paulpresenterentau  gouver- 
neur  des  adresses  exprimant  leur  loyalisme  ;  et  l'eveque  de  Quebec,  M.  Signal,  publia  un  mande- 
ment  anime  des  memes  sentiments  (11  decembre  1837).  Gosford  to  Glenelg.  December  23,  1837 
(Can.  Ar.,  Q339-1-5,  pp.  24^,  247,  246''0,  248).  Maud,  des  ev.  de  Quebec,  III,  369-373. 
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vinrent  a  Quebec  prier  lord  Gosford  de  convoquer  les  Chambres.  II  etait 
trop  tard,  puisque  l’Assemblee  eut  paru  vaincue,  et  le  gouvernement 
vainqueur.  II  aurait  fallu  prevoir  ce  resultat  plus  tot,  et  lie  pas  se  mettre 
dans  le  cas  de  subir  toutes  les  consequences  d’une  defaite,  sans  avoir  reelle- 
ment  combattu  ;  car  les  petits  chocs  qui  venaient  d’avoir  lieu  n’ etaient  que 
le  fruit  d’une  agitation  locale,  insuffisante  pour  amener  un  soulevement  en 
masse  et  une  veritable  revolution.  Eord  Gosford  refusa  (ioi). 

E'insurrection  etait  vaincue  sur  la  rive  droite  du  Saint-Eaurent.  Un 
dernier  parti,  venant  des  Etats-Unis,  avait  ete  pris  ou  disperse  a  Four- 
Comers,  sur  l’extreme  frontiere,  pres  du  lac  Champlain.  line  restaitplusa 
soumettre  qu’un  point  sur  la  rive  gauche  :  Saint-Eustache,  dans  le  comte 
des  Deux-Montagnes.  Ee  docteur  Chenier  et  Amury  Girod,  emigre  suisse 
etabli  depuis  quelques  annees  en  Canada,  etaient  les  principaux  chefs  du 
soulevement  de  ce  cote.  Us  se  saisirent  des  fusils  et  d’un  canon  au  village 
des  Sauvages,  sur  le  bord  du  lac  des  Deux-Montagnes,  puis  se  porterent 
avec  leurs  hommes  a  Saint-Eustache,  ou  ilss’emparerentducouvent  et  s'y 
retrancherent.  Ee  cure,  M.  Paquin,  M.  Deseve,  son  vicaire,  Scott,  membre 
de  la  Chambre  d’assemblee,  et  Emery  Eerre,  parvinrent  a  engager  les 
paysans  qui  suivaient  Chenier  a  retourner  chez  eux  ;  il  ne  resta  qu’un  jeune 
homme  au  couvent.  D’autres,  toutefois,  venus  du  Grand-BrCile  et  d’ailleurs, 
les  remplacerent,  et  durant  plusieurs  jours  il  y  eut  de  quatre  cents  a  quinze 
cents  hommes  vivant  a  discretion  dans  le  village.  C’est  alors  qu’on  apprit 
l’affaire  de  Saint-Charles  et  la  dispersion  des  rebelles  dans  le  sud.  Croyant 
cette  occasion  favorable,  M.  Paquin  invita  Chenier  au  presbytere  et  le 
pressa  de  renoncer  a  sesdangereux  pro  jets.  Tous  ceux  qui  etaient  presents, 
ecclesiastiques  et  seculiers,  se  joignirent  au  cure  pour  faire  les  m  ernes  ins¬ 
tances  aupres  du  chef  rebelle,  en  lui  mettantsous  les  yeux  toute  l’inutilite 
de  son  entreprise  et  les  funestes  consequences  qu’elle  devait  entrainer.  Ce 
fut  en  vain.  Chenier  pretendit  que  les  nouvelles  de  Saint-Charles  etaient 
fausses,  et  qu’il  venait  d’apprendre  par  un  courrier  que  les  patriotes  etaient 

(101)  Gosford  to  Glenelg,  December  28,  1837  (Can.  Ar.,  Qp9-i-2f  p.  291).  Quatorze  deputes 
avaient  signe  la  requite.  La  Fontaine  ecrivait  a  ce  sujet  :  «  Nous  sommes  convaincus  qu  il  (Gos¬ 
ford)  ne  l'accordera  pas;  mais  notre  but  en  envoyant  tout  cela  en  Angleterre  est  dy  faire  croire 
que  nous  voulons  au  moins  conserver  la  legislature,  car  nos  adversaires  remuent  ciel  et  terre  pour 
que  nous  n’ayons  plus  de  Chambre  d'Assemblee  !  (Lettre  a  A.  Berthelot,  17  dec.  1837,  c.  p.  A.  D. 
De  Celles,  La  Fontaine  et  son  temps,  d.  c.,  14).  Au  reste,  La  Fontaine  allait  hater  son  depart  pour 
les  ntats-Unis  a  destination  de  l’Angleterre  et  de  la  France.  Deja  un  mandat  d  arret  avait  ete 
decerne  contre  lui  (Can.  Ar.,  Qp9-i-2;  pp.  295,  297).  Gosford  to  Glenelg,  Dec.  28,  1837,  d.  c. 
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vainqueurs  dans  le  sud  ;  il  ajouta  que  pour  lui  sa  resolution  etait  inebran- 
lable,  qu’il  etait  decided  mourir  les  armes  a  la  main.  Malgre  son  opiniatrete 
cependant,  on  s’aperqut  qu’il  ne  pouvait  surmonter  une  profonde  emotion 
et  qu’il  laissait  echapper  quelques  larmes.  N’ayant  pu  le  dissuader,  M.  Pa- 
quin  se  vit  oblige  de  s’eloigner  et  cl’abandonner  sa  maison  et  l’eglise  aux 
rebelles  (102).  Beaucoup  de  families  etaient  deja  parties  ou  partaient  a 
chaque  instant  pour  les  paroisses  environnantes  ou  pour 'Montreal.  II  y 
avait  eu  deja  des  alertes,  et  les  personnes  bien  informees  savaient  que  les 
insurges  n’etaient  pas  assez  nombreux  pour  resister  aux  forces  qui  appro- 
chaient. 

Bn  effet,  sir  John  Colborne  lui-meme  arrivait  avec  deux  mille  hommes, 
huit  pieces  de  canon  et  une  piece  a  fusees.  A  1’ aspect  de  cette  colonne, 
d’autant  plus  imposante  qu’elle  couvrait  avec  ses  bagages  plus  de  deux 
milles  de  chemin,  la  majeure  partie  de  ceux  qui  composaient  l’attroupe- 
ment  a  Saint-Bust  ache  abandonnerent  Chenier  (14  decembre  1837).  Ce 
chef  demeura  avec  deux  cents  a  deux  cent  cinquante  hommes,  qui  se  pla- 
cerent  dans  l’eglise,  le  couvent,  le  presbytere  et  les  maisons  voisines.  Beau- 
coup  n’avaient  pas  d’armes  ;  ils  s’en  plaignirent  a  Chenier,  qui  leur  repondit 
froidement  :  «  Soyez  tranquilles,  il  y  en  aura  de  tues  parmi  nous,  vous 
prendrez  leurs  fusils.  » 

Quand  les  troupes  eurent  cerne  completement  le  village,  leur  artillerie 
commenqa  le  feu.  Bes  insurges  y  repondirent  avec  vivacite  tant  qu’ils 
eurent  des  munitions,  et  firent  meme  reculer  une  batterie.  Apres  unecanon- 
nade  de  deux  heures,  les  volont  aires  du  capitaine  Beclerc  et  deux  regiments  de 
troupes  reglees  s’ appro  cherent  et  ouvrirent  une  mousqueterie  terrible  ; 
dans  le  moment  l’ordre  vint  de  donner  l’assaut.  B’incendie  se  declarait  dans 
les  edifices  occupes  par  les  rebelles.  Bes  balles  et  les  flammes  forcerent  ceux- 
ci  de  les  abandonner  les  uns  apres  les  autres  jusqu’a  l’eglise,  qui  futbientot 
entouree  a  son  tour  par  les  troupes  et  par  l’incendie.  Chenier  voulut  s’y 
defendre  encore  :  une  mer  de  feu  le  repoussa.  Il  reunit  alors  quelques 
hommes,  sauta  avec  eux  par  les  fenetres  et  chercha  a  se  faire  jour  au  travers 
des  troupes  ;  mais,  atteint  par  une  balle  dans  le  cimetiere,  il  tomba  et  expira 

(102)  Journal  historique  des  evenements  arrives  a  Saint-Eustaclie  pendant  la  rehellion  du  comte 
du  lac  des  Deux-Montagnes...  par  un  temoin  oculaire  (l'abbe  Paquin,  cure  de  Saint-Eustacke), 
Montreal  i8j8.  Consulter  C.-A.-M.  Globensky,  La  Rebellion  de  1837  a  Saint-Eustacke,  Quebec, 
1883  (tres  kostile  aux  Insurges)  et  aussi  ses  trois  brochures  (mdme  date)  en  reponse  aux  critiques. 

£  672  € 


L' INSURRECTION  DE  1887 


presque  aussitot.  Ce  ne  fut  plus  qu’une  scene  de  carnage.  On  ne  fit  dequar- 
tier  a  personne,  et  le  reste  du  village  fut  abandonne  au  pillage  et  aux 
flammes.  Oirod,  qui  s’etait  enfui  avant  le  combat,  se  voyant  sur  le  point 
d’etre  arrete  quelques  jours  apres  par  des  hommes  a  sa  poursuite,  se  tua 
d’un  coup  de  pistolet  (103). 

Le  combat  de  Saint-Eustache  fut  le  dernier  livre  a  l’insurrection. 

Ees  troupes  marcherent  ensuite  sur  Saint-Benoit,  qui  subit  le  sort  de 
Saint-Eustache  et  de  Saint-Denis,  ou  l’on  avait  envoye  pres  de  onze  cents 
hommes  detruire  le  village,  pour  venger  la  defaite  du  23  novembre.  Ees 
revoltes  etaient  maintenant  abattus  (i04).Eeurs  chefs  etaient  en  fuite  ou 
en  prison.  Papineau  venait  d’atteindre  les  Etats-Unis  avec  plusieurs  autres 
personnes  compromises  (105).  Ees  journaux  du  mouvement  etaient  saisis  ou 
muets  ;  le  peuple,  partout  soumis,  continuait  d’envoyer  des  adresses  rassu- 
rantes  au  pouvoir  (106). 

Ee  clerge  fit  entendre  de  nouveau  sa  voix  sur  les  ruines  que  venait 
de  causer  la  tempete.  Ees  eveques  de  Quebec  et  de  Montreal  annoncerent 
des  prieres  pour  remercier  Dieu  du  retablissement  de  la  paix.  «  Quelle  mi- 
sere,  quelle  desolation  s’est  repandue  dans  plusieurs  de  nos  campagnes, 
disait  M.  Eartigue,  eveque  de  Montreal,  depuis  que  le  fleau  de  la  guerre 
civile  a  ravage  cet  heureux  et  beau  pays,  ou  regnaient  l’abondance  et  la 
joie  avec  1’ordre  et  la  surete,  avant  que  des  brigands  et  des  rebelles  eussent, 
a  force  de  sophismes  et  de  mensonges,  egare  une  partie  de  la  population  de 
notre  diocese  !  Que  vous  reste-t-il  de  leurs  belles  promesses  ? . . .  Est-ce  le 
voeu  de  la  majorite  du  pays,  qui  neanmoins,  selon  leurs  principes,  doit 
regler  tout  dans  un  Etat,  est-ce  cette  volonte  generale  qui  a  dirige  les  opera¬ 
tions  militaires  des  insurges  ?  Vous  trouviez-vous  fibres,  lorsqu’en  vous 
menaqant  de  toutes  sortes  de  vexations,  de  l’incendie  et  de  la  perte  de  tous 
vos  biens,  de  la  mort  meme,  si  vous  ne  vous  soumettiez  a  leur  effrayant  des- 
potisme,  ils  forqaient  plus  de  la  moitie  du  petit  nombre  qui  a  pris  les  armes 

(103 )  Journal  historique  des  evenements  arrives  a  Saint-Eustache ...  d.  c.  Gosford  to  Glenelg, 
December  23,  1837  (Can.  Ar..  Q239-1-2,  p.  245).  Christie,  op.  cit.,  V,  3-8.  Soixante-dix  insurges 
perirent  dans  cette  action  ;  les  loyalistes  eurent  un  tue  et  huit  blesses. 

(104)  Gosford  to  Glenelg,  December  23,  1837,  d.  c.;  December  28,  1837  (Can.  Ar.,  Q*39-i-si  p. 
29T)  ;  Jan.  30,  1838.  Ibid.  (Q3*3>  1-2^  p,  284). 

(105)  V.  supra,  n.  100. 

(106)  Gosford  to  Glerielg.  Jan.  30,  1838  (Can.  Ar.,  Q243-1-2.  p,  204).  Le  gouverneur,  cependant, 
prevoyait  que  le  parti  anglais  extremiste  causerait  du  trouble  a  Quebec  et  a  Montreal. 
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contre  notre  auguste  souveraine  a  marcher  contre  ses  armees  victo- 
rieuses  ?  (107).  » 

«  De  notre  cote,  disait  l’eveque  de  Quebec,  M.  Signal,  pendant  les 
desastres  dont  quelques  parties  de  cette  province  ont  ete  le  theatre,  nous 
avons,  a  1’exemple  de  Moise,  conjure  le  Seigneur  de  ne  point  perdre  son 
peuple  et  son  heritage  ;  et  aujourd’hui  nous  avons,  ainsi  que  vous,  le  bonheur 
de  voir  que  ce  Dieu  de  bonte  a  ecoute  favorablement  nos  humbles 
prieres  (108).  » 

Tandis  que  le  calme  revenait  dans  le  Bas-Canada,  le  Haut,  a  son  tour, 
etait  menace  de  troubles  sanglants.  William-Byon  Mackenzie  se  jet  ait 
ouvertement  dans  la  revolte  a  Navy  Island,  ou  il  s’etait  refugie  avec  un 
corps  de  mecontents  et  d’Americains  (decembre  1837).  Dans  le  district  de 
Bondon  erraient  5a  et  la  quelques  rebelles.  Ils  ne  purent  tenir  longtemps 
la  campagne  :  un  de  leurs  partis  fut  mis  en  deroute  dans  ce  district  ;  un 
autre,  defait  a  Amherstburg,  et  Mackenzie  lui-meme,  apres  avoir  subi  un 
bombardement,  evacua  son  lie  (13  janvier  1838)  ;  de  sorte  que  bientot  la 
paix  se  trouva  retablie  dans  le  Haut  comme  dans  le  Bas-Canada.  II  roda 
bien  encore  sur  les  frontieres  des  deux  provinces  des  bandes  d’Americains 
et  de  rebelles,  sous  les  ordres  de  Mackenzie  et  de  Robert  Nelson,  qui  publia 
une  declaration  d’independance  (109) ;  mais  l’interieur  du  pays  resta  pai- 
sible,  et,  au  dehors,  le  gouvemement  des  Ftats-Unis  dut  reunir  des  forces 
suffisantes  pour  faire  observer  les  lois  de  la  neutralite.  Be  gouvemeur, 
sir  Francis  Bond  Head,  dans  une  lettre  ecrite  a  la  fin  de  janvier  (1838)  au 
ministre  anglais  a  Washington,  Henry  Fox,  s’etait  plaint  de  la  violation  de 
ces  lois  paries  autorites  americaines.  [Be  gouvemeur  Jenison],  du  Vermont, 
avait  deja  invite  les  citoyens  a  maintenir  la  paix.  Be  gouvemeur  [Marcy], 
de  l’Btat  de  New-York,  en  fit  autant  (no). 

Dans  le  Nouveau-Brans  wick  et  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  tout  etait 

(107)  Mandement  du  8  janvier  1838. 

(108)  Mandement  du  6  fevrier  1838  (Mand.  des  ev.  de  Quebec,  III,  374-377). 

(109)  Fevrier  1838  (  Can.  Ar.,  Q?«.  i-»,  p.  448^3,  449).  Colborne  to  Glenelg,  March  3,  1838 
[Ibid.,  p.  447). 

(no)  Sur  l'insurrection  en  Haut-Canada.  V.  Can.  Ar.,  Q?«,  1-2.  Consulter  Christie,  V,  ch.  XL, 
XXII.  C.  Lindsay,  Life  and  Times  of  W.-L.  Mackenzie,  Toronto.  1862.  J.-C.  Dent,  Storv  of  ike 
Upper  Canadian  Rebellion,  Toronto.  1885.  Kingsford,  op.  cit.,  X,  bk.  XXXVI,  ch.  i-vi.  D.-B.  Read. 
The  Canadian  Rebellion  in  18 37.  Sur  la  participation  des  Americains,  v.  O.-E.  liffany,  The  Rela¬ 
tions  of  the  United  States  to  the  Canadian  Rebellion  (Pubs,  of  the  Buffalo  Historical  Society. 
Buffalo,  VIII,  1905,  i-i4’8)  et  aussi  Can.  Ar.,  d.  c. 
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tranquille.  An  premier  bruit  des  troubles  du  Canada,  le  peuple  de  ces 
colonies  s’etait  assemble  et  avait  rassure  le  pouvoir. 

En  Angleterre,  on  avait  les  yeux  sur  nous.  Deja,  avant  l’insurrection, 
la  reine  Victoria,  en  ouvrant  le  Parlement  le  20  novembre  (1837),  avait 
appele  1’ attention  des  Chambres  sur  nos  affaires  (in).  Hume  et  Header 
demanderent  aux  ministres  quelle  marche  ils  allaient  suivre  alors  que  leurs 
mesures  avaient  pousse  un  peuple  moral,  tranquille  et  religieux,  sur  la 
pente  meme  d’une  revolution  (112),  et  que  le  Haut-Canada  paraissait 
faire  cause  commune  avec  le  Bas  ?  Rord  John  Russell  defendit  sa  poli¬ 
tique,  tout  en  refusant  de  decouvrir  ses  intentions.  II  annonca  que  la 
demission  de  lord  Gosford,  qui  avait  sollicite  son  rappel  (113),  etait  accep- 
tee,  et  que  sir  John  Colbome  allait  le  remplacer  temporairement  (114). 
Rorsque  la  nouvelle  de  l’insurrection  parvint  a  Rondres,  quelques  marchands 
anglais  en  relation  avec  les  notres,  se  presenterent  au  bureau  des  colonies, 
et  requrent  de  lord  Glenelg  l’assurance  que  l’on  protegerait  les  sujets 
fideles,  et  que  les  rebelles  seraient  domptes  par  la  force  des  armes.  Et  en 
effet  on  prit  aussitot  des  mesures  pour  envoyer  des  renforts  de  troupes. 

Res  Anglais,  a  Quebec  et  surtout  a  Montreal,  avaient  recommence  a 
demander  l’union  des  deux  Canadas.  Ils  deputerent  a  Rondres,  les  premiers, 
Andrew  Stuart,  les  seconds,  Moffatt  et  Badgley.  Ces  envoyes  s’abou- 
cherent  avec  le  ministre  des  colonies  et  avec  lord  Durham  avant  son  depart 
pour  Quebec.  C’etait  l’attente  de  l’union  qui  avait  empeche  les  ministres  de 
consentir  aux  concessions  demandees  par  le  Bas-Canada.  Ils  ne  voulaient 

(m)  Hansard,  Parliamentary  Delates,  XXXIX  1837.  Annual  Register ,  1837. 

(in)  Un  autre  depute,  sir  William  Molesworth  alia  jusqu’a  declarer  :  «  If  unhappily  a  war  does 
ensue,  may  speedy  victory  crown  the  efforts  of  the  Canadians,  and  may  the  curses  and  execrations 
of  the  indignant  people  of  this  Empire  alight  upon  the  heads  of  those  ministers  who,  by  their 
misgovernment,  ignorance,  and  imprudence,  involve  us  in  the  calamities  of  civil  discord,  and 
expend  our  national  resources  in  an  unholy  struggle  against  liberty  ».  Hansard,  Pari.  Delates, 
XXXIX,  4647.  De  meme,  lors  de  la  revolution  americaine,  Chatham  s’etait  eerie  7  «  The  spirit 
which  resists  your  taxation  in  America  is  the  same  that  formerly  opposed  loans,  benevolences, 
and  ship-money  in  England...  This  glorious  spirit  of  Whiggism  animates  three  millions  in  Ame¬ 
rica  »  etc.  Lecky,  History  of  England  in  the  eighteenth  century,  new.  ed.  N.  Y,  1903,  IV, 
336-337.  Et  Eox  s’exprimait  ainsi  :  «  That  great  statesman  (Chatham)  said  he  rejoiced  the  Americans 
had  resisted.  A  noble  sentiment  I...  I  will  say,  that  in  that  event  I  rejoiced  also  »  Select  Parlia¬ 
mentary  Speeches  of  Fox,  Paris,  1830,  152-153.  V.  infra,  680-681  et  aussi  notre  App.  XVII. 

( 1 1 3)  Gosford  to  Glenelg,  November  14,  1837,  d.  c. 

(114)  Du  27  fevrier  au  28  mai  (1838).  Les  depeches  du  Canada  paraissaient  si  alarmantes  que 
lord  Russell  proposa  le  21  decembre  (1837)  l'ajournement  des  Communes  jusqu  au  16  janvier. 
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pas  laisser  trop  grandir  la  nationality  frangaise.  Aux  rumeurs  qui  transpi- 
raient  de  temps  en  temps,  on  pouvait  prevoir  que,  des  que  le  parti  anglais 
ne  pourrait  plus  tenir  tete  au  parti  canadien  malgre  l’appui  de  la  metro- 
pole,  des  que  la  population  du  Haut-Canada  serait  devenue  assez  conside¬ 
rable,  ils  reuniraient  les  deux  provinces  afin  de  terminer  la  querelle  des 
deux  races. 

Iyord  Gosford  regut  plusieurs  adresses  des  habitants  de  la  capitale 
et  des  paroisses  voisines  (115).  II  partit  de  Quebec  le  27fevrier  1838  (116), 
pour  retoumer  en  Europe  par  la  voie  des  Etats-Unis.  Ge  gouvemeur  du 
Haut-Canada,  sir  Erancis  Bond  Head,  qui  avait  aussi  obtenu  son  rappel, 
le  suivit  peu  apres. 

Plusieurs  joumaux  d’Angleterre  blamaient  la  conduite  du  gouveme- 
ment ;  mais  il  n’etait  pas  douteux  que  les  ministres  seraient  appuyes  par 
la  grande  majorite  de  la  nation  et  du  Parlement.  Ils  pouvaient  compter 
aussi  sur  les  colonies,  comme  les  debats  qui  eurent  lieu  dans  la  Chambre 
du  Nouveau-Brunswick  (117)  le  prouverent.  Cette  province  etait  prete  a  sou- 
tenir  la  metropole,  pour  renverser  toute  l’organisation  sociale  des  Cana- 
diens.  «  C’est  une  nouvelle  conquete  qu’il  faut  faire  »,  s’ecriait  un  de  ses 
membres  influents,  Wilmot,  inspire  par  la  Gazette  de  Montreal.  Dans  le 
Haut-Canada,  ou  la  question  de  l’union  avait  ete  soumise  aux  Chambres, 
les  membres  de  l’Assemblee  n’en  voulaient  qu'a  condition  que  la  prepon¬ 
derance  fut  assuree  aux  Anglais,  et  que  les  lois  et  la  langue  frangaises 
fussent  abolies  dans  la  legislature  et  dans  les  tribunaux. 

Tels  etaient  alors,  partout,  les'  sentiments  a  notre  egard.  C’etait  la  le 
resultat  de  l’insurrection  de  1837,  dont  le  mouvement  de  l’annee  suivante, 
bien  moins  serieux,  ne  fut  que  le  contre-coup.  Cette  insurrection  avait  ete 
prematuree  et  inattendue.  Nulle  part  le  peuple  n’y  etait  prepare.  II  n’y 
avait  que  les  hommes  ardents  engages  dans  la  politique,  les  agitateurs, 
leurs  partisans  et  des  transfuges,  qui  vissent  dans  une  revolution  un  remede 
aux  abus  existants,  ou  une  occasion  de  satisfaire  leur  ambition  personnelle. 
Ils  s’exciterent  mutuellement  ;  leur  imagination  se  monta,  les  choses  ne  leur 

(115)  Gosford  to  Glenelg,  Feb.  8,  1838  (y  compris  le  texte  des  adresses)  (Can.  Ar..  Q?43-1-4, 
pp.  311,  313). 

(116)  Colborne  to  Glenelg.  Feb.  27,  1838  et  Proclamation  (Can.  Ar.,  Q}44,  *-2,  p.  446). 

(117)  Elle  mit  10.000  liv.  sterling  a  la  disposition  du  gouverneur  pour  la  defense  des  interets 
britanniques. 
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apparurent  plus  sous  leur  veritable  jour.  Tout  prit  aleursyeuxune  grandeur 
ou  une  petitesse  exageree.  Leurs  premiers  sentiments  changerent.  Bientot 
ceux  que  l’interet  personnel  animait  se  crurent  patriotes  a  force  de  se  pro- 
clamer  tels  et  de  se  meler  avec  ceux  qui  l’etaient  reellement.  Mais  le  temps 
devait  nous  faire  connaitre  les  uns  et  les  autres  ;  car  seuls  les  hommes  sin- 
ceres  subissent  la  consequence  de  leur  entrainement  avec  l’independance, 
la  dignite  morale  qui  donne  de  la  noblesse  a  une  cause. 
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L'UNION  DES  DEUX  CANADAS 
1838-1840 


Qu’allait-il  advenir  de  cette  resistance  sitot  vaincue  ?  Ce  que  le  gouver- 
nement  anglais  desirait  des  longtemps,  une  occasion  de  reunir  les  deux 
Canadas.  Quoiqu’ii  eut  echoue  en  i8'22,  l’habilete  de  sa  politique  avait  su 
conduire  depuis  les  choses  au  point  voulu  et  propice  pour  la  realisation  de 
son  dessein.  La  precipitation  de  Papineau  hata  sans  doute  le  terme  fatal ; 
mais  le  bureau  des  colonies  y  tendait  sans  cesse,  et  cette  tendance  devait 
amener  un  choc  tot  ou  tard.  Les  ministres  savaient  bien  que  les  Canadiens 
s’opposeraient  au  mal  reel  qu’on  voulait  leur  infliger  sous  l’ombre  des 
maximes  liberales  les  plus  avancees. 

II  n’y  avait  encore  jamais  eu  de  troubles  civils  en  Canada.  Ceux  qui 
venaient  d’eclater  firent  sensation  non  seulement  en  .Augleterre  (i),  mais 
aux  Etats-TJnis  et  en  France.  Aux  Etats-Unis  (2),  le  gouvemement  eut 
beaucoup  de  peine  a  retenir  les  citoyens,  qui  se  portaient  par  centaines 
sous  les  drapeaux  de  Lyon  Mackenzie,  et  qui  inquietereiit  le  Haut-Canada 
tout  l’liiver.  En  France,  ou  notre  pays  etait  si  profondement  oublie,  l’on  se 
demanda  ce  que  c’etait,  et  l’on  se  rappela  qu’on  avait  eu  autrefois  des  com- 
patriotes  au  dela  de  l’Ocean.  Alors  les  yeux  setournerent  vers  nous,  et  un 
journal  republican!  parla  de  la  formation  d’uue  legion  auxiliaire,  pour  venir 
a  notre  secours.  La  Gazette  de  France,  plus  grave,  disait  dans  un  article  sur 
le  Canada  :  «  La  encore  nous  retro uvons  une  Irlande  soumise  au  joug  arbi¬ 
trage  de  la  conquete,  opprimee  dans  ses  croyances,  nominalement  unie, 

(1)  V.  supra,  675  et  n.  112. 

(2)  V.  supra,  674  et  n.  no. 
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mais  en  realite  divisee  par  une  cho quant  e  inegalite  politique...  On  a  cru 
que  la  conquete  pouvait  faire  des  nationality  au  gre  d’une  diplomatic  sans 
entrailles,  que  la  terre  pouvait  se  diviser  comme  une  piece  d’etoffe,  et  les 
peuples  se  partager  comme  des  troupeaux  ;  parce  que  l’invasion  et  les  com¬ 
bats  ont  livre  uu  territoire  et  une  population  au  vainqueur,  celui-ci  s’est 
cru  en  droit  de  se  les  approprier,  de  leur  imposer  ses  lois,  sa  religion,  ses 
usages,  son  langage  ;  de  refaire  par  la  contrainte  toute  l’education,  toute 
1’existence  d'un  peuple/et  de  le  forcer  jusque  dans  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacre 
parmi  les  hommes,  le  sanctuaire  inviolable  de  la  conscience...  De  quoi 
s’agit-il,  en  effet,  a  Quebec  et  a  Montreal  ?  Du  vote  de  l’impot,  du  droit 
commun,  de  la  representation  de  ces  principes  de  nationality  que  les  emi¬ 
grants  francais  au  nord  de  l’Amerique  ont  transports  avec  eux,  de  meme 
qu’Bnee,  selon  la  fable,  emporta  avec  lui  ses  dieux,  les  mceurs  d’llion  et 
ses  penates... 

«  Bt  comme  pour  donner  au  monde  une  marque  visible  de  la  nature  de 
ce  mouvement  et  de  son  accord  avec  le  principe  de  verite,  les  deux  hommes 
quel’on  voit  alatetesontun  Francais,  Papineau,  etun  Irlandais,  O’Calla¬ 
ghan,  tous  deux  catholiques,  tous  deux  reclamant  la  liberte  religieuse,  la 
liberte  politique,  les  institutions  et  les  lois  sous  lesquelles  les  societes  aux- 
quelles  ils  appartiennent  se  sont  formees  et  developpees.  » 

Si  la  revolte  avait  ete  serieuse,  le  gouvemement  des  Btats-Unis  eut  ete 
entraine,  et  plus  tard  peut-etre  celui  de  la  France,  ce  qui  aurait  ete  plus 
que  suffisant  pour  assurer  l’independance  des  deux  Canadas.  Mais  comme 
le  soulevement  partiel  qui  venait  d’avoir  lieu  resultait  d’une  lutte  politique 
prolongee  au  dela  de  toute  mesure,  plutot  qu’une  determination  formelle 
de  rompre  avec  l’Angleterre,  les  chefs  du  mouvement  ne  s’etaient  laisse 
emporter  qu’a  la  fin,  et  encore  dans  l’adresse  des  six  comtes  (3),  si  l’on 
menaqait,  on  parlait  aussi  de  redressement  de  griefs.  Cela  est  si  vrai  que 
nuls  preparatifs  n’avaient  ete  faits  pour  une  insurrection.  On  11’avait  amasse 
ni  armes,  ni  munitions,  ni  argent,  ni  rien  de  ce  qui  est  indispensable  a  la 
guerre.  A  Saint-Denis  et  a  Saint-Charles,  les  trois  quarts  des  hommes 
n’avaient  pas  de  fusils,  et  l’attaque  vint  des  troupes  chargees  d’appuyer  les 
officiers  civils. 

Des  le  jour  de  l’ouverture  des  Chambres  imperiales,  le  16  janvier  (1838), 


(3)  Du  23  octobre  1837.  V.  supra. ,  665. 
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lord  John  Russell  fit  adopter  une  adresse  pour  assurer  la  reine  que  le  Parle- 
ment  etait  pret  a  1’aider  dans  la  repression  des  troubles,  et,  le  lendemain,  il 
presenta  un  projet  de  loi  pour  suspendre  la  constitution  du  Bas-Canada 
durant  trois  ans. 

Ceprojet  souleva  des  debats,  quise  renouvelerentdanslesdeuxChambres 
pendant  plusieurs  jours  (4) ;  mais  une  partie  de  1’opposition  n’avait  saisi  ce 
moment  que  pour  faire  la  guerre  au  ministere,  et  non  pour  defendre  les 
interets  des  Canadiens-Frangais.  Ce  furent,  entre  les  tories  et  les  whigs, 
entre  sir  Robert  Peel  et  lord  Russell,  des  recriminations  reciproques  et  oiseu- 
ses.  John- Arthur  Roebuck  fut  entendu  devant  les  deux  Chambres  en  qualite 
d’agent  du  Canada.  II  fit  un  discours  de  quatre  heures  dans  les  Communes, 
sans  changer  les  opinions.  Son  influence  y  avait  eprouve  quelque  echec  ;  et 
d'ailleurs  sa  conduite  n’etait  pas  toujours  prudente.  Ainsi  il  avait  assiste 
a  une  assemblee  tenue  a  Rondres  sous  la  presidence  de  Joseph  Hume,  ou 
l’on  avait  declare  que  la  possession  du  Canada  n’etait  point  avantageuse 
a  l’Angleterre  ;  on  y  avait  aussi  invite  le  peuple  de  tout  le  royaume  a  peti- 
tionner  pour  engager  les  ministres  a  renoncer  a  leurs  mesures  coercitives 
contre  cette  colonie.  Agiter  une  pareille  question  a  l’epoque  d’un  mouve- 
ment  insurrectionnel,  c’etait  paraitre  encourager  ce  mouvement,  c’etait 
augmenter  encore  les  soupgons  contre  les  Canadiens.  Neanmoins  lord  Brou¬ 
gham,  le  due  de  Wellington,  lordSandona  laChambre  des  lords ;  Warburton 
Hume,  Reader,  sir  William  Molesworth  et  Stanley,  aux  Communes,  bla- 
merent  la  conduite  des  ministres  et  leur  attribuerent  les  evenements  qui 
venaient  d’avoir  lieu.  Rord  Brougham  recommanda  la  clemence  envers  les 
insurges,  et  justifia  leur  revolte  (5).  «  On  blame  avec  vehemence  les  Cana¬ 
diens  ;  mais  quel  est  le  pays,  le  peuple  qui  leur  a  donne  l’exemple  de  l’insur- 
rection  ?  Vous  vous  recriez  contre  leur  rebellion,  quoique  vous  ayez  pris 
leur  argent  sans  leur  agrement,  et  aneanti  les  droits  que  vous  vous  faisiez 
un  merite  de  leur  avoir  accordes.  Vous  enumerez  leurs  autres  avantages  : 
ils  payent  peu  de  taxes  ;  ils  regoivent  des  secours  considerables  de  ce  pays ;  ils 
jouissent  de  precieux  privileges  commerciaux  qui  nous  coutent  cher,  et  vous 

(4)  V.  Hansard,  Parliamentary  Debates,  XL.  —  Annual  Register,  1838. 

(5)  Leader,  Hume  et  Molesworth  l'avaient  egalement  justifiee  dans  les  debats  du  22  decembre 
(1837).  Et  un  autre  depute,  le  celebre  historien  Grote,  repliquant  a  Gladstone,  avait  affirme  qu'en 
1774  comme  en  r 83 7 ,  la  conduite  de  la  metropole  et  les  griefs  allegues  par  les  Americains  et  les 
Canadiens  etaient  reellement  identiques.  Hansard,  Parliamentary  Debates,  XXXIX.  Annual  Regis¬ 
ter,  183 7 .  V.  supra,  675,  n.  ri2  et  notre  App.  XVII. 
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dites  :  Toute  la  dispute  vient  de  ce  que  nous  avons  pris  vingt  mille  livres 
sterling  sans  le  consentement  de  leurs  representants  !  Vingt  mille  livres 
sans  leur  consentement  !  Eh  bien,  ce  fut  pour  vingt  shillings  qu’Hamp- 
den  resista,  et  il  acquit  par  sa  resistance  un  nom  immortel,  pour  lequel  les 
Plantagenets  et  les  Guelfes  auraient  donne  tout  le  sang  qui  coulait  dans 
leurs  veines  !  Si  c’est  un  crime  de  resister  a  l’oppression,  de  s’elever  contre 
un  pouvoir  usurpe  et  de  defendre  ses  libertes  attaquees,  quels  sont  les  plus 
grands  criminels  ?  N’est-ce  pas  nous-memes,  qui  avons  donne  l’exemple 
a  nos  freres  americains  ?  Prenons  garde  de  les  blamer  trop  durement  de 
l’avoir  suivi...  (6)  D’ailleurs  vous  punissez  toute  une  province,  parce  qu’elle 
renferme  quelques  paroisses  mecontentes  ;  vous  chatiez  jusqu’a  ceux  qui 
vous  ont  aides  a  etouffer  1’insurrection  !  » 

Ea  minorite  qui  se  prononqa  contre  le  projet  des  ministres  dans  les  Com¬ 
munes,  ne  se  composait  que  de  sept  ou  huit  membres,  la  moitie  des  deputes 
etant  alors  absents.  Cette  opposition,  cependant,  obligea  les  ministres  a 
restreindre  les  pouvoirs  qu’ils  voulaient  donner  au  gouverneur  et  au  Conseil 
special,  auxquels  allait  etre  abandonnee  1’ administration  du  Canada  pen¬ 
dant  la  suspension  de  la  constitution.  II  fut  decide  qu’il  yauraitune  nou- 
velle  enquete  sur  l’etat  de  la  colonie.  Eord  Durham  fut  nomme  gouverneur 
general  et  haut-commissaire  royal  (janvier  1838)  (7).  En  homme  adroit 
et  pour  disposer  favorablement  les  Canadiens,  il  annonqa  dans  la  Chambre 
des  lords  qu’il  ferait  respecter  la  suprematie  de  l’Angleterre,  mais  qu’il 
traiterait  avec  une  egale  justice  tous  les  partis. 

Au  cours  de  ces  debats,  les  ministres  cacherent  leur  but  et  montrerent 
jusqu’a  la  fin  une  adresse  qui  trompa  beaucoup  de  gens*  Eord  John  Russell 
declara  que  la  Couronne,  usant  de  sa  prerogative,  autoriserait  lord  Durham 
a  faire  elire  dix  personnes  dans  le  Bas-Canada  et  un  pared  nombre  dans  le 
Haut,  s’il  le  jugeait  opportun,  pour  lui  servir  de  Conseil.  Eord  Ho  wick, 
ministre  de  la  guerre,  repondant  a  sir  Robert  Peel,  affecta  fort  d’insister 
sur  la  necessite  de  rendre  justice  aux  Canadiens.  «  Si  je  pensais  que  la  grande 

(6)  Lord  Durham  lui-meme,  peu  suspect  de  sympathie  a  notre  egard,  jugea  plus  tard  cette 
insurrection  inevitable  :  «  The  consequent  rebellion,  although  precipitated  by  the  British  from  an 
instinctive  sense  of  the  danger  of  allowing  the  Canadians  full  time  for  preparation  could  not 
perhaps,  have  been  avoided...  »  Durham  to  Glenelg,  Aug.  9,  1838.  (Can.  Ar.,  Q216-1).  d.  Lucas, 
Lord  Durham  s,  Report,  d.  c.  III.  323. 

(7)  Il  avait  d'abord  refuse  ce  poste  (juillet  1837).  Il  etait  le  gendre  de  lord  Grey,  l’ancien 
premier  ministre,  auteur  du  Bill  de  reforme  dei832,  et  le  beau-pere  de  lord  Elgin  qui  fut  gou- 
verneur-general  du  Canada  de  1847  a  1854.  V.  infra,  n.  9. 
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masse  de  ce  peuple  fut  hostile  a  l’Angleterre,  je  dirais  :  Voyons  comment 
une  separation  finale  peut  se  faire  sans  sacrifier  les  interets  des  Anglais. 
Mais  je  ne  crois  pas  a  l’hostilite  des  Canadiens  contre  l’Angleterre,  d’autant 
que  notre  alliance  leur  est  plus necessaire  que  la  leur  n’a  d’importance  pour 
nous.  Si  c’est  pour  leurs  lois  et  pour  leurs  usages  particuliers  qu’ils  combat- 
tent,  entoures  qu’ils  sont  par  une  population  de  race  differente,  ils  subi- 
raient,  en  perdant  la  protection  de  l’Angleterre,  un  changement  beaucoup 
plus  violent,  beaucoup  plus  brusque,  beaucoup  plus  general  que  celui  qui 
va  probablement  avoir  lieu.  » 

II  etait  persuade  que  ceux  qui  voulaient  l’independance,  etaient  peu 
nombreux  ;  qu’ils  avaient  ete  conduits  pas  a  pas  a  cette  crise,  peut-etre 
par  1’espoir  d’intimider  leurs  adversaires.  II  ne  desesperait  point  de  satis- 
faire  les  deux  partis  ;  mais  il  pensait  que  la  responsabilite  ministerielle 
etait  inconciliable  avec  la  nature  du  gouvemement  colonial.  Lord  Ho- 
wick  evita  soigneusement  de  parler  de  l’union  des  deux  Canadas.  Dans 
tous  ces  debats,  on  observa  la  meme  reserve  :  le  gouvemement  ne  voulut 
rien  dire  de  ses  intentions  ;  il  se  renferma  dans  des  termes  generaux. 

Sir  William  Molesworth,  membre  de  l’opposition,  desapprouva  la  sus¬ 
pension  de  la  constitution,  mais  il  approuva  le  choix  de  lord  Durham,  a  Si 
la  violation  d’une  partie  de  la  constitution,  ajouta  l’historien  Grote,  a 
determine  les  Canadiens  a  s’armer  pour  la  defense  de  leurs  droits,  quelles  ne 
seront  pas  les  consequences  d’une  mesure  qui  suspend  la  constitution  et 
confisque  les  libertes  populaires.  »  Warburton  sedeclara  pour  1’ emancipa¬ 
tion.  «  L’Angleterre  a  aide  ,  dit-il,  a  preparer  la  liberte  en  Grece,  en  Pologne, 
dans  l’Amerique  du  Sud,  dans  le  Hanovre  :  pourquoi  vouloir  priver  le 
peuple  canadien  de  ce  bienfait  ?  » 

Ces  idees  avancees  ne  firent  pas  sortir  les  ministres  de  leur  silence. 
Edward  Ellice,  qui  n’ etait  pas  toujours  dans  leur  secret,  quoiqu’il  fut  leur 
ami,  et  qui  n'avait  pas,  comme  on  sait,  leur  habilete,  approuva  la  nomina¬ 
tion  de  lord  Durham,  et  conseilla  de  gouverner  le  Canada  comme  on  gouver- 
nait  l’lrlande. 

A  la  Chambre  haute,  les  lords  Brougham,  Ellenborough,  Sandon  et 
Mansfield  protest erent  contre  la  suspension  de  la  constitution,  parce  que 
cette  mesure  extraordinaire  etait  devenue  inutile,  depuis  l’etouffement  des 
troubles.  Lord  Ellenborough  reprocha  au  gouvemement  de  vouloir  unir 
les  deux  Canadas  ;  il  s’ecria  que  c' etait  la  le  motif  qui  faisait  persister  les 
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ministres  dans  leur  projet.  Lord  Glenelg,  devoile  par  cette  apostrophe 
subite,  se  defendit  hautement  d’  avoir  une  pareille  intention,  et  declara  que 
le  gouvernement  voulait  seulement  modifier  la  constitution,  l’union,  d’ail- 
leurs,  ne  pouvant  se  realiser  que  du  consentement  des  deux  provinces.  On 
croyait  pouvoir  en  imposer  d’autant  plus  facilement  par  ce  langage,  qu’on 
affectait  de  parler  des  Canadiens  comme  d’hommes  ignorants  et  faciles  a 
tromper,  malgre  les  troubles  recents,  qui  prouvaient  du  moins  qu’ilssavaient 
apprecier  leurs  droits  et  sentir  les  injustices. 

Apres  beaucoup  de  desagrements  que  l’opposition  fit  subir  au  gouver¬ 
nement  dans  les  deux  Cliambres,  et  qui  etaient  dus  au  langage  mysterieux 
qu’employaient  les  ministres  tout  en  invoquant  les  principes  de  liberte,  de 
justice,  de  conciliation,  le  Parlement  accorda  les  pouvoirs  essentiels  qu’on 
lui  demandait,  et  lord  Durham  fit  ses  preparatifs  pour  passer  en  Canada. 

Lord  Durham,  tout  radical  qu’il  etait  en  politique,  aimait  beaucoup  le 
luxe  et  la  pompe  (8).  II  avait  represente  la  cour  de  Dondres  avec  splendeur 
pendant  son  ambassade  a  "Saint-Petersbourg  de  1837.  II  voulut  eclipser  en 
Canada  par  un  faste  royal  tous  les  gouverneurs  qui  1’avaient  precede  (9). 
De  vaisseau  de  guerre  qui  devait  l’amener  fut  meuble  avec  la  plus  grande 
richesse.  II  y  monta  avec  une  suite  nombreuse  de  confidents,  de  secretaires, 
d’aides  de  camp,  de  musiciens  charges  de  dissiper  les  ennuis  de  la  traversee. 
Deja  un  grand  nombre  de  personnes  attachees  a  sa  mission  s’etaient  mises 
en  route  ;  deux  regiments  des  gardes  et  quelques  hussards  furent  embar- 
ques  sur  d’autres  navires.  Knfin  tout  annongait  une  magnificence 
inconnue  dans  l’Amerique  du  Nord.  On  s’empara  a  Quebec  du  palais 
de  la  legislature  pour  loger  le  somptueux  vice-roi.  Des  que  la  constitution 


(8)  «  Few  men  were  less  deserving  of  undiscriminating  flattery.  His  undoubted  abilities  were 
rendered  useless  by  a  want  of  tact  and  judgment ;  his  overbearing  temper  vented  itself  on  his  chief 
and  father-in-law,  Grey;  his  ambition  exposed  him  on  another  to  a  struggle  with  Palmerston.  Such 
a  man  was  not  likely  to  succeed  in  a  delicate  negotiation  with  discontented  colonists.  Like  many 
other  reformers,  Durham  was^  in  fact,  a  dictator  by  instinct  ».  Walpole,  Hist,  of  England,  d.  c. 
IV,  130-131. 

(9)  Sur  Durham  et  sa  mission,  v.  S.-R.  Reid,  Life  and  Letters  of  the  first  Earl  of  Durham, 
(1792-1840)  1906,  2  v.  F.  Bradshaw,  Self-government  in  Canada,  1903.  Lord  Durham’s  Report 
on  the  affairs  of  British  North  America,  ed.  with  an  Introduction  by  sir  C.-P.  Lucas,  Oxford, 
1912,  3  v.  Sketch  of  Lord  Durham  s  Mission  to  Canada  in  i8j8  written  by  Charles  Buller  in  1840 
(d.  Lucas,  ibid.  Ill,  336  ss.).  Guizot,  qui  le  visita  en  1840,  a  parle  de  lui  dans  son  Histoire  de 
mon  temps,  V,  1862.  Ses  instructions  sont  des  2  et  13  avril  1838.  (Rep.  Can.  Ar.,  I,  1905,  33.) 
Glenelg  to  Durham,  April  21,  1838,  (Can.  Ar.,  Q?**-1,  pp.  26,  27).  Lucas,  ibid.,  I,  106-113).  II 
s’embarqua  pour  le  Canada  le  24  avril  (1838). 
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avail  ete  suspendue  par  le  Parlement  imperial,  sir  John  Colbome  avait 
re£U  ordre  de  former  un  Conseil  special  pour  expedier  les  affaires  les  plus 
pressantes  (io).  Ce  Conseil,  compose  de  vingt-deux  membres,  dont  onze 
Canadiens-Fran£ais,  s’assembla  au  mois  d'avril  (1838)  (11).  Fa  tranquillite 
paraissait  etablie,  et  l’on  renvoyait  les  volontaires  qui  avaient  ete  armes 
pendant  les  troubles. 

Forsque  lord  Durham  arriva  a  Quebec,  le  27  mai  (1838)  tout  etait  dans 
une  paix  profonde.  II  debarqua  deux  jours  apres  (12)  au  bruit  de  1’artillerie, 
et  se  rendit  au  milieu  d’une  double  haie  de  soldats,  au  chateau  Saint-Louis, 
ou  il  fit  son  installation  et  preta  les  serments  d’usage.  II  voulut  signaler 
aussitot  son  avenement  au  pouvoir  par  un  acte  de  grace  en  faveur  des  pri- 
sonniers  politiques  (13)  ;  mais  quand  il  demanda  les  officiers  de  la  Cou- 
ronne  afin  de  remplir  les  formalites,  aucun  ne  se  trouva  present.  Il  adressa 
une  proclamation  (14)  au  peuple,  ou  il  tint  un  langage  singulier  qui  ne  con- 
vient  pas  en  Amerique.  «  Ceux  qui  veulent  sincerement  et  en  conscience, 
dit-il,  la  reforme  et  le  perfectionnement  des  institutions  defectueuses, 
recevront  de  moi,  sans  distinction  de  parti,  de  race  ou  de  politique,  l’appui 
et  1' encouragement  qu’ils  meritent  par  leur  patriotisme  ;  mais  les  pertur- 
bateurs  du  repos  public,  les  violateurs  des  lois,  les  ennemis  de  la  Couronne 
et  de  l’Empire  britannique  trouveront  en  moi  un  adversaire  inflexible.  » 
Ensuite  il  ajoutait  :  «  C’est  de  vous,  peuple  de  Y Amerique  britannique, 
c’est  de  votre  conduite  et  de  votre  cooperation  qu’il  depend  surtout  que  le 
retablissement  de  la  constitution  soit  prochain.  J’appelle  done  de  votre 
part  les  communications  les  plus  tranches,  les  plus  ouvertes.  Je  vous  prie 
de  me  considerer  comme  un  arbitre  toujours  pret  a  ecouter  vos  veeux,  vos 

(10)  Glenelg  to  Colborne,  Feb.  19,  1838  (Can.  Ar.,  Q.2'*4.  1-2,  p.  440).  Colborne  to  Glenelg, 
March  31,  1838  (ibid.,  p.  452™). 

(11)  Colborne  to  Glenelg,  April  23,  1838  (Can.  Ar.,  Qph  1-2,  p,  360). 

(12)  Durham  to  Glenelg,  May  31,  1838  (Can.  Ar.,  Q_-46-q  p,  45),  H  avait  pour  principal  secre¬ 
taire,  Charles  Buller,  Feleve  de  Carlyle.  Le  choix  de  ses  deux  autres  secretaires,  Edward  Gibbon 
Wakefield,  le  futur  auteur  de  «  Art  of  Colonisation  »  (1849)  et  Thomas  Turton,  fit  scandale  au 
Parlement.  V.  Reid,  op.  cit.,  II,  159-162,  193-198.  (Infra,  689.)  Avant  son  depart,  Durham  avait 
demande  l’avis  de  Rcebuck.  Celui-ci  lui  adressa  un  projet  de  reformes  pour  le  Bas-Canada  mais  le 
gouverneur  n  en  tint  aucun  compte.  Rcebuck,  The  Colonies  of  England,  1849,  193  ss.  (contient  ce 
projet). 

(13)  Ce  dont  il  fut  blame  par  le  ministre.  Glenelg  to  Durham,  November  19,  1838  (Can.  Ar., 
Q_2«,  1-2-3,  p,  21-y). 

(14)  Proclamation  en  anglais  et  en  franfais  (Can.  Ar.,  Q.2461,  pp.  43-51).  Durham  to  Glenelg, 
May  31,  1838  (ibid.,  p.  45). 


&  684  € 


L’ UNION  DES  DEUX  CANADAS  (1838-1840) 

plaintes,  vos  griefs,  et  bien  decide  a  agir  avec  la  plus  stricte  impartia¬ 

lity...  » 

Ces  paroles  sentaient  trop  l’orgueil  de  la  puissance  pour  plaire  a  tous  les 
coeurs.  Chacun  avait  deja  juge  de  rhomme  par  son  faste  presque  oriental.  II 
voulait  persuader  que  tout  etait  en  lui.  II  renvoya  (ier  juin  1838)  le  Conseil 
special  institue  par  sir  John  Colborne,  lequel  avait  deja  rendu  tropd’or- 
donnances  plus  ou  moins  conformes  a  l’esprit  du  jour  ;  il  fit  savoir  aux 
conseillers  executifs,  cause  premiere  de  tous  les  troubles,  qu’il  n’avait  pas 
besoin  de  leurs  services  pour  le  present  (15)  ;  et  il  nomma  lui-meme/pour  la 
forme,  un  Conseil  executif  et  un  Conseil  special  composes  de  son  principal 
secretaire,  Charles  Buller,  du  vice-amiral  sir  Charles  Paget,  du  major- 
general  sir  James  Macdonnell,  du  lieutenant-colonel  Charles  Grey,  [du 
colonel  George  Couper],  de  Thomas  Turton  et  d’autres  personnes  de  sa 
suite.  Il  y  ajouta  cinq  juges,  Daly,  secretaire  de  la  Province  et  Routh, 
commissaire-general,  parce  qu’il  lui  fallait  quelqu’un  qui  connut  le 
pays  (16). 

Il  etablit  ensuite  diverses  commissions,  chargees  d’ouvrir  des  enquetes 
sur  1’ administration  des  terres  incultes,  l’emigration,  les  institutions  muni- 
cipales  et  l’instruction  publique  (17).  Da  seigneurie  de  Montreal,  les  bureaux 
d’hypotheques  occuperent  aussi  son  attention.  Da  seigneurie  de  Montreal 
appartenait  au  seminaire  de  Saint-Sulpice,  et  le  parti  anglais  voulait  depuis 
longtemps  la  faire  confisquer  au  profit  de  la  Couronne,  commeil  avait  deja 
fait  pour  les  biens  des  Jesuites  et  des  Recollets.  Dord  Durham,  qui  savait 
combien  il  lui  importait  de  ne  pas  exciter  les  craintes  du  clerge,  embrassa 
cette  occasion  de  prouver  ses  bonnes  dispositions  a  son  egard,  et  accorda 
un  titre  inebranlable  aux  Sulpiciens  (18). 

Une  chose  qui  pouvait  a  la  fois  grandement  l’embarrasser  lui-meme 
et  irriter  le  public,  c’etait  le  proces  des  accuses  politiques.  Des  proces  poli- 
tiques  sont  toujours  mal  vus  par  le  peuple,  et  les  gouvemements  n’en  sor- 
tent  presque  jamais  sans  y  laisser  une  partie  de  leur  popularity  et  quelque- 

(15)  Durham  to  the  members  of  the  Executive  Council,  May  31,  1838  (dans  les  deux  langues)  (Can. 

Ar.,  Qy6-i,  pp.  6a,  71).  # 

(16)  Durham  to  Glenelg,  June.  29,  1838  (Can.  Ar.,  QJie-i). 

(17)  V.  les  rapports  des  enqueteurs  d.  Can.  Ar.,  U2-  Lucas,  op.  cit.,  Ill,  App.  A,  B,  C,  D. 

(18)  Ordinance  of  the  Governor  General  and  Special  Council  of  Lower  Canada  for  incorporating 
the  Seminary  of  St.  Sulpice  of  Montreal  (Can.  Ar.  G‘3  Aug. -Sept.  1839,  pp.  333-557) . 
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fois  de  leur  force.  Lord  Durham,  d’ailleurs,  etait  convaincu  qu’il  ne  trou- 
verait  des  jures  disposes  a  condamnerles  accuses  que  parmi  leurs  adversaires 
politiques,  et  il  n’osa  pas  en  entreprendre  le  choix.  II  prefera  trancher  cette 
question  malheureuse  d’un  seul  coup  et  d’une  maniere  eclatante  par  une 
amnistie  generale  (19),  qu’il  proclama  le  jour  meme  fixe  pourle  couronne- 
ment  de  la  reine  Victoria  (28  juin  1838)  (20).  II  n’excepta  que  vingt-quatre 
prevenus  auxquels  il  laissa  l’espoir  de  rentrer  dans  leurs  foyers  aussitot  que 
la  paix  publique  serait  pleinement  raffermie,  et  les  meurtriers  d’un  Cana- 
dien,  nomine  Joseph  Chartrand,  et  d’un  officier  anglais,  le  lieutenant  George 
Weir,  qui  avaient  ete  assassines  (21)  dans  le  pays  insurge,  au  debut  des 
troubles.  Des  vingt-quatre  prevenus,  ceux  qui  etaient  en  prison,  comme  le 
docteur  Wolfred  Nelson,  devaient  etre  deportes  auxBermudes,  et  ceux  qui 
se  trouvaient  a  l’etranger  y  resteraient  jusqu’a  ce  qu’il  futpermis  aux  uns 
et  aux  autres  de  revenir  (22).  Durham  ne  pouvait  adopter  demoyen  plus 
humain  peut-etre  pour  sortir  d’une  grande  difficulty.  Malheureusement, 
en  exilant  sans  proces  des  citoyens,  il  violait  les  lois  ;  et  aussitot  que  cela 
fut  connu  a  Dondres,  il  s’y  fit  beaucoup  de  bruit,  tant  parmi  ses  ennemis 
personnels  que  parmi  les  gens  qui  tenaient  non  sans  raison  aux  formes  de. 
la  justice  (23). 

Kn  Canada,  1’ amnistie  fut  bien  reque.  On  la  prit  a  bon  presage  et  la  mul¬ 
titude  se  berqa  d’esperances  qu’entretenaient  avec  art  les  emissaires  du 
nouveau  vice-roi.  Ainsi  le  Canadien  du  8  juin  (1838)  publiait  un  article 
d’un  employe  du  gouverneur,  Derbyshire,  contre  l’union  des  deux  Canadas, 


(19)  Au  mois  d’avril  (1858),  340  accuses  avaient  ete  liberes,  mais  174  restaient  encore  en  prison. 
Attorney  General  to  Rowan.  Colborne  to  Glenelg,  April  9,  iS 38  (Can.  Ar.,  Q2.4-,  l-2)  pp.  444T0). 

(20)  V.  le  texte  de  l'ordonnance  d.  Annual  Register,  1838,  Chronicle,  307.  Christie,  Hist,  of 
Lower  Canada,  V,  161-166. 

(21)  Le  premier  a  1’Acadie  et  le  second  a  Saint-Denis,  en  novembre  1837.  Gosford  to  Glenelg, 
Dec.  23,  1837  (Can,  Ar.,  Q5’9>  1-2,  p.  245)  Ordonnance  du  28  juin  (1838).  Annual  Register ,  1838, 
Chronicle,  304.  Christie,  op.  cit.,  IV,  471-473. 

(22)  S’ils  revenaient,  ils  etaient  passibles  de  la  peine  de  mort.  Cette  proscription  visait  Papi- 
neau,  Robert  Nelson,  O'Callaghan,  T.-S.  Brown,  Ludger  Duvernay,  George-E.  Cartier,  parmi  ies 
plus  notables.  Les  huit  deportes  s’appelaient  :  le  docteur  Wolfred  Nelson,  Robert  Bouchette,  Bona- 
venture  Viger,  Simeon  Marchesseault,  H.  Goddu,  Rodolphe  des  Rivieres,  le  docteur  Luc-Hyacinthe 
Masson,  Henri-Alphonse  Gauvin  ;  ils  jiartirent  le  7  juillet  (1838).  Apres  le  desaveu  de  l’ordon- 
nance  de  Durham,  on  leur  rendit  la  llberte.  Ils  se  rembarquerent  en  octobre  (1838)  et  passerent 
aux  ntats-Unis. 

(23)  V.  S.  Walpole,  Hist,  of  England,  d.  c.  IV,  131-132.  J.  Me  Carthy,  History  of  our  own 
times,  2  v.  I,  ch.  III.  S.  Low  and  L.  C.  Sanders,  The  History  of  England  ( Political  History  of 
England  ed.  by  W.  Hunt  and  R.  L.  Poole)  XII,  1907,  9-10. 
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en  reponse  aux  joumaux  anglais  de  Montreal  (24).  En  toute  occasion,  ces 
agents  perfides  revenaient  sur  les  abus  criants  des  administrations  prece- 
dentes,  sur  l’ignorance  et  la  venalite  des  fonctionnaires,  sur  la  moderation 
des  representants  du  peuple,  qui  avaient  subi  si  longtemps  un  pared  etat 
de  choses.  D’un  des  aides  de  Durham,  Edward- Gibbon  Wakefield,  fut 
envoye  secretement  vers  Papineau.  II  vit  Da  Fontaine  plusieursf o is  a  Mon¬ 
treal  ;  il  chercha  a  le  persuader  des  bonnes  intentions  du  gouvemeur,  et  lui 
laissa  entendre  qu’il  allait  voir  Papineau  aux  Etats-Unis,  en  qualite  d’ami 
de  sir  William  Molesworth  et  de  Deader,  aux  noms  de  qui  il  le  priait  de  lui 
donner  une  lettre  pour  le  chef  en  exil ;  il  attendait  beaucoup  de  bien  de  cette 
entrevue.  Il  dit  encore  a  Georges-Etienne  Cartier  (25),  en  passant  a  Bur¬ 
lington,  que  lord  Durham,  Charles  Buller  et  Turton  etaient  les  amis  de  ses 
compatriotes.  Cet  emissaire  ne  put  voir  Papineau.  A  son  retour,  il  setrouva 
a  des  entrevues  entre  Buller  et  Da  Fontaine,  dans  lesquelles  on  parla  de  la 
constitution  et  de  l’ordonnance  relative  aux  exiles.  Plus  tard,  apres  le 
desaveu  de  cette  ordonnance  par  les  ministres,  d’autres  afiides  essayerent 
sans  succes  d’engager  plusieurs  Canadiens  notables  a  convoquer  des  assem¬ 
blies  publiques  pour  defendre  la  politique  de  lord  Durham  (26). 

Tout  cela  se  faisait  autant  que  possible  a  l’insu  du  parti  anglais,  auquel 
on  tenait  un  autre  langage. 

On  trouve  dans  l’histoire  peu  de  faits  plus  honteux  que  les  demarches 
de  tous  ces  agents  artificieux.  Par  malheur,  habiles  dans  l’intrigue,  ils  pene- 
trerent  le  fond  de  lame  de  beaucoup  de  nos  politiques  ;  ils  confirmerent  la 
hardiesse  de  lord  Durham,  qui  bientot  n’hesita  plus  a  frapper  de  mort  la 
nationafite  canadienne-fran9aise.  Apres  avoir  passe  des  heures  et  des  jours 
entiers  au  milieu  des  Canadiens,  en  se  disant  leurs  amis  sinceres,  ils  allerent 
declarer  publiquement,  dans  les  journaux  de  Dondres  (27),  qu’ils  avaient  ete 
trompes  par  leur  conduite  ;  que  les  Canadiens  ne  meritaient  aucune  sym- 

(24)  V.  aussi  l’article  de  John  Neilson  dans  la  Gazette  de  Quebec,  rep.  p.  Christie,  op.  cit., 
V,  E?"/:,  n. 

(25)  Plus  tard  sir  George-Etienne  Cartier  devenu  celebre  comme  l’un  des  «  Peres  »  de  la 
Confederation  canadienne  de  1867.  V.  sur  lui,  A.  D.  De  Celles,  Cartier  et  son  temps,  Montreal, 
1907  John  Boyd,  Sir  George-Etienne  Cartier,  his  life  and  times,  Toronto,  1914,  1917;  tr.  fr., 
Montreal,  1919.  V.  supra,  n.  22. 

(26)  Lettre  de  La  Fontaine  au  redacteur  de  YAurore,.  Montreal,  17  janvier  1839.  (N.  del'auteur.) 

(27)  Lettre  de  Edward-Gibbon  Wakefield  au  Spectator  de  Londres,  22  novembre  1838.  (N.  de 
l’auteur.) 
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pathie,  et  qu’il  etait  temps  de  les  desabuser  sur  les  sentiments  de  l’Angle- 
terre  a  leur  egard,  Ils  peignaient  Da  Fontaine  comme  un  homme  d’une 
intelligence  bornee,  sans  education,  sans  lumieres,  aveugle  par  d’etroits 
prejuges. 

Des  rapports  intimes  s’etaient  etablis  entre  lord  Durham  et  les  Anglais 
de  Montreal,  qui  marchaient  a  la  tete  de  tous  ceux  du  pays.  S’il  y  avait 
encore  de  la  defiance  chezquelques-unsd’entre  eux,  les  plus  influents  parais- 
saient  saisis  de  la  vraie  pensee  du  chef  du  gouvemement,  et  l’appuyaient 
de  tout  leur  pouvoir.  Ils  le  reQurent  avec  de  grands  honneurs,  lorsqu’il 
passa  par  cette  ville,  en  juillet  (1838),  pour  se  rendre  dans  le  Haut-Canada. 
Durant  cette  tournee,  le  commissaire  royal  rallia  la  majorite  de  la  province 
superieure  a  son  plan  d’union,  apres  les  explications  qu’il  donna  aux 
chefs  (28). 

Mais  il  fallait  qu’il  se  hatat  de  jouir  de  ces  honneurs,  car  bientot  des 
desagrements  tres  sensibles  pour  lui  devaient  appesantir  dans  ses  mains  le 
sceptre  du  pouvoir.  Un  mecontentement  inexplicable  etait  reste  dans  les 
Cliambres  imperiales  apres  son  depart  d’Angleterre.  De  secret  dont  sa  mis¬ 
sion  aupres  des  Canadiens  etait  entouree,  semblait  y  causer  de  l’inquietude 
et  comme  de  la  lionte.  Tout  etait  decide  a  l’avance  dans  la  pensee  des  mi- 
nistres,  et  cependant  ils  feignaient  d’agir  comme  s’ils  ignoraient  encore  ce 
qu’ils  allaient  faire.  Da  Chambre  des  lords  surtout  etait  blessee  d’un  sys¬ 
tems  de  deception  qui  entrainait  apres  soi  des  actes  illegaux  de  clemence  et 
des  actes  legaux  de  tyrannie,  comme  l’amnistie  et  la  creation  des  deux 
Conseils,  composes  de  serviteurs  salaries  de  la  Couronne.  Dorsque  l’ordon- 
nance  du  Conseil  special  de  lord  Durham  concemant  les  accuses  politiques 
fut  connue  a  Dondres,  elle  fut  desavouee  aussitot  comme  contraire  a  l’es- 
prit  anglais.  Dord  Dyndhurst,  a  la  Chambre  haute  (29),  dit  que  jamais 
mesure  plus  arbitraire  n’avait  deshonore  les  fastes  d’un  pays  civilise.  Des 
ministres  lui  repondirent  qu’en  proferant  des  paroles  aussi  imprudentes  il 
trahissait  les  interets  de  son  pays.  Dord  Brougham  et  lord  Ellenborough 
declarerent  que  le  Conseil  forme  par  lord  Durham  n’etait  pas  ce  que  le 
Parlement  imperial  avait  voulu  etablir  enautorisant  la  creation  d’un  Conseil 

(28)  Pour  le  detail,  v.  Reid,  op.  cit.  II,  219-226. 

(29)  Pour  les  debats  sur  cette  question  a  la  Chambre  des  lords  et  aux  Communes,  v.  Hansard, 
Parliamentary  Debates,  XLIV .  Annual  Register,  1838.  Cf.  Reid,  op.  cit.  II,  ch.  XXVII-XXVIII. 
Le  Times  de  Londres  alia  jusqu’a  qualifier  lord  Durham  de  «  Lord  High  Seditioner  ». 
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special.  On  blama  l’emploi  de  Turton,  qui  avait  subi  une  condamnation 
en  Angleterre  pour  crime  d’adultere.  Wakefield  aussi  avait  ete  le  heros  d’un 
proces  deshonorant,  et  lord  Glenelg  avait  cherche  a  dissuader  lord  Durham 
de  l’employer.  II  ne  fallait  pas  que  les  personnes  qui  avaient  rendu  ou 
execute  l’ordonnance  pussent  etre  poursuivies  a  raison  de  son  illegality. 
Lord  Brougham  presenta  un  bill  d’indemnite  (7  aout  1838)  ;  ce  bill  passa 
en  loi  apres  de  vifs  debats,  dans  lesquels  le  due  de  Wellington  condamna 
la  mesure  de  lord  Durham.  Ges  ministres  se  trouverent  dans  un  profond 
embarras.  De  chef,  lord  Melbourne,  ne  put  s’empecher  d’avouer  sa  vive 
inquietude  a  la  vue  des  grands  interets  qui  etaient  en  jeu  et  des  consequences 
que  pourrait  avoir  la  revocation  de  l’ordonnance,  revocation  qui  serait,  ■ 
dit-il,  interpretee  comme  favorable  aux  rebelles.  Toutefois,  l’ordonnance 
etant  irreguliere,  il  dut  conseiller  a  Sa  Majeste  de  la  desavouer  (30). 

Da  nouvelle  de  ce  desaveu  solennel  arriva  en  Canada  au  moment  ou 
lord  Durham  etait  entoure  des  gouverneurs  et  des  deputes  de  toutes  les 
provinces  anglaises  de  l’Amerique  du  Nord,  venus  a  Quebec  sur  son  invita¬ 
tion  pour  conferer  avec  lui  d’une  union  generale  de  ces  colonies.  Bile  le 
blessa  au  cceur  et  1’humilia.  II  resolut  sur-le-champ  de  donner  sa  demission, 
(31)  et  des  lors  il  eut  moins  d’ attention  a  cacherce  qu’il  meditait  au  sujet 
des  Canadiens. 

A  Toronto,  a  Kingston,  a  Quebec,  les  Anglais  exprimerent  par  des 
adresses  (32)  leur  regret  des  discussions  prematurees  du  Parlement  impe¬ 
rial,  et  leur  confiance  dans  les  pro  jets  de  lord  Durham  pour  retablir  l’ordre 
et  proteger  les  interets  britanniques.  Ceuxde  Montreal,  allant  plus  loin, 
prierent  le  gouvemeur  de  recommander  l’union  des  deux  Canadas.  Un 
violent  ennemi  des  Canadiens-Fran£ais,  Adam  Thom,  redacteur  du  Herald 
de  Montreal,  qui  etait  dans  ses  bonnes  graces,  demanda  une  confederation 
de\outes  les  provinces,  «  parce  qu’il  y  avait  trop  de  republicans  dans  le 
Haut-Canada  »  ;  mais  sa  suggestion  fut  repoussee.  Ses  discours  reveillerent 
les  craintes  du  Canadien.  Ce  journal,  qui  soutenait  l’administration,  fut 
etonne  de  le  voir  declarer  hardiment  que  lord  Durham  voulait  faire  du 
Bas-Canada  une  province  essentiellement  anglaise. 

(30)  Annual  Register,  1838,  281.  Lord  Durham  revoqua  son  ordonnance' le  9  octobre  (1838). 
{Ibid.,  Chronicle,  311.)  Il  essaya  de  se  justifier.  V.  Kingsford,  op.  cit.,  X,  150-153. 

(31)  Lettres  de  Durham  &  Glenelg  (Can.  Ar.,  Q2i6-2,  247).  Annual  Register ,  1838,  318. 

(32)  Cau.  Ar.  Q248,  i-j.  _  y.  d.  Christie,  op.  cit.,  V.,  205,  206,  207,  les  reponses  de  Durham. 
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Deja.les  amis  du  parti  anglais,  a  bonfires,  avaient  envoye  aux  ministres 
des  adresses  off  ils  approuvaient  la  politique  de  lord  Durham,  et  les  nego¬ 
tiants  en  relation  avec  les  deux  Canadas  avaient  renouvele  leur  demande 
d’nne  union  legislative  (33).  Vers  le  meme  temps,  a  Montreal  et  a  Quebec, 
on  brill  a  en  effigie  les  lords  Brougham,  Glenelg  et  Melbourne.  Des  Cana- 
diens  ,de  cette  derniere  ville  s’assemblerent  aussitot  et  voterent  des  reso¬ 
lutions  reprouvant  ces  outrages  et  remerciant  lord  Brougham  et  Deader 
de  prendre  la  defense  de  leurs  droits  au  Parlement  imperial.  Partout,  a 
Dondres,  a  Quebec,  a  Montreal,  le  parti  anglais  faisait  voir,  par  la  simul- 
taneite  de  ses  mouvements  et  la  concordance  de  ses  vues,  qu’il  etait  sur 
maintenant, des  intentions  de  lord  Durham,  et  qu’enfin  les  Canadiens  leur 
seraient  sacrifies.  Pendant  que  le  lieutenant-gouverneur  du  Hant-Canada, 
sir  Georges  Arthur,  etait  encore  a  Quebec,  lord  Durham  annon9a  sa  retraite 
au  peuple  dans  un  long  manifeste  (9  octobre  1838)  (34).  Tout  en  blamant 
le  mystere  dont  on  avait  enveloppe  j usque-la  les  affaires  les  plus  impor¬ 
tant^  des  deux  provinces,  il  evita  lui-meme  de  dire  quels  changements  il 
proposerait  d’apporter  a  leurs  constitutions.  Neanmoins  il  montra  en  cette 
occasion  moins  de  reserve  que  de  coutume.  Il  annonca  qu’il  desirait  im- 
primer  au  Bas-Canada  un  caractere  anglais,  lui  obtenir  un  gouvernement 
libre  et  responsable,  et  noyer  les  miserables  jalousies  d’une  petite  societe  et 
les  odieuses  animosites  de  races  dans  les  sentiments  eleves  d’une  nationa¬ 
lity  plus  noble  et  plus  vaste.  Pour  les  Canadiens,  ces  mots  de  liberte,  de 
natipnaUte  plus  noble  et  plus  vaste,  signifiaient  aneantissement  de  leur 
langue  et  de  leurs  lois.  Dord  Durham  se  plaignait  ensuite  qu’on  ne  lui  eut 
pas  rendji  justice  dans  le  Parlement  imperial,  ou  sa  conduite  avait  ete 
exposee  a  une  continuelle  critique.  Il  repeta  dans  la  reponse  qu’il  fit  le 
meme  jour  aux  Anglais  de  Quebec  ce  qu’il  avait  dit  dans  sa  proclamation : 
«  En  deposant  ma  charge,  je  ne  cede  a  aucun  sentiment  de  degout  ou  d’indi- 
gnation  qu’aurait  pu  eveiller  en  moi  le  traitement  que  m’a  fait  la  Chambre 
des  lords.  Si  j’avais  pu  etre  influence  par  de  pareils  motifs,  je  me  serais 
rembarque  dans  le  vaisseau  qui  m’a  amene  ici ;  car  la  persecution  dont  je 
parle  a  commence  des  l’instant  que  j’ai  eu  quitte  le  rivage  de  l’Angleterre. 

«  De  vote  de  la  Chambre  des  lords,  auquel  a  acquiesce  le  ministere,  ote 

I  :■  1  0  ■ 

(33)  V.  d.  Christie,  op.  cit.,  V,  192,  194,  195,  n. 

(34)  Animal  Register,  1838,  Chronicle,  311.  Christie,  V,  2-11-221.  Reid.  op.  cit.,  II,  275-285. 
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au  gouvernement  de  cette  province  tout  e  consideration,  toute  force  morale... 
II  l’a  reduit  a  un  role  nul  et  assujetti  a  une  branche  de  la  legislature  impe- 
riale...  Bn  realite  le  Canada  est  gouverne  par  deux  ou  trois  pairs  sur  leurs 
sieges  en  Parlement... 

«  Dans  ce  nouvel  et  etrange  etat  de  choses,  il  n’est  plus  ni  de  votre  inte- 
ret  ni  du  mien  que  je  reste  ici.  Mon  poste  est  la-bas.  Au  Parlement,  je  puis 
defendre  vos  droits,  porter  vos  voeux,  exposer  ce  qu’il  y  a  d’impolitique 
dans  des  actes  qui  sont  le  fruit  de  1’animosite  personnelle  ou  de  1’esprit  de 
parti,  et  qui  mettent  en  danger  le  repos  de  ces  importantes  colonies  et  leur 
alliance  avec  l’Bmpire.  » 

II  s’embarqua  pour  l’Europe  avec  sa  famille  le  ier  novembre  (1838), 
laissant  1’ administration  a  sir  John  Colbofne  (35)  depuis  lord  Seaton.  Avant 
son  depart,  il  dit  au  corps  des  imprimeurs  anglais  de  Quebec  :  «  Je  regrette 
que  votre  patriotisme  n’ait  pas  servi  d’exemple  aux  imprimeurs  canadiens... 
Appliques  a  la  tache  coupable  defomenterd’anciensprejuges  etd’enflammer 
des  inimities  nationales,  ils  paraissent  oublier  le  malheur  et  la  ruine  aux- 
quels  ils  exposent  certainement  une  nation  credule  et  trop  disposee  a  prefer 
l’oreille  a  leurs  conseils  perfides.  S’ ils  reussissenta  produire  ce  resultat  deplo¬ 
rable,  c’est  sur  eux  qu’en  retombera  de  tout  son  poids  la  terrible  respou- 
sabilite  ;  ils  auront  en  effet  merite  les  plus  durs  chatiments.  »  Pour  mieux 
faire  connaitre  encore  ses  sentiments,  il  avait,  avant  de  deposer  le  pouvoir, 
nomme  James  Stuart  juge  en  chef  de  la  province.  .  1 

Pendant  que  ce  langage  etwees  actes  mettaient  de  plus  en  plus  les  me- 
contents  en  defiance,  les  refugies  aux  Btats-Unis  et  les  Americains  qui 
sympathisaient  avec  eux  en  profiterent  pour  preparer  une  invasion  et  un 
nouveau  soulevement  dans  les  deux  provinces  a  la  fois.  Ils  tinrent  des 
assemblies  a  Washington,  a  Philadelphie  et  ailleurs,  ou  parut  Robert 
Nelson,  frere  de  celui  qui  avait  commande  les  insurges  a  Saint-Denis. 
Nelson  pubha  une  seconde  declaration  d’independance  (36).  Ses  par¬ 
tisans  se  reunirent  a  New-York,  a  Albany  et  dans  quelques  villes  des 
frontieres-,  et  reussirent  a  gagner,  en  multipliant  les  mensonges,  quelques 
Canadiens  du  district  de  Montreal.  Avant  son  depart,  lord  Durham  avait  eu 

(35)  Du  iar  novembre  1838  au  16  janvier  1839.  Colborne  to  Glenelg.  Nov.  2,  1838  (Can.  Ar., 
Q245,  1-2-3,  p.  167). 

(36)  A  Napierville.  Colborne  to  Glenelg.  Nov.  n,  1838  (7  compris  la  declaration  et  la  procla¬ 
mation  de  Nelson)  (Can..  Ar.,  Q_2lB’  pp.  175-176  T0). 
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avis  que  dans  la  seule  ville  de  Montreal  plus  de  trois  millehommes  s’etaient 
lies  par  des  serments  secrets  a  prendre  les  armes  (37).  C’etait  une  grande 
exageration,  mais  ces  rapports  n’etaient  pas  sans  fondement,  car,  en  no- 
vembre,  il  y  eut  des  mouvements  sur  plusieurs  points  de  la  riviere  Riche¬ 
lieu  et  a  Beauhamois,  a  Terrebonne,  a  Chateauguay,  a  Rouville,  a  Varennes, 
a  Contrecoeur,  tandis  qu’un  corps  d’Americains  et  de  refugies,  sous  la  con- 
duite  de  Nelson,  penetrait  en  Canada  et  prenait  possession  du  village  de 
Napierville  (38).  Sir  John  Colbome,  qui  s’y  attendait,  assembla  le  Conseil 
special,  proclama  la  loi  martiale  (4  novembre  1838)  (39),  arma  les  volon- 
taires,  fit  arreter  les  personnes  suspectes,  puis  marcha,  avec  sept  ou  huit 
mille  hommes,  soldats,  miliciens  et  sauvages,  au  pays  insurge,  ou  tout  etait 
deja  rentre  dans  l’ordre,  apres  quelques  petits  combats,  lorsqu’il  y  parut. 

Ceux  qui  devaient  prendre  part  au  soulevement,  n’ayant  ni  fusils  ni 
munitions,  s’etaient  armes  de  batons  et  de  piques.  Beaucoup  s’etaient 
diriges,  un  sac  sur  le  dos,  vers  les  points  ofi  on  leur  avait  dit  qu’ils  rece- 
vraient  des  armes  ;  mais,  n’y  trouvant  rien,  ils  etaient  ’presque  tous 
retournes  sur  leurs  pas.  Au  bout  de  quelques  jours,  le  pays  avait  repris  sa 
tranquillite. 

Sir  John  Colbome  n’eut  qu’a  promener  la  torche  de  l’incendie.  II  n’eut 
pas  plus  d’egard  pour  l’innocent  que  pour  le  coupable  ;  il  ne  laissa  que  des 
mines  et  des  cendres  sur  son  passage. 

Dans  le  Haut-Canada  (40),  une  troupe  de  refugies  de  cette  province  et 
d’Americains  qui  s’etaient  joints  a  eux,  debarqua  en  aval  de  Prescott,  et 
s’etablit  dans  un  moulin  de  pierre,  qu’elle  fut  obligee  de  rendre  peu  apres 
aux  forces  considerables  qui  l’avaient  cernee.  Pendant  l’hiver  (41),  d’autres 
petits  rassemblements  attaquerent  sans  succes  Windsor  et  Sandwich,  pres 
de  la  ville  de  Detroit.  Re  gouvernement  americain  s’efforgait  d’empecher 
ces  incursions.  Il  avait  donne  la  surveillance  des  confins  de  son  territoire 
vers  le  Canada  a  deux  generaux  :  Scott  commandait  depuis  le  Detroit 

(37)  Colborne  to  the  Marquis  of  Normanby,  May  6,  1839  (Can.  Ar.  Q;5',  1839). 

(38)  Colborne  to  Glenelg,  Nov.  11.  1838,  d.  c.,  Nov.  5,  17,  18,  30  (Can.  Ar.,  Q_5ts,  i-2-3;  pp.  j^2, 
191-193™,  an,  312,  214,  249).  Kingsford,  Hist,  of  Canada,  X,  bk.  34,  ch.  VI. 

(39)  Colborne  to  Glenelg,  Nov.  17,  1838  (contient  sa  proclamation  et  ses  ordonnances)  (Can. 
Ar.,  Q?*6>  i-2-3,  pp.  184-188™). 

(40)  Les  rebelles  etaient  encore  diriges  par  William-Lyon  Mackenzie. 

(41)  Colborne  to  Fitz  Roy  Somerset,  Nov.  17,  1838.  Detailed  Report  by  Major  Young.  Col¬ 
borne  to  Glenelg,  Nov.  18,  1838  (Can.  Ar.,  i-2-3;  pp.  204)  206;  2IIj  2I2j- 
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jusqu’a  Ogdensburg,  et  Worth  depuis  cette  'derniere  ville,  jusqu’au 
Nouveau-Brunswick.  Mais  le  temps,  la  lassitude,  la  faim  firent  plus  que 
leur  voix  pour  disperser  les  bandes  qui  inquietaient  la  frontiere  (42). 

I/oligarchie,  qui  s’indignait,  l’annee  precedente,  de  ce  que  le  pouvoir 
n’eut  pas  envoye  les  rebelles  a  l’echafaud,  voulait  etm  satisfaite  cette 
annee  ;  elle  demandait  du  sang.  Elle  s’etait  fait  armer  avec  la  police  dans 
les  villes  ;  elle  avait  fait  saisir  toutes  les  armes  chez  les  armuriers.  Elle  fit 
suspendre  trois  juges  canadiens,  dont  deux  a  Quebec,  Elzear  Bedard  et 
Philippe  Panet,  et  le  troisieme,  Vallieres  de  Saint-Realaux  Trois-Rivieres. 
Ces  magistrats  refusaient  de  violer  la  loi  de  V habeas  corpus,  et  trouvaient 
que  l’ordonnance  rendue  par  le  gouvemeur  et  le  Conseil  special  pour  sus¬ 
pendre  cette  loi  n’etait  pas  legale  (43).  Elle  fit  retrancher  un  grand  nomb re 
de  Canadiens  des  justices  de  paix.  «  Pour  avoir  la  tranquillite,  disait  le 
Herald  de  Montreal,  il  faut  que  nous  fassions  la  solitude.  Balayons  les  Cana¬ 
diens  de  la  face  de  la  terre !  Dimanche  soir,  tout  le  pays  en  arriere  de 
Eaprairie  presentait  le  spectacle  funebre  d’une  vaste  nappe  de  flammes 
livides,  et  l’on  rapporte  que  pas  une  seule  maison  de  rebelle  n’a  ete  laissee 
debout.  Dieu  sait  ce  que  deviendront  les  Canadiens  qui  n’ont  pas  peri,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  pendant  l’hiver  qui  approche,  car  ils  n’ont  plus 
devant  les  yeux  que  les  horreurs  du  froid  et  de  la  faim...  II  est  triste,  ajou- 
tait  ce  journal,  d’envisager  les  terribles  suites  de  la  rebellion  et  la  mine 
irreparable  de  tant  d’etres  humains,  innocents  ou  coupables.  Neanmoins 
il  faut  maintenir  l’autorite  des  lois  ;  il  faut  que  l’integrite  de  l’Empire  soit 
respectee,  et  que  la  paix,  la  prosperite  soient  assurees  aux  Anglais,  meme 
au  prix  de  l’existence  de  la  nation  canadienne-frangaise  tout  entiere.  » 

Sir  John  Colbome,  revenu  de  sa  courte  campagne,  organisa  sans  delai 
des  conseils  de  guerre,  et  fit  commencer  devant  les  officiers  de  l’armee  le 
proces  des  prisonniers  qu’il  ramenait  et  des  accuses  qui  remplissaient  les 

(42)  Sur  ces  evenements,  v.  la  corr.  de  Colborne  avec  le  ministre  des  colonies  (Can..  Ar.. 
Q246,  1-2-3^  pp.  158,  171,  175,  176,  180,  184-218,  celle  de  sir  Georges  Arthur,  lieutenant-gouverneur 
du  Haut-Canada  avec  le  mime  (Ibid.,  G87,  so,  si  —  Q^s,  1-2,  410,  1-2,  4t3,  i-3)  ;  et  du  ministre  anglais 
a  Washington  (Ibid.,  G™.  ™).  O.-E.  Tififany,  The  Relations  of  the  United  States  to  the  Canadian 
Rebellion,  d.  c.  Consulter  Christie,  op.  cit.,  V.  Kingsford,  op.  cit.,  X,  bk.  35,  ch.  VI. 

(43)  Panet  and  Bedard  to  Colborne,  Nov.  29,  1838.  Colborne  to  Glenelg,  December  14,  31,  1838 
(Can.  Ar.,  Q2«,  t-2;  pp.  259,  267,  268,  638.  644-732).  V.  les  pieces  sur  cette  affaire,  Can.  Ar., 
Q246,  l-2-3_  387,  390,  592,  268-381,  401-403.  Consulter  Christie,  V,  263-272.  N.-E.  Dionne,  Pierre 
Bedard  et  ses  fils,  Quebec,  1909,  186-198.  Les  trois  juges  furent  plus  tard  reintegres  dans  leurs 
fonctions. 
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prisons  (44).  Bes  principaux  Canadiens  de  la  ville  de  Montreal  et  des  cam- 
pagues,  qu’ils  fussent  coupables  ou  non,  avaient  ete  arretes,  un  grand  nombre 
sous  l’inculpation  de  haute  trahison.  A  Quebec,  aux  Tro is- Rivieres,  ou 
l’ordre  n’avait  pas  ete  trouble,  les  arrestations  ne  cessaient  pas  non  plus 
(45).  Pendant  ce  temps,  les  cours  martiales  a  Montreal  instruisaient  contre 
les  accuses  avec  toute  l’expedition  possible.  Biles  en  condamnerent  quatre- 
vingt-dix-neuf  a  mort  (46).  Be  Herald  etait  radieux.  «  Nous  avons  vu, 
disait  son  redacteur  le  19  novembre  (1838),  la  nouvelle  potence,  faite  par 
M.  Bronsdon,  et  nous  croyons  qu’elle  sera  dressee  aujourd'hui  en  face  de  la 
prison  ;  de  sorte  que  les  rebejles  sous  les  verrous  jouiront  d’une  perspective 
qui,  sans  doute,  aura  l’effet  de  leur  procurer  un  sommeil  profond  avec 
d’agreables  songes.  Six  ou  sept  a  la  fois  seraient  la  tout  a  l’aise  ;  et  un  plus 
grand  nombre  peut  y  trouver  place  dans  un  cas  presse.  »  Douze  des  con- 
damnes  perirent  sur  1’echafaud  (47),  aux  applaudissements  de  leurs  ennemis 
accourus  pour  prendre  part  a  un  spectacle  qu’ils  regardaient  comme  un 
triomphe.  Bes  malheureux  subirent  leur  sort  avec  fermete.  On  ne  peut  lire 
sans  etre  emu  les  demieres  lettres  de  l’un  d’eux,  Thomas  de  Borimier,  a  sa 
femme,  a  ses  parents,  a  ses  amis,  lettres  ou  il  protesta,  avec  de  nobles 
accents,  de  la  sincerite  de  ses  convictions.  Soixante-huit  autres  condamnes 
furent  deportes  dans  les  lies  de  l’Oceanie  (48),  et  le  reste  fut  mis  en  liberte 
sous  caution. 

Borsque  1’echafaud  eut  satisfait  la  vengeance  du  vainqueur  dans  le 
Bas-Canada,  et  dans  le  Haut  (49),  ou  se  passaient  une  partie  des  mernes 

(44)  Colborne  to  Glenelg,  Dec.  14,  15,  16,  18,  19,  25  (Can.  Ar.,  Q245,  1-2-3,  pp.  631,  jI( 
422,  405,  435).  Proceedings  of  the  General  Court  Martial...  {Ibid.,  436-504). 

(45)  De  novembre  au  19  decembre,  753  personnes  avaient  ete  arretees  dont  164  furent  remises 
en  liberte.  Colborne  to  Glenelg,  Dec.  19,  1838,  d.  c.  De  decembre  a  fin  mars  (1839),  on  comptait 
815  prisonniers  dans  Montreal  et  la  banlieue  et  39  a  Quebec,  Trois-Rivieres  et  dans  le  district 
de  Saint-Franjois,  ceux-ci  tous  Anglais  ou  Americains.  Parmi  ceux  de  Montreal  se  trouvaient 
La  Fontaine  et  Denis- Benjamin  Viger.  —  V.  a  ce  sujet  Kingsford,  op.  cit.,  X,  184,  n. 

(46)  Report  of  the  State  trials  before  a  general  court  martial  held  at  Montreal  in  1838-39,  Mon¬ 
treal,  1839,  2  v.  Les  seances  s'ouvrirent  le  20  novembre  1838. 

(47)  Ils  s'appelaient  :  Joseph-Narcisse  Cardinal,  Joseph  Duquette  (executes  le  21  decembre 
1838)  ;  Pierre-Theophile  Decoigne,  Joseph-Jacques  Robert,  Franjois-Xavier  Hamelin,  les  deux 
freres  Sanguinet  (executes  le  18  janvier  1839)  ;  Pierre-Rene  Narbonne,  Marie-Thomas  de  Lorimier, 
Charles  Flindenlang,  Francois  Nicolas,  Amable  Daunais  (executes  le  15  fevrier  1839).  V.  Report  of 
the  state  trials  d.  c.  et  des  notes  biographiques  sur  chacune  des  victimes  d.  L.-O.  David,  Les 
patriotes  de  1837-1838,  Montreal,  1884  ;  Kingsford,  op.  cit.,  X,  206-208. 

(48)  A  Sydney,  en  Australie,  d'ou  ils  ne  revinrent  qu’en  184^  (A.  G.). 

(49)  En  Haut-Canada,  il  y  eut  quatre-vingt-trois  deportes. 
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scenes,  on  porta  les  yeux  vers  l’Angleterre  pour  voir  quelle  idee  elle  pren- 
drait  des  demiers  evenements,  et  comment  elle  recevrait  lord  Durham  et 
ses  suggestions  pour  la  pacification  du  pays.  Kile  avait  nomme  sir  John 
Colbome  gouvemeur  general  du  Canada  (50).  II  convoqua  le  conseil 
special  en  fevrier  1839.  Re  conseil  siegea  deux  mois  et  fit  soixante-sept  or- 
donnances. 

Cependant  le  due  de  Wellington  avait  deja  juge  le  dernier  Soulevement 
et  blame  d’une  maniere  indirecte  la  severite  du  pouvoir.  «  R’insurrection, 
avait-il  dit,  n’a  ete  en  soi  qu’une  faible  sedition,  renfermee  dans  un  coin  du 
pays  ;  mais  elle  a  ete  accompagnee  d’invasions,  degressions  contre  les 
personnes  et  les  proprietes  des  sujets  de  Sa  Majeste,  tout  le  long  de  la  fron- 
tiere  par  des  habitants  des  Ktats-Unis  (51) . » J ohn  Roebuck  avait  publie  dans 
les  journaux  de  Rondres  plusieurs  lettres,  ofi  il  censurait  la  conduite  de  lord 
Durham  ;  mais  celui-ci,  en  sa  qualite  de  chef  du  parti  radical,  ne  manqua 
pas  d’amis  dans  la  presse  pour  prendre  sa  defense.  II  s’etait  entoure  depuis 
longtemps  de  partisans  salaries  et  de  creatures,  qui  vantaient  en  toute 
occasion  son  patriotisme  et  ses  talents.  Ils  se  mitent  tous  a  louer 
l’energie  qufil  avait  deployee  dans  sa  difficile  mission  (52),  et  a  elever  bien 
haut  le  rapport  qu’il  venait  de  presenter  aux  ministres  (1839)  (53). 

Ce  rapport,  excessivement  long,  mais  ecrit  avec  beaueoup  de  soin  et 
d’art,  11’etait  qu'un  plaidoyer  specieux  en  faveur  de  l’anglicisation,  encore 
qu'il  approuvat  les  principes  que  la  Chambre  d’assemblee  avait  defendus. 
Rord  Durham  disait  que  son  sejour  parmi  les  Canadiens  avait  change 
completement  ses  premieres  idees  sur  l'influence  relative  des  causes  aux- 


(50)  II  gouverna  le  Bas-Canada  du  17  janvier  1839  au  18  octobre  suivant.  V.  supra,  n.  35. 

(51)  Hansard,  Parliamentary  Dehates,  XL. 

(52)  II  trouva  encore  des  defenseurs  en  sir  W.  Molesworth  et  John-Stua/rt  Mill,'  lequel  lui 
consacra  dans  la  Westminster  Review  un  article  chaleureux  et  dans  son  autobiographic  (1873)  loua 
hautement  son  rapport. 

(53)  Report  on  the  affairs  of  British  North  America  from  the  Earl  of  Durham,  Her  Majesty's 

High  Commissioner,  London,  January  31,  1839  (Tr.  p.  Etienne  Parent,  Quebec,  1841).  II -fut 
depose  devant  le  Parlement  le  n  fevrier.  Y.  led.  admirablement  documentee,  avec  une  copieuse 
introduction,  de  sir  C.  P.  Lucas,  Lord  Durham’ s  Report,  3  v,  d.  c.  Consulter  Bradshaw, 
Self-government  in  Canada,  ch.  xvi-xix.  Reid,  Life  and  Letters  of  Lord  Durham,  d.  c.,  II, 
ch.  XIX.  Egerton  and  Grant,  Ca?iadian  Constitutional  Development,  Toronto,  1967’,  Rev. 

hist.  pubs.  Canada,  XI,  88-92.  La  redaction  du  Rapport  a  ete  attribuee,ien  tout  oh  en  ipartie, 
aux  secretaires  de  Durham.  V.  la-dessus  Rev.  hist.  pubs.  Canada,  VII,  59-54-  Re5d,  'II, 

Lucas,  I,  3.  Bradshaw,  248-251.  Sur  les  inexactitudes,  les  lacunes,  et  aussi  les'erreurs- qui  Ite  depa¬ 
rent,  v.  Lucas,  I,  ch.  V-VI  et  passim.  Bradshaw,  257-332.  Egerton  and  Grant,  1 7*5 ,  - 18 7 . 
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quelles  il  fallait  attribuer  les  maux  presents.  II  s’etait  attendu  a  trouver 
un  gouvernement  en  lutte  avec  un  peuple,  et  il  avait  trouve  deux  nationa¬ 
lities  se  faisant  la  guerre  au  sein  d’un  meme  Ftat,  non  pas  une  guerre  de 
principes,  mais  une  guerre  de  races  ;  l’une  eclairee,  active,  entreprenante  ; 

1’ autre  ignorante,  inerte  et  aveuglement  soumise  a  des  chefs  qui  suivaient 
d’etroits  prejuges.  «  Tel  est,  disait-il,  le  deplorable  conflit  qui  divise  depuis 
si  longtemps  le  Bas-Canada,  et  qui  a  pris  un  caractere  formidable.  » 

«  Fes  querelles  de  races,  deja  cause  des  plus  grands  maux,  seraient 
aggravees  par  tout  changement  qui  donnerait  a  lamajoriteactuelle  plus  de 
pouvoir  qu’elle  n’en  a  possede  jusqu’a  present.  Il  faut  que  le  plan  que  l’on 
adoptera  pour  assurer  au  Bas-Canada  l’ordre  de  choses  desirable,  porte 
le  moyen  de  mettre  un  terme  a  ces  funestes  rivalries  dans  la  legislature,  en 
fixant  pour  toujours  le  caractere  national  de  la  province.  Ce  caractere  a  lui 
imprimer,  c’est  celui  de  l’Empire  britannique,  c'est  celui  de  la  nation  puis- 
sante  qui,  a  une  epoque  peu  eloignee,  dominera  dans  toute  1’ Amerique  sep- 
tentrionale.  Sans  agir  trop  brusquement,  de  peur  de  heurter  les  sentiments 
et  de  sacrifier  le  bien-etre  de  lageneration  actuelle,  le  gouvernement  britan¬ 
nique  doit  des  ce  moment  se  proposer  avant  tout  d’etablir  dans  le  Bas- 
Canada  une  population  anglaise,  avec  ses  lois  et  sa  langue,  et  de  n’y 
remettre  le  soin  des  interets  publics  qu'a  une  legislature  essentiellement 
anglaise. 

«  On  dira  peut-etre  que  cette  mesure  est  dure  a  un  peuple  conquis  (54) ;  et 
que  les  Frangais  du  Bas-Canada,  apres  en  avoir  ete,  au  commencement,  les 
seuls  habitants  d’origine  europeenne,  font  encore  aujourd’hui  le  gros  de  la 
population  de  cette  province  ;  que  les  Anglais  sont  nouveau  venus,  et 
n’ont  aucun  droit  de  demander  que  1’on  denationalise  le  peuple  au  milieu 
duquel  les  a  conduits  leur  esprit  de  commerce.  On  pourrait  dire  que  si  les 
Canadiens-Fran^ais  ne  sont  pas  une  race  d’hommes  aussi  avancee,  aussi 
energique,  aussi  apte  a  amasser  des  richesses  que  celle  qui  les  environne, 
du  moins  sont-ils  un  peuple  aimable,  vertueux,  possedant  l'essentiel  du 
bien-etre  materiel ;  et  qu’ils  ne  doivent  pas  etre  meprises  ou  maltraites, 

(54)  Sir  C.-P.  Lucas  releve  a  cet  egard  des  notes  marginales  de  Durham  qui  temoignent  bien 
de  son  hostilite  persistante  pour  les  notres  :  «  The  Canadians  would  revenge  themselves  on  the 
English  by  any  aid  »  ;  «  Hopeless  inferiority  of  the  French  Canadian  race  »  ;  «  The  French 
nationality  is  destitute  of  invigorating  qualities  »  (op.  cit.,  I,  116).  De  meme  que  lord  Dalhou- 
sie,  il  condamnait  l’usage  des  deux  langues.  ( Lord  Durham's  Report,  Lucas  ed.  II,  40  et  n.  — 
Lettre  de  Dalhousie  au  ministre,  21  nov.  1823,  ibid.). 
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parce  qu  ils  se  contentent  de  jouir  de  ce  qu’ils  ontsans  envierl’espritd’accu- 
mulation  qui  anime  leurs  voisins.  Apres  tout,  la  nationality  est  un  heritage  ; 
et  il  ne  faut  pas  les  punir  d’ avoir  fait  ce  reve  de  perpetuer,  sur  les  bords  loin- 
tains  du  Saint-Eaurent,  la  langue,  les  coutumes,  les  institutions  qu’ils  ont 
revues  de  la  grande  nation  qui,  depuis  deux  siecles,  donne,  pour  ainsi  parler, 
le  ton  a  la  pensee  dans  tout  le  continent  de  l’Europe.  Enfin  on  peut  dire  que 
si  les  querelles  de  races  ne  pouvaient  pas  s’accommoder,  la  justice  voudrait 
que  la  minorite  se  pliat  aux  lois  de  la  majorite,  et  ne  pretendit  point  lui 
imposer  ses  propres  institutions  et  ses  propres  usages. 

«  Mais  avant  de  donner  a  une  race  la  superiority  sur  l’autre,  demandons- 
nous  laquelle  des  deux  est  destinee  vraisemblablement  a  prevaloir  avec 
le  temps  ;  car  il  ne  serait  pas  sage  d’etablir  aujourd’hui  un  ordre  de  choses 
expose  a  etre  renverse  demain,  apres  une  lutte  opiniatre. 

«  Ea  pretention  des  Canadiens-Erangais  a-  la  possession  exclusive  du 
Bas-Canada  aurait  pour  consequence  de  fermer  a  la  population  anglaise  des 
townships  et  du  Haut-Canada,  deja  plus  nombreuse  que  la  leur,  l’acces  au 
grand  canal  du  commerce,  de  ce  commerce  qu’elle  seule  a  cree  et  qu’elle 
entretient.  Ea  possession  de  l’embouchure  du  Saint-Eaurent  interesse  non 
seulement  l’etroite  ligne  d’etablissements  qui  le  borde,  mais  aussi  tous  les 
etablissements  formes  dans  les  autres  parties',  du  vaste  bassin  de  ce  fleuve, 
ou  qui  peuvent  s’y  former  :  il  faut  penser  a  l’avenir.  Quelle  est  done  celle 
des  deux  races  qui,  selon  toute  probability,  va  transformer  en  pays  popu- 
leux  et  florissant  le  desert  de  ces  immenses  et  riches  contrees  qui  entourent 
le  territoire  relativement  resserre  ou  habitent  les  Canadiens-Eran^ais  ?  Si, 
comme  le  reste  de  l’Amerique  septentrionale,  le  domaine  britannique  doit 
se  remplir  d’habitants  par  une  voie  plus  prompte  que  celle  de  l’accroisse- 
ment  ordinaire  et  naturel  du  premier  fonds  de  population,  il  sera  certaine- 
ment  peuple  par  des  emigrations  sorties  des  lies  Britanniques  et  des  Etats- 
Unis  ;  car  ces  pays  sont  les  seuls  qui  lui  foumissent  et  lui  foumiront  jamais 
des  colons  en  grand  nombre.  Il  n’est  pas  possible  qu’on  leur  ferme  le  passage 
par  le  Bas-Canada,  ni  meme  qu’on  les  empeche  de  fixer  leur  demeure  dans 
cette  province.  Ainsi,  l’interieur  des  terres,  de  tous  cotes,  devra  se  remplir 
de  populations  anglaises,  dont  la  superiorite  numerique  sur  le  groupe 
franco-canadien  deviendra  plus  grande  d’annee  en  annee.  Cela  etant, 
serait-il  juste  que  les  progres  d’un  pays  de  si  vaste  etendue,  que  la  prospe¬ 
rity  de  cette  majorite  tou jours  croissante,  fussent  arret es  ou  contraries, 
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meme  pour  un  temps,  par  l’obstacle  artificiel  que  pourraient  elever  entre 
elle  et  1’ Ocean  les  lois,  la  civilisation  arrieree  d’une  partie,  oui,  d’une  partie 
seulement  du  Bas-Canada  ?  Est-iFa  supposer  que  les  populations  anglaises 
se  soumettent  j  amais  a  un  tel  sacrifice  de  leurs  interets  ? . . . 

«  Je  serais  bien  etonne  que  les  plus  reflechis  parmi  les  Canadiens-Fran- 
gais  eussent  encore  l’esperance  de  conserver  leur  nationality  Quelque 
resistance  qu’ils  fassent,  h  absorption  de  leur  race  est  deja  commencee. 
Notre  langue  se  propage  comme  fait  tout  naturellement  la  langue  des  em- 
ployeurs  et  des  riches.  II  parait,  d’apres  les  quelques  statistiques  foumies 
au  commissaire  de  l’enquete  sur  l’instruction  publique,  que,  dans  Quebec, 
il  y  a  dix  fois  autant  d’enfants  francais  qui  apprennent  1' anglais  qued’en- 
fants  anglais  suivant  des  lemons  de  frangais.  F’ assimilation,  sans  doute, 
sera  lente  ;  et  jusqu’a  ce  qu’elle  soit  consommee,  la  justice  et  une  sage  poli¬ 
tique  conseillent  egalement  de  ne  prendre,  pour  amener  les  Canadiens- 
Frangais  a  renoncer  a  leur  langue  matemelie,  aucun  moyen  de  rigueur  ;  ce 
serait  leur  retirer  la  protection  des  lois.  Mais,  je  le  repete,  il  faut  entre- 
prendre  des  a  present  de  changer  le  caractere  national  de  la  province,  et 
poursuivre  avec  fermete,  quoique  avec  prudence.  Faire  du  Bas-Canada 
une  province  anglaise  (55),  telle  doit  etre  la  fin  premiere  du  plan  a  choisir 
pour  son  futur  gouvemement.  Fa  necessite  de  confier  l’autorite  superieure 
a  la  population  anglaise  est  evidente,  surtout  en  ce  moment  ou  il  y  a  de 
I’ agitation,  et  encore  pour  longtemps,  parmi  les  Canadiens-Francais.  Feur 
laisser  en  effet  tout  controle  sur  la  province,  ce  serait  faciliter  les  entre- 
prises  centre  l’ordre  etabli.  Il  importe  que  le  Bas-Canada  soit  desormais 
gouverne  par  l’esprit  anglais.  Ft  ainsi  la  politique  qui  nous  estimposee  par 
la  conjoncture  presente,  comme  on  voit,  se  trouve  conforme  a.  celle  que 
suggere  d’abord  la  vue  de  l’accroissement  futur  du  pays... 

(55)  «  This  was  the  recommendation  of  the  most  advanced  Liberal  among  the  leading  English 
politicians  of  the  day,  the  man  who  was  most  heartwhole  in  the  cause  of  democracy  ».  Sir  C.-P. 
Lucas,  op.  cit.,  I,  Introd.,  130.  Le  dessein  du  noble  lord  a  combien  echoue,  on  le  sait.  Malgre 
le  dechet  cause  par  une  forte  emigration  des  notres  aux  Etats-Unis  et  qui  represente  aujourd'hui 
au  dela  d’un  million  d’ames  ;  sans  compter  dfeux  cent  deux  mille  quatre  cent  quarante-deux 
Canadiens-Francais  domicilies  dans  l'Ontario  etcinquante  et  un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois 
dans  l’Ouest  canadien,  la  population  franpaise  actuelle  dans  la  province  de  Quebec  est  de  un  mil¬ 
lion  six  cent  cinq  mille  trois  cent  trente-neuf  habitants  sur  un  total  de  deux  millions  trois 
mille  trente-deux  (Recensement  officiel  du  Canada  en  1911,  Ottawa,  1912).  Et  nous  etions  a  peine 
cinq  cent  mille  a  l'epoque  oil  lord  Durham  s’exprimait  de  la  sorte  (1838).  La  population  franjaise 
dans  tout  le  Canada  est  aujourd’hui,  d  apres  le  meme  recensement,  de  deux  millions  cinquante 
quatre  mille  liuit  cent  quatre-vingt-dix  ames. 
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«  11  V  a,  disait  encore  lord  Durham,  deux  manieres  de  trailer  un  peuple 
conquis  :  on  respecte  ses  lois,  ses  institutions,  sa  nationality,  et  sans  favo- 
riser  particulierement  les  emigres  de  la  race  conquerante  dans  le  pays,  sans 
entreprendre  de  changer  les  elements  de  la  societe,  on  eonsolide  sous  l’auto- 
rite  du  gouvernement  central  l’ordre  de  choses  etabli  ;  ou  l’on  traite  le  pays 
comme  un  champ  ouvert,  on  y  encourage  1’immigration,  on  regarde  le 
peuple  conquis  comme  subordonne  en  tout  a  ses  vainqueurs,  et  on  s’efforce 
d’en  assimiler  le  caractere  et  les  institutions  aux  leurs.  »  Dans  un  pays 
ancien,  c’est  la  premiere  maniere  qu’il  faut  suivre  ;  mais,  dans  un  pays 
nouveau,  on  doit  preferer  la  seconde.  Malheureusement,  la  revolution  ame- 
ricaine  avait  empeche  de  s’attacher  a  celle-ci  en  Canada,  ou  la  nationality 
des  habitants  avait  ete  conservee  comme  un  obstacle  aux  progres  de  leurs 
voisins  (56).  Des  choses,  depuis,  arrant  change  d’etat,  on  devrait  mainte- 
nant  y  revenir.  Tel  etait  le  rhisonnement,  sinon  ecrit,  du  moins  implicite, 
du  represent  ant  de  l’Angleterre  dans  le  rapport  qu’il  faisait  a  sa  souve- 
raine  (57). 

A  l’egard  des  luttes  entre  le  gouvernement  et  la  Chambre  d’assemblee, 
il  justifie  cette  demiere  en  attribuant  ses  refus  de  voter  la  liste  civile  a  sa 
fermete  dans  la  resolution  de  ne  point  renoncer  au  seul  moyen  qu’elle  eut 
de  soumettre  les  fonctionnaires  publics  a  quelque  responsabilite.  «  C’est, 
continue-t-il,  une  vaine  illusion  que  de  s’imaginer  qne  de  simples  restric¬ 
tions  apportees  dans  la  constitution,  ou  qu’un  systeme  exclusif  de  gouver¬ 
nement,  puisse  amener  une  Assemblee,  forte  de  la  conviction  cl’ avoir  pour 
elle  1’opinion  de  la  majorite  des  citoyens,  a  regarder  telle  et  telle  partie  du 
revenu  public  comme  absolument  hors  de  son  controle,  et  a  se  reduire 
a  la  simple  fonction  de  faire  les  lois,  en  restant  ensuite  spectatrice  pas¬ 
sive  ou  indifferente  de  la  mise  a  execution  ou  en  oubli  de  ces  memes  lois, 
ou  du  maniement  des  affaires  publiques  par  des  homines  dans  les  intentions 

(56)  Lord  Bathurst  to  Sir  G.-E.  Sherbrooke,  July  1,  1816  (Can.  Ar.  G8,  1816). 

(57)  «  Ill  the  year  1838  or  1839  it  was  too  late  to  talk  of  denationalizing  a  people  who  had 
made  the  land  their  own...  It  was  left  to  Lord  Elgin  to  repudiate  at  the  same  time  his  father 
in-law’s  doctrine  that  the  French  should  be  denationalized,  and  to  advocate  free  play  for  their 
language  and  their  usages.  »  Sir  C.-P.  Lucas,  op.  cit.,  I,  283.  Comment  ne  pas  rappeler  aussi  la 
prophetie  que  Carleton,  l'ancien  gouverneur  du  Canada,  formulait  dds  1767  :  «  Barring  a  catas¬ 
trophe  shocking  to  think  of,  this  country  must,  to  the  end  of  time,  be  peopled  by  the  Canadian 
race,  who  already  have  taken  such  firm  root,  and  got  to  so  great  a  height,  that  any  new  stock 
transplanted  will  be  totally  hid  and  imperceptible  amongst  them  except  in  the  towns  of  Quebec 
and  Montreal.  »  Carleton  to  Melbourne,  Nov.  25,  1769  (Lucas,  id.,  II,  70,  n.  —  Doc.  Cons.  Hist. 
Canada,  1759-1791,  198). 
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ou  la  capacite  desquels  elle  n’aurait  pas  la  pluslegere  assurance...  B’Assem- 
blee  du  Bas-Canada  peut  bien  rejeter  ou  recevoir  des  lois,  elle  peut  voter 
ou  refuser  les  subsides  ;  mais  elle  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le 
choix  des  serviteurs  de  la  Couronne.  Be  Conseil  executif,  tous  les  chefs  de 
departement  de  1’ administration  pro vinciale  et  les  officiers  judiciaires  sont 
nommes  sans  la  moindre  attention  aux  vceux  du  peuple  ou  de  ses  represen  - 
tants.  »  De  la  ces  luttes  entre  le  gouverneur  et  les  deputes,  que  les  membres 
du  Conseil  legislatif  regardaient  comme  leurs  ennemis.  «  Du  reste,  l’entiere 
separation  du  pouvoir  legislatif  et  du  pouvoir  executif  est  l’erreur  natu- 
relle  des  gouvemements  qui  veulent  s’affranchir  du  controle  des  institu¬ 
tions  representatives...  Depuis  le  commencement  jusqu’a  la  fin  des  dissen¬ 
sions  qui  remplissent  l’histoire  parlementaire  du  Bas-Canada,  je  vois, 
ajoutait  Durham,  que  l’Assemblee  a  toujours  ete  en  guerre  avec  le  Conseil 
pour  des  pouvoirs  qui  lui  sont  essentiels  d’apres  la  nature  meme  du  gouver- 
nement  representatif  (58).  » 

Bord  Durham  serait  pour  bunion  legislative  de  toutes  les  provinces  de 
l’Amerique  du  Nord  ;  mais  elle  necessiterait  une  centralisation  qui  repugne 
a  b  esprit  des  peuples  du  Nouveau  Monde.  II  voit  cependant  un  moyen 
d’ arrangement  :  on  pourrait  conserver  les  assemblees  de  provinces,  en 
limitant  leurs  attributions  a  l’exercice  de  pouvoirs  municipaux  seulement, 
ou  plutot  instituer  des  assemblees  d’arrondissements  plus  petits.  II  conseil  - 
lerait  sans  hesiter  une  union  generate  immediate,  si  le  cours  du  gouveme- 
ment  etait  arrete  ou  trouble  dans  les  provinces  maritimes,  ou  si  bon  avait 
eu  le  temps  de  consulter  leurs  Chambres.  Pour  le  moment,  il  propose  de 
reunir  sous  un  seul  gouvernement  les  deux  Canadas,  en  donnant  a  chaque 
province  une  representation  proportionnee  a  la  population  (59),  de  reviser 
la  constitution  de  la  Chambre  haute;  d’abandonner  a  la  legislature  tous  les 

(58)  «  While  Lord  Durham's  Report  is  to  some  extent  a  general  treatise  on  colonial  adminis¬ 
tration,  the  principles  embodied  in  it  are  by  no  means  of  universal  application;  the  great  Liberal, 
who  wrote  or  dictated  the  Report,  was  not  a  preacher  of  self-government  for  the  whole  world, 
or  for  the  whole  British  Empire,  or  for  coloured  races,  or  for  non-British  white  races,  or  even 
for  British  peoples  whatever  may  be  their  stage  of  development.  Nor  was  be  by  any  means  a 
preacher  of  unlimited  self-government.  »  Sir  C.-P.  Lucas,  op.  cit.,  I,  315. 

(59)  ((  !e  su*s  oppose,  dit-il,  a  tous  les  plans  que  l’on  propose  pour  attribuer  aux  deux  pro¬ 
vinces  le  m£me  nombre  de  representants,  dans  le  but  d  obtenir  la  superiority  sur  les  Eranjais  ;  cet 
avantage,  en  effet,  ne  pouvant  etre  que  temporaire.  Quand  la  population  du  Haut-Canada  se  sera 
augmentee  par  1  immigration,  le  principe  de  l'egalite  de  representation  ne  deviendrait-il  pas  un 
obstacle  a  ce  dessein  meme  auquel  on  veut  le  faire  servir?...  »  Durham  s  Report,  Lucas  ed.  II,  324). 
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revenus  de  la  Couronne,  moins  celui  des  terres  publiques,  pour  une  liste 
civile  suffisante  ;  de  rendre  tous  les  fonctionnaires  du  gouvemement  comp- 
tables  a  cette  legislature,  excepte  le  gouverneur  et  sop  secretaire  ;  d’ assurer 
l’independance  des  juges,  et  enfin  de  mettre  a  la  tete  des  divers  depart e- 
ments  des  ministres  tenus  de  regir  les  affaires  publiques  suivant  le  vceu  de 
la  majorite  des  Chambres. 

Tel  est  le  plan  auquel  lord  Durham  s’est  arrete,  et  qu’il  soumet  a  la  metro- 
pole  comme  etant  de  tous  ceux  qui  lui  ont  ete  proposes  le  plus  propre  pour 
retablir  l’ordre,  l’harmonie  et  la  paix  (60).  II  y  avait  des  gens  qui  voulaient 
frapper  tous  les  Canadiens-FranQais  d’interdiction  en  les  privant  des  droits 
de  vote  et  d’eligibilite.  D’autres  voulaient  une  union  soit  des  deux  Canadas, 
soit  de  toutes  les  provinces,  avec  une  seule  legislature,  et  qu'on  reduisit 
le  nombre  des  deputes  de  race  fra^aise  a  un  chiffre  nominal.  D’autres 
encore  proposaient  un  regime  federal.  A  son  arrivee  a  Quebec,  lord  Durham 
penchait  beau  coup  pour  ce  dernier  projet,  et  ce  fut  dans  ce  sentiment  qu’il 
confera  avec  les  envoyes  des  provinces  maritimes  et  plusieurs  hommes 
marquants  du  Canada,  qu’il  avait  mandes  pres  de  lui,  sur  une  mesure  qui 
embrassait  toutes  les  colonies.  II  lui  paraissait  alors  qu’une  confederation 
conduirait  insensiblement  a  une  union  legislative  pure  et  simple  ;  mais, 
apres  quelque  sejour  dans  le  pays,  connaissant  mieux  la  disposition  des 
esprits,  il  avait  change  d’opinion. 

Des  ministres  adopterent  a  peu  pres  toutes  les  conclusions  de  son  rap¬ 
port.  Contre  son  avis  cependant,  et  d’ apres  la  volonte  de  .la  population 
anglaise  du  Canada,  ils  attribuerent  dans  leur  projet  un  egal  nombre  de 
deputes  aux  deux  provinces  ;  seulement,  par  suite  de  nouvelles  modifica¬ 
tions  apportees  aux  circonscriptions  electorates,  les  Anglais  etaient  surs 
d’elire  le  plus  grand  nombre  de  representants.  Pour  rassurer  un  peu  les 

(60)  «  Perhaps  the  Report  admirable  in  style  and  able  as  it  is,  has  been  a  little  over-praised.  It 
shows  that  Durham  had  no  final  vision  as  to  the  solution  of  Canada's  problems...  In  both  res¬ 
pects  (anglicizing  of  French  and  legislative  union)  time  has  shown  that  he  was  wrong.  »  Rev.  hist, 
pubs.  Canada.,  XI,  91.  «  As  far  as  his  Report  shows  he  intended  to  create  a  nation  but  a  nation 
which  should  be  subordinate;  whereas  the  result  of  his  Report  was  to  begin  creating  nations 
which  should  not  be  subordinate.  »  Sir  C.-P.  Lucas,  op.  cit.,  I,  312.  Apres  tout,  c’est  justice  de 
faire  honneur  a  Durham  d’avoir  alors  proclame  ces  deux  principes,  aujourd’hui  dominants,  de  la 
politique  coloniale  britannique  :  «  The  Crown  should  henceforth  consult  the  wishes  of  the  people 
in  the  choice  of  its  servants  »  ;  «  The  government  of  the  Colony  should  be  carried  on  in  conformity 
with  the  views  of  the  majority  in  the  Assembly.  »  ( Report ,  Lucas  ed.,  II,  283;  278,  281).  Cest 
a  ce  titre  qu’il  a  merite  qu’on  dise  :  «  He  made  a  country  and  he  marred  a  career  »  (J.  McCar¬ 
thy,  op.  cit.),  «  Lord  Durham’s  Report  began  a  new  era...  »  (J.  Stuart  Mill). 
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Canadiens-Rranqais,  au  moins  sur  l’avenir,  les  ministres  introduisirent  une 
clause  portant  que  la  Chambre  cbassemblee  canadienne  ne  pourrait  changer 
le  chiffre  des  deputes  qu’avec  le  consentement  des  deux  tiers  de  ses 
membres.  Mais  en  1854,  quelqu’un  profitant  de  l’occasion  d’une  loi  qu’on 
allait  voter  a  Rondres  pour  rendre  elective  notre  Chambre  haute,  fit 
revoquer  cette  clause  par  le  Parlement  imperial  (61). 

Ra  Colonial  Association  de  Rondres  ne  fut  pas  satisfaite  du  sacrifice 
des  Canadiens-Bran£ais.  Bile  voulait  les  priver  de  tout  droit  politique,  en 
leur  otant  jusqu’a  celui  de  voter  aux  elections,  et  de  plus  elle  s’opposait  au 
systeme  de  la  responsabilite  ministerielle  (62).  On  repoussa  ces  pretentions, 
et  le  premier  ministre,  lord  Melbourne,  presenta  au  Parlement,  le  3  mai  1839, 
un  message  de  la  reine  qui  recommandait  l’union.  Cette  mesure  fut  retardee 
par  la  demission  du  cabinet  a  l’occasion  d’une  loi  concemant  la  Jamaique. 
II  avait  eu  une  majorite  si  faible  qu’il  n'osait  plus  compter  sur  l’appui  des 
Cnanibres.  Neamnoins  ses  craintes  disparurent  ;  lord  Melbourne  reprit  en 
main  le  pouvoir,  et  le  3  juin,  lord  John  Russell,  a  ce  moment  ministre  de 
l’interieur,  deposa  un  bill  pour  unir  les  deux  Canadas.  Apres  la  deuxieme 
lecture  et  b  adhesion  de  sir  Robert  Peel  et  de  Joseph  Hume,  le  pro  jet  fut 
ajourne  a  la  session  suivante  (63),  afin  qu’on  eut  le  temps  d’aplanir  dans 
l’intervalle  certaines  difficultes  qui  se  presentaient  en  Amerique.  On  conti- 
nua  le  Conseil  special.  Charles-Poulett  Thomson,  depuis  lord  Sydenham 
et  Toronto  (1840),  membre  du  gouvernement  (64)  et  reformateur  radical, 
fut  envoye  a  Quebec  comme  gouverneur  pour  faire  disparaitre  les  obstacles. 

(61)  Ce  fut  Henry-John  Boulton,  deputd  a  l’Assemblee  du  Iiaut-Canada,  qui,  etant  a  Londres 
en  1854,  prit  sur  lui  de  suggerer  le  changement  dont  il  s’agit  (A.  G.).  M.  Augustin-Norbert  Morin, 
alors  membre  du  ministere  Hincks,  nous  a  assure  qu’il  n’en  avait  pas  ete  prevenu,  et  qu’il  l'avait 
appris  par  les  journaux  (N.  de  l'auteur). 

(62)  Notons  qu'aux  jmux  des  hommes  d’Etat  anglais  de  l’epoque,  ce  systeme  ne  s’appliquait 
point  aux  colonies.  Ainsi  lord  John  Russell  avait  declare  (6  mars  1834  »...  That  part  of  the  cons¬ 
titution  which  requires  that  the  ministers  of  the  Crown  shall  be  responsible  to  Parliament  and 
shall  be  removable  if  they  do  not  obtain  tile  confidence  of  Parliament,  is  a  condition  which  exists 
in  an  Imperial  legislature  only.  It  is  a  condition  which  cannot  be  carried  into  effect  in  a  colony  >>, 
c.  p.  Lucas,  op.  cit.,  I,  143.  V.  .Egerton  and  Grant,  Canadian  Const.  Development ,  d.  c.  266-270. 

(63)  Le  13  juin.  Hansard,  Parliamentary  Debates,  XLVII,  XVLIII.  Annual  Register,  1839.  Au 
reste,  1  Assemblee  du  Haut-Canada  s’opposait  aussi  a  1’ union  des  deux  Canadas.  Sir  John  Beverley 
Robinson,  juge  en  chef  du  Haut-Canada,  alors  a  Londres,  eCrivit  a  lord  Russell  pour  combattre 
le  projet.  Kingsford,  Hist,  of  Canada,  X,  462-463.  Et  de  meme  la  Nouvelle-Ecosse.  Sur  cette 
question,  v.  les  documents  p.  p.  Egerton  and  Grant,  op.  cit.,  253  ss.,  173. 

(64)  II  etait  president  du  Board  of  Trade.  II  fut  eleve  a  la  pairie  en  aout  1840.  Ses  instruc¬ 
tions  sont  du  7  septembre  1839.  Rep.  Can.  Ar.  1903,  I,  54.  Egerton  and  Grant,  op.  cit.,  255-266. 
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II  arriva  dans  cette  ville  le  ig  octobre  (1839)  (65)  et  se  rendit  cinq  jours 
apres  a  Montreal,  ou  il  convoqua  hativement  le  Conseil  special  pour  le  11  no- 
vembre.  Illuifitapprouverleprojet  d’union  legislative  (66).  Trois  lriembres 
seulement  voterent  contre  :  Neilson,  Cutlibert  et  Ouesnel  (13  novembre) 
(67).  be  gouvemeur,  afin  de  rassurer  le  clerge  catholique,  proposa  une 
ordonnance  confirmant  ^e  seminaire  de  Saint-Sulpice  dans  sa  qualite  de 
communaute  ecclesiastique  et  dans  ses  titres  aux  trois  seigneuries  de  bile 
de  Montreal,  du  lac  des  Deux-Montagnes  et  de  Saint-Sulpice  ;  cette  ordon¬ 
nance  passa  en  loi  bannee  suivante  (68) .  Il  se  transporta  ensuite  dans  le  Haut- 
Canada,  et,  le  3  decembre,  ouvrit  les  Chambres  a  Toronto.  Sa  mission  etait 
surtout  de  leur  faire  accepter  le  rapport  de  lord  Durham,  lequel  ne  s’accor- 
dait  pas  avec  certaines  resolutions  votees  par  elle.  Biles  avaient  demande 
que  le  siege  du  gouvemement  fut  fixe  dans  le  Haut- Canada,  que  les  trois 
comtes  inferieurs  du  district  de  Quebec  fussent  annexes  au  New-Brunswick, 
que  le  Bas-Canada  eut  moins  de  deputes  que  le  Haut  dans  le  parlement, 
qu’apres  1845  les  comtes  en  seigneuries  n'y  fussent  plus  representes,  que 
busage  officiel  de  la  langue  frangaise  fut  interdit,  et  que  la  dette  du  Haut- 
Ganada,  qui  depassait  un  million  de  livres  sterling,  fut  payee  par  les  deux 
provinces  reunies,  quoique  le  Bas-Canada  n’eut  qu’une  petite  dette  (69). 
Thomson  devait  leur  dire  que  les  ministres  etaient  tellement  persuades  de 
l’opportunite  du  projet,  qu’il  avait  ordre  de  dissoudre  bAssemblee,  si  elle 
ne  recevait  pas  ses  ouvertures  dans  un  esprit  convenable.  Il  etait  charge 
de  nommer,  s’il  le  jugeait  necessaire,  des  personnes  influentes  pour  preparer 
les  conditions  de  l'union  (70). 

Dans  une  de  ses  depeches  (71),  lord  John  Russell,  devenu  ministre  des 

(65)  Son  gouvemement  dura  du  18  octobre  1839  au  19  septembre  1841.  En  1840,  il  fut  nomme 
gouverneur  en  chef  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Ses  nouvelles  instructions  soilt  du  30  aout  1840. 
Rep.  Can.  Ar.,  1905,  I,  115.  V.  sur  lui,  G.  Poulett  Scrope,  Memoir  of  the  Life  of  Lord'  Syden¬ 
ham,  1843.  Sij  John  Colborne  partit  pour  l'Angleterre  le  23  octobre  (1839). 

(6b)  «  It  was  a  curious  beginning  to  popular  government  that  the  opinion  of  the  French 
Canadians  was  to  be  given  by  a  Council  which  in  no  way  represented  them.  »  (H.-E.  Egerton, 
Hist,  of  Canada,  d.  c.  164). 

(67)  Journals  of  the  Special  Council  of  Lower  Canada,  1839.  Poulett  Thomson  to  Lord  Russell, 
November  18,  1839  (Egerton  and  Grant,  op.  cit.,  272-277). 

(68)  Corr.  du  minis,  des  colonies  avec  Thomson  (Can.  Ar.,  G^-L  Aug. -Sept.  1839).  V.  supra,  n.  18. 

(69)  V.  itifra,  n.  86. 

(70)  Russell  to  Poulett  Thomson,  Sept.  7,  1839  (Can,  Ar.,  G43,  Aug.-Sept.  1839.  —Egerton  and 
Grant,  op.  cit.,  255). 

(71)  Russell  to  Poulett  Thomson,  Oct.  14, 1839  (Can.  Ar.,  Gu  Oct.  1839.  — Egerton  andGrant,  266). 
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colonies,  argumentant  contre  l’introdUction  de  la  responsabilite  ministe- 
rielle  dans  les  colonies  (72),  citant  quelques  faits  survenus  dans  laChambre 
d’assemblee  du  Bas-Canada,  qui  avait  ete  la  premiere  ala  demander  (73), 
et  representait  la  majorite  de  ses  membres  comme  un  parti  rebelle. 

Res  Chambres  du  Haut-Canada  furent  saisies  de  la  question,  des  l’ou- 
verture  de  la  session  (3  decembre  1839).  Fes  debats  se  prolongerent,  mais 
le  gouvemement  finit  par  Tempo rter,  et  le  projet  d’union  fut  approuve  a 
peu  pres  dans  la  forme  desiree  par  l’Angleterre  (74).  II  est  inutile  de  dire 
que  la  population  fran^aise  protesta,  avec  tout  le  clerge  catholique,  contre 
cette  mesure  sur  laquelle  elle  n’ avait  pas  ete  consultee,  car  le  Conseil  special 
etait  compose  d’hommes  nommes  par  la  Couronne,  et  si  bien  ses  creatures 
que  parmi  les  cinq  Canadiens-Frai^ais  qui  en  faisaient  partie,  deux  seule- 
ment  avaient  vote  contre  le  gouvemement  (75).  Quarante  mille  signatures 
couvrirent  les  petitions  des  districts  de  Quebec  et  des  Trois-Rivieres  au 
Parlement  imperial  (76).  Re  gouvemeur  sehata  de  mettre  lord  John  Russell 
en  garde  contre  ces  petitions,  en  disant  que  le  nombre  des  signatures  n’etait 
pas  aussi  considerable  qu’on  s’y  etait  attendu ;  que  l’assemblee  des  Anglais, 
qui  avait  eu  lieu  a  Quebec  en  faveur  de  bunion,  avait  exprifne  les  senti¬ 
ments  de  la  tres  grande  majorite  de  la  population  fidele  a  l'Angleterre  ;  que 
le  clerge  s'etait  forme  une  fausse  idee  des  choses,  et  qu’il  lui  paraissait 
desirer  au  fond  le  maintien  du  Conseil  special,  quoiqu’il  demandat  le  reta- 
blissement  de  la  constitution  de  1791  (77). 

Apres  T  approbation  donnee  par  la  legislature  du  Haut-Canada  et  par  le 
Conseil  special  du  Bas,  [lord  John  Russell  presenta  de  nouveau  son  projet 

(72)  V.  supra.,  n.  62  et  infra ,  n.  79. 

(73)  «  ...  that  very  province  where  the  petition  for  a  responsible  executive  first  arose-Imean 
Lower  Canada#  (Russell  to  Thomson,  Oct.  14,  1839,  d.  c.  —  Egerton  and  Grant,  op.  cit.,  267). 

(74)  V.  le  detail  d.  Christie,  V,  326-359.  Kingsford,  X,  514-520. 

(75)  Legouverneur  avait  faitprier  M.  John  Neilson  de  le  venir  voir  ;  il  voulait  le  consulter  sur  les 
affaires  du  pays  et  surtout  sur  Turnon.  M.  Neilson  lui  dit  que  cette  derniere  mesure  mecontente- 
rait  un  tres  grand  nombre  de  citoyens  et  en  satisferait  peu,  puisqu’elle  avait  pour  objet  d'opprimer 
les  Canadiens-Franjais.  Le  gouverneur,  le  voyant  continuer  sur  ce  ton,  lui  dit  :  «  Vous  etes  done 
oppose  a  1  union?  —  Oui,  repondit  M.  Neilson.  —  Alors  nous  ne  pourrons  pas  nous  entendre,  repliqua 
T agent  proconsulaire.  »  Nous  tenons  cette  information  de  M.  Neilson  lui-mdme  (N.  de  1‘auteur). 

(76)  Dans  le  district  de  Montreal,  faute  de  concert  entre  les  citoyens,  il  ne  fut  pas  fait  de  pro¬ 
testations  (N.  de  l’auteur). 

(77)  Depeches  de  Poulett  Thomson  a  lord  Russell,  novembre  et  decembre  1839  et  janvier  1840. 
(Can,  Ar.,  G4j,  Nov. -Dec.  1839;  G40,  Jan. -March.,  1840).  V.  aussi  d’autres  depdehes  d.  Egerton 
and  Grant,  op.  cit.,  277-287. 
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d’union  des  deux  Canadas,  le  23  mars  1840  (78).]  Les  Communes  l’adop- 
terent  presque  sans  discussion ;  Hume,  [sir  Robert  Peel,  Gladstone  (79)  y 
accederent  ;]  il  n’y  eut  que  six  voix,  influencees  par  O’Connell,  pour  le 
rejeter.  La  langue  anglaise  fut  seule  reconnue  pour  langue  parlementaire. 
La  mesure  trouva  des  contradictions  plus  opiniatres  dans  la  Chambre  des 
lords,  ou  lord  Gosford,  le  due  de  Wellington  et  plusieurs  autres  membres  la 
combattirent.  Lord  Fllenborough  s’opposa  au  bill  parce  qu’il  etait  fonde 
sur  une  defiance  chimerique  de  la  population  fran^aise  et  sur  une  confiance 
aveugle  dans  toute  la  population  d’origine  britannique,  et  parce  que,  dit-il, 
les  changements  apportes  a  l’etat  de  la  representation  du  Bas-Canada  etaient 
tout  a  fait  injustes,  ayant  pour  but  d’augmenter  la  disproportion  entre  la 
representation  de  la  population  anglaise  et  celle  de  la  population  francaise. 
Si  l’on  voulait  priver  les  Canadiens-Frangais  de  toute  participation  effec¬ 
tive  au  gouvernement  representatif,  il  valait  mieux  le  faire  ouvertement 
que  de  chercher  a  etablir  un  gouvernement  permanent  sur  une  division  du 
suffrage  que  le  monde  entier  regarderait  comme  une  «  fraude  electorale  ». 
Ce  n’etait  pas  dans  l’Amerique  du  Nord  qu’on  pouvait  en  imposer  aux 
hommes  par  un  faux  semblant  de  gouvernement  representatif,  ou  leur 
faire  accroire  qu’ils  n’etaient  qu’en  minorite  de  suffrages,  lorsqu’en  realite 
ils  etaient  defranchises.  L’union  des  deux  provinces  etait  imposee  a  l'une 
par  defiance  de  son  loyalisme,  sans  son  consentement  et  a  des  conditions 
qu’elle  devait  trouver  injustes,  et  acceptee  par  1’ autre,  moyennant  des 
avantages  fiscaux  et  la  preponderance  legislative. 

Lord  Melbourne  insista  sur  la  necessite  d’etouffer  le  mecontentement 
qui  avait  eclate  dans  les  deux  provinces.  C’etait,  dit-il,  des  discordes  et 
des  divisions  intestines  qui  avaient  fait  perdre  a  l'Angleterre,  au  milieu  du 
xve  siecle,  le  beau  territoire  qu’elle  possedait  en  France  et  qu’elle  tenait  de 
ses  princes  normands,  et,  dans  le  siecle  dernier,  les  B/tats-Unis.  Le  due  de 
Wellington  lui  repondit  qu’il  fallait  attendre,  pour  prendre  une  decision 
finale,  que  les  provinces  se  fussent  calmees,  et  que  dans  les  ^tats-Unis  il 
y  eut  moins  de  disposition  a  les  encourager  a  la  revolte.  Il  fallait  bien 
» reflechir  avant  d’etablir  une  legislature  composee  de  personnes  de  trois  ou 
quatre  nations  et  de  douze  religions  differentes.  Il  desapprouva  les  moyens 

(78)  V.  pour  les  debats,  Hansard,  Parliamentary  Debates,  LIV.  Annual  Register ,  1840,  145-151. 

(79)  «  Responsible  government  in  the  sense  in  which  it  vVas  understood  in  England  was  imprac¬ 
ticable,  a  visionary  nation  in  a  dependent  colony  »,  declarait  alors  le  futur  chef  des  liberaux 
anglais.  V.  aussi  ch.  prec. 

t 
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que  le  gouvernement  avait  mis  en  usage  pour  obtenir  le  consentement  des 
Chambres  du  Haut-Canada.  On  s’etait  assure  du  concours  des  membres 
tories  en  publiant  une  depeche  intimidante  de  lord  John  Russell  (80)  au 
sujet  des  fonctionnaires,  et  de  l’appui  des  republicans  en  supprimant  une 
autre  depeche  (81)  de  lui,  contraire  a  l’opinion  des  partisans  du  gouveme- 
ment  responsable.  Rord  Brougham  etait  convaincu  que  quand  le  Canada  se 
detacherait  de  1’ Empire  britannique,  ce  qui  devait  arriver  tot  ou  tard,  cette 
separation  serait  due  a  la  maniere  dont  on  allait  etablir  l’union  politique  des 
deux  provinces,  et  qu’elle  aurait  lieu  dans  des  circonstances  telles  que  les 
parties  se  quitteraient  ennemies. 

Rord  Gosford  se,  leva  ensuite.  Ses  paroles  devaient  avoir  d’autant  plus 
de  poids  qu’il  avait  ete  gouvemeur  general  du  Canada  pendant  plus  de 
deux  ans  (1835-38),  et  qu’il  connaissait  les  sentiments  de  la  population  et 
la  force  des  partis.  «  Je  regarde,  dit-il,  l’union  comme  une  entreprise  tres 
dangereuse.  Siceuxqui  l’appuient  le  font  parce  qu’ils  croient  la  population 
franqaise  en  etat  de  resistance  organisee  contre  le  regime  britannique,  ils 
sont  dans  la  plus  grande  erreur.  Pour  moi,  je  crois  que  Sa  Majeste  n’a  point 
dans  ses  colonies  de  peuple  qui  desire  davantage,  par  inclination  autant  que 
par  interet,  demeurer  dans  1’ alliance  et  1’amitie  de  l'Angleterre...  On  a 
beaucoup  parle  de  ce  qu’on  appelle  la  revolte,  1’ insurrection  recente  ;  ce 
sont  la  des  mots  qui  sonnent  haut,  et  qui  sont  tres  utiles  aux  interets  de 
ceux  qui  leur  donnent  cours.  Ouelque  dispose  qiie  je  sois  a  reprouver  toute 
espece  de  sedition  et  de  troubles  civils,  il  me  semble  que  la  justice  nous 
impose  le  devoir  de  considerer  de  plus  pres  le  veritable  etat  des  choses  avant 
d’appliquer  aux  evenements  qui  se  sont  passes  en  Canada  ces  qualifications 
propres  a  exciter  de  funestes  prejuges.  Ra  partie  du  Bas-Canada  qui  a  ete 
agitee  par  des  troubles  ne  comprend  guere  qu’une  petite  section  du  district 
de  Montreal,  situee  sur  la  riviere  Richelieu.  Or  quel  etait  son  etat  politique 
avant  le  soulevement  ?  Elle  etait  dechiree  par  les  divisions  les  plus  violentes 
et  les  plus  haineuses,  a  la  suite  d’elections  disputees  avec  acharnement; 
l’esprit  de  parti,  comme  il  arrive  toujours  en  cas  pareil,  etait  monte  au  plus 
haut  degre  d’exasperation,  et  n’a  pas  peu  contribue  a  ce  qui  est  arrive. 
A  1’appui  de  mes  paroles,  je  vais  citer  un  fait  concluant.  Re  seul  endroit, 
au  nord  du  Saint-Raurent,  ou  il  eut  des  troubles,  est  le  comte  du  lac  des 

(80)  Russell  to  Poulett  Thomson,  Oct  1 6,  1839  (Egerton  and  Grant,  op.  cit.,  230). 

(81)  V.  supra,  n.  ^3 . 
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Deux-Montagnes.  Bh  bien  !  ce  comte  se  trouvait  justement,  par  la  violence 
des  luttes  electorates,  dans  les  memes  circonstances  que  les  bords  de  la 
riviere  Richelieu...  II  y  a,  surtout  a  Montreal  et  dans  ses  environs,  une  cer- 
taine  classe  d’ Anglais  (82),  a  qui  tous  les  hommes  liberaux  et  independants 
ne  peuvent  qu’etre  hostiles,  et  dont  les  actes  et  la  conduite  ont  ete  carac- 
terises  par  un  esprit  de  domination  insupportable  ;  ils  ont  toujours  aspire  a 
posseder  le  pouvoir  et  le  patronage  a  1' exclusion  des  habitants  d’origine 
francaise.  C’est  a  eux  principalement  qu’il  faut  attribuer  les  troubles  et  les 
animosites.  Pour  montrer  quel  esprit  les  anime,  je  n’ai  qu’a  rapporteur  a 
vos  seigneuries  une  de  leurfe  premieres  demarches  apres  mon  arrivee  en 
Canada.  A  une  assemblee  qu’ils  avaient  convoquee,  la  resolution  fut  prise 
de  lever  un  corps  militaire  sous  le  nom  d e  British  Rifle  Corps  (83),  et  une  de 
leurs  regies  fut  que  les  soldats  eliraient  leurs  officiers.  A  la  premiere  occa¬ 
sion,  je  leur  fis  des  remontrances  d’une  maniere  amicale  ;  mais  ce  fut  en 
vain  ;  et  je  dus  ordonner  la  dissolution  du  corps  par  une  proclamation, 
m’etant  assure,  en  consultant  les  hommes  de  loi  de  la  Couronne,  que  sa 
conduite  etait  illegale  et  inconstitutionnelle...  Une  section  interessee  et* 
violente  du  parti  mercantile  ne  cessait  alors  de  representer  deliberement  les 
choses  sous  de  fausses  couleurs,  dans  le  dessein  d’induire  ses  amis  en  Angle- 
terre  a  seconder  ses  vues  de  domination  ;  et  ce  sont  les  faussetes  ainsi  debi- 
tees  et  repandues  qui  ont  amene  les  malheurs  de  ces  dernieres  annees. 
Tant  que  ce  parti  sera  encourage  et  soutenu,  la  mefiance  et  le  meconten- 
tement  regneront  au  Canada.  Mais  je  suis  heureux  d’ avoir  a  le  dire  :  ces 
remarques  ne  s’appliquent  qu’a  une  petite  partie  de  la  population  anglaise 
de  Montreal  et  de  ses  environs,  et  a  quelques  particuliers  de  Quebec.  Nom- 
bre  d’ Anglais  ont  souvent,  dans  les  termes  les  plus  energiques,  reprouve  la 
violence  de  ceux  dont  je  parle.  Une  autre  chose  remarquable  aussi,  c’est 
que  quand  les  troubles  eclaterent,  la  populace  (car  je  puis  presque  l’appeler 
ainsi),  la  populace  qui  y  prit  part  n’etait  pas  commandee  par  des  Canadiens- 
Rranqais.  A  Saint-Denis,  elle  avait  a  sa  tete  un  Anglais,  M.  Wolfred  Nelson  ; 
a  Saint- Charles,  un  M.  Thomas  Storrow  Brown,  moitie  Anglais,  moitie 

(82)  «  The  British,  careless  as  ever  of  foreign  susceptibilities,  did  not  conceal  their  contempt 
for  everything  French#  (Bradshaw,  op.  cit.,  260).  Un  Anglais  de  Montreal,  Xdam  Thom,  avait 
meme  declare  a  lord  Durham  :  «  Lower  Canada  must  be  English,  at  the  expense,  if  necessary, 
of  not  being  British  »  [Ibid.,  361) . 

(83)  V,  ch.  prec. 
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Americain  ;  a  Saint-Benoit,  un  Suisse.  II  n’y  eut  de  prises  d’armes  que  dans 
une  partie  du  district  de  Montreal.  Dans  le  reste  de  ce  district,  dans  les 
quatre  autres  du  Bas-Canada  :  Gaspe,  Saint-Franqois,  Quebec  et  les  Trois- 
Rivieres,  tout  demeura  tranquille,  et  les  autorites  civiles  y  conserverent 
toute  leur  force.  Res  seditions  furent  completement  reprimees  en  trois 
semaines  ;  et  il  me  vint  de  toutes  parts  des  adresses,  blamant,  desavouant  la 
conduite  et  la  violence  de  quelques  hommes  egares,  et  m’assurant  de  la 
bonne  volonte  du  peuple  envers  le  gouvemement.  Ra  paix  et  la  tranquillite 
etaient  retablies  avant  mon  depart.  Mais  le  parti  qui  voulait  ecraser  la 
population  frangaise  n’y  trouvait  pas  son  compte. 

«  Con  vain  cu  de  1’exactitude  de  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne  puis  m’em- 
pecher  de  regarder  la  reunion  des  deux  provinces  comme  un  acte  des  plus 
injustes  et  des  plus  tyranniques  ;  car  elle  va  priver  la  province  inferieure 
de  sa  constitution,  pour  le  fait  de  quelques  hommes  mal  intentionnes,  et 
la  livrer,  en  noyant  la  population  fran9aise  (84)  a  ceux  qui,  sans  cause, 
lui  ont  rnontre  tant  de  haine.  Ce  pro  jet  de  loi  porte  cela  en  effet.  Vousdonnez 
a  trois  ou  quatre  cent  mille  habitants  la  meme  representation  qu’au  Bas- 
Canada,  dont  la  population  est  d’au  mo  ins  sept  cent  mille  ames  ;  et  ensuite 
vous  imposez  la  dette  de  la  province  superieure,  laquelle  excede,  dit-on, 
un  million  de  livres  sterling,  a  une  province  qui  n’a  encore  aucune 
dette  (85).  Peut-il  y  avoir  rien  de  plus  arbitraire  et  de  plus  contraire  a  la 
loi  de  l’equite  ?  Jelerepete,  et  j ’y  insiste,  tout  cela,  tout  cet  arrangement 
est  le  fruit  d’une  intrigue  mercantile.  J’affirme  que  la  population 
franqaise  desire  et  veut  vivre  sous  notre  protection,  dans  notre  alliance  ; 
et  que  la  majorite  des  habitants  des  deux  Canadas  est  opposee  a  l’union... 
Et  je  ne  puis  consentir  a  une  mesure  suggeree,  je  le  crois  en  conscience, 
sur  de  faux  avis  et  fondee  sur  l’injustice...  » 

Nous  avons  cite  une  grande  partie  du  discours  de  ce  gouverneur  parce 
qu’il  respire  la  justice  et  la  verite,  et  parce  qu’il  sert  a  nous  faire  mieux 
connaitre  les  motifs  secrets  de  la  politique  du  bureau  des  colonies,  de  tout 
temps  l’ennemi  plus  ou  moins  declare  des  Canadiens-Bran5ais. 

(84)  V.  supra,  le  rapport  de  lord  Durham. 

(85)  II  parait,  par  des  etats  soumis  aux  Chambres  en  1847,  qu'au  moment  de  l'union,  la  dette 
du  Bas-Canada  etait  de  96.748  liv.  ster.  (liv.  d’Halifax)  et  celle  du  Haut  de  1.398.855  liv.  (N.  de 
l'auteur).  —  «  The  province  (Haut-Canada)  was  on  the  verge  of  bankruptcy)),  affirme  Kingsford, 
History  of  Canada,  X,  507. 
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I/aristocratie  anglaise  ne  vota  pour  lamesure  qu’acontre-coeur  et  parce 
que  le  parti  marchand,  qui  a  toujours  eu  une  grande  influence  sur  la  poli¬ 
tique  coloniale,  la  demandait.  Be  Haut-Canada  devait  un  million  a  lamaison 
Baring,  de  Bondres  (86),  et  se  trouvait  a  la  veille  de  f aillir  a  ses  obligations. 
Cette  maison  puissante  fit  tous  ses  efforts  pour  engager  le  Parlement  a 
consentir  a  l’union  afin  d’assurer  sa  creance.  Beaucoup  de  marchands,  de 
capitalistes  et  peut-etre  de  membres  du  Parlement,  y  etaient  interesses. 
Contre  tous  ces  motifs  personnels,  ajoutes  aux  prejuges  nationaux,  la  cause 
des  Canadiens-Frangais  devait  succomber.  Dans  l’Acte  d’union  il  est  expres- 
sement  stipule  qu'apres  les  frais  de  perception  payes,  la  premiere  charge  du 
revenu  du  Canada  sera  l’interet  de  la  dette  publique.  Be  traitement  du 
clerge  et  la  liste  civile  ne  viennent  qu’apres. 

B’Acte  d’union,  sanctionne  par  la  reine  le  23  juillet  (1840),  mit  fin  a  la 
constitution  de  1791,  faite  surtout  pour  soustraire  la  population  anglaise 
du  Haut-Canada  a  la  domination  des  Canadiens-Frangais,  et  revoquee  en 
1840  pour  placer  ceux-ci  sous  la  domination  de  la  population  anglaise,  qui 
devenait  chaque  jour  plus  no  mb  reuse  par  suite  de  1’immigration. 

B’union  fut  proclamee  en  Canada  le  10  fevrier  1841  (87). 

Par  cette  union,  l’Angleterre  suivait  son  dessein  politique,  de  fondre 
graduellement  en  un  seul  peuple  homogene  les  differentes  races  qui 
habitaient  les  deux  Canadas.  Nulle  nation  n’est  plus  habile  qu’elle  dans 
cette  operation  difficile.  Elle  a  l’experience  des  siecles  pour  l’eclairer.  N’a- 
t-elle  pas  absorbe  d’abord  la  nationality  de  ses  propores  conquerants,  les 
Normands  frangais,  ensuite  celle  des  Fcossais,  et  puis  celle  des  Irlandais  ? 
File  ne  se  precipite  pas  dans  ses  mouvements  ;  elle  procede  avec  precau¬ 
tion  et  avec  lenteur  en  employant  tous  les  mo  yens  necessaires  pour  capter 
l’amour-propre  ou  la  confiance,  pour  attirer  l’ambitionou  lavenalite.  File 
a  toujours  ete  persuadee  qu’a  l'aide  de  l’or  et  des  places,  les  races  moins 
nombreuses  soumises  a  son  joug  devaient  finir  par  etre  enveloppees  et 

(86)  Un  de  ses  directeurs,  M.  Francis  T.  Baring,  devint,  deux  mois  apres,  en  aout  1840,  chan- 
celier  de  l’echiquier  dans  le  ministere  Melbourne  (N.  de  l’auteur) . 

(87)  V.  le  texte  d.  3  et4  Victoria,  cli.  xxxv.  Kingsford,  op.  cit.,  X,  534.  W.  Houston,  Documents 
illustrative  of  the  Canadian  Constitution,  Toronto,  1891.  Poulett  Thomson,  cree  lord  Sydenham  et 
Toronto,  entra  en  fonction,  le  meme  jour,  comme  gouverneur-general  des  deux  Canadas.  II  ouvrit 
le  premier  parlement  a  Kingston,  le  15  juin  1841  (V.  son  discours  d.  Egerton  and  Grant,  op.  cit., 
289-294).  Le  siege  du  gouvernement  fut  transporte  de  Kingston  a  Montreal  en  1844,  a  Toronto  en 
1849  (mais  la  legislature  se  tint  alternativement  a  Toronto  et  a  Quebec)  et  enfin,  en  1857,  a 
Ottawa,  depuis  lors  la  capitale  du  Canada. 
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par  disparaitre  dans  l’orbite  toute-puissante  de  la  nationalite  de  ses  propres 
enfants. 

Si  nous  interrogeons  son  liistoire,  voici  ce  que  nous  trouvons.  «  lye 
frangais  (88),  dit  Augustin  Thierry,  etait  encore  en  Angleterre,  a  la  fin  du 
xive  siecle  (c'est-a-dire  trois  siecles  apres  Guillaume  le  Conquerant) ,  l’idiome 
officiel  de  tous  les  corps  politiques  ;  le  roi,  les  eveques  et  les  juges,  les  comtes 
et  les  barons,  le  parlaient,  et  e’etait  le  langage  que  les  enfants  des  nobles 
apprenaient  au  sortir  du  berceau...  II  y  avait  deja  plusieurs  annees  qu’un 
statut  d’Edouard  III  avait,  non  pas  ordonne,  comme  plusieurs  historiens 
l’ont  ecrit,  mais  simplement  permis  de  plaider  en  anglais  devant  les  tribu- 
naux  civils.  La  multiplicite  toujours  croissante  des  affaires  commerciales 
et  des  proces  qui  en  resultaient  avait  rendu  ce  changement  plus  necessaire 
sous  ce  regne  que  sous  les  precedents,  ou  les  parties,  lorsqu’elles  n’enten- 
daient  pas  la  langue  franchise,  etaient  forcees  de  demeurer  etrangeres  aux 
debats.  Mais,  dans  les  proces  intentes  a  des  gentilshommes  devant  la  haute 
cour  du  Parlement,  qui  jugeait  les  crimes  de  trahison,  ou  devant  les  cours 
de  chevalerie,  qui  decidaient  dans  les  affaires  d’honneur,  l’ancienne  langue 
officielle  continua  d’etre  employee.  De  plus,  l’usage  se  conserva,  dans  tous 
les  tribunaux,  de  prononcer  les  arrets  en  langue  fran<jaise,  et  de  rediger 
dans  la  meme  langue  les  registres,  qu’on  appelait  Records.  En  general, 
e’etait  l’habitude  ou  la  manie  des  gens  de  loi,  de  tous  les  ordres,  meme  lors- 
qu’ils  parlaient  anglais,  d’employer  a  tout  propos  des  paroles  et  des  phrases 
francaises,  comme  :  Ah  !  sire,  je  vous  jure ;  Ah !  de  par  Dieu !  Ace  j ’assente, 
et  d’autres  exclamations,  dont  Chaucerne  manque  jamais  de  bigarrer  leurs 
discours,  lorsqu’il  en  met  quelqu’un  en  scene. 

«  C’est  durant  la  premiere  rnoitie  du  xve siecle  quel’anglais,  prenant  par 
degres  plus  de  faveur  comme  langue  litteraire,  finit  par  remplacer  entiere- 
ment  le  fra^ais,  excepte  pour  les  plus  grands  seigneurs,  qui,  avant  d’aban- 
donner  tout  a  fait  l’idiome  de  leurs  ancetres,  se  plurent  egalement  aux 
ouvrages  ecrits  dans  les  deux  langues.  De  signe  de  cette  egalite  a  laquelle 
venait  de  s’elever  la  langue  des  bourgeois  se  trouve  dans  les  actes  publics, 
qui,  depuis  l’annee  1400  ou  environ,  paraissent  altemativement  et  indiffe- 
remment  rediges  en  fran^ais  et  en  anglais.  Le  premier  acte  de  langue  an- 
glaise  de  la  Chambre  basse  du  Parlement  porte  la  date  de  1425  ;  on  ne  sait 

(88)  La  langue1  franyaise  ne  fut  abolie  qu’au  xv6  siecle  dans  le  Parlement  anglais,  qui  conserva 
toujours  cependant  son  vieux  nom  franfais  (N.  de  l’auteur). 
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si  la  Chambre  haute  conserva  plus  longtemps  1’idiome  de  l’aristocratie  et 
de  la  conquete  ;  mais,  depuis  1450,  on  ne  rencontre  plus  de  pieces  francaises 
dans  la  collection  imprimee  des  actes  publics  d’Angleterre.  Cependant 
quelques  lettres  ecrites  en  fra^ais  par  des  nobles,  et  quelques  epitaphes 
franqaises,  sont  posterieures  a  cette  epoque.  Certains  passages  des  histo- 
riens  prouvent  aussi  que,  sur  la  fin  du  xve  siecle,  les  rois  d’Angleterre  et 
les  seigneurs  de  leur  Cour  savaient  et  parlaient  bien  le  franqais  ;  mais, 
depuis  lors,  cette  connaissance  ne  fut  plus  qu’un  merite  individuel,  et  non 
une  sorte  de  necessite  attachee  a  la  naissance.  Be  frangais  ne  fut  plus  la 
premiere  langue  begayee  par  les  enfants  des  nobles  ;  il  devint  simplement 
pour  eux,  comme  les  langues  anciennes  et  celles  du  continent,  1’objet  d’une 
etude  de  choix  et  le  complement  d’une  education  distinguee. 

«  C’est  ainsi  qu’environ  quatre  siecles  apres  la  conquete  de  l’Angleierre 
par  les  Normands  disparut  la  difference  de  langage,  qui,  avec  l’inegalite  de 
condition  sociale,  avait  marque  la  separation  des  families  issues  de  l’une  ou 
de  1’ autre  race.  Cette  fusion  complete  des  deux  idiomes  prirnitifs,  signe 
certain  du  melange  des  races,  fut  peut-etre  acceleree  au  xve  siecle  par  la 
longue  et  sanglante  guerre  civile  des  maisons  d’York  et  de  Lancaster  »  (89). 

II  fallut  done  plusieurs  siecles  pour  eteindre  la  langue  francaise  en 
Angleterre,  et  Guillaume  de  Normandie  [avait  a  peine  cinq  ou  six  mille  (90)] 
hommes  avec  lui  lorsqu’il  en  fit  la  conquete. 

Pour  l’absorption  des  Canadiens,  1’ Angleterre  se  crut  autorisee  imme- 
diatement  apres  la  conquete  a  agir  avec  vigueur  ;  mais,  comme  on  l’a  dit, 
la  revolution  americaine  la  fit  revenir  sur  ses  pas.  fies  anciennes  colonies 
ayant  rejete  sa  domination,  elle  dut  attendre  que  la  population  anglaise  et 
protestante  eut  la  majorite  parmi  celles  qui  lui  restaient  dans  l’Amerique 
du  Nord.  On  a  vu  quelle  a  ete  sa  conduite  a  notre  egard  depuis  1775 
jusqu’en  1840  :  elle  s’est  obstinee  a  refuser  les  reformes  les  plus  salutaires 
tant  que  le  Bas-Canada,  ou  le  Canada  frantjais,  a  eu  un  gouvernement 
separe  et  une  Chambre  elective  ou  commandait  une  majorite  canadienne- 
franqaise.  Apres  la  consommation  de  l’union  des  deux  provinces,  elle  accor- 
dera,  non  seulement  tout  ce  que  les  hommes  de  notre  race  avaient  en  vain 
demande  depuis  un  demi-siecle,  mais  beaucoup  plus,  assuree  qu’ils  seront 

(89)  Histoire  de  la  conquete  de  V  Angleterre  par  les  Normands  (ed.  1851,  11,402). 

(90)  C.  H.  Haskins,  The  Normans  in  European  History,  Boston  and  N.  Y.  1915,  78-79. 

^  711  € 


H1ST01RE  DU  CANADA 

desormais  dans  le  gouvernement  et  la  legislature  en  plus  faible  minorite 
encore  que  dans  la  population.  Que  s’ils  voulaient  faire  de  l’opposition  au 
nouvel  ordre  de  choses  et  au  systeme  d’anglicisation,  on  pourrait  agir  sans 
eux  ;  et  s’ils  adoptaient  le  nouveau  regime,  ils  n’en  pourraient  etre  toujours 
que  les  instruments,  comme  les  representants  de  l’Fcosse  et  de  l’lrlande 
avaient  ete  et  etaient  encore  les  instruments  du  Parlement  imperial. 

Quoique  la  plupart  des  habitants  de  langue  anglaise  fussent  natifs  ou 
originaires  d’Fcosse  ou  d’lrlande,  l’Angleterre  ne  craignait  point  de  leur 
confier  le  nouveau  pouvoir,  sachant  aussi  que  l’interet  etoufferait  leur 
vieille  haine  contre  un  pared  regime  et  leur  ferait  oublier  les  souvenirs  de 
leur  ancienne  patrie  pour  ne  songer  qu’au  present. 

Cependant,  nous  ne  proclamerons  pas  encore  la  mine  de  la  societe 
canadienne-franqaise,  parce  qu’elle  reste  toujours  fortement  attachee  a  sa 
nationalite,  et  que  l’avenir  peut  tromper  les  calculs  de  nos  adversaires.  En 
effet,  l’ame  de  la  France  ne  cesse  point  de  repandre  sa  chaleur  et  sa  vie 
sur  les  peuples  de  sa  langue  et  de  sa  race  qui  habitent  les  lies  de  la  Manche, 
la  Suisse,  la  Belgique  (91),  quoiqu’ils  ne  reconnaissent  pas  sa  suprematie 
politique.  Cette  influence  n’a  point  cesse  non  plus  de  s’etendre  sur  les  des¬ 
cendants  de  ses  fils  etablis  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  Fixes  a  l’extre- 
mite  septentrionale  du  continent  americain,  quel  mal  peuvent-ils  faire  a  la 
domination  britannique,  ou  a  la  puissance  de  la  republique  des  Ftats-Unis  ? 
Au  contraire,  il  semble  que  les  nations  trop  populeuses  ne  peuvent  con- 
server  longtemps  leur  genie  et  leur  force.  Le  plus  haut  degre  de  civilisation 
a  ete  atteint  jusqu’a  present  par  les  peuples  de  l’Furope.  On  doit  croire 
que  cela  est  du,  en  partie  du  moins,  a  la  rivalite  qui  les  anime,  a  la  concur¬ 
rence  qui  les  excite  sans  cesse  a  faire  des  efforts  pour  se  depasser  dans  la 
grande  carriere  de  l’esprit  et  dans  la  carriere  non  moins  noble  des  vertus 
militaires.  L’histoire  nous  apprend  que  l’asservissement  de  l’ancien  monde 
au  joug  de  Rome,  a  marque  l’epoque  de  sa  decadence,  et  que  les  creations 
humaines  ne  peuvent  depasser  certaines  limites  sans  cesser  de  tendre  a 
leur  perfection. 

Devant  cet  avenir,  les  Canadiens-Fra^ais  doivent  toujours  defendre  et 
conserver  leurs  lois  et  leur  nationalite.  Ils  travailleront  ainsi  a  leur  propre 


(91)  Et  aussi  1  Alsace  et  la  Lorraine,  peut-on  ajouter,  depuis  que,  liberees  du  joug  allemand, 
elles  se  sont  redonnees  a  la  France.  «  Le  plebiscite  est  fait  »,  a  pu  proclamer,  d  un  mot  desormais 
historique,  le  president  Poincare. 


L’ UNION  DES  DEUX  CANADAS  (i838-i84o) 

bonheur  et  a  leur  gloire,  tout  en  contribuant  a  l’adoption  en  Amerique 
d’un  systeme  qui  a  porte  1’Europe  a  la  tete  de  la  civilisation  et  qui  empeche 
ses  habitants  de  tomber  dans  la  funeste  decadence  des  vastes  agglomera¬ 
tions  d’hommes  que  l’on  voit  en  Asie,  devenues  presque  ingouvernables  a 
raison  de  leur  masse  et  de  leur  inertie,  et  comme  arretees  dans  une 
espece  de  barbarie  materielle,  plus  vile  que  la  barbarie  sauvage  qui  existait 
autrefois  dans  le  Nouveau-Monde. 

A  l’epoque  ou  l’Angleterre  decretait  bunion  des  deux  Canadas,  la  popu¬ 
lation,  le  commerce,  b  agriculture,  l’industrie  y  avaient  fait  de  reels  progres. 
Ea  population  du  Bas-Canada,  que  nous  avons  estimee  a  cent  soixante  mille 
ames  a  peu  pres  lors  de  l’introduction  de  la  constitution  de  1791,  s’etait 
quadruplee  depuis.  C’est  en  1844,  que  s’est  opere  le  recensement  le  plus 
rapproche  de  bunion  ;  la  population  du  Bas-Canada  etait  alors  de  six 
cent  quatre- vin  gt-dix-sept  mille  habitants,  dont  cinq  cent  vingt-quatre 
mille  deux  cents  Canadiens-Franqais,  cent  soixante-douze  mille  huit  cents 
Anglais  et  etrangers  et  cinq  cent  soixante-douze  mille  cinq  cents  catho- 
.  liques. 

Nous  terminons  notre  recit  a  bunion  des  deux  provinces  du  Canada, 
qui  sera  une  des  epoques  les  plus  considerables  de  nos  annales.  Si,  au  cours 
de  cet  ouvrage,  il  nous  est  arrive  de  blesser  les  susceptibilites  des  races,  des 
partis,  des  hommes  qui  habitent  notre  patrie,  qu’on  nous  permette  de  dire 
comme  Thiers,  au  terme  de  son  Histoire  de  la  Revolution  frangaise  :  «  Nous 
avons  ecrit  sans  haine,  plaignant  l’erreur,  reverant  la  vertu,  admirant  la 
grandeur,  tachant  de  saisir  les  profonds  desseins  de  la  Providence  dans  le 
sort  qu’elle  nous  reserve,  et  les  respectant  des  que  nous  croyions  les 
avoir  saisis  ». 
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Nous  avons  donne  l’histoire  des  emigrants  franqais  qui  ont  fixe  les  des- 
tinees  de  leur  posterite  a  P  extremity  septentrionale  de  l'Amerique  duNord. 
Detaches  comme  quelques  feuilles  d’un  arbre,  ces  emigrants  ont  ete  jetes 
dans  un  monde  nouveau  pour  y  etre  battus  de  mille  orages,  orages  excites 
par  l’avidite  du  negoce  et  la  barbarie,  orages  de  la  decadence  d’une  antique 
monarcbie  et  de  la  conquete  etrangere.  Pour  ce  dernier  desastre,  ils  ne 
doivent  pas  en  vouloir  trop  a  leur  aqcienne  mere  patrie,  car  la  perte  de 
Theroique  colonie  du  Canada  fut  une  des  causes  de  la  Revolution.  Et  l’uni- 
vers  sait  quelle  vengeance  cette  nation  si  fiere  a  exercee  sur  ceux  qui  avaient 
dirige  ses  affaires,  de  pres  ou  de  loin  dans  le  gouvemement  qui  nous  aban- 
donna  au  moment  du  danger. 

Malgre  toutes  les  tempetes  essuyees  par  le  Canada,  quelques  centaines 
de  colons  franqais,  car  nous  craindrions  d’exagerer  en  disant  quelques 
milliers,  s’etaient  accrus  jusqu’au  nombre  fort  peu  important  en  Europe 
de  soixante-dix  mille  environ,  a  la  conquete.  Aujourd’hui,  [ils  sont  repandus 
dans  tout  le  Canada  et  aux  Etats-Unis,  et  depassent  le  chiffre  de  deux 
millions  d’ames  (93),  apres  un  siecle  et  demi.]  Ce  peuple  a  grandi  de  lui- 
meme,  sans  secours  etranger,  dans  sa  foi  religieuse  et  sa  nationality.  Pen¬ 
dant  cent  cinquante  ans,  il  a  lutte  contre  les  colonies  anglaises,  trente 
ou  quarante  fois  plus  populeuses,  et  son  histoire  nous  dit  comment  il 
accomplissait  son  devoir  sur  le  champ  de  bataille. 

Quoique  peu  riche  et  peu  favorise,  il  a  montre  qu’il  conserve  quelque 
chose  de  la  noble  nation  dont  il  tire  son  origine.  Depuis  la  conquete,  sans  se 

(93)  Exactement  deux  millions  einquante-quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix.  Recensement 
officiel  du  Canada  en  1911.  Ottawa,  1912.  V.  aussi  supra,  n.  56  et  le  tome  I,  Discours  preliminaire, 
xlix,  n.  x. 
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laisser  distraire  par  les  theories  des  philosopb.es  ou  les  declamations  des 
rheteurs  sur  les  droits  de  l’homme,  il  a  fonde  toute  sa  politique  sur  sa  propre 
conservation.  Il  etait  trop  pen  nombreux  pour  pretendre  ouvrir  une  voie 
nouvelle  aux  societes,  ou  se  mettre  a  la  tete  d’un  mouvement  quelconque 
a  travers  le  monde.  Il  s’est  resserre  en  lui-meme,  il  a  rallie  tous  ses  enfants 
autour  de  lui,  et  a  toujours  craint  de  perdre  un  usage  ,  une  pensee,  un  pre- 
juge  de  ses  peres,  malgre  les  sarcasmes  de  ceux  qui  l’entourent.  C’est  ainsi 
qu’il  a  garde  jusqu’a  ce  jour  sa  religion,  sa  langue,  —  et  un  pied  a  terre  a 
l’Angleterre  dans  l’Amerique  du  Nord  en  1775  et  'en  1812.  Ce  dernier 
result  at,  alors  funeste  en  apparence  a  la  republique  des  Fitats-Unis,  n’a_pas 
eu  pour  elle  les  mauvaises  suites  qu’elle  en  apprehendait.  he  drapeau  royal 
anglais  flottant  sur  lacitadelle  de  Quebec  a  oblige  la  jeune  republique  de  se 
conduire  avec  prudence,  de  ne  marcher  en  avant  que  pas  a  pas,  au  lieu  de 
s’elancer  comme  une  cavale  sauvage  dans  le  desert.  Au  reste,  ce  n’est  pas 
par  le  grand  nombre  de  ceux  qui  le  composent  que  l’on  juge  du  genie  d’un 
peuple,  mais  par  ses  qualites.  Res  Grecs  et  les  Romains  n’ont  atteint  qu’un 
chiffre  d’ames  relativement  peu  eleve,  et  les  Hindous  et  les  Chinois  se  comp- 
tent  aujourd’hui  par  centaines  de  millions. 

Res  Canadiens-Fran£ais  forment  un  peuple  de  cultivateurs,  dans  un 
climat  rude  et  severe.  Ils  n’ont  pas,  en  cette  qualite,  les  manieres  elegantes 
et  fastueuses  des  populations  meridionales  ;  mais  ils  ont  de  la  gravite,  du 
caractere  et  de  la  perseverance.  Ils  en  ont  donne  des  preuves  depuis  qu’ils 
sont  en  Amerique,  et  nous  sommes  convaincu  que  ceux  qui  liront  leur 
histoire  de  bonne  foi,  reconnaitront  qu’ils  se  sont  montres  dignes  des  deux 
grandes  nations  aux  destinees  desquelles  leur  sort  s’est  trouve  ou  se  trouve 
encore  lie. 

Ils  n’auraient  pu  etre  autrement  sans  dementir  leur  origine.  Normands, 
Bretons,  Tourangeaux,  Poitevins,  ils  descendent  de  cette  forte  race  qui 
marchait  a  la  suite  de  Guillaume  le  Conquerant,  et  dont  l’esprit,  enracine 
ensuite  en  Angleterre,  a  fait  des  habitants  de  cette  petite  lie  une  des  pre¬ 
mieres  nations  du  monde  ;  ils  viennent  de  cette  France  qui  se  tient  a  la  tete 
de  la  civilisation  europeenne  depuis  la  chute  de  l’empire  romain,  et  qui, 
dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  se  fait  toujours  respec¬ 
ter  (94);  de  cette  France  qui,  sous  ses  Charlemagne  comme  sous  ses  Napoleon, 


(94)  Jamais  peut-etre,  a  travers  sa  longue  histoire,  notre  ancienne  mere  patrie  n’a  conquis 
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ose  appeler  toutes  les  nations  coaliseesa  des  combats  degeants  ;  ils  sont 
sortis  surtout  de  cette  Vendee  no rmande,  bretonne,  angevine,  dont  le  monde 
admire  le  devouement  sans  bornes  pour  les  objets  de  ses  sympathies,  et 
dont  l’admirable  courage  a  couvert  de  gloire  le  drapeau  qu’elle  leva  au 
milieu  de  la  Revolution  fra^aise. 

Que  les  Canadiens  soient  fideles  a  eux-memes  ;  qu’ils  soient  sages  et 
perseverants,  qu’ils  ne  se  laissent  point  seduire  par  le  brillant  des  nou- 
veautes  sociales  et  politiques  !  Ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour  se  donner 
carriere  sur  ce  point.  C’est  aux  grands  peuples  a  faire  l’epreuve  des  nou- 
velles  theories  ;  ils  peuvent  se  donner  toute  liberte  dans  leurs  orbites  spa- 


davantage,  autant  que  dans  la  guerre  de  1914,  l'admiration,  la  sympathie,  et  mieux  encode,  l’affec- 
tion  du  monde.  C’est  l'ecrivain  anglais,  Rudyard  Kipling,  qui  declare  :  «  Lorsque  je  rencontre  un 
soldat  franpais,  j’ai  bonne  envie  de  m’agenouiller  devant  lui.  »  C’est  le  journal  le  plus  repandu 
en  Amerique,  le  World,  de  New-York  qui  ecrit  :  «  L'amour  de  la  France  fait  partie  de  l'histoire 
des  Etats-Unis.  Nous  ne  demandons  rien  de  plus  a  la  France  que  de  rester  la  France  »  (14  juillet  1917I. 
C’est  un  Americain  aussi,  le  savant  Edison,  disant  en  propres  termes  :  «  Les  Franpais  sont  en 
train  de  prouver  qu’ils  sont  le  peuple  le  plus  splendide  qu'ait  jamais  connu  le  monde,  parce 
qu’ils  unissent  en  eux  les  forces  materielles  et  les  forces  morales...  La  France  est  de  toutes  les 
nations  celle  qui  a  le  plus  cherche  et  le  plus  approche  la  verite.  Si  jamais  elle  pouvait  etre 
detruite,  ce  serait  le  plus  grand  cataclysme  qui  arriverait  au  monde  (Rep.  du  Sun  de  N.-Y.  Le 
Matin,  Paris,  6  janvier  1917).  C’est  le  grand-due  Nicolas,  ancien  generalissime  des  armees  russes. 
qui  proclame  :  «  De  coeur  et  dame  je  suis  Fran^ais,  et,  jusqu’a  mon  dernier  souffle,  mes  yeux 
seront  tournes  vers  cette  France  adoree  >>  (c.  p.  Le  Temps ,  Paris,  9  mars  1919).  C’est  un  futur 
ministre  de  Belgique,  le  chef  socialiste  Emile  Vandervelde  qui  affirme  :  «  Au  point  de  vue  intel- 
lectuel  et  au  point  de  vue  scientifique,  depuis  trente  ans  surtout,  la  France  a  donne  plus  de  savants, 
plus  de  grands  hommes  a  l’humanite  que  tout  autre  pays.  »  ( Lbid .,  mars  1910).  C’est  Paderewski, 
aujourd’hui  president  du  conseil  de  la  Republique  polonaise,  formulant  cet  hommage  ;  «  Apres  quinze 
siecles,  la  France,  champion  de  toutes  les  causes  justes  et  nobles,  protectrice  des  faibles,  defenseur 
du  droit,  semeuse  de  liberte,  demeure  epcore  la  premiere  parmi  les  nations.  »  (Tr.  du  N.  Y. 
Times,  14  juillet  1918).  C’est  jusqu’a  un  ennemi,  le  prince  de  Bulow,  l’ancien  chancelier  de  l’em- 
pire  allemand,  qui,  dans  son  livre  La  Politique  allemande  sous  Guillaume  LI  (1914),  parle  ainsi  de 
la  France  :  «  Aucun  peuple  n’a  si  rapidement  gueri  des  suites  de  ses  malheurs  nationaux ;  aucun, 
apres  de  graves  et  lourdes  disillusions  et  des  defaites  en  apparence  irreparables,  n’a  si  facile- 
ment  retrouve  son  essor,  la  confiance  en  soi-mime  et  l’ardeur  d’agir.  Les  succes  et  les  revers 
de  ce  peuple  ont  toujours  rempli  les  nations  de  l’Europe  de  nouveaux  itonnements.  La  defaite 
de  1870  a  eu  pour  la  France  des  suites  plus  graves  que  n’importe  qu’elle  atitre  ;  mais  l’elan  dans 
une  nouvelle  ascension  de  ce  peuple  merveilleusement  elastique  n'a  pas  ete  brise.  »  C’est  un 
leader  conservateur  roumain,  M.  Filipesco,  qui  affirme  :  «  Grdce  a  son  (l'Allemagne)  agression, 
nous  connaissons  une  France  encore  plus  grande  et  plus  belle,  et  nous  l’aimons  encore  plus  que 
la  France  d’avant  la  guerre,  a  laquelle  nous  etions  corps  et  ame  attaches.  »  (Le  Journal,  Paris, 
20  aout  1916).  Ce  sont  enfin,  les  intellectuels  de  la  Republique  argentine  qui  expriment  cet  eloge  : 
«  Les  hauts  faits  et  la  loyaute  embellissent  Fame  de  la  France  redemptrice,  creatrice  d’immortels 
avenirs,  parce  qu’elle  fut  l’avant-garde  qui  alluma  le  flambeau  de  la  Revolution  et  engendra  la 
liberte  des  peuples  »  (Le  Temps ,  Paris,  14  aout  1916).  Aussi  bien,  M.  Clemenceau  traduisait-il  la 
pensee  de  tous  en  prononfant  cette  parole,  combien  emouvante  de  verite  et  d’eloquence  :  «  La 
France,  hier  soldat  de  Dieu,  aujourd’hui  soldat  de  l'humanite,  sera  toujours  soldat  de  l’ideal !  » 
(Disc,  a  la  Chambre  des  Deputes,  Paris,  12  novembre  1918). 
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cieuses.  Pour  nous,  une  partie  de  notre  force  vient  de  nos  traditions  ;  ne 
nous  en  eloignons  ou  ne  les  changeons  que  graduellement.  Nous  trouverons 
dans  l’kistoire  de  notre  metropole  elle-meme  de  bons  exetnples  a  suivre.  Si 
l’Angleterre  est  grande  aujourd’hui,  elle  a  eu  de  terribles  tempetes  a 
essuyer,  la  eonquete  etrangere  a  maitriser,  des  guerres  religieuses  a  eteindre 
et  bien  d’autres  traverses.  Sans  vouloir  pretendre  a  si  haute  destinee,  notre 
sagesse  et  notre  ferine  union  adouciront  beaucoup  nos  difficultes,  et,  en 
excitant  leur  interet,  rendront  notre  cause  plus  sainte  aux  yeux  des  nations. 


I 
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xVPPENDICE  I  (Liv.  IX,  ch.  n,  n.  27.) 

On  a  reproche  a  Voltaire  son  opinion  defavorable  a  l’endroit  du  Canada. 
Outre  qu’il  l’a  formulee  ailleurs,  notamment  :  «  On  plaint  ce  pauvre  genre 
humain  qui  s’egorge  dans  notre  continent  a  propos  de  quelques  arpents  de 
glace  en  Canada  »  (27  mars  1757).  «  Nous  avons  eu  l’esprit  de  nous  etablir  en 
Canada  sur  des  neiges  entre  les  ours  et  les  cgstors.  »  15  oct.  1759.  ( CEuvres 
completes,  ed  Moland,  1877-1883,  52  v.,  VIII,  192).  V.  aussi  YEssai  sur  les 
mceurs,  ch.  cudbid.,  XII.  409).  «r  Je  voudrais  que  le  Canada  fut  au  fond  de 
la  mer  Glaciale,  meme  avec  les  reverends  peres  Jesuites  de  Quebec,  et  que 
nous  fussions  occupes  a  la  Louisiane  a  planter  du  cacao,  de  l’indigo,  du  tabac 
et  des  muriers,  au  lieu  de  payer  tous  les  ans  quatre  millions  pour  nos  nez  a 
nos  ennemis  les  Anglais  qui  entendent  mieux  la  marine  et  le  commerce  que 
messieurs  les  Parisiens  ».  5  mai  1738  (Ibid.,  XXXIX),  c’est  dans  Candide  qu’il 
l’a  precisee  en  ces  termes  :  «  ...  vous  savez  que  ces  deux  nations  (l’Angleterre 
et  la  France)  sont  en  guerre  pour  quelques  arpents  de  neige  vers  le  Canada  » 
(ch.  XXIII,  ligne  7®).  Voltaire  n’entendait  parler  ainsi  que  des  limites  de  l’Aca- 
die,  du  Canada  et  de  l'Ohio  qui  etaient  alors  en  contestation.  E.  Levasseur. 
«  L’Opinion  de  Voltaire  sur  le  Canada  »  (Trav.  de  l’Acad.  des  Sciences  mor. 
et  pol.  1900,  ier  sem.  415.)  V.  aussi  Candide  ou  V  optimisme ,  edit,  critique  avec 
introd.  et  un  commentaire  par  A.  Morize,  1913,  171  et  n°  1.  Au  vrai,  Voltaire 
n’en  voulait  qu’au  «  plus  detestable  pays  du  Nord  »,  et  s’opposait  surtout  aux 
colonies  improductives,  V.  A.  Aidard,  «  Voltaire  et  le  Canada  »  ( Revolution 
frangaise,  14  janvier  1913)-  L  Intermedia  ire  des  chercheurs  et  des  curieux , 
10  mars  1914,  393-39.?.  Rev.  hist.,  juillet  1894,  351-352.  Aussi  bien  declarait-il 
a  d’Argental  :  «  Si  j’etais  jeune,  si  je  me  portais  bien,  si  je  n’avais  pas  bati 
Ferney,  j’irais  m ’etablir  a  la  Louisiane.  »  Lettre  du  icrnoy.  1760  (Ibid.,  XLI,  48). 
V  encore  de  Broglie,  Voltaire  avant  et  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  1898. 
P.  Calmettes,  Choiseul  et  Voltaire,  1902;  supra,  liv.  VIII,  ch.  hi,  n.  4'  — 
Rappelons  d’ailleurs,  a  ce  sujet,  qu’un  siecle  plus  tard,  un  homme  d’Etat 
eminemment  clairvoyant  et  pratique,  Bismarck,  prononqait  ces  paroles:  «  Je 
ne  veux  pas  de  colonies;  elles  ne  sont  bonnes  qu’a  creer  des  sinecures.  C  est 
tout  ce  que  l’Angleterre  et  l’Espagne  en  font...  »  9  fevrier  1870.  M&moires 
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de  Bismarck  recueillis  p.  M.  Busch,  tr.  franp.  I,  1899,  319.  Au  reste,  ce  fut 
egalement  le  sentiment  dominant  en  Angleterre  durant  les  trois  quarts  envi¬ 
ron,  du  dix-neuvieme  siecle.  Cobden,  Bright,  Cornewall-Lewis,  Disraeli  lui- 
meme,  un  moment,  ne  pensaient  pas  a  cet  egard  autrement  que  Voltaire. 
V.  infra ,  notre  app.  XIV.  Au  surplus,  Voltaire  n’exprimait  que  l’opinion  de 
son  temps. 


APPENDICE  II  (Liv.  IX,  ch.  ill,  n.  68.) 

Pour  comprendre  le  sens  de  cette  lettre,  il  faut  lire  celles  du  ministre  & 
Vaudreuil  et  Bigot,  3  fevrier  1739  (A.  C.  B.,  ord.  du  roi,  Canada,  109,  fol.  65) 
et  a  Vaudreuil  et  Montcalm,  10  fevrier  1739.  ( Lettres  de  la  cour  de  Versailles , 
Coll.  Levis,  166),  ou  il  dit  notamment  :«L’objet  principal  que  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  doit  etre  de  conserver  du  moins  une  portion  suffisante  de 
cette  colonie  et  de  vousy  maintenir  pour  pouvoir  se  promettre  d’en  recouvrer 
la  totalite  a  la  paix,  etant  bien  different  d’avoir  a  stipuler  dans  un  traite  la 
restitution  entiere  d’une  colonie  ou  seulement  des  parties  dependantes  que 
les  hasards  de  la  guerre  ont  pu  faire  perdre....  Sa  Majeste  ne  vous  perdra  pas 
de  vue...  Elle  s’occupera  des  moyens  de  vous  secourir  efficacement...  par  des 
operations  capables  de  procurer  des  diversions  qui  vous  laisseront  moins  de 
forcesa  combattre  ».(Ibid .,  167, 169).  C’est  queChoiseul  etBelle-Isle  preparaient 
alors  une  descente  en  Irlande  et  en  Ecosse.  V.  Lacour-Gayet,  La  marine  mili- 
taire  de  la  France  sous  le  regne  de  Louis  XV,  20  ed.,  1910,  342-380. 

APPENDICE  III  (Liv.  X,  ch.  1,  n.  65.) 

Cet  inepte  officier  (Vergor)  avait  rendu  aux  Anglais  le  fort  de  Beausejour 
(en  Acadie)  presque  sans  combat  (1733).  (V.  supra ,  liv.  IX,  ch.  1).  Accuse  par 
suite  devant  une  cour  martiale,  il  fut  acquitte  grace  aux  intrigues  de  Bigot. 
L’intendant  ecrivait,  un  jour,  en  partant  pour  la  France,  a  ce  favori  digne 
de  lui  :  «  Profitez,  mon  cher  Vergor,  de  votre  place;  taillez,  rognez,  vous 
avez  tout  pouvoir;  afin  que  vous  puissiez  bientotme  rejoindre  en  France  et 
acheter  un  bien  a  portee  de  moi  »  (20  aout  1734).  Memoires  sur  le  Canada , 
1749-1760,  d.  c.  (N.  de  l’auteur). 


APPENDICE  IV  (Liv.  X,  ch.  1,  n.  87.) 

11  est  vrai  qu’au  printemps  de  1759,  il  avait  pdru  desesperer  de  la  colonie. 
«...  Si  la  guerre  dure,  le  Canada  sera  aux  Anglais  peut-etre  des  cette  campagne 
ou  la  prochaine.  Si  la  paix  arrive,  colonie  perdue  si  tout  le  gouvernement  n’est 
pas  change»,  disait-il  a  Belle-Isle,  le  12  avril  1759.  (A.  C.  C.  G.  Canada,  104,  fol. 
137).  Mais  par  le  meme  courrier,  Montcalm  ecrivait  k  sa  femme  :  «Nousavons 
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sauvd  cette  colonie  l’annee  derniere  par  un  succes  qui  tient  quasi  du  prodige  ; 
faut-ilen  esperer  un  pareil?  Ilfaudra  au  moins  le  tenter  »  (c.  p.  T.  Chapais,  Le 
marquis  de  Montcalm ,  d.  c.  510).  Peu  apres,  il  declarait  au  ministre  :  «  J’ose 
vous  repondre  d'un  entier  devouement  a  sauver  cette  malheureuse  colonie 
ou  perir.  Je  vous  prie  d’en  etre  le  garant  aupres  de  Sa  Majeste  !  »  Montcalm  a 
Belle-Isle,  16  mai  1759  (Ibid.,  536).  Et  deux  jours  avant  sa  mort,  il  trafait  ces 
mots:«...  n’impojte,  l’Anglais  restat-il  jusqu’au  ier  novembre,  nous  soutien- 
drons.  »  Lettre  a  Levis,  11  septembre  1759  ( Lettres  de  la  cour  de  Versailles, 
Coll.  Levis,  228). 

APPENDICE  V  (Liv.  X,  ch.  11,  n.  65.) 

«  On  pourrait  relever  en  Angleterre  la  plupart  des  fautes  que  nous  signalons 
a  la  charge  du  gouvernement  franpais,  notamment  dans  les  aflaires  coloniales. 
Memes  rivalries  parmi  les  chefs ;  meme  egoisme,  meme  ingratitude  chez  les 
compagnies  marchandes;  meme  incapacity  et  meme  crainte  de  l’inconnu  chez 
les  deux  gouvernements  ;  meme  insouciance  dans  le  public.  Vraiment,  on  peut 
soutenir  que  si  la  France  a  merite  de  perdre  les  colonies  de  l’lnde  et  du  Canada , 
1’ Angleterre  ne  meritait  pas  de  les  gagner.  «  H.  P.  Revue  hist.,  t.  XLVII,  1891, 
390.  V.  pareillement,  R.  de  Kerallain,  La  jeunesse  de  Bougainville,  d.  c.  120- 
122  et  passim.  Novicow,  Les  luttes  entre  societes  humaines ,  1893,  661-664. 
J.  A.  Doyle,  English  Colonies  in  America ,  V,  1907,  217,  418,  449. 

APPENDICE  VI  (Liv.  X,  ch.  11,  n.  69.) 

La  France  cedait,  en  outre,  a  P  Angleterre  l’lnde,  moins  quelques  comp- 
toirs  ;  elle  lui  cedait  aussi  les  iles  de  la  Dominique,  de  Saint-Vincent,  de 
Tabagoet  de  Grenade  ;  mais  elle  echangeait  Minorque  contre  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  Belle-Isle.  Par  suite,  Lopinion  anglaise  condamna  le  traite 
de  Paris,  lequel  n’obtint  Basse  ntiment  du  Parlement  que  grace  a  sa  venalite. 
Pitt,  quoique  malade,  se  rendit  a  la  Chambre  des  Lords  pour  en  exprimer  son 
indignation.  V.  Lecky,  Green,  Hunt,  Ruville,  Williams,  op.  cit.  —  V.  aussi  liv. 
X,  ch.  11,  n.  7. 

APPENDICE  VII  (Liv.  XI,  ch.  1,  n.  39.) 

«  ...  Nothing  will  satisfy  the  licentious  fanatics  trading  here  but  the  expul¬ 
sion  of  the  Canadians  who  are  perhaps  the  bravest  and  the  best  race  upon  the 
globe...  »  Murray  to  the  Lords  of  Trade,  Oct.  29th  1764  (Can.  Ar.  Q2’  233.  — 
Doc.  Cons.  Hist.  Canada,  1759-1791,  167)  —  «  I  could  not  be  prevailed  upon 
to  persecute  His  Majesty’s  Roman  Catholic  subjects  in  Canada...  I  displeased 
the  little  Protestant  traders  who  all,  Quakers,  Puritans,  Anabaptists,  Presby- 
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terians,  Atheists,  Infidels  and  even  Jews  joined  in  protesting  against  any  consi¬ 
deration  being  paid  to  the  poor  (French)  Canadians  »  (Murray’s  answers  to  the 
Articles  of  complaint  against  him.  Murray  Papers,  Rep.  Can.  Ar.,  1912  (1913), 
120.  V.  aussi  Murray  to  Lord  Eglinton,  Oct.  27,  1764  (Ibid.,  98). 

«  We  should  deceive  ourselves  by  supposing  they  (seigneurs  canadiens) 
would  be  active  in  the  defence  of  a  people  (Anglais)  that  has  deprived  them  of 
their  honors,  privileges,  profits  and  laws,  and  in  their  stead,  have  introduced 
much  expense,  chicanery  and  confusion  with  a  deluge  of  new  laws  unknown 
and  unpublished.  »  Carleton  to  Shelburne,  25th  Nov.  1767.  (Can.  Ar.  Q5-1,  260. 
—  Doc.  Cons.  Hist.  Canada,  1759-1791,  196).  Un  auteur  anglais  dit  a  ce  sujet : 
«  The  Secretary  of  State  (Hillsborough)  recognized  ’both  the  propriety  and 
necessity  of  extending  to  that  brave  and  faithful  people  a  reasonable  partici¬ 
pation  in  those  establishments  which  ar 6  to  form  the  basis  of  the  future 
government  of  Quebec’  but  English  prejudice  forbade  that,  etc.  »  Egerton, 
H istory of  Canada.  II,  1908,  17. 

APPENDICE  VIII  (Liv.  XII,  ch.  1,  n.  44.) 

Sur  l’intervention  et  l’aide  de  la  France  dans  la  revolution  americaine,  on 
trouvera  la  bib.  d.  Winsor’s  Hist,  of  America,  VII,  78  ss.  L.  C.  Sheldon,  France 
and  the  American  Revolution,  Cornell  University,  Ithaca,  N.  Y.,  i90o.«Listof 
works  relating  to  the  French  Alliance  in  the  American  Revolution  »,  com¬ 
piled  by  A.  P.  C.  Griffin  and  pub.  by  Library  of  Congress,  Washington,  1907. 
Blanche  E.  Hazard,  Beaumarchais  and  the  American  Revolution,  4  ss.  V.  aussi 
comte  de  Segur,  Memoires  oil  Souvenirs  et  Anecdotes,  1824-1826,  I.  H.  Doniol, 
Histoire  de  la  participation  de  la  France  a  V etablissement  des  Etats-Unis 
d' Amerique,  5  v.  et  sup.  1886-1900.  C.  Tower,  The  marquis  de  La  Fayette  in 
the  American  Revolution,  Philadelphia,  1895.  E.  Charavay,  Le  general  de  La 
Fayette,  1898.  Vle  de  Noailles,  Marins  et  soldats  frangais  en  Amerique  pen¬ 
dant  la  guerre  de  V independance  des  Etats-Unis,  1903.  C.  H.  Van  Tyne,  The 
American  Revolution,  N.-Y.,  1906,  ch.  xii,  xvi.  G.  Lacour-Gayet,  La  marine 
militaire  de  la  France  sous  Louis  XV L,  1905.  J.-B.  Perkins,  France  in  the 
American  Revolution,  N.-Y.,  1911.  J.-J.  Jusserand,  «  Rochambeau  en  Ame¬ 
rique  »,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  janvier,  ier  fevrier  1914.  E.  S.  Corwin, 
French  Policy  and  the  American  Alliance.  Princeton  Univ.  Press,  1918. 

J.  Merlant,  La  France  et  la  guerre  de  V Independance  amiricaine  (1776-1783). 
Bib.  France-Amerique,  1918. 

APPENDICE  IX  (Liv.  XII,  ch.  11,  n.  94.) 

La  Quebec  Gazette  contient  a  peine  un  article  politique  de  1783  a  1792  ; 
c’est  un  recueil  d’annonces,  de  nouvelles  etrangeres  et  de  pieces  officielles.  Le 
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Quebec  Herald  n’etait  guere  plus  hardi.  II  recevait  neanmoins  des  correspon- 
dances  anonymes  ;  et  c'est  dans  un  de  ces  ecrits,  signe  Lepidus ,  contre  l’etablis- 
sement  d’un  gouvernement  representatif,  que  se  trouve  le  passage  suivant  sur 
les  motifs  auxquels  nous  avons  attribue  l’Acte  de  1774.  «  It  is  of  public  noto¬ 
riety  that  the  Quebec  Act  was  passed  about  the  commencement  of  the  late 
rebellion  in  the  American  colonies,  which  issued  in  an  extensive  and  compli¬ 
cated  war,  that  shook  the  whole  British  Empire  and  lopt  off  thirteen  provinces. 
Now  the  obvious  purport  of  that  law  was  to  attach  the  king’s  new  subjects 
more  firmly  to  his  government.  For,  when  the  other  provinces  took  up  arms, 
they  had  an  agitation  to  invite  this  colony  to  accede  to  the  general  confederacy ; 
therefore,  to  frustrate  this  measure,  the  British  government  thought  proper  to 
pass  the  aforesaid  act,  by  which  His  Majesty's  Canadian  subjects  were  entitled 
to  the  benefit  of  their  own  laws,  usages  and  customs.  »  (Numeros  des  9-16  no- 
vembre  1789.)  (N.  de  l’auteur.) 


APPENDICE  X  (Liv.  XIII,  ch.  I,  n.  25.) 

Les  efforts  de  Genet  tendaient  a  faire  rendre  a  la  France  le  territoire  qu'elle 
avait  cede  a  l'Espagne  en  1762.  II  debarqua  a  Charleston  (Caroline  du  Sud)  le 
8  juin  1793.  Au  reste,  il  nerevint  plus  en  France.  II  epousa  la  fille  du  gouver- 
neur  de  l’litat  de  New-York,  Clinton,  et  se  fixa  a  Long  Island.  II  devint  citoyen 
des  Etats-Unis  et  y  mourut  en  1834.  V.  F.  J.  Turner,  «The  Origin  of  Genet’s 
projected  attack  on  Louisiana  and  the  Floridas  »  Am.  Hist.  Rev.  July  1898, 
650-671.  P.  Mantoux,  «  Le  Comite  de  Salut  public  et  la  mission  de  Genet  aux 
Etats-Unis  »,  Rev.  d'hist.  moderne  et  cont.,  nov.-dec.  1909,  5-35  (donne  la 
bib.  5,  n.  1).  L.  Didier,  «  Le  citoyen  Genet  »,  Rev.  des  questions  historiques , 
juillet,  octobre  1912  et  janvier,  avril  1913.  Consulter  aussi  J.-S.  Bassett,  The 
Federalist  System.,  N.-Y.,  1906,  79*81,  84  ss. 


APPENDICE  XI  (Liv.  XIII,  ch.  1,  n.  46.) 

Sur  les  pretendus  desseins  du  gouvernement  franpais  sur  le  Canada,  voir 
Rep.  Can.  Ar.  1891  (1892),  Note  D,  French  Republican  Designs  on  Canada, 
57-84.  V-  SPC-  Prescott  to  Liston,  December  1,  1796.  Prescott  to  Portland, 
December  17,  1796,  January  21,  Feby  18,  May  27,  June  24,  1797.  Sewell  to 
R viand,  December  17,  1796.  W.  Stanton  to  Col.  Barnes,  St.  John,  Nov.  18, 

1796.  (Can.  Ar.  QA  pp.  133,  Q5-  20Y  333  i  Q-79~L  PP-  IX9>  x45  5  9 PP-  P9< 
311,  145).  Un  Franpais,  Le  Couteulx  de  Caumont,  emigre  aux  Etats-Unis  en 
1:777  et  etabli  a  Albany,  tenta  d’amener  le  Directoire  a  reconquerir  le  Canada. 
Y  Miss  M.  J-F.  Murray,  Memoir  of  Stephen  Louis  le  Couteulx  de  Caumont. 
(Publications  of  the  Buffalo  Hist.  Soc.  IX,  Buffalo,  N.-Y.,  1906.)  J.  Hunsdon 
to  J.  Blackwood,  Lake  Champlain,  June  14,  1797.  (Can.  Ar.  Q!M,  p.  148).  Le 
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Couteulx  fut  arretd  et  incarcere  a  Quebec  en  1800,  et  libere  apres  la  paix 
d’Amiens  (1802).  En  1797,  egalement,  le  fils  du  general  Collot  demanda  au 
Directoire  la  permission  de  lever  un  corps  de  Canadiens  au  nom  de  la  France. 
(Bui.  rech.  hist.,  XIV,  188). 

APPENDICE  XII  (Liv.  XIII,  ch.  11,  87.) 

«  La  Revolution  franpaise,  si  deplorable  en  elle-meme,  ecrivait  dans  le 
temps  l’eveque  de  Quebec,  M.  Hubert,  a  l’eveque  de  Leon  a  Londres,  assure 
en  ce  moment  trois  grands  avantages  au  Canada,  celui  de  donner  retraite  a 
d’illustres  exiles,  celui  de  se  procurer  de  nouveaux  colons  et  celui  d'avoir  de 
zeles  ministres...  Les  emigres  franpais  ont  eprouve  d’une  maniere  bien  conso- 
lante  les  effets  de  la  generosite  anglaise.  Ceux  qui  viendront  en  Canada  ne 
doivent  pas  naturellement  s’attendre  a  de  puissants  secours  pecuniaires.  Mais 
les  deux  provinces  leur  offrent  de  toutes  parts  des  ressources.  Par  rapport  aux 
ecclesiastiques,  dontilparait  que  le  gouvernement  veut  bien  favoriser  la  trans¬ 
migration  en  ce  pays,  voici  ce  que  je  puis  avoir  l’honneur  de  vous  repondre 
pour  le  moment...  11  n’y  a  dans  toute  l’etendue  du  diocese  de  Quebec  qu’en- 
viron  140  pretres.  Ce  nombre  est  evidemment  trop  petit  pour  faire  face  a  pres 
de  150000  catholiques,  que  l’on  y  compte...  Le  clerge  de  ce  diocese  secon- 
dera  ma  manidre  de  penser  en  tout  ce  qui  dependra  de  lui  ;  et,  du  cote  du 
gouvernement,  j’aperpois  les  intentions  les  plus  favorables.  »  (N.  de  l’auteur.) 

APPENDICE  XIII  (Liv.  XIV,  ch.  1,  n.  15.) 

«  11  est  vrai,  ajoutait  M.  Plessis,  (eveque  de  Quebec),  que  nonobstant  ces 
entreprises,  dont  les  premiers  essais  ne  remontent  pas  a  dix  ans. . . ,  aujourd'hui, 
pour  les  eveques  catholiques,  il  n’y  a  aucune  difference  sensible  entre  leur 
etat  et  celui  ou  ils  etaient  avant  la  conquete,  excepte  qu’ils  n’ont  plus  de  cha- 
pitre,  ni  d’officialite,  ni  d’entree  au  Conseil,  et  que  leurs  appointements  se 
trouvent  etre  fort  au-dessous  de  ce  que  sembleraient  exiger  les  circonstances 
du  temps  et  leur  dignite.  (Leur  revenu  total,  en  1812,  etait  de  350  livres  ster¬ 
ling  seulement.)  Mais  on  ne  peut  s®  dissimuler  qu’ils  sont  exposes  a  rencon- 
trer  des  obstacles,  soit  dans  leurs  transactions  privees,  soit  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  publiques,  et  qu’il  est  difficile  que  cet  ordre  de  choses  subsiste 
longtemps  sans  se  deteriorer  encore  si  l’on  n’y  apporte  un  prompt  remede...  » 
(Mand.  des  e'v.  de  Quebec,  III,  83-84).  (N.  de  l’auteur.) 

APPENDICE  XIV  (Liv.  XIV,  ch.  11,  n.  76.) 

De  1836  a  1867,  le  Bureau  des  colonies  appelait  l’abandon  des  possessions 
britanniques.  C’est  ainsi  qu’en  1852,  Disraeli,  alors  chancelier  de  l’Echiquier, 
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ecrivait  a  son  collegue  lord  Malmesbury,  ministre  des  Affaires  etrangeres  : «  These 
wretched  colonies  will  alkjbe  independent  too  in  a  few  years,  and  are  a  mills¬ 
tone  round  our  necks.  If  I  were  you,  I  would  push  matters  with  Filmore... 
and  make  an  honourable  and  speedy  settlement.  »  (Memoirs  of  an  Ex-Minister 
(Earl  of  Malmesbury)  1884-188'),  I,  344.  De  meme  sir  George  Cornewall  Le¬ 
wis,  ministre  de  la  guerre,  affirmait  a  la  Chambre  des  Communes,  en  1862  : 
«  I,  for  one,  can  only  say  that  I  look  forward  without  apprehension,  and 
I  may  add,  without  regret,  to  the  time  when  Canada  might  become  an 
independent  state.  »  (Hansard,  Parliamentary  Debates ,  CLXVI1I,  860).  Et,  au 
moment  ou  lord  Dufferin  venait  occuper  le  gouvernement  du  Canada,  en  1872, 
Robert  Lowe  (plus  tard  lord  Sherbrooke)  lui  disait  :  «Now,  you  ought  to  make 
it  your  business  to  get  rid  of  the  Dominion  »  (Sir  A.  Lyall,  Life  of  the  Mar¬ 
quis  of  Dufferin  and  Ava,\()o^,  I,  286).  Si  bien  que  Joseph  Chamberlain  pou- 
vait  declarer  en  1903  :  «  It  was  not  merely  the  view  of  the  leaders  of  the  free 
trade  movement  (Cobden,  Bright)  but  there  was  a  targe  party  in  this  country 
who  regarded  the  colonies  as  a  costly  encumbrance  and  who  gave  them  self 
government,  not  with  the  hope  that  thereby  we  should  draw  them  closer  to 
us,  but  with  the  hope  that  they  would  take  the  reins  into  their  own  hands  and 
become  separate  nations  ».  Speeches,  190.  V.  Spencer  Walpole,  History  of 
Twenty-Five  Years ,  1904,  I,  11-21.  J.-S.  Ewart,  Imperialism  (The  Kingdom 
Papers,  n°  2)  Ottawa,  1911,  34-43.  J.-L.  Morison,  British  Supremacy  and 
Canadian  Autonomy  (Queen’s  University,  Kingston,  n°  9,  1913).  H.-T.-F.  Duck¬ 
worth,  «  The  New  Britains  and  the  Old  »,  Canadian  Magazine,  Toronto,  July 
1913,  243-252. 


APPENDICE  XV  (Liv.  XV,  ch.  11,  n.  14.) 

Contre  l’attente  de  quelques-uns,  le  clerge  resista  energiquement  a  «  cette 
attaque  concertee  avec  une  habilete  machiavelique  par  les  ennemis  ordinaires 
du  Bas-Canada  ».  «  On  ne  saurait  donner  trop  d’eloges  a  votre  devouement 
pour  votre  patrie,  ecrivit  l'eveque  Plessis  a  Papineau.  II  est  d’autant  plus  meri- 
toire  que  vous  avez  en  tete  des  ennemis  obstines  et  puissants  qui  cherchent  a 
vous  fermer  toutes  les  avenues  et  qui  ont  le  secret  d’amalgamer  leurs  interets 
avec  ceux  du  gouvernement.  Aussi  n’ose-je  me  flatter  que  vous  ayez  acces 
aupres  des  ministres.  J’ai  dernierement  ecrit  a  sir  John  Sherbrooke,  a  M.  Adam 
Lymburner  et  au  docteur  Poynter,  l’eveque  catholique  de  Londres...  Je  ne 
doute  pas  que  le  refus  de  la  liste  civile  n’ait  ete  la  cause  qui  a  amene  le  bill 
d’union,  dont  vous  pouvez  croire  que  toutes  les  clauses  sont  parties  d’ici  ». 
(Lettre  du  4  janvier  1823).  (N.  de  l’auteur). 
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APPENDICE  XYI  (Liv.  XV,  ch.  n,  n.  23.) 

C’est  vers  ce  temps-la  qu’un  soir,  Papineau  etant  a  table  chez  un  ami 
avec  Ellice  et  Stuart,  l'agent  des  unionistes,  la  conversation  tomba  sur 
le  Canada.  Ellice  lui  dit  :  «  Vous  avez  Pair  bien  rassure  !  Je  crois  savoir  de 
bonne  source  que  le  ministere  vous  a  promis  que  la  mesure  ne  reviendrait  pas 
sur  le  tapis;  mais  elle  y  reviendra.  Je  deshonorerai  les  ministres ;  j’ai  leur 
parole,  donnee  en  presence  des  temoins  Papineau  et  N$ilson,  inquiets, 
allerent  voir  aussitot  sir  James  Mackintosh,,  qui  leur  repondit  de  ne  pas 
s’alarmer;  «  que  Ellice  etait  un  fanfaron  ( braggadocio )  sans  poids  ni  influence. 
II  n’osera  jamais  agir  aussi  follement  qu’il  a  parle.  Par  l’entremise  de  quelques- 
uns  de  mes  amis,  je  saurai  refroidir  son  ardeur.  Nous  ne  le  voyons  que  parce 
qu’il  est  le  gendre  de  lord  Grey.  »  Plus  tard,  Papineau  rencontra  chez 
Ellice  sir  Francis  Burdett.  II  reussit  a  lui  faire  dire  que  si  la  majorite,  en 
Canada,  etait  aussi  forte,  aussi  hostile  a  l’union  qu’il  l’assurait,  c’etait  compro- 
mettre  le  parti  whig  que  de  le  faire  agir  contre  ses  professions,  si  souvent 
repetees,  de  respect  pour  les  voeux  des  majorites,  et  qu’il  fallait  abandonner  le 
projet.  «  Non,  dit  Ellice,  c’est  une  majorite  ignorante,  fanatisee  par  les 
pretres.  »  Et  la-dessus  il  attaqua  violemment  le  seminaire  de  Montreal.  Ensuite, 
il  critiqua  le  systeme  des  lods  et  ventes,  et  avoua  qu'il  s’occupait,  avec  Stuart, 
d’elaborer  un  bill  pour  changer  la  tenure  seigneuriale,  esperant  tirer  meilleur 
parti  de  sa  seigneurie  de  Beauharnois  sous  un  nouveau  regime.  (N.  de  l’au- 
teur.) 

APPENDICE  XVII  (Liv.  XVI,  ch.  in,  n.  5.) 

Lord  Sandon  s’exprima  devant  la  Chambre  des  lords  dans  le  meme  sens. 
(V.  Hansard,  P arliamen&ary  Debates ,  XI).  D’autres  hommes  d’Etat  et  histo- 
riens  anglais  ont,  depuis,  tenu  le  meme  langage.  «  Many  men  of  mark  and  of 
great  popular  influence  found  themselves  so  far  in  sympathy  with  the  rebels, 
that  at  least  they  regarded  the  rebellion  as  the  inevitable  result  of  an  indefen¬ 
sible  system.  »  J .-Me  Carthy,  Modern  England ,  1899,  II,  81. «  Papinteau'a  Rebel¬ 
lion  of  1837  won  for  Canada  the  constitution  of  February  1841  by  which  she 
obtained  Home  Rule  >>.  Sir  Charles  Dilke,  Problems  of  Greater  Britain,  1890, 
2.9.  Un  ardent  imperialiste,  Joseph  Chamberlain,  n’affirmait-il  pas,  en  pleine 
Chambre  des  Communes,  le  30  janvier  1902  :  «  The  Canadians  had  great  grie¬ 
vances...  1  here  was  justification  —  or  an  excuse  —  for  the  conduct  of  the 
Canadian  rebels.  »  —  «The  French  Canadians  felt  that  they  did  not  enjoy  their 
share  of  the  confidence  of  the  government ;  the  home  government,  ready 
enough  to  grant  any  favour  that  home  opinion  would  permit,  was  trammelled 
by  a  public  opinion,  which  suspected  all  who  were  of  French  origin  of  a  desire 
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to  restore  the  supremacy  of  the  Roman  Catholic  religion  and  to  assert  political 
independence  A  vacillating  policy  was  the  result,  which  only  increased  sus¬ 
picions,  and  led  in  the  first  year  of  the  reign  of  Victoria  to  civil  war  ». 
G.-C.  Brodrick  and  J.-R.  Fotheringham,  The  Political  History  of  England , 
XI,  1906,  438.  —  «  Whilst  many  of  the  French  were  at  this  time  undoubtedly 
disaffected,  British  arrogance  had  much  to  answer  for  in  provoking  and 
increasing  discontent.  »  Edinburgh  Review,  January  1907,  252.  Consulter 
aussi  The  Creevey  Papers,  ed.  by  sir  H.  Maxwell,  1903,  II,  3 3 4-33 ^ •  J.-S.  Mill, 
Considerations  on  Representative  Government,  ch.  xviii.  —  V.  encore  supra 
liv.  XVI,  ch.  11,  n.  90,  et  liv.  XVI,  ch.  in,  discours  de  lord  Gosford. 
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drye  et  son  expedition  dans  l'Ouest  (1731-1733).  — Deux  de  ses  fils  decouvrent  les 
montagnes  Rocheuses  en  1743.  —  Apparences  de  guerre;  M.  de  Beauharnois  se 
prepare  aux  hostilites  (1740) .  27 


RIVRE  HUITIEME 


CHAPITRE  PREMIER 
COMMERCE  (1608-1744) 

De  l’Amerique  et  de  ses  destinees.  —  Objet  des  colonies  qu’pn  y  a  formees.  —  Le 
genie  pour  le  negoce  est  le  trait  caracteristique  des  populations  du  Nouveau 
Monde.  —  Commerce  canadien ;  effet  destructeur  de  la  guerre  sur  lui.  —  II  s’ac- 
croit  cependant  avec  1  augmentation  de  la  population.  —  Son  origine.  —  Peche  de 
la  morue.  Traite  des  pelleteries,  principale  branche  du  commerce  de  la  Nouvelle- 
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dinal  de  Fleury,  qui  avait  laisse  deperir  la  marine  en  France.  — Le  comte  de  La 
Galis/soniere  gouverneur  du  Canada  (1747).  —  Traite  d’Aix-la-Chapelle  (1748).  — 
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diens  dans  l'ile  de  Saint-Jean  (1749) ;  leur  triste  situation.  —  Fondation  d’Halifax 
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Bretagne.  —  Convention  preliminaire  :  tout  doit  rester  in  statu,  quo  jusqu’au 
jugement  definitif.  —  Conferences  a  Paris.  —  L’Angleterre  reclame  toute  la  rive 
meridionale  du  Saint-Laurent  depuis  le  golfe  jusqu’a  Quebec;  la  France  main- 
tient  que  l’Acadie  se  borne  au  territoire  situ6  a  Test  d’une  ligne  tiree  de  l’entree 
de  la  baie  de  Fundy  au  cap  de  Canso.  —  Notes  raisonnees  a  l’appui  de  ces 
pretentions  diverses.  — Les  deux  parties  ne  se  font  aucune  concession. —Affaires 
de  l’Ohio  ;  intrigues  des  Anglais  parmi  les  sauvages  de  cette  contree  et  des  Fran¬ 
gais  dans  les  Cinq-Cantons.  —  Traitants  de  la  Virginie  arretes  et  envoyes  en 
France.  —  Les  deux  nations  envoyent  des  troupes  sur  l’Ohio  et  s’y  fortifient.  — 
Le  gouverneur  La  Jonquiere  fait  defense  aux  demoiselles  Desaulniers  de  faire  la 
traite  du  castor  au  saut  Saint-Louis  (1745)  ;  difficultes  que  cela  lui  suscite;  part 
que  son  secretaire  et  lui  prennent  au  commerce;  son  nepotisme.  —  II  dedaigne 
de  se  justifier.  —  II  tombe  malade  et  meurt  a  Quebec  (1752).  —  Sa  vie,  son  carac- 
ttere.  —  Le  marquis  Du  Quesnelui  succbde  (1752).  —  Suite  des  affaires  de  l’Ohio.  — 
Le  lieutenant-colonel  George  Washington  marchepour  attaquer  le  fort  Du  Quesne.  — 
Mort  de  Jumonville  (1754).  —  Defaite  de  Washington  par  Louis  de  Villiers 
au  fort  Necessity  (1754).  —  Plan  des  Anglais  pour  l’invasion  du  Canada  ;  assem- 
blee  des  gouverneurs  coloniaux  a  Albany  (1754).  —  Le  general  Braddock  est 
envoyb  par  la  Grande-Bretagne  en  Amerique  avecdes  troupes  (1755).  —  Le  baron 
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de  Dieskau  debarque  a  Quebec  avec  quatre  bataillons  (1755).  —  Negociations 
des  deux  Cours  au  sujet  de  l’Ohio.  —  Note  du  due  de  Mirepoix,  du  ijjanvier  1755  ; 
rdponse  du  cabinet  de  Londres.  —  Nouvelles  propositions  des  ministres  fran^ais ; 
l’Angleterre  ekve  ses  demandes.  —  Prise  deloyale  du  Lys  et  de  YAlcide  par 
l’amiral  Boscawen  (1755).  —  La  France  declare  la  guerre  a  l’Angleterre  (16  jan- 
vier  1756) . . 
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LA  GUERRE  DE  SEPT  ANS  (1755-1756) 

Disposition  des  esprits  en  France  et  en  Angleterre  a  l’epoque  de  la  guerre  de  Sept 
Ans.  —  La  France  change  sa  politique  exterieure  en  s’alliant  a  l’Autriche,  qui 
flatte  Mme  Pompadour,  maitresse  de  Eouis  XV.  —  Enthousiasme  guerrier  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies  ;  leurs  immenses  armements.  —  Extreme  fai- 
blesse  numerique  des  forces  du  Canada.  —  Plan  de  campagne ;  zele  des  habi¬ 
tants.  —  Premieres  operations.  —  Un  corps  de  troupes,  parti  de  Boston,  s’empare 
de  Beausejour  et  de  toute  la  peninsule  acadienne  (1755).  —  Exil  et  dispersion  des 
Acadiens  (10  septembre  1755).  —  Le  general  Braddock  marche  sur  le  fort  Du  Quesne; 
M.  de  Beaujeu  va  au-devant  de  lui ;  bataille  de  la  Monongahela  :  defaite  complete 
des  Anglais  et  mort  de  leur  general  (9  juillet  1755).  —  L’epouvante  se  repand  dans 
leurs  colonies.  —  Les  Canadiens  et  les  sauvages  y  commettent  de  grands  ravages 
et  font  beaucoup  de  prisonniers.  —  Armees  anglaises  destinees  a  attaquer  Niagara 
et  Saint-Frederic.  —  Le  general  Johnson  se  retranche  a  la  tete  du  lac  Saint- 
Sacrement  (lac  George).  —  Le  general  Dieskau  l’attaque  dans  ses  lignes ;  il  est 
repousse  etlui-meme  tombe  blesse  entre  les  mains  de  l’ennemi  (8  septembre  1755).  — 
Le  peuple  des  colonies  anglaises  murmure  contre  l’inaction  de  Johnson;  reponse 
de  ce  commandant.  —  Le  general  Shirley  abandonne  le  dessein  d’assieger  Nia¬ 
gara.  —  Resultat  de  la  campagne.  —  Mauvaises  r^coltes  en  Canada.  —  Preparatifs 
de  l’Angleterre  pour  la  prochaine  campagne.  —  Etat  du  Canada  ;  on  demande 
des  secours  a  la  France.  —  Le  general  Montcalm  arrive  avec  des  renforts  a  Quebec, 
en  mai  1756.  —  Plans  d’ operations.  —  Disproportion  des  forces  des  deux  parties 
belligerantes.  —  Projets  d’invasion  des  Anglais . 137 

CHAPITRE  II 

LA  PRISE  D’OSWfiGO  ET  DE  WILLIAM-HENRY  (1756-1757) 

Alliances  avec  les  sauvages  ;  les  cantons  iroquois  protestent  de  leur  neutrality  — 
Bandes  canadiennes  en  campagne  tout  l’hiver  (1 755“5^)  i  destruction  du  fort  Bull 
et  dispersion  d’un  convoi  d’environ  quatre  cents  bateaux  ennemis.  —  Commence¬ 
ment  de  desunion  entre  le  gouverneur  Vaudreuil  et  le  general  Montcalm  a  l’occa- 
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sion  de  l’entreprise  contre  Oswego.  —  Sidge  de  cette  place.  —  La  garnison, 
abandonnee  du  general  Webb,  capitule  (14  aout  1756).  —  Butin  que  l’on  fait.  — 
Les  sauvages  tuent  un  grand  nombre  de  prisonniers ;  on  ne  parvient  a  les  arreter 
qu’avec  beaucoup  de  peine.  —  Les  fortifications  d'Oswego  sont  rasees.  —  Joie  que 
cette  victoire  repand  en  Canada.  — Les  Anglais  suspendent  toutes  leurs  operations 
jusqu’ala  fin  de  la  campagne.  —  Les  sauvages  ravagent  leurs  provinces.  —  Les 
Canadiens  detruisent  Granville  a  vingt  lieues  de  Philadelphie  (1756).  —  Disette 
en  Canada.  —  Arrivee  de  beaucoup  d’Acadiens,  qui  mouraient  de  faim.  —  Ils  se 
dispersent  dans  le  pays.  —  Deraande  de  secours  a  la  France.  —  Augmentation 
rapide  des  depenses.  —  Montcalm  propose  d’attaquer  l’Acadie.  —  Pitt  monte  aux 
affaires  en  Angleterre;  nouveaux  efforts  de  cette  puissance  en  1757.  —  Elle  forme 
et  on  abandonne  en  chemin  le  dessein  de  prendre  Louisbourg,  protege  par  la 
flotte  de  l’amiral  Dubois  de  La  Motte.  —  Des  bandes  canadiennes  tiennent  la  cam¬ 
pagne  pendant  l’hiver ;  M.  de  Rigaud,  a  la  tete  de  quatorze  cents  hommes, 
ravage  les  environs  du  fort  William-Henry  (1757).  —  Les  tribus  sauvages  restent 
fidejes  a  la  France,  quienvoie  quelques  secours. — •  Prise  de  William-Henry  apres 
un  siege  de  six  jours  (9  aout  1757).  —  La  garnison  met  bas  les  armes.  —  Les  pri¬ 
sonniers  sont  encore  attaques  a  l’improviste  par  les  sauvages,  qui  en  massacrent 
plusieurs,  pillent  et  dispersent  le  reste.  —  Le  fort  William-Henry  est  rase.  —  La 
disette  augmente  en  Canada.  —  Murmures  des  troupes.  —  Les  dissensions 
deviennent  plus  visibles  entre  les  chefs  de  la  colonie.  —  Succes  varies  de  la 
France  dans  les  autres  parties  du  monde.  —  L’Angleterre  porte  son  armee  en 
Amerique  a  cinquante  mille  hommes/ dont  vingt-quatre  mille  de  troupes  reglees, 
pour  la  campagne  de  1758 . 167 
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LA  BATAILLE  DE  CARILLON  (1758) 

Le  Canada,  abandonne  de  la  France,  prend  la  resolution  de  combattre  jusqu’a  la 
derniere  extremite.  — ■  Plan  de  campagne  de  l’Angleterre  :  elle  se  propose  d’atta¬ 
quer  en  meme  temps  Louisbourg,  Carillon  et  le  fort  Du  Quesne.  —  Prise  de  Louis¬ 
bourg  aprbs  un  siege  memorable  (26  juillet  1758) ;  invasion  de  Pile  Saint-Jean  ;  les 
vainqueurs  ravagent  les  etablissements  de  Gaspd  et  de  Mont-Louis.  —  Mesures 
defensives  du  Canada. —  Marche  du  general  Abercromby  avec  une  armee  de  seize 
mille  hommes  sur  Carillon,  defendu  par  environ  trois  mille  cinq  cents  Fran^ais.  — 
Bataille  de  Carillon,  livree  le  8  juillet.  —  Defaite  d'Abercromby  et  sa  fuite  preci¬ 
pice.  —  Le  colonel  Bradstreet  surprend  et  brule  Frontenac  (27  aout).  —  Le 
general  Forbes  s’avance  contre  le  fort  Du  Quesne.  —  Defaite  du  major  Grant 
(15  septembre).  —  Les  Frangais  brulent  le  fort  Du  Quesne  et  seretirent.  —  Vicis¬ 
situdes  de  la  guerre  dans  toutes  les  parties  du  monde.  —  Changement  de  ministres 
en  France.  —  Mesintelligence  entre  Montcalm  et  Vaudreuil.  —  Observations  des 
ministres  sur  les  dilapidations  en  Canada  et  reproches  severes  adresses  A  l’inten- 
dant  Bigot.  —  On  veut  faire  rappeler  Vaudreuil  et  nommer  Montcalm  gouver- 
neur.  —  Les  ministres  decident  de  faire  rentrer  ce  dernier  en  France  ;  le  roi 
s’y  oppose.  — ■  Depeches  conciliantes  envoydes  avec  des  recompenses  etdes  avan- 
cements.  —  On  n’expedie  point  de  renforts.  —  Defection  des  nations  sauvages, 
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qui  embrassent  la  cause  de  l’Angleterre  par  le  traite  d’Easton  (Pennsylvanie) 
(octobre).  —  Cette  derniere  puissance  decide  d’attaquer  Quebec  avectrois  armees, 
qui  se  reuniront  sous  les  murs  de  cette  capitale.  —  Forces. du  Canada  et  moyens 
defensifs  adoptes  pour  resister  a  cette  triple  invasion . 193, 
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VIGTOIRE  DE  MONTMORENCY  ET  PREMIERE  BATAILLE  D’ABRAHAM 
(Reddition  de  Quebec-1759). 

Invasion  du  Canada.  —  Moyens  defensifs  qu’on  adopte.  —  L’armee  franqaise  se 
retranche  a  Beauport,  en  face  de  Quebec.  —  Arrivee  de  la  flotte  ennemie.  —  Les 
troupes  anglaises  debarquent  a  l’ile  d’ Orleans.  —  Proclamation  adressee  par  le 
general  Wolfe  aux  Canadiens.  —  Ce  general,  jugeant  que  l’attaque  du  camp  fran- 
qaise  est  trop  hasardeuse,  decide  qu’on  bombardera  la  capitale  et  ravagera  les 
campagnes.  —  La  ville  est  incendiee.  —  Attaque  des  lignes  franqaises  a  Montmo¬ 
rency.  —  Wolfe,  repousse,  rentre  accable  dans  son  camp  et  tombe  malade  (3 1  juil— 
let  1759).  —  II  tente  vainement  de  se  mettre  en  communication  avec  le  general 
Amherst  sur  le  lac  Champlain.  —  Ses  officiers  sont  d’avis  qu’on  s’empare  par  sur¬ 
prise  des  hauteurs  d’ Abraham,  afin  d’obliger  les  Franqais  a  sortir  de  leur  camp. 
Montcalm  envoie  des  troupes  pour  garder  la  rive  gauche  du  Saint-Laurent  depuis 
Quebec  jusqu’a  Jacques  Cartier.  — ■  Grand  nombre  de  Canadiens,  croyant  le 
danger  passe,  quittent  l’armee  pour  aller  vaquer  aux  travaux  des  champs.  —  Du 
cote  du  lac  Champlain,  Bourlamaque  fait  sauter  les  forts  Carillon  (26  juillet) 
et  Saint-Frederic  (31  juillet),  et  se  replie  vers  l’ile  aux  Noix  devant  le  general 
Amherst,  qui  s’avance  avec  plus  de  onze  mille  hommes.  —  Le  general  anglais 
Prideaux,  operant  vers  le  lac  Erie,  prend  le  fort  Niagara  (24  juillet)  et  force 
les  Franqais  de  se  retirer  a  la  Presentation,  au-dessous  du  lac  Ontario.  — 
Les  Anglais  surprennent  les  hauteurs  d'Abraham,  le  13  septembre.  —  Premiere 
bataille  qui  s’y  livre  et  dbfaite  des  Franqais.  —  Mort  de  Montcalm.  —  Capitula¬ 
tion  de  Quebec.  Levis  vient  de  Montreal  prendre  le  commandement  de  l’armee 
et  veut  livrer  une  seconde  bataille  ;  mais,  apprenant  la  reddition  de  Quebec,  il  se 
retire  a  Jacques-Cartier  et  s’y  fortifie.  - — -  L’armee  anglaise  renfermee  dans  la  ville 
fait  ses  preparatifs  pour  y  passer  l’hiver.  — •  Demande  de  secours  en  France.  225 
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SECONDE  BATAILLE  DES  PLAINES  D'ABRAHAM  ET  DERNIERE  VIGTOIRE 

DES  FRANQAIS.  Cession  du  Canada  a  1  Angleterre  et  de  laLouisiane  al’Espagne  (1760-1763). 

Impressions  differentes  que  la  prise  de  Quebec  cause  en  Angleterre  et  en  France.  — 
Les  ministres  de  Louis  XV  abandonnent  le  Canada  a  lui-meme.  —  La  Grande- 
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Bretagne  organise  trois  armees  pour  achever  sa  conquete.  —  Mesure  qu’on  prend 
pour  resister  a  cette  triple  invasion.  Force  respectives  des  Frangais  et  des  Anglais. 
—  Levis  marche  sur  Quebec.  —  Seconde  bataille  des  plaines  d’Abraham  ou  bataille 
de  Sainte-Foye  (28  avril  1760).  —  Defaite  complete  de  l’armee  anglaise,  qui  se 
renferme  dans  la  ville  et  que  les  Frangais  assiegent  en  attendant  les  secours  qu’ils 
avaient  demandes  de  France.  —  Persuasion  oil  Ton  est  dans  les  deux  armees  que 
le  Canada  restera  a  celle  qui  recevra  les  premiers  renforts.  —  Arrivee  d’une  flotte 
anglaise  (15  mai).  —  Levis  leve  le  siege  et  commence  sa  retraite  sur  Montreal;  le 
defaut  de  vivres  l’oblige  de  renvoyer  les  milices  et  de  disperser  les  troupes  regu- 
lieres.  —  Etat  des  frontieres  du  cote  des  lacs  Champlain  et  Ontario.  —  Les  enne- 
mis  se  mettent  en  marche  pour  attaquer  Montreal.  —  Murray  s'avance  de  Quebec 
avec  quatre  mille  hommes  ;  le  chef  de  brigade  Haviland,  avec  un  corps  presque 
aussi  nombreux,  descend  le  lac  Champlain,  et  le  general  Amherst  part  du  lac 
Ontario  avec  plus  de  onze  mille  hommes.  —  Les  Frangais  sereplient  et  seconcentrent 
sur  Montreal  au  nombre  de  trois  mille  cinq  cents  soldats  et  miliciens.  —  Impos¬ 
sibility  d’une  plus  longue  resistance  et  capitulation  generale  (8  septembre).  — 
Triomphe  et  rejouissances  de  l’Angleterre.  —  Proces  et  condamnation  des  dilapi- 
dateurs  du  Canada  a  Paris  (1761-1763).  —  Situation  des  Canadiens.  —  Pertes 
immenses  qu'ils  font  sur  les  ordonnances  et  les  lettres  de  change  du  gouverne- 
ment  dechu.  —  Continuation  de  la  guerre  dans  les  autres  parties  du  monde.  — 
Paix  de  1763,  par  laquelle  le  Canada  est  cede  a  l’Angleterre,  et  la  Louisiane  a 
l’Espagne.  —  Tableau  de  la  France  au  temps  de  ce  traite,  par  Sismondi  .  .  260 
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Cessation  des  hostilites  ;  les  Canadiens  rentrent  dans  leurs  foyers.  —  Administration 
du  pays  par  les  autorites  militaires ;  cours  martiales  (1760).  —  Cession  du  Canada 
a  l’Angleterre  (1763).  —  Emigration  de  Canadiens  en  France.  —  Les  lois  frangaises 
sont  abolies  et  la  religion  catholique  est  seulement  toleree.  —  Le  general  Murray 
remplace  le  general  Amherst;  fin  du  regne  militaire  et  introduction  du  gouverne- 
ment  civil  (1764).  — Etablissement  d’un  conseil  executif,  legislatif  et  judiciaire.  — 
Division  du  Canada  en  deux  districts,  et  introduction  des  lois  anglaises.  —  Mur- 
mure  des  habitants.  —  Les  colons  anglais  demandent  une  chambre  elective  dont 
les  Canadiens  soient  exclus,  et  accusent  de  tyrannie  le  gouverneur  Murray,  qui 
repasse  en  Europe.  —  Soulevement  des  sauvages  occidentaux  :  Pontiac  (1763).  — 
Le  general  Carleton  gouverneur  (1766-1768).  —  II  change  le  Conseil.  —  Le  peuple 
continue  son  opposition  aux  lois  nouvelles.  —  Remontrances.  —  Rapports  de 
Yorke,  de  Grey,  Marriott,  Wedderburne  et  Thurlow,  officiers  de  la  Couronne, 
sur  les  griefs  des  Canadiens  (1772-1773).  —  Retablissement  des  lois  frangaises 
(I772)-  —  Nouvelle  demande  d’un  gouvernement  representatif  avec  exclusion  des 
■catholiques  (1773-1774).  —  Petitions  des  Canadiens  et  des  Anglais  (1773-1774).  295 
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LA  REVOLUTION  AMfiRICAINE  (1774-1775)' 

Difficulty  entre  l’Angleterre  et  ses  anciennes  colonies.  —  Divisions  dans  le  Parle- 
ment  a  ce  sujet.  —  Avenement  de  lord  North  au  ministere  (1770).  —  Troubles  A 
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diens  et  des  Anglais;  raison  des  delais  pour  decider  entre  les  deux  partis.  —  Acte 
de  1774,  dit  de  Quebec  ;  debats  a  la  <  hambre  des  Communes.  —  Congrbs  de  Phi- 
ladelpbie  (1774)  ;  il  met  l’Acte  de  Quebec  au  nombre  de  ses  griefs.  —  Ses  adresses 
a  l’Angleterre  et  aux  Canadiens.  —  Le  general  Carleton  revient  en  Canada  ;  il 
etablit  un  Conseil  legislatif  (1774).  —  Sentiments  des  Canadiens  sur  lalutte  qui  se 
prepare.  —  Premieres  hostilites.  —  Surprise  de  Ticonderoga,  de  Crown-Point  et 
de  Saint-Jean  (1775).  —  Guerre  civile.  —  Bataille  de  Bunker-Hill  (1775).  —  Enva- 
hissement  du  Canada.  —  Montgomery  et  Arnold  marchent  sur  Quebec  ;  Montreal 
et  les  Trois-Rivieres  tombent  en  leur  pouvoir  (12-20  novembre  1775).  — Le  gouver- 
neur  rentre  en  fugitif  dans  la  capitale,  devant  laquelle  les  insurgents  mettent  le 
siege  (decembre  1775) . . 329 
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L'ARMEE  AMERICAINE  DEVANT  QUEBEC  1775  1776. 

Situation  desesperee  de  la  cause  metropolitaine  en  Canada ;  Quebec  seul  reconnait  la 
domination  anglaise.  —  Preparatifs  de  defense.  —  Un  changement  defavorable 
aux  republicains  s’opbre  graduellement  dans  l’esprit  des  Canadiens.  —  Attaque  de 
Quebec  le  31  decembre  1775  r  Montgomery  est  tue.  —  Le  Congres  envoie  des 
secours  et  une  nouvelle  adresse  aux  Canadiens.  —  Arrivee  de  Franklin,,  de  Chase 
et  de  Carroll,  qui  les  invitent  a  se  joindre  a  la  Confederation  (1776).  —  Conduite 
du  peuple  dans  cette  circonstance  memorable.  -* —  Les  republicains  manquent  de 
tout  et  sont  decimes  par  les  maladies.  —  Le  gouverneur  reqoit  des  secours.  Le 
siege  de  Quebec  est  leve.  —  Les  Americains,  battus  pres  des  Trois-Rivieres,  eva- 
cuent  le  Canada.  —  I  Is  sont  plus  heureux  dans  le  Sud,  ou  la  campagne  se  termine 
a  leur  a  vantage.  —  Proclamation  de  leur  independance,  le  4  juillet  1776.  —  Debats 
dans  le  Parlement  britannique.  —  Fameuse  campagne  du  general  Burgoyne  dans 
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Haut  et  du  Bas-Canada.  —  La  legislature  s’ouvre  a  Quebec  (21  fevrier  1835)  — 
Nouvelle  adresse  a  h  Angleterre.  —  Une  autre  section  de  la  majorite  de  l’Assem- 
blee  se  detache  de  Papineau.  —  Depeches  de  lord  Aberdeen.  —  Ministere  de  lord 
Melbourne  (1835) .  —  Trois  commissaires  envoyes  en  Canada  (1835) .  —  Lord  Gosford 
remplace  lord  Aylmer  (1835).  —  Chambre  des  lords.  —  Ouverture  du  parlement 
canadien  (27  octobre  1835)  .  —  Discours  de  lord  Gosford.  —  La  Chambre,  persis¬ 
tant  dans  la  voie  qu’elle  a  prise,  vote  des  subsides  pour  six  mois;  ils  sont  refuses. 

—  La  legislature  est  prorogee  et  convoquee  de  nouveau  (1836).  —  Les  autres 
colonies,  qui  devaient  faire  cause  commune  avec  le  Bas-Canada.  l’abandonnent  et 
acceptent  les  propositions  de  l’Angleterre.  —  Rapport  des  commissaires  (1837). — 
La  conduite  du  ministere  est  approuvee.  —  Les  assemblies  continuent  en  Canada. 

—  Langage  des  journaux.  —  Agitation  dans  les  campagnes.  —  Bandes  d’hommes 
armes.  —  Papineau  descend  jusqu’a  Kamouraska.  —  Opinion  rielle  de  la  masse 
des  habitants.  —  Nouvelle  session  de  la  legislature  (18  aout  1837),  aussi  inutile 
que  les  autres.  —  Nouvelle  adresse  au  Parlement  imperial.  — *  Magistrats  et  offl- 
ciers  de  milice  destitues.  —  Associations  secretes  a  Quebec  et  a  Montreal,  oil  Lon 
decide  de  prendre  les  armes.  —  Demonstration  en  faveur  du  gouvernement.  — 
Assemblee  des  six  comtes  (23  octobre  1837).  —  Mandement  de  l’eveque  de  Montreal. 

—  Le  gouvernement  fait  des  armements.  —  Troubles  a  Montreal.  —  Mandats 
d’arrestation  lances.  —  Les  troupes  battues  a  Saint-Denis  23  novembre  1837)  ; 
victorieuses  a  Saint  Charles  (25  novembre).  — La loi  martiale  proclambe  (5  decem- 
bre).  —  Plusieurs  membres  invitent  inutilement  le  gouverneur  a  convoquer  imme- 
diatement  les  Chambres.  —  Affaire  de  Saint-Eustache  (14  decembre).  —  L’insur- 
rection  domptee.  —  Troubles  dans  le  Haut-Canada.  —  Retraite  de  lord  Gosford 

—  Debats  dans  les  Communes.  —  Les  ministres  promettent  de  soumettre  l  insur- 

rection  par  les  armes . 637 


CHAPITRE  III 

L’UNION  DES  DEUX  CANADAS  (1838-1840) 

Effets  de  l'insurrection  de  1837  en  Angleterre,  en  France  et  aux  Etats-Unis.  — Mesures 
du  Parlement  imperial  (1838).  —  Debats  dans  les  deux  Chambres.  —  Suspension 
de  la  constitution.  —  Lord  Durham  nomme  gouverneur.  —  Son  arrivee  A  Quebec 
(27  mai  1838).  —  Sa  proclamation  au  peuple.  —  II  organise  son  conseil.  —  Les 
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accuses  politiques  sont  amnisties  ou  eloignes  temporairement  (28  juin).  —  Edward- 
Gibbon  Wakefield,  depute  secretement  vers  Papineau  et  quelques  autres  chefs.  — 
Attitude  des  partis.  —  Lord  Durham  dans  le  Haut-Canada.  —  II  y  rallie  la  majo¬ 
rs  a  son  plan  d’union.  —  Reunion  a  Quebec  des  gouverneurs  des  provinces 
du  golfe.  —  L’ordonnance  d’amnistie,  qui  exile  quelques  accuses  aux  Bermudes, 
est  desavouee  en  Angleterre.  —  Lord  Durham  resigne  sa  charge  (9  octobre).  , — - 
Adresses  qu'ilregoit  et  ses  reponses.  —  II  s’embarque  pour  l’Europe  (3  novembre). 
—  Sir  John  Colborne  lui  succede.  —  Une  nouvelle  insurrection  s’organise  sur  la 
riviere  Richelieu.  —  Colborne  y  marche  avec  7  a  8.000  hommes  (novembre).  —  11 
incendie  le  pays.  —  Arrestations  nombreuses.  —  Proces  des  accuses.  —  Quatre- 
vingt-dix-neuf  d’entre  eux  sont  condamnes  a  mort,  et  douze  executes  (decembre- 
janvier  1839)  —  Cinquante-huit  sont  exilds.  —  Rapport  de  lord  Durham  (1839).  — 
Le  bill  d’union  presente  au  Parlement  imperial  (1839).  —  II  est  ajourne  a  l’annee 
suivante.  —  Poulett  Thomson  gouverneur.  —  II  arrive  a  Quebec  (1839).  —  II  se 
rend  en  Haut-Canada  et  y  convoque  les  Chambres.  —  II  leur  fait  agreer  les  condi¬ 
tions  du  bill  d’union,  qui  est  vote  dans  le  Parlement  imperial  malgre  les  petitions 
du  Bas-Canada  et  l’opposition  du  due  de  Wellington  et  de  lord  Gosford  (1840).  — 
L’union  proclamee  en  Canada  (1841).  —  Remarques  generales.  ■ —  Population  au 
temps  de  I’union.  —  Conclusion . 678 
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FRANCE- AMERIQUE 


Le  Comite  France-Amerique,  qui  edite  la  Bibliotheque  a 
laquelle  cet  ouvrage  appartient,  a  ete  fonde,  il  y  a  dix  ans ,  par 
un  grand  n ombre  de  personnalites  qui  ont  lance  Vappel  suivant , 
resumant  le  programme  du  Comite  : 

Les  Frangais  qui  signent  cet  appel  viennent  de  fonder  une  institu¬ 
tion  qui  se  consacre  a  une  oeuvre  urgente  de  rapprochement  et  de 
sympathie  entre  la  France  et  les  nations  americaines  :  c’est  le  Comite 
France- A  merique. 

Travailler  au  developpement  des  relations  economiques,  intellec- 
tuelles,  artistiques,  etc.,  entre  les  nations  du  nouveau  monde  et  la 
nation  frangaise ;  fonder  une  Revue  mensuelle  et  y  coordonner  les 
renseignements  les  plus  complets  sur  la  vie  economique  et  intellec- 
tuelle  des  peuples  americains  ;  attirer  en  France  des  etudiants  et  des 
voyageurs  des  deux  Ameriques  et  leur  preparer  un  accueil  cordial  ; 
encourager  toute  oeuvre  ou  toute  action  qui  fera  connaitre  l’Amerique 
en  France  ou  la  France  en  Amerique  :  telle  sera  la  direction  donnee 
a  nos  efforts. 

Les  soussignes  font  appel  au  concours  genereux  et  au  devouement 
actif  de  ceux  qui,  en  France,  s’interessent  aux  Ameriques  et  de  ceux 
qui,  dans  les  Ameriques,  s'interessent  a  la  France. 

Cette  fondation  a  ete  accueillie  avec  tant  de  faveur  que ,  trois 
ans  apres,  le  nombre  de  ses  membres  actif s  et  de  ses  adherents 
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depassait  le  millier.  A  cette  date ,  apres  avoir  organise  en  France 
line  base  solide ,  il  a  commence  d  fonder  des  Comites  correspon- 
dants  en  Amerique. 

Dans  V Amerique  du  Nord,  les  Comites  suivants  fonctionnent 
sous  la  presidence  :  a  Montreal ,  de  VHon.  senateur  Raoul  Dan- 
durand ,  ancien  president  du  Senat  federal ;  a  Quebec,  de  M.  Fer¬ 
dinand  Roy;  a  la  Nouvelle-Orleans,  de  VHon.  Juge  Breaux, 
ancien  president  de  la  Cour  Supreme  de  la  Louisiane ;  a  Los 
Angeles,  de  M.  L.  W.  Brunswig ;  a  San  Diego,  de  M.  Eugene 
Daney,  ancien  president  de  la  California  Bar  Association ;  a 
Seattle,  de  M.  R.  Au\ias  de  Turenne  ;  a  Salt  Lake  City,  du  Major 
Richard  W.  Young,  etc.,  etc.  La  Societe  «  The  Friends  of  France  », 
de  San  Francisco,  est  egalement  affiliee  au  Comite  France- 
Amerique  de  Paris. 

Des  Comites  ont  ete  constitues  a  Rio  de  Janeiro  (_ president  : 
M.  Antonio  A^eredo,  president  du  Senat  federal );  Sao  Paulo 
[president  :  senateur  Jorge  Tibirica,  ancien  president  de  V  Etat 
de  Sao  Paulo);  Montevideo  [ president  :  M.  Juan  Zorilla  de  San 
Martin,  ancien  ministre  de  V Uruguay  a  Paris);  Santiago  du 
Chili  [president  :  M.  Marcial  Martine^,  ancien  ministre 
plenipotentiaire)  ;  Panama  [president  :  Dr.  Pablo  Arosemena, 
ancien  president  de  la  Republique  de  Panama)  ;  La  Havane 
[president  :  Dr.  Cosme  de  la  Torriente ,  senateur)  ;  La  Pa % 
[president  :  Dr.  Carlos  Calvo ,  ancien  ministre  de  V Instruc¬ 
tion  publique)  ;  San  Jose  de  Costa  Rica  [president  :  Leonidas 
Pacheco,  ancien  ministre  de  V instruction  publique).  D’ autre s 
sont  en  voie  de  formation  a  Buenos-Aires,  Mexico,  Bogota , 
Quitto,  etc. 

Le  Comite  de  Sao  Paulo ,  notamment,  a  organise  en  1913  une 
brillante  Exposition  d' Art  francais ,  dont  la  section  d' art  retros¬ 
pective  a  servi  a  constituer  le  premier  Musee  d' Art  franqais 
permanent  en  Amerique  du  Sud. 

D' autre  part,  en  France,  une  section  speciale,  dite  Ligue  fran- 
Qaise  de  propagande,  a  organise  un  service  de  renseignements  et  de 
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propagande  en  Amerique,  touchant  le  tourisme  en  France ,  Ven- 
seignement  francais ,  V art  francais  et  les  produits  de  V Industrie 
franpaise. 

Le  Comite  central  de  Paris ,  qui  a  son  siege  social  21,  rue 
Cassette ,  se  compose  d’lin  Bureau ,  d’un  Conseil  de  direction ,  de 
membres  actifs  et  d' adherents.  Le  Bureau  de  France-Amerique  est 
actuellement  forme  des  personnalites  suivantes  : 

President  du  Comite  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l’Academie 
frangaise,  ancien  ministre  des  Affaires  etrangeres  ;  president  de  la 
Ligue  franpaise  de  propagande  :  M.  Heurteau,  delegue  general 
du  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie  d'Orleans ;  president 
de  la  section  P ranee- Amerique  latine  :  M.  Francois  Carnot;  pre¬ 
sident  de  la  section  France-Etats-Unis  :  M.  Alexandre  Millerand  ; 
president  de  la  section  France-Canada  :  vicomte  R.  de  Caix  de 
Saint-Aymour  ;  president  d'honneur  de  la  Ligue  franpaise  de 
propagande  :  M.  Georges  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France  ;  president  de  la  Commission  de  V Enseignement  : 
M.  Appell,  de  l’lnstitut,  doyen  de  la  Faculte  des  sciences  ;  president 
de  la  Commission  des  Beaux- Arts  :  M.  Frangois  Carnot,  president 
de  l’Union  des  Arts  decoratifs  ;  president  de  la  Commission  de 
VLndustrie  et  du  Commerce :  M.  de  Ribes-Christofle,  president 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ;  president  de  la  Commis¬ 
sion  dtL  Tourisme  :  M.  Edmond  Chaix,  president  de  la  Commis¬ 
sion  du  Tourisme  de  l’Automobile-Club ;  tresorier  :  comte  R.  DE 
Vogue;  directeur  :  M.  G.  Louis-Jaray,  membre  du  Conseil 
d’Etat. 

Le  Comite  publie  le.  5  et  le  20  deux  Revues  mensuelles  :  Tune,  France-Amerique, 
avec  ses  livraisons  France-Amerique  latine  et  France-Canada;  V autre,  France- 
Etats-Unis,  au  texte  fr angais-anglais  et  un  supplement  France,  chronique  illustree 
du  mois  en  anglais ,  qui  est  la  propriete  du  Comite.  Ces  revues  etudient  la  vie  des 
nations  americaines  dans  toutesleurs  manifestations  politiques,  nationales,  econo- 
miques,  financieres,  sociales,  intellectuelles,  artistiques,  etc.  Elies  publiejit  regu- 
lierement  des  articles  et  chroniques  des  auteurs  les  plus  connus  et  les  plus  com- 
petents.  Ce  sont  des  revues  de  luxe  paraissant  sur  une  cinquantaine  de  pages  de 
grand  format,  et  qui  donnent  cliaque  mois  des  gravures  ou  cartes  en  planches  hors 
texte  sur  papier  couche. 

Le  numero  ( France  et  Etranger )  :  2  fr.  50. 
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Abonnement  annuel  pour  chaque  Revue:  28  francs  [France)]  30  francs  [Ame- 
rique);  32  francs  ( autres  pays  etrangers). 

France-Amerique  parait  depuis  le  ier  janvier  1910;  chaque  annee  est  envoyee 
franco  contre  25  francs. 

Le  Comiie  publie  en  outre  un  journal  illustre  mensuel,  l’Amerique,  sur  papier 
glace,  qui  donne  plus  specialement  le  compte  rendu  des  diverses  manifestations , 
initiatives  et  organisations  du  Comite  [Le  numero  o  fr.  60.  Abonnement  annuel  : 
France ,  6 francs;  Amerique,  8  francs .) 
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